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DE  V HA  BEAS  CORPUS 

FRANÇAIS 

EN  CE  QUI  CONCEKNB 

LE   DROIT   D'ARRESTATION   SPONTANÉE 


Position  de  la  question.  Des   garanties   dÎTerses  que  YHabeoê  corpU9 
offre  an  citoyen  anglais  dans  la  matière  de  l'arrestation  spontanée. 

On  s*accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  première 
de  toutes  les  libertés  est  celle  d*aller,  de  rester  ou  de  venir 
sans  être  gôné  pard*autres  contraintes  que  celles  résultant 
de  la  loi.  On  en  conclut  que  le  principal  souci  du  législa- 
teur doit  être  de  protéger  cette  liberté  contre  toutes  les 
tentatives  de  Tarbitraire.  C'est  ce  qu'ont  recherché  les  na- 
tions modernes  en  organisant  des  garanties  connues  sous 
le  nom  d^habeas  corpus,  d*une  expression  qui  nous  a  été 
léguée  par  les  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne. 

La  constitution  de  Vhàbeas  corpus  en  Angleterre  est  l'un 
des  plus  beaux  exemples  qui  puissent  être  proposés  aux 
peuples  d'Europe.  Aussi  ont-ils  communément  cherché  à 
en  emprunter  les  dispositions. 

Lorsqu'on  parle,  chez  nous,  des  intitutions  étrangères,  les 
uns  sont  disposés  à  les  accepter  sans  assez  de  réserve,  les 
autres  à  les  repousser  toujours.  Si  Ton  voulait  écouter 
ceux-ci,  l'on  élèverait,  en  quelque  sorte,  à  nos  frontières 
des  murs  qui  arrêteraient  le  progrès.  Mais  si  l'on  croyait 
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ceux-là,  nous  succomberions  sous  l'inyasion  d'institutions 
étrangères  qui,  ne  s'adaptant  ni  à  notre  caractère  ni  à  nos 
mœurs,  nous  conduiraient  à  une  sorte  d'anardhie  nationale. 
La  vérité  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  excès. 
Il  faut  toujours  avoir  lea  jraux  fixés  sur  nos  voisins  pour 
profiter  de  leurs  progrès  ;  mais,  dans  la  marche  ascendante 
qu'ils  suivent,  il  importera  sans  cesse  de  discerner  ce  qui 
revient  à  leur  caractère  particulier  de  ce  qui  appartient  à 
l'humanité  tout  entière.  Alors  Toa  distinguera  que  Vkabws 
corpus  est  une  institution  propre  à  tous  les  peuples  libres. 
Si  j'ai  le  droit  d'aller  et  de  venir  comme  celui  de  respirer 
et  de  vivre,  il  m'appartient  de  revendiquer,  à  titre  de 
créature  humaine,  le  principe  posé  par  la  loi  britannique. 
Et  si  son  mécanisme  consiste  simplement  à  placer  tous 
ceux  qui  pourraient  attenter  à  ma  liberté  sous  le  contrôle 
d'une  justice  indépendante,  il  me  reviendra  encore,  comme 
citoyen  d'un  pays  libre,  d'invoquer  Torganisatton  adoptée 
par  la  Grande-Bretagne. 

ffest  donc  une  question  grave  que  de  savoir  si  nous  pos- 
sédons en  France  Yhabeas  corpus^  de  rechercher  comment 
le  législateur  a  voulu  rétablir  parmi  nous,  ce  qn^en  ont 
fait  les  politiques,  les  magistrats  et  les  administrateurs. 
Mais  il  nous  importe,  pour  bien  préciser  la  question,  de 
jeter  d'abord  les  yeux  sur  l'institution  britannique. 

Uhabeoê  corpus  n'est  pas  né  des  combinaisons  des  ju- 
ristes. Bu  ne  songeant  pas  à  légiférer  d'après  les  préceptes 
de  la  raison  humaine,  les  Anglais  ont  été  à  la  fols  moins 
ambitieux  et  plus  sages  que  d'autres  législateurs.  Ils  lais- 
saient leurs  institutions  sortir  des  mœurs  et  inspiraient 
le  respect  de  la  liberté  dans  la  pratique  avant  de  le  pro- 
clamer dans  les  lois. 

Fier  de  sa  liberté,  le  peuple  britannique  la  Mt  remonter 
jusqu'à  rétablissement  de  la  Grande  Charte  oii  il  est  dit,  à 
la  section  2Û,  que  «  nul  ne  pourra  être  arrêté,  mis  en  pri- 
son,  privé  de  son  bien,  de  sa  liberté  ou   de  sa  vie,  qu'en 
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Tertu  du  lihra  et  l^itim»  jugrai^ni  da  «m  pw^  «t  Mufwn 
mémoBt  h  la  loi,  %  M»la  loa  faîta  étaient  alQHi  qa  déiaooard 
aireo  iQi  loia»  La  liberté  Udividuelle  a^^it  b4»oîn  d'Atro  piHH 
clamée  sans  cesse  parce  qu'elle  était  aanveat  détruite* 
Ck>iqma  il  a>  eut  paa  de  paya  oii  let  arreatiktiwa  apbi- 
traipea  fUaa^ut  pl^a  fréqueataa  qu^eu  AaglateFM,  e-aat  \h 
surtout  que  le  eitoyau  dut  flUre  appel  à  son  Auergie  pour  sq 
défendre  Qeutrd  laa  violeuaoa  du  pouvair^  Alora,  quand  un 
ani^t  anglaia  était  nrrété  an  dehors  d^  erîne  ou  d'un 
délit  évident  eontre  le  droit  eemmun,  se*  amia  ou  aea  oeur 
aeila  avaient  ooutune  de  provoquer  IHatanrention  dea  ma* 
giatrata.  lia  leur  demandaient  de  faire  vepir  Pineulpé  der 
vaut  eux  pour  examiner  lea  faita  invoquée  à  aa  charge  ai 
atatuer  aur  aa  mise  en  liberté  proviaeire.  Lea  ju[|ea  en* 
veyaieat  au  feélier  un  utW/  cPkahêos  eoÊfMê  ad  tiiijffolni^iim, 
e'e8tiàT4ire  up  ordre  de  •  prendre  la  peraenne  de  ee  dér 
tenu  peur  venir  aoumettre  à  la  eour  l^homme  et  Taffaîre  a, 
puia  ils  atatuaient  sur  aa  miae  en  libqrté.  O^étaît  un  vieil 
uaage  de  ta  eommon  Imo,  mais  qui  ne  a'iippoaa  paa  d'abord 
aux  magiatrata.  Leur  intervention  n^était  eneore  que  flaoul^ 
tatlve,  U  fallut  une  loi  du  Leng->Parlement  pour  donner 
au  pHooipe,  ai  souvent  proclamé,  une  garantie  matérielle 
auaoeptible  de  l-imposer.  Mais  Toauvre  ne  fut  réaliaée  que 
par  Vaci  Othalmas  eorfms  voté  en  IflfTQ.  Dèa  lors  Tinterr 
vention  des  Juges  devint  obligatoire.  Tout  inculpé  put, 
dana  les  six  heures  de  son  arpestatioo»  obtemr  qopie  dp 
mandat  d'arrêt.  Les  shérifs  et  lea  geôliera  durent  trana- 
mettpe,  spontanément  et  sana  délai,  les  titres  de  détantion 
aup  magiatrata  et  eanduire  la  personne  arrêtée  qn  leur  pré- 
aenoe,  Geux«ci,  après  avoir  reou  du  shérif  eu  du  geôlier 
r  Atteatetien  de  la  ainoérité  du  titre,  interrogèrent  lUpoulpé 
et  décidèrent  s'il  devMt  être  mia  en  liberté  pure  et  aimple, 
s'il  iippQf  têit  de  ne  lui  aeeorder  la  liberté  que  aous  cau- 
tion 0»  ai  rarrestation  devait  être  maintenue. 
Telle  H\  la  disposition  générale  de  Iq  loi  ^'hàlfôM  ùorpu^^ 
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l'une  des  plus  grandes  conquêtes  des  temps  modernes,  qui 
conciliait  les  nécessités  sociales  avec  le  respect  de  la  liberté 
individuelle  et  qui,  par  là,  s*éleva  fort  au-dçssus  des  légis- 
lations anciennes. 

Il  est  des  peuples  qui,  voulant  assurer  la  liberté,  la  pro- 
clamèrent au  faîte  des  institutions  politiques,  pensant  lui 
permettre  ainsi  de  régir  tout  TEtat.  Elle  put,  de  la  sorte, 
dominer  la  société  sans  la  pénétrer.  Les  Anglais,  plus  pru- 
dents, rétablissaient  à  la  base  même  ;  par  où,  montant  par 
degrés  dans  le  corps  social,  elle  finit  par  envahir  Tédifice 
tout  entier.  C'est  ainsi  que  s'affaiblirent  puis  disparurent 
les  pouvoirs  trop  forts.  Toutes  les  institutions  s'inclinèrent 
devant  l'individu  devenu  libre.  Indépendant  devant  le  ma- 
gistrat, devant  l'administrateur,  il  le  fut  encore  aux  yeux 
des  politiques.  La  lutte,  suivie  de  son  cortège  d'âpretés, 
put  désormais  éclater  entre  les  partis;  on  respecta,  dans  la 
mêlée,  les  droits  primordiaux  de  l'individu.  Les  Américains 
pensant,  eux  aussi,  qu'il  fallait  sauver  les  libertés  fonda- 
mentales du  citoyen,  ont  organisé  une  Cour  de  justice  fé- 
dérale chargée  de  les  défendre  contre  les  attaques  du  par- 
lement. Les  Anglais  n'ont  pas  senti  le  besoin  de  ce' remède, 
car  le  mal  avait,  chez  eux,  disparu  dans  son  principe  même. 
A  la  suite  de  tous  leurs  efforts,  la  liberté  s'était  fondée  dans 
les  mœurs  plus  solidement  qu'elle  ne  l'eût  fait  dans  les  lois. 
Vhàbeas  corpus  fut  comme  un  arbrisseau  qui,  grandissant 
peu  à  peu,  devint  un  chêne  superbe  à  l'ombre  duquel 
purent  se  reposer  les  paiHis. 

Si  l'on  regarde  maintenant  ses  dispositions  en  ce  qui  con- 
cerne le  judiciaire,  on  remarque  que  YhaheoB  corpus 
édicté  trois  garanties   distinctes  en  faveur  de  la  liberté. 

La  première  consiste  à  ne  laisser  arrêter  le  citoyen  que 
dans  les  cas  où  l'arrestation  est  permise  par  la  loi. 

On  croit  communément  que  l'arrestation  est  plus  rare  en 
Angleterre  qu'en  France.  J'ai  consulté  les  statistiques  et 
j'ai  remarqué  que,  proportion  gardée  entre  les  deux  popu- 
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lations,  le  nombre  des  arrestations  est  sensiblement  plus 
élevé  à  Londres  qu*à  Paris.  Et  en  Yoici  la  raison  : 
*  On  distingue  soigneusement,  chez  nous,  la  police  préven- 
tive de  la  répressive.  En  ne  mêlant  à  la  première  aucunes 
des  contraintes  de  la  répression  on  a  pensé  faire  beaucoup 
pour  la  liberté.  Les  Anglais  ont  voulu,  au  contraire,  mieux 
prévenir  les  infractions  en  imposant  un  avertissement,  en 
quelque  sorte  pénal,  à  ceux  qui  se  proposent  de  les  com- 
mettre. Voyez,  par  exemple,  cet  homme  qui  a  été  menacé 
de  mort  par  son  voisin.  Il  va,  en  France,  trouver  le  procu- 
reur de  la  République  pour  lui  exposer  ses  appréhensions, 
c  La  loi,  lui  répond  ce  magistrat,  ne  punit  la  menace  ver- 
bale de  mort  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  d*une  condi- 
tion ;  veillez  vous-même  à  votre  sécurité  personnelle  et, 
si  la  menace  est  exécutée,  vous  m*en  référerez.  —Hais,  Mon- 
sieur, je  serai  mort  t  »  En  Angleterre,  le  même  homme  fait 
arrêter  son  ennemi  parle  constable,  et  il  le  suit  devant  le 
magistrat.  Là,  le  défendeur  allègue  que  ses  menaces  n'étaient 
pas  sérieuses  ;  le  demandeur  affirme  qu'elles  sont  le  résul- 
tat d'une  vive  inimitié  et,  s'il  prête  serment,  qu'il  a  de  justes 
motifs  d'en  redouter  l'exécution,  le  )uge  dresse  un  acte  par 
lequel  le  défendeur  reconnaît  devoir  une  somme  déterminée 
pour  le  cas  où  il  troublerait  la  paix  du  roi  en  exécutant  ses 
menaces,  c  G*est  par  là,  me  disait  un  juge,  que  nous  préve- 
nons les  infractions  en  liant,  dès  à  présent,  l'intérêt  des 
hommes  à  leur  inexécution.  >  Et  il  m'énuméra  les  cas  très 
nombreux  où  l'on  pouvait  agir  ainsi,  disant  qu'il  avait  fait 
signer  des  c  recognizances  >  même  à  des  gens  qui  écoutaient 
habituellement  aux  portes. 

Lorsqu'on  dit  que  les  Anglais  sont  mieux  garantis  que 
nous  contre  les  dangers  de  l'arrestation,  cela  ne  signifie 
donc  pas  qu'ils  soient  moins  exposés  à  être  appréhendés 
par  les  agents.  Cela  veut  dire  qu'ils  sont  mieux  protégés 
contre  les  arrestations  arbitraires.  Ils  ont  pensé  que  l'indi- 
vidu ne  doit  user  de  sa  liberté  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
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menacer  celle  d'autrui.  La  garantie  eondste,  non  pas  i 
afiranchir  rindiyidu  de  Taetioa  légale,  maia  à  réglementer 
ses  actes  par  la  lai  de  manière  qu'il  ne  dépende  que  de  la  loi 
et  que  ee  soit  k  la  loi  seule  qa41  doive  ooœpte  de  sa  oen-r 
âuite« 

C'est  pour  assurer  cette  première  règle  de  Vhaheas  earp^ 
que  les  recueils  législatifs  ont  précisé  avec  soia  les  cas  od 
peut  être  appréhendé  le  siget  hriiannique.  Quand  il  s'agit 
de  la  liberté,  on  ne  saurait  entrer  dans  trop  de  détails.  Aussi 
Ton  arrêtera  le  sujet  anglais  dans  bien  des  hypothèses  ; 
mais  le  juge  ne  tolérera  jamais  Tarrestatlon  en  dehors  des 
espèces  déterminéest  Opérée  dans  le  dout^,  elle  sera  tou<- 
iours  réputée  arbitraire. 

Lorsqu'un  oitoyen  est  arrêté,  il  y  a  une  autre  prescription 
légalQ  qui  impose  de  le  conduire,  sur«le-*ûhamp,  devant  le 
juge  :  Q'est  la  seconde  garantie  de  Vhabea»  oarptis.  Bile  a 
pour  but  de  soumettre  les  actes  des  agents  à  la  surveillanoe 
du  pouvoir  judiciaire.  On  a  voulu  confier  à  une  autorité 
dégagée  du  gouvernement  le  soin  de  surveiller  toute 
atteinte  portée  à  la  liberté  des  sujets.  Q^est  au  magistrat 
seul  qu'il  appartient  de  prononoer  sur  la  détention  des 
oitoyens  en  déclarant,  suivant^  les  cas,  quUl  y  a  lieu  de 
relaxer  Findividu  arrêté  ou  de  maintenir  Farrestation 
opérée. 

Remarquez,  qu'en  investissant  les  juges  du  soin  de  pro- 
téger la  liberté  individuelle,  les  Anglais  ont  voulu  pro- 
curer aux  magistrats  la  force  de  la  défendre  non  seule- 
ment contre  les  humbles,  mais  encore  contre  les  puis- 
sants (1). 

(i)  Le  duc  de  Cambridge,  chef  snprAme  de  rarmée,  ayamt,  un  Jour, 
boasoulé  un  journaliste  en  passant,  celui-ci  voulut  Tassigner  devant  le 
tribunal  de  police  de  Bow-Street;  oomise  le  juge  refusait  Passlgnatien 
pour  le  motif  que  Taote  ds  duo,  ayant  été  involontaire,  II  n^  avait  pas 
sujet  de  plainte,  Taffaire  fut  portée  à  la  ooar  dn^no  de  la  Beias.  (Il  est 
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Oê  sentiment  inné  du  respect  de  Tindividu  imposa  cette 
règle  fondamentale  qne  les  inges  ne  rencontreront  au* 
onne  barrière  dans  Texereiee  de  leur  mission.  On  ignore 
donc,  en  Grande-Bretagne»  ces  diatinotions  subtiles  qui» 
en  enlevant  au  contrôle  des  Jugea  les  actes  de  Tauto* 
rite  gouTernementale,  rendent  d*une  main  au  pouvoir  ce 
qu'on  a  Toulu  lui  ravir  de  Vautre,  Ici  la  justice  est  une  et 
elle  plane  sur  tous.  Il  n>  a  pas  de  tribunaux  d'excepiion» 
pas  de  conseils  de  préfecture»  paa  de  conseil  d'Btat»  pas  de 
tribunal  des  conflits»  c*est-èrdirepaa  de  juridiction  préparée 
pour  permettre  au  gourernement  de  juger  les  procès  où  il 
est  lui*même  partie.  On  n*a  jamais  prétendu,  en  Angleterre, 
que  certains  fonctionnaires  pussent  jouir  d'un  privilège  de 
juridiction  et,  quand  la  justice  est  saisie»  l'on  n*a  jamais  vu 
un  représentant  du  gouvernement  lui  arracher»  par  un 
arrêté  de  conflit»  le  droit  de  statuer  sur  le  procès  engagé 
devant  elle.  Là»  il  n*y  a  pas  de  dignité  si  grande  qui  puisse 
faire  éehapper  un  personnage  à  Taction  des  juges, 

0*eat  une  belle  chose  pour  le  citoyen  de  voir  sa  liberté 
protégée  contre  tous.  Mais»  quand  l'arrestation  est  irUusti«> 
fiée»  il  n'importe  pas  seulement  de  déiendre  l'individu  en 
le  renvoyant  à  la  vie  libre.  8'il  suffisait  de  faire  cesser  les 
conséquences  de  l'arrestation  arbitraire»  l'arbitraire  de  l'ar^ 
restation  pourrait  se  reproduire  toujours.  Les  Anglais  ont 
donc  réservé  un  libre  recours  au  citoyen  contre  l'auteur 
d*une  appréhension  irrégulière  et  ils  se  sont  efforcés  de 
Torganiser  de  manière  à  ce  qu'il  pût  pleinement  atteindre 
son  but.  C'est  la  troisième  garantie  de  Vhabeaa  corpus. 

très  important,  dit  le  lord  chef  justice»  qae  le  peuple  de  ce  pays  yole  et 
eaehe  que  tous  les  sujets  de  sa  Majesté,  quel  qne  soit  leur  rang,  sont 
■ar  un  pied  de  parfaite  égalité  et  que  les  jages  rendent  la  justiee  d'une 
fa^n  impartiale.  >  (^  Bt  la  Oour  fit  droit  à  la  demande. 

(*)  Aadienee  da  SI  jain  1880.  V.  oomte  de  Franqaeyille.  Syitèmê  judiciaire  de  la 
OrûMâê^BrHùgnê^  p.  88. 
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Ce  fut  Tune  des  conquêtes  les  plus  remarquables  qui  aient 
jamais  été  faites  en  Grande-Bretagne,  et  qui  s'établit  au  plus 
fort  du  despotisme  de  la  Couronne.  Lorsque  le  roi  Henri  VI 
déclarait  <  qu'un  ordre  du  monarque  suffisait  pour  détenir 
un  homme  >,  le  juge  Markham  lui  répondit  :  <  Si  vous  me 
commandez  d'arrêter  un  homme  et  si  je  l'arrête  à  tort,  cet 
homme  aura  une  action  contre  moi  quand  même  son  arres- 
tation aurait  eu  lieu  en  votre  propre  présence  >.  Cette 
maxime,  admise  en  pratique  par  la  jurisprudence,  prévint 
l'arbitraire  de  l'arrestation  comme  la  loi  avait  paré  au  dan- 
ger des  détentions  préventives  injustifiées. 

Deux  choses  sont,  alors,  nécessaires  pour  permettre  au 
législateur  de  réaliser  ses  desseins. 

Il  faut  d'abord  trouver  un  moyen  de  répression  flexible 
qui  se  prête  à  toutes  les  circonstances  et  qui,  en  frappant 
équitablement  l'auteur  de  l'arrestation,  puisse  être  propor- 
tionné à  tous  les  faits.  Les  Anglais  se  sont  gardés  d'édicter 
des  peines  énormes.  Quand  les  pénalités  sont  en  dispropor- 
tion avec  les  faits  ordinaires,  elles  restent  le  plus  souvent 
inappliquées  et  ces  armes,  trop  lourdes,  dorment  dans  l'ar- 
senal des  lois.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
qui  est  généralement  infligée  par  les  juges  de  la  Grande- 
Bretagne,  répond  à  toutes  les  situations.  L'agent  qui  pourra 
être  averti  par  une  répression  modérée  pourra  aussi  être 
écrasé  par  une  condamnation  grave. 

Il  importe  ensuite  de  placer  la  police  sous  l'entière  dé- 
pendance des  magistrats  en  ce  qui  concerne  la  répression- 
Aussi  les  Anglais  se  sont-ils  abstenus  de  mettre  les  supérieurs 
des  agents  entre  les  agents  et  les  juges.  Ils  ne  voulurent 
pas  que  les  inférieurs  pussent  être  couverts  par  les  ordres 
donnés.  Chaque  agent,  même  le  plus  humble,  se  trouve 
isolé  devant  le  magistrat.  Il  sera  sans  cesse  incité  à  respec- 
ter la  loi  par  la  pensée  qu'il  supportera  toujours  la  respon- 
sabilité de  sa  conduite.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
pour  réfréner  le  pouvoir  que  de  faire  sentir  le  frein  qui 
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le  réprime  aux  agents  mêmes  dont  il  peut  disposer  (1). 

Voici,  par  exemple,  ce  constable  qui  m'arrête  pour  me 
conduire  devant  le  juge.  Il  m'exhibe  l'ordre  de  justice.  Mais 
j'allègue  que  cet  ordre  a  outrepassé  la  loi.  Le  constable  sera 
puni  s'il  exécute  ce  mandat  illégal,  comme  il  le  serait  s'il 
m'arrêtait  en  dehors  des  limites  établies  par  les  textes 
légaux.  En  vain  l'agent  invoquerait-il  sa  bonne  foi,  il  sera 
condamné  et  les  magistrats  dont  il  a  exécuté  les  instruc- 
tions ne  seront  pas  même  admis  à  l'indemniser.  Le  chef 
constable  de  Northampton  ayant  emprisonné  illégalement 
un  sujet  anglais  sur  un  mandat  délivré  par  les  juges  de  paix 
de  ce  comté,  fut  condamné  à  25,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. Les  magistrats  ayant  décidé  de  lui  rembourser  cette 
somme,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  déclara  que  ce  vote 
était  illégal  (2). 

Quand  le  respect  de  la  personne  humaine  est  si  bien 
défendu,  il  est  rare  qu'il  soit  souvent  attaqué.  Aussi,  dans 
ce  pays  où  l'arrestation  est  fréquente  et  otH  l'appréhension 
arbitraire  est  toujours  poursuivie,  n'a-t-on  vu,  en  l'année 
1888,  que  quarante-cinq  policemen  traduits  devant  les  tri- 
bunaux de  Londres  (3). 

(1)  C'est  par  là  qoe  les  joges  anglaîii  expliquent  comment  ils  sont 
purenne  à  faire  respecter  les  policemm  dais  les  nies  de  Londres, 
c  Qaand  Toa  d'eux,  me  disait  nn  joge,  s'était  montré  bmtal  dans  une 
c  arrestation,  loin  de  couvrir  sa  faute,  je  m'associais  à  l'émotion  du 
c  public  ;  je  détournais  mon  atteatioa  du  prévenu  pour  la  concentrer  sur 
c  l'excès  de  pouvoir,  et  je  ne  revenais  au  prisonnier  qu'après  avoir 
c  vérifié  le  fait  et  puni  l'agent  avec  une  sévérité  exceptionnelle.  Je 
c  faisais  plus,  ce  jour-lÀ,  pour  la  protection  et  la  popularité  du  corps  de 
c  police  que  si  le  parlement  lui  avait  accordé  un  privilège.  >  (Georges 
^cot.  Li  Biformejudieiaire,  p.  228,  229). 

(2)  Jugement  du  17  novembre  1887.  Comte  de  Franqueville.  Système 
jmdidaire  de  la  Grande-Bretagne^  t.  I,  p.  62. 

(3)  Ck>mte  de  Franqueville.  Le  ^fstème  Judiciaire  de  la  QrQaide-Br&' 
tagne^i.  I,  p.  dl. 
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M ai«  on  simpte  eteaipie  finm  mievx  comprendre  te  Boia 
jaloux  «vM  lequel  Im  magistrats  sareat  anarer  le  resf^ct 
delatoi* 

Le  laatelotFloydayaat  déserté^  aaaoit  de  mai  lMft>  ta 

police  ehargée  de  le  redieMher  arrêta,  par  en^ar,  aa 
nommé  Thompsoa.  Oetai-ei^  malgré  se»  pMtiBtatto&s,  (at 
emprisonaé  à  bord  da  vaieseaa  le  due  de  WêHmgtm.  Il  pat 
eafia  eommuai^er  arec  sèê  aaiie  qai  wMreat  let  jage»  de 
«a  re(|uSte.  OateKl  ^thminsm  wrpns  Ait  laneé^  On  erdesn- 
aait  aa  eommaadaat  de  "vaifieeàa  tAt  Weod^^rd  de  eoiidalre> 
sues  délai,  Thempsoa  dè^rant  la  cotir  et  d'y  représenter  le 
nmi.  Le  7  jaln,  Tbompsea  eoiaparat  datant  aae  «eetion  de 
Beac  de  la  Reûie  ;  mais  le  eommaedant  atait  négligé  de  e> 
rendre.  Lee  juges^éelamèrent  à  l'avocat  de  TAmirauté  t'eri- 
ginal  du  torit:  il  n'en  possédait  qu'une  copie^  <  Tons  dée<^ 
MiesoK  aaa  termes  da  ftr<i^  lai  dit  le  jage  Maeisty;  c^est 
ane  vérttaMe  inealte  à  la  €oar  *».  Puis  comme  l^avoeat  exei- 
peit  dee  erdros  donnés  par  rAmiraaté  :  <  JHgaore,  lai  répon^ 
dit  le  magistrat,  si  la  feiute  en  est  4  rÂmirauté>  aa  erfnitftre 
de  rintériear  ou  à  %oate  antre  aatorité,  mais  en  n*a  pae  eu 
pour  la  Cour  le  respect  qui  lui  est  dû.  On  ne  doit  pas  jouer 
avec  la  liberté  des  citoyens  Nous  allons  ordonner  Tarresta- 
tatioa  da  commandant  Woedward  >•  Le  leademain  le  com- 
mandantétait  appréhendé  par  an  agent  du  ehériff  et  oondaii 
*  la  prison  du  eemté  de  Winidbester.  Admis  A  fournir  evu« 
lion,  il  fat  remis  en  Hberté  le  même  jour.  Le  SI  Juin,  il 
tsomparatssalt  dotant  lA  Cour,  t  Votre  avocat,  ïni  dit  le  juge 
ttanisty,  a  présenté  dliumbles  excuses  et  nous  a  dit  que 
vous  aviez  agi  diaprés  les  ordres  de  vos  supérieurs.  "Nous 
ne  pouvons  pas  accepter  cela  comme  une  justification.  Nous 
n^avons  à  nous  occuper  qae  de  vous«  Le  wrU  d'àsbbeas  cot^ 
pug  est  an  des  ptaiseaerés  que  connaisse  ia  loi;  iX  est  iait 
pour  empêcher  tout  emprisonnement  arbîttaire  et  tonte 
pereenae,  si  beat  ptoeée  «a*eUe  aoît,  est  tonne  d'y  ebiîr. 
Nous  devons  faire  comprendre  qu*il  lui  est  dt  ebélMenee 
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iromédiatOt  surtout  par*  les  fonctionnaires  publics.  Nous 
pourrions  vous  emprisonner  ;  mais,  pour  cette  fois,  nous 
TOUS  infligeons  seulement  un«  amende  de  50  livres  ster- 
ling >•  Gomme  le  commandant  protestait  de  la  pureté  de  ses 
lutentitoiis,  intoquaht  le  re^ptdct  qu*il  prote^ssâit  pour  les 
magistrats:  t  Nous  le  croyons^  répliqua  le  juge  Mathew, 

sans  cela  nous  vous  aurions  infligé  la  prinoa Le  4KNn- 

damné,  s^outa-t-il,  paiera  tous  les  Arais de  te  prMédnre^l)  ». 

G*est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  législateur,  les  politiques 
ei  les  juges  se  sont  accordés  pour  «ssarer  le  respect  de  la 
l>ersonae  du  sujek  <  €e  qui  fait,  dit  Bmù%  mm  l*h<Nftilii«  qui 
se  trouve  entre  les  aainede  ia  force  peut  «o&traittdre  cette 
Xoree  à  venir  plaider  avec  lui  ea  caese  devant  la  jiu^ 
tiee>(^. 

Sn  France^  le  législateur  prealama  aussi  la  lei  de  Vhmbeas 
corpus^  mais  on  comprit  mal  ees  eortes  de  règles  qui 
régissent  la  liberté  individuelle»  Il  y  «ut  des  tmditiotis  et 
des  ciroenstaaces  qui  inoîtàreai  ooiitre  elle  les  foreés  dea- 
tinées  à  ia  protéger.  Sous  i'eapire  de  cette  vieille  leadanee 
qui  nous  pousse  i  sacrifier  le  particulier  aux  prétendus 
Uen&its  de  la  tranquillité  publique^  en  vit  se  formel* 
comme  une  espèce  de  coalition  dee  pelitîqees^  «tes  magis- 
trats» des  administrateurs  et  du  Ugîslaieer  luinnèoM  oiMt^e 
rindividii.  De  sorte  que,  lorsque  te  eitoorei^  placé  eous  tel 
main  de  la  force  publique»  vint  rappeler  à  4mmi  «eeoufe»  ea 
voix  ne  rencontra  qu'un  écko  afiaibli  dans  les  raefe  de  eeek 
qui  devaient  le  défendre»  et  qu'il  ne  trouve  mèoie  pas 
dans  ialoi  (eus  les  instruments  néeeesaires  poer  le  prot^ 
ger. 

ÇL)  tïbîiîlè  de  fHnqùevifie.  ùp,  ci).,  p.  fô  «t  stiiv. 
i%  Itoasi.  lÛNMdé  itf<Xi  eôHititifàimyà,  t.  It,  p.  BSD. 
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De  l'œuTre  dea  Politiques  -^  Comment  le  législateur  français  voulut 
établir  okez  nous  les  principes  généraux  de  VhcU^ea*  corpus  et  comment 
les  politiques  Tiolèrent  la  liberté  indiTiduelle  dans  la  personne  de  leurs 
adversaires.  Constitution  d*un  pouvoir  trop  puissant  qui  permit  aux 
partis  victorieux  de  trop  oser. 

Quand  les  Anglais  jouissaient  de  toutes  ces  garanties,  la 
liberté  individuelle  restait-encore  en  France  à  la  disposition 
du  gouvernement.  Ils  mettait  Tembargo  sur  elle  par  les 
lettres  de  cachet  qui  étaient  comme  des  lettres  de  change 
qu'on  tirait  sur  des  gens  qui  ne  devaient  rien  et  à  qui  Ton 
prenait,  sans  cause,  le  plus  cher  de  tous  les  biens.  La  France, 
jouissant  alors  d'une  politesse  réputée,  on  y  mettait  le  plus 
souvent  des  formes  exquises.  «  Je  vous  fais  cette  lettre, 
Monsieur,  écrivait  le  roi,  pour  vous  dire  que  ma  volonté  est 
que  vous  vous  rendiez  à  la  Bastille.  Si  n'y  faites  faute.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 
Voltaire,  qui  en  avait  souffert,  demandait  au  lieutenant  de 
police  Hérault  :  <  Monsieur,  que  fait-on  à  ceux  qui 
fabriquent  de  fausses  lettres  de  cachet?  ^  Monsieur,  on 
les  pend.  —  C*est  toujours  bien  fait,  en  attendant  qu'on 
traite  de  même  ceux  qui  en  signent  de  vraies.  »  La  Révo- 
lution éclata  et  on  ne  les  pendit  pas. 

Rien  n'égala,  dans  l'histoire,  le  grand  mouvement  humani- 
taire qui  se  produisit  alors  en  France.  La  Révolution  se 
faisait  au  nom  du  respect  de  la  personne  humaine,  c  La  cons- 
titution, dit  le  législateur  de  la  Constituante,  garantit  la 
liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées 
par  la  Ck>nstitution  >  (I).  C'était  le  principe  de  Vhabeas 

(1)  Titre  I«  de  fa  ùmûMim  dé  llfQî. 
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corpus  anglais  et,  ce  principe  posé,  nos  pères  en  tireront 
des  conséquences  méthodiques  et  rigoureuses  qui  don- 
nèrent naissance  à  des  textes  clairs  et  précis  et  qui  surpas- 
sèrent en  beauté  et  en  énergie  les  prescriptions  des  lois 
britanniques. 

Voyez  les  dispositions  relatives  à  l'arrestation  spontanée. 
La  Constituante  ne  permettait  déjà  d*appréhender  Tinculpé 
qu'en  cas  de  flagrant  délit.  Le  Gode  de  brumaire  an  IV  con- 
firme cette  prescription  en  assimilant  au  flagrant  délit  le 
c  cas  où  le  délinquant,  surpris  au  milieu  de  son  crime,  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique.  »  Notre  Code  d^instruc- 
tlon  criminelle  a  reproduit  ces  dispositions.  Dans  son 
article  106,  il  indique  que  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  opérer  l'arrestation  du  particulier  savoir  :  1^  que  le 
délit  soit  flagrant  ou  quasi  flagrant;  2^  qu'il  soit  puni  de 
peines  criminelles.  Ce  qui  fait  qu'en  restreignant  plus  que 
les  Anglais  les  cas  où  l'on  peut  mettre  la  main  sur  la  per^ 
sonne  des  citoyens,  les  Français  paraissaient  plus  respec- 
tueux de  l'indépendance  individuelle. 

La  constitution  de  1791  (1)  disait  aussi  que  «  nul  homme 
ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  le  magis- 
trat ».  Et  l'article  11  ajoutait  qu'  c  il  est  examiné  sur  le 
champ  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt -quatre  heures. 
S'il  résulte  de  Texamen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpa- 
tion contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté  ;  ou,  s'il 
y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
trois  jours.  >  Et  les  dispositions  postérieures  de  nos  Godes 
ont  généralement  confirmé  ces  règles  protectrices  de  la 
liberté  civique. 

Quant  à  la  responsabilité  encourue  en  cas  d'arrestation 
arbitraire,  elle  est  tout  simplement  formidable.  Lisez  les 
dispositions  de  la  Constitution  de  1791.  Elles  regardent 

(1)  Voir  dispositioDB  da  titra  III,  chapitre  5. 
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comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire  tous 
ceux  qui  procéderaient  à  une  arrestation  en  dehors  des 
motifs  que  la  loi  autorise,  tous  ceux  qui  retiendraient  la 
personne  arrêtée  dans  nn  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné,  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendraient  aux 
rà^es  spéciales  édictées  par  la  constitution.  Notre  Gode 
pénal  actuel  déclare,  dans  l'article  iU,  que  «  lorsqu'un 
tonctionnaire  public,  nn  agent  ou  un  préposé  du  gouverne* 
ment  aura  ordonné  ou  fait  quelqu'acte  arbitraire  ou  atten- 
tatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  plusieurs  citoyens,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  dégradation  civique.  »  «  Si  c'est  un  ministre,  ajoute 
l'article  115,  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des 
actes  mentionnés  en  Tarlicle  précédent,  il  sera  puni  du 
bannissement.  >  Bn  édictant  des  règles  claires  et  formelles, 
la  loi  française  paraissait  ne  plus  rien  laisser  à  Tarbitraire 
des  interprétations  équivoques.  <  Lajouisssance  de  la  liberté 
individuelle,  disait  le  rapporteur  du  Corps  législatif,  est, 
pour  l'homme  vivant  en  société,  le  premier  de  tous  les 
biens,  celui  dont  la  conservation  importe  le  plus  à  son 
bonheur.  Le  gouvernement  doit  donc  la  protéger  et  la  pré- 
server, avec  une  religieuse  attention,  de  tout  acte  arbitraire 
de  la  part  des  ministres  et  de  leurs  agents  >  (l).  Les  temps 
étaient  enûn  venus  où  le  citoyen  n'aurait  plus  rien  à  souffrir 
des  vexations  de  l'Ancien  régime  t 

Depuis,  de  longues  années  se  sont  écoulées.  La  pratique 
a  eu  le  temps  de  développer  les  conséquencôs  fécondes  des 
principes  nouveaux.  Et  cependant  l'on  se  demande  encore 
pourquoi  la  liberté  individuelle  est  moins  protégée  en 
France  qu'en  Angleterre.  C'est  que  les  textes  seuls  ne  suf- 
fisent jamais.  Réduits  à  eux-^mêmes,  ils  ne  constituent  qu'une 
Bnseigne  pompeuse.  Nous  avions  écrit  de  belles  formules, 
mais  nous  n'avions  pas  l'esprit  nécessaire  pour  les  animer. 

(1)  Bapport  au  Oorpi  législatif  flotta  Us  articles  114  à  122. 
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Un  avocat  anglais,  qui  m'avait  été  recommandé^  se  rendit 
en  France  il  y  a  quelques  années  pour  étudier  nos  institu* 
tiens  Judiciaires.  Il- vint  me  demander  quelques  renaeigne^ 
ments  sur  nos  lois  criminelles.  Il  était  fier  de  son  habeM 
corptts  qui,  disait  il,  révélait,  à  lui  seul,  la  supériorité  du 
peuple  britannique.  Je  lui  lus  nos  textes.  Il  parut  surpris  ; 
puis«  se  recueillant:  c  oh!  8*écria-t-il,  c*est  admirable. 
Mais  si  vous  avez  Vhabeas  carpHs,  dites-moi  comment  VOUB 
pouve»  raccorder  avec  la  pratique  de  votre  politique  où 
vous  manifestez  si  peu  de  respect  pour  l'adversaire?  * 

Pour  être  réellement  protégé,  le  droit  de  Tindividu  doit, 
en  effet,  être  assuré  sous  quelque  face  qu'on  le  considère. 
Qu'on  l'examine  dans  les  choses  de  la  politique  ou  qu*ott 
la  regarde  dans  la  marche  de  la  procédure  judiciaire,  la 
personne  humaine  a  toujours  droit  àlajustiee.  Quand  le 
respect  de  l'individu  ne  monte  pas  de  Tordre  privé  dans  le 
domaine  de  la  politique,  le  mépris  du  droit  particulier  peut 
descendre  de  la  politique  pour  envahir  Tordre  privé.  Les 
dent  choses  partent  du  même  principe  pour  arriver  au 
même  but.  Tout  sera  compromis  si  l'on  ne  parvient  à  les 
accordef. 

€et  accord  ne  B'est  pas  souvent  produit  parmi  nous.  Sous 
tous  tes  régimes,  le  gouvernement  s'est  attaché  à  attirer 
à  lui  ht  puissance  absolue.  Sous  le  prétexte  de  seoonserver,  il 
recherchait  le  moyen  de  réduire  ses  ennemis  àTimpui»- 
sattce.  Le  umiI  est  que,  le  pouvoir  ayant  changé  sut^cessive*- 
ment  de  mains,  tous  les  adversaires  fUrent  accabMs  les  uns 
après  les  autres.  Bt  ce  n*est  pas  ce  spectacle  qui  put  ins^ 
pirer,  dans  nos  mœure,  le  respect  de  14  liberM  indivi* 
dtielle. 

Les  législateurs  de  iaOonslîtuanie  avaient  travaillé  comme 
des  géants.  Ils  avaient  entassé  des  montagnes  pour  arriver 
à  cette  atmosphère  bénie  ot  il  nouB  serait  enfin  donné  de 
respirer  Pair  de  la  lft>ei^é.  A  peine  arrivés  au  sommet,  le 
terrain  ^Mfaillil  bous  la  base  et  la  tradition  retomèa  sur 
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nous  de  tout  son  poids.  Tous  ces  beaux  efforts  turent  per- 
dus, car  ceux  qui  vinrent  après  reprirent,  comme  autrefois, 
la  domination  comme  but  et  Tadministration  pour  moyen. 
La  tradition  leur  inspirait  le  désir  de  Tomnipotence  et  le 
pouvoir  administratif  devint  un  instrument  merveilleux  qui 
leur  permit  de  réaliser  leurs  desseins. 

Les  textes  étaient  admirables.  Mais,  des  hommes,  qui 
avaient  la  liberté  sur  les  lèvres  et  Tintolérance  au  cœur,  vin- 
rent interpréter  ces  dispositions  avec  une  restriction  men- 
tale, disant  qu'elles  seraient  respectées  àla  condition  qu'elles 
ne  gênassent  en  rien  leurs  entreprises  contre  l'adversaire, 
Alors  on  vit  renaître  des  tragédies  plus  lugubres  que  celles 
qui  avaient  ensanglanté  le  passé. 

Ouvrez  le  Moniteur  du  21  prairial  de  Tan  II.  Il  rend 
compte  de  la  fête  de  la  veille.  On  a  célébré  avec  une  pompe 
inouïe  la  ft*aternité  humaine.  On  a  rendu  hommage  à  <  l'Es- 
prit de  justice  et  de  bonté  qui  gouverne  le  monde.  »  Et, 
quelques  lignes  plus  loin,  le  journal  ajoute  :  c  Le  bulletin 
de  la  police  porte  à  6,967  le  nombre  des  individus  arrêtés  et 
détenus  dans  les  prisons.  » 

Je  ne  sais  si  les  additions  atroces  que  fit  le  Directoire 
aux  dispositions  iniques  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  furent  , 

pas    plus  terribles  encore.  Il   revint   aux   membres   du  i 

gouvernement,  d'arrêter,  de  déporter  arbitrairement  les  j 

prêtres  qui  seraient  censés  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
les  journaux  et  les  feuilles  périodiques  furent  mis,  pendant 
un  an,  à  la  disposition  de  la  police,  et  il  appartint  au  Di- 
rectoire de  déclarer,  à  son  gré,  l'état  de  siège.  On  déportait, 
par  décret,  deux  directeurs,  un  ministre,  cinquante-trois 
membres  des  conseils,  deux  généraux,  les  propriétaires, 
éditeurs  ou  rédacteurs  de  quarante-deux  journaux  et 
quelques  citoyens  notables.  Quand  les  habitants  des  pro- 
vinces virent  passer  ces  malheureux,  enfermés  dans  des 
cages  de  fer  comme  des  bêtes  fauves,  ils  furent  d'abord 
épouvantés  pais  ils  se  résignèrent.  La  République  était 
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perdae.  c  Lorsque»  disait  alors  Benjamin  Constant,  les 
scélérats  Tiolent  les  formes  contre  les  hommes  honnêtes, 
on  sait  que  c'est  un  délit  de  plus.  Mais,  lorsque  les  hommes 
honnêtes  les  violent  eux-mêmes,  le  peuple  ne  sait  plus  où 
il  en  est  ;  les  formes  et  les  lois  se  présentent  à  lui  comme 
des  obstacles  à  la  justice;  il  contracte  je  ne  sais  quelle 
habitude,  il  se  bâtit  je  ne  sais  guelle  théorie  d'arbitraire 
équitable  qui  est  le  bouleversement  de  toutes  les  idées.  » 

Quand  ces  pratiques  se  produisent,  elles  se  transmettent 
comme  un  dépôt  utile  aux  mains  des  successeurs. 
L'article  46  de  la  constitution  du  22  frimaire  de 
l'an  VIII  attribua  au  gouvernement  consulaire  Tarrestation 
c  par  mesure  de  police  >.  Informé  des  complots  contre 
rstat,  il  put  décerner  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
dont  l'effet  légal  fut  de  dix  jours.  On  eut  beau  organiser 
plus  tard,  d'une  façon  pompeuse,  au  sein  du  Sénat,  une 
commission  dite  <  de  la  liberté  individuelle  *,  c'est  sous 
ses  yeux  complaisants  que  furent  créées  les  prisons  d'Etat  I 
Il  existait,  disait-on,  «  diverses  classes  de  prisonniers 
qu'on  ne  pouvait  ni  laisser  en  liberté  ni  mettre  en  juge- 
ment sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat  ».  Ils  pouvaient 
être  détenus  pour  simples  motifs  d'intérêt  public.  Il  y 
avait  huit  prisons  d'Etat.  Tout  citoyen  pouvait  y  être  dé- 
tenu en  vertu  d'une  décision  rendue  en  conseil  privé  sur 
le  rapport  du  grand  juge  ou  du  ministre  de  la  police.  La 
détention  était  fixée  à  une  année,  mais  elle  pouvait  être 
prolongée  sur  l'avis  du  conseil  privé.  Il  est  remarquable 
que  ce  décret  passa  presque  inaperçu  aux  yeux  du  peuple 
et  qu'il  fut  célébré,  par  les  personnages  officiels,  comme 
un  bienfait,  c  C'était  un  grand  bienfait,  disait  encore 
Napoléon  à  Sainte-Hélène,  et  qui  rendait  en  France  la  li- 
berté individuelle  plus  complète,  plus  assurée  qu'en  aucun 
pays  de  l'Europe.  >  Et  il  ajoutait  :  <  Lors  de  ma  chute,  les 
prisons  d*Etat  ne  renfermaient  guère  plus  de  deux  cent 
cinquante  individus.  >  En  quoi  il  y  avait  beaucoup  de  pro- 
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grè3  avr  TÂ^ncien  té^me  qui  oublia  d*en  faire  détanir  un 
pareil  nombre  (1). 

Soua  la  Restauration,  les  lois  des  8&  ootobre  ISIS  et 
26  mars  1820  oonfèrent  encore  au  gouTernement  le  droit 
d'arrêter  et  de  détenir»  sans  renvoi  devant  les  tribunaux, 
les  individus  inculpés  de  certains  délits  politiques. 

Voyez  enfin,  sous  leseoondBmpire,  après  les  déportations 
qui  aceompagnèrent  le  coup  d'Btat,  la  loi  du  27  février  1858 
qui  permet  f  d'interner  dans  un  des  départements  de  l'em- 
pire, eu  en  Algérie  ou  d'expulser  du  territoire  tout  individu 
qui  a  été  soit  condamné,  soit  interné,  expulsé  ou  trans- 
porté par  mesure  de  sûreté  générale,  à  Tocoasion  des 
événements  de  mai  et  de  Juin  1848,  de  juin  1849  ou  de  dé- 
cembre 1851  et  que  des  faits  graves  signaleraient,  de  nou- 
veau, comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique.  «  Et  re- 
marques que  c'est  à  l'administriition  seule  qu'il  appartient 
de  décider  de  leur  sort. 

Un  gouvernement  n'a  jamais  rien  à  gagnera  de  pareilles 
mesures  et  le  pays  a  tout  à  perdre  d'elles.  SUes  sont  inu- 
tiles parce  que  la  justice  régaliëre  doit  suffire  à  réprimer 
les  attentats  à  la  paix  publique  ;  elles  sont  dangereuses 
parce  qu'elles  conduisent  le  peuple  à  une  sorte  d'indiffé- 
rence des  institutions  libres.  On  éprouve  quelque  douleur 
h  constater  que  le  sentiment  libéral  n'avait  rien  gagné  dans 
la  masse  populaire  de  1858,  car  on  ne  vit  pas  la  foule  des 
citoyens  s'émouvoir  de  cette  loi.  Bn  France,  on  ne  s'in- 
quiète jamais  des  mesures  qui  attentent  à  la  liberté  des 
adversaires  et  quelquefois  même  on  y  applaudit.  On  n'a  pas 
encore  cet  esprit  vrai  de  l'indépendance  qui  fait  que  le 
citoyen  s'estime  frappé  lui-même  lorsqu'il  voit  la  liberté 

(1)  On  svait  soisi  rttabli  les  lettres  de  cachet  dtii9  les  oidres  d'exil. 
L'histoire  s  cooseiré,  per  exemple,  I91  teBeor  do  la  lettre  qae  Savory  écri- 
vait le  9  octobre  1810,  à  M**  de  Staël  :  «  Votre  exil  est  la  coaséquence 
nécessaire  de  la  marche  que  vous  solvez  constamment  depuis  plusieurs 
années.  U  m*a  semblé  que  Tair  de  ee  pays-ci  ne  tous  oonvendt  paa .  » 
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Yiolée  dans  autrui.  L^abseuce  do  ce  sentiment  est  Tun  des 
plus  grands  dangers  qui  puisse  menacer  un  peuple. 

{lorsqu'on  recherche  les  causes  qui  ont  conduit  nos  gou- 
▼ernen^ents  à  abuser  de  la  liberté  individuelle,  il  faut  ce* 
pendant  se  garder  de  les  imputer  uniquement  &  Tesprit 
particulier  qui  conduit  les  Frangais  dans  les  choses  de  la 
politique.  Nous  avons,  comme  les  autres  peuples,  le  désir 
de  la  liberté.  Nous  marchons  depuis  cent  années  pour  la 
conquérir  et  nous  méritons  bien,  par  là,  de  la  posséder. 
Mais  nous  avons  erré  de  temps  à  autre  sur  le  choix  des 
moyens  et  l'erreur  la  plus  grave  est  d'avoir  gardé  ce  pouvoir 
formidable  que  les  divers  régimes  se  sont  passé  de  mains 
en  mains  comme  une  arme  susceptible  d'assurer  leur  pré;^ 
pondérance,  ce  qui  les  conduisit  insensiblement  à  considé* 
rer  la  liberté  de  l'individu  comme  une  puissance  si^gette. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  bien  menaçant  pour  l'indé- 
pendance des  citoyens  dans  TAncien  régime.  C'était  la  cens* 
titution  de  ce  pouvoir  administratif  qui  grandissait  tous  les 
jours  et  qui  s'emparait  d'eux  sous  prétexte  de  les  protéger 
et  de  les  conduire.  Représentant  du  gouvernement,  c'est  par 
lui  que  la  main  du  roi,  qui  régissait  les  choses  générales  de 
la  politique,  pouvait  encore  descendre  jusque  dans  les 
moindres  replis  de  l'administration  du  royaume.  On  sentit 
les  dangers  de  ce  pouvoir  qui  allait  tout  absorber.  Au  fur 
et  à  mesure  qu'il  grandissait,  il  diminuait  la  liberté  indi- 
viduelle et,  à  mesure  que  la  liberté  était  diminuée,  le  respect 
de  l'individu  cessait  d'être  garanti.  Les  Anglais  s'étaient, 
par  des  effoi'te  successifs  et  une  énergie  calme  et  cons- 
tante, protégés  contre  les  envahissements  de  cette  même 
puissance.  Mais,  parce  que  nous  n'avions  pas  suivi  cette 
marche  lente  et  s&re,  nous  eûmes,  nous,  des  colères  formi- 
dables et  nous  crûmes  tout  sauver  par  de^  révolutions.  Les 
peuples  n'obtiennent  pas  plus  que  les  individus  par  ees 
colères  passagères,  n*allant  ainsi  que  de  l'exaltation  de  la 
fougue  à  l'extrémité  de  la  faiblesse.  Sur  les  raines  que  nous 
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avions  faites,  et  sous  des  apparences  trompeuses,  le  vieux 
système  de  la  toute-puissance  de  l'Etat  sortit  à  nouveau  de 
ses  cendres  plus  étendu,  plus  compliqué,  plus  intolérant  que 
jamais.  Nos  gouvernements,  quels  qu'ils  fussent,  l'ont  tou- 
jours gardé  avec  un  soin  jaloux  et  il  dure  encore. 

Considérez  aujourd'hui  l'action  immense  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Egaré  par  ses  illusions,  il  pense  avoir  la  clair* 
voyance  nécessaire  pour  pénétrer  et  pour  résoudre  toutes 
les  questions  d'ordre  privé  et  c'est  par  là  qu'il  est  arrivé  à 
régenter  notre  vie  de  tous  les  jours.  Cest  lui  qui  autorise 
ou  interdit  Texercice  de  nos  droits  naturels.  Il  nous  concède 
la  faculté  de  faire  certains  actes  et  nous  dénie  celle  d'exer- 
cer les  autres.  Le  malheur  est  que,  son  autorité  grandissant 
sans  cesse  dans  les  lois,  le  réseau  par  lequel  il  nous  tient 
s'étend  et  nous  enlace  plus  intimement  que  jamais. 

Ajoutez  que  la  puissance  administrative  n'a  pas  non  plus 
de  frein  en  ce  qu'elle  ne  dépend  que  d'elle-même,  n'étant 
pas  soumise,  dans  ses  égarements,  au  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire. 

Cela  donne  une  puissance  bien  grande  au  gouvernement 
et  une  indépendance  bien  courte  au  particulier.  Et  c'est  un 
mal  pour  tous  les  deux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'énergie  de  la  puissance  avec  sa 
durée.  Quelle  que  soitsaforme  apparente,  le  gouvernement 
se  charge  ainsi  d'une  responsabilité  immense.  Il  appelle  sur 
lui  toutes  les  plaintes  et  il  prépare  ces  mouvements  violents 
qui  se  renouvellent  périodiquement  pour  emporter  les  uns 
après  les  autres  tous  les  régimes.  Mais,  dans  ces  révolutions, 
l'on  n'a  jamais  vu  ce  qu'il  fallait  détruire  pour  établir  la 
liberté  individuelle.  Le  peuple,  qui  voit  superficiellement, 
change  une  étiquette.  Il  sort,  un  jour,  de  la  dépendance  et  il 
y  rentre.  <  Dicit  propheia  :  Pluet  super  eos  laqueos*  Non 
sunt  autem  pejores  laquei  quam  laquei  legum  >  (1). 

(1)  Bacon.  Aphor.  lib.  III.  De  aeeutnulatwne  legum. 
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III 

!>•  r«iiTr«  dea  magistrats.  —  Comment  ils  interprétèrent  les  textes  plutôt 
en  faTear  de  Tordre  social  qu'an  profit  de  TindiTidu  :  de  Tinterprétation 
de  l'article  106  du  code  d*instruction  criminelle  relatif  à  Tarrestation  ; 
extension  des  deux  conditions  imposées  par  ce  texte.  Parallèle  entre  le 
juge  anglais  et  le  juge  français. 

Il  est  incontestable  qu'un  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  la  loi.  Pour  qu'une  arrestation  puisse  être 
opérée  par  un  agent,  il  importe  donc  qu'un  texte  législatif 
lui  accorde  ce  droit  d'une  façon  précise. 

Il  y  a  deux  manières  d'organiser  l'arrestation  :  l'une  qui 
consiste  à  énumérer  déterminément  les  cas  dans  lesquels 
elle  peut  être  exercée,  l'autre  qui  se  borne  à  poser  les  prin- 
cipes généraux  qui  y  président.  La  première  méthode  a  été 
suivie  par  la  loi  de  la  Grande-Bretagne  ;  la  seconde  a  ins- 
piré le  législateur  de  France. 

En  énumérant  complètement  les  cas  dans  lesquels  on  peut 
appréhender  spontanément  un  citoyen,  le  législateur  anglais 
crut  mieux  éviter  l'arbitraire  en  prenant,  pour  ainsi  dire, 
l'agent  par  la  main  pour  le  conduire.  En  France,  nous 
sommes  ennemis  de  ces  mille  détails  qui  paraissent,  à  pre- 
mière vue,  encombrer  la  loi.  Nous  aimons  les  formules  gé- 
nérales et  nous  mettons  une  certaine  coquetterie  dans  la 
rédaction  des  textes.  Cela,  sans  doute,  donne  à  la  loi  une 
allure  plus  simple  et  plus  harmonieuse,  mais  cela  permet 
aussi  aux  praticiens  une  incursion  qui  peut  être  dangereuse 
dans  le  domaine  de  la  liberté. 

Voici,  par  exemple,  l'article  106  qui  règle  le  droit  d'arres- 
tation. On  lui  réserve  seulement  cinq  lignes  dans  notre  code 
d'instruction  criminelle,  c  Tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, dit  ce  texte,  et  même  toute  personne,  sera  tenu  de 
saisir  le  prévenu  surpris  en  flagant  délit  ou  poursuivi  soit 
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par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  fla- 
grant délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial i 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d^amener,  si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  > 

Il  en  résulte  que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
procéder  à  Tarrestation  spor^tanée  d'un  citoyen. 

Il  faut  d'abord  que  l'infraction  commise  soit  susceptible 
d'être  punie  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire 
que  l'inculpé  se  soit  rendu  coupable  d'un  crime. 

Il  importe,  en  outre,  qu'il  soit  saisi  en  flagrant  délits  c'est- 
à-dire  au  moment  môme  où  il  commet  le  oripae,  ou  en  délit 
quasi-flagrant,  c'est-à-dire  lorsqu'il  vient  de  le  commettre. 

Si  donc  je  commets  actuellement  un  délit  passible  d'une 
siinple  peine  d'emprisonnement,  ou  si,  il  y  a  quelques  jours, 
je  me  suis  rendu  coupable  d'un  crime,  je  ne  puis  être 
appréhendé  spontanément.  11  faudra  rendre  un  mandat  de 
justice  pour  me  mettre  en  état  d'arrestation  ;  mais  pendant 
ee  temps,  je  pourrai  disparaître  pour  me  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  peine.  Ainsi  l'a  voulu  la  loi  française  qui 
s'est  efforcée  de  sauver  la  liberté  individuelle  de  l'ignorance 
et  de  la  grossièreté'  des  agents  subalternes  toutes  les  fois 
que  l'arbitraire  est  à  redouter  et  que  les  infractions  com- 
mises ne  menacent  pas  gravement  l'ordre  social. 

On  se  demanda  bientôt  si  le  texte  du  Code  suffisait  à  tous 
les  cas  particuliers  et  si,  dans  son  ampleur  généreuse,  le 
législateur  n'avait  pas  trop  sacrifié  la  tranquillité  sociale  au 
respect  des  citoyens.  C'était  une  question  qu'il  appartenait 
aux  théoriciens  de  discuter  et  au  Parlement  de  résoudra. 
Jusque-là,  les  magistrats  étaient  enchaînés  par  les  textes  et 
obéissance  était  due  à  la  loi.  U  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
au  culte  que  les  citoyens  et  les  juges  observent  à  l'égard  de 
leur  législation  qu'on  mesure  la  moralité  des  peuples  et  la 
valeur  des  jurisprudences. 

Jetez,  cependant,  un  coup  d'œil  sur  la  pratiqua  française. 
Vous  remarquerez  que  la  jurisprudence  commença  à  corrt- 


I>£  L*HA6BA0  CORPUS  FRANQAIS.  87 

ger  l9f  première  condition  de  Tarticle  106  en  déclarant  que 
l'arrestation  pourrait  |  être  exercée  to^tea  les  fois  que  Tin- 
fraotion  serait  passible  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment. L'administration  suivit  la  voie  tracée  par  les  juges  et 
sea  agents  arrêtèrent  en  dehors  même  du  fleurant  délit  ou 
du  délit  qufMki- flagrant.  De  sorte  que  l'article  106  fut  violé, 
par  la  pratiques  dans  ses  deux  dispositions. 

Voici  dans  quelles  circonstanoes  la  jurisprudence  com- 
mença h  étendre  la  loi.  Une  rixe  avait  éclaté  dans  une  ville 
du  Midii  entre  quelques  habitants  et  des  soldats  de  la  gar- 
nison. I^e  poste  militaire  accourut  pour  rétablir  Tordre.  Des 
citoyens  ayant  été  arrêtés,  une  information  fut  ouverte.»La 
Cour  d'Agen  décida  qu'il  n'y  avait  p?ts  lieu  de  continuer  les 
poursuites.  Son  arrêt  fut  déféré  k  la  Cour  de  cassation  et 
c'es^  alors  que  les  magistrats  de  cette  Cour  examinèrent  si 
les  arrestations  avaient  été  légalement  opérées.  Ils  répon- 
dirent affimaativement  et  décidèrent  que  tous  les  délin- 
quants surpris  en  flagrant  délit  pourraient  être  spontané- 
ment |U[*rêté9,  qu'ils  fussent  passibles  de  peines  criminelles 
ou  corFeotionuelles.  L'arrêt  dit  que  «  tous  dépositaires  de 
I4  force  publique  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main-forte 
dans  le  eas  d'un  flagrant  délit,  soit  que  les  faits  de  ce  délit 
emportent    peine   afflictive  ou  infamante,  soit  qu'ils  ne 
soient  passibles  que  de  peines  correctionnelles  ;  qu'ils  doi- 
vent aussi  déployer  la  même  action  dans  les  cas  que  la  loi 
assimile  au  délit  actuellement  flagrant,  mais  seulement  alors 
si  les  faits  du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  »  (1).  M.  le  président  Barris  nous 
donne,  dans  sa  297^  note,  le  motif  juridique  qui  détermina 
les  magistrats,  ils  pensèrent,  diVili  *  q^^  l'article  106  du 
code  d'instruction  se  divisait  pap  lui-même  en  deux  parties 
et  qae  la  disposition  conditionnelle  qui  le  détermine,  celle 
de  la  condition  de  la  peine  afflictive  et  infamante,  ne  se  rap- 

(1)  Arrôt  CaM.  30  mai  1823.  Bull.  »•  79.  —  J.  Q.  t.  XVII,  n#  4.143. 
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portait  qu'à  la  seconde  partie  qui  a  pour  objet  les  cas  se 
rapportant  au  flagrant  délit  t. 

Mais,  relisez  Tarticle.  Il  est  général  et  absolu.  Le  motif 
invoqué  par  la  Cour  de  cassation  était  donc  seulement  appa- 
rent puisqu'il  divisait  en  deux  parties  distinctes  un  texte 
qui  n'avait  pas  voulu  distinguer.  Il  dissimulait,  sous  un 
semblant  juridique,  une  pensée  pratique  qui  était  de  donner 
une  sûreté  plus  grande  à  la  répression. 

M.  Mangin,  qui  adopte  l'opinion  de  la  Gonr  suprême, 
indique  bien  l'idée  qui  la  fit  agir.  <  La  distinction,  dit-il,  que 
cet  arrêt  établit  entre  la  première  et  la  seconde  partie  de 
ra4*ticle  106,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  clairement 
marquée  dans  ce  texte,  mais  elle  ressort  de  la  nature  des 
choses.  On  ne  peut  pas  méconnaître  la  nécessité  de  s'assurer 
sur  le  champ  de  la  personne  de  tout  individu  surpris  à 
l'instant  où  il  commet  un  délit  ou  fuyant  au  moment  de  le 
commettre  et  de  le  conduire  devant  le  magistrat.  On  ne 
comprend  pas  que  des  fonctionnaires,  que  des  agents  de  la 
force  publique  doivent  rester  tranquilles  spectateurs  d'un 
délit  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  bien  examiné,  bien  démêlé,  le 
Code  pénal  à  la  main,  si  le  fait  en  lui-même  ou  par  les  cir- 
constances aggravantes  qui  s'y  rattachent,  constitue  un 
crime  et  laissent,  pendant  ce  temps,  toute  liberté  au  pré- 
venu de  s'enfuir  (1)  >.  Le  raisonnement  était  parfaiten  pra- 
tique. Il  ne  périclitait  qu'en  un  point,  à  savoir  que  tout  cela 
n'était  pas  inscrit  dans  la  loi. 

M.  Faustin  Hélie,  qui  combat  la  théorie  de  Tarrêt,  a  une 
vue  bien  plus  élevée  et  bien  plus  profonde,  n  ne  nie  pas  les 
lacunes  de  l'article,  mais  il  conteste  que  la  seule  difficulté 
de  son  application  puisse  être  un  motif  suffisant  pour  l'élu- 
der. Il  n'y  a  plus  de  droit  là  où  il  est  permis  de  plier  la  loi  à 
la  nécessité  des  faits.  <  On  ne  doit  pas,  écrit-il,  perdre  de  vue 
qu*il  s'agit  d'étendre  la  portée  d'une  loi  criminelle,  d'établir 

(i)  MuigiD.  De  r/fiflmciiofi  éeriU,  oo  220. 
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on  droit  considérable,  le  droit  d'arrestation,  dans  des  cas 
nombreux  où  elle  ne  Ta  pas  établi.  Or,  n* est-ce  pas  surtout 
quand  il  s'agit  de  poser  les  limites  de  la  liberté  individuelle, 
d'organiser  ce  droit  d'arrestation,  que  la  loi  doit  être  claire 
et  évidente  aux  yeux  de  tous  7  n'est-ce  pas  en  cette  matière 
surtout  que  toute  ambiguité  devrait  se  résoudre  en  faveur 
de  la  liberté  ?  (1)  » 

Cependant  cette  jurisprudence  se  maintint.  L'article  2  de 
la  Constitution  de  1848  proclamait  que  c  nul  ne  peut  être 
arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  » 
et  les  juges  continuèrent  à  autoriser  l'arrestation  dans  des 
cas  que  la  loi  n'avait  pas  voulu  prévoir  (2). 

Ce  n'est  qu'en  1863  que  le  législateur  consacra,  en  ce 
point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  en  tentant  une 
imitation  des  lois  anglaises.  Dès  lors,  tout  individu,  surpris 
en  flagrant  délit  pour  un  fait  passible  d'un  simple  empri- 
sonnement, put  être  légalement  appréhendé  pour  être  con- 
duit devant  le  Procureur  de  la  République.  La  loi,  elle- 
même,  assimilait  enfin  le  délit  au  crime  pour  autoriser  l'ar- 
restation spontanée. 

Le  législateur  avait  comblé  la  lacune  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Par  là,  il  jetait  un  voile  sur  l'interprétation 
antérieure  des  juges.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  tenterait 
d'anéantir  le  passé.  L'arbitraire  des  magistrats  est  un 
exemple  dangereux.  Détruit  dans  son  principe,  il  se  main- 
tient encore  dans  ses  conséquences,  car  il  est  dans  sa  nature 
que  si  l'on  peut  mesurer  son  commencement,  on  ne  saurait 
jamais  préciser  son  terme.  <  Dès  que  l'on  efface  la  limite 
marquée  par  la  loi,  disait  encore  Faustin  Hélie,  il  n'en 
existe  plus  aucune  (3)  ».  La  jurisprudence  s'était  affranchie 
de  la  première  condition  imposée  par  l'article  106.  On  voulut 
encore  échapper  à  la  seconde. 

(1)  Faastin  Hélie.  De  VlnêtrucUon  criminelle^  t.  III,  n«  1.521. 

(2)  Voir  notamment  akrét  de  Biom,  11  mai  1853.  D.  55,  2,  348. 

(3)  F.  Hélie.  Lœ.  cit. 
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Voici  comment  je  fus  averti  de  cette  pratique  plus  caché©. 
J*étal6)  un  jour,  de  service  au  Petit  Parquet  de  la  Sei&e. 
Cest  là  qu'on  conduit  les  individus  arrêtés  en  état  de  fia* 
grant  délit.  Dans  la  foule  des  gens  malheureux  qu'on 
m^amenait,  je  distinguai  un  inculpé  arrêté  pour  une  infrac^ 
tion  qui  n'avait  rien  de  flagrant.  Recevant  d*un  de  ses  cainar 
rades  une  petite  somme  pour  faire  une  emplette,  il  avait 
disparu  avec  cet  argent.  Trois  mois  après  il  fut  rencontré 
par  son  ancien  camarade  et  traîné  au  commissariat  de  police. 
L'abus  de  conflance  était  établi,  Tinculpé  reconnaissant 
avoir  dépensé  la  somme  au  cabaret  ;  mais  Tinfraction  n'était 
plus  flagrante.  Je  m'étonnai  et  demandai  quelques  rensei- 
gnements sur  la  jurisprudence  usuelle.  Mon  greffier  ne 
manifestait  aucune  surprise,  c  cela,  kne  dit-il,  se  produit 
tous  les  jours.  La  police  arrête  couramment  eh  dehors  du 
flagrant  délit.  ^  Et  que  foiites-vous  de  ces  inculpée  t  ^ 
Mais,  nous  les  gardons  !»  11  me  dit  qu'il  fallait  bien  donner 
à  la  répression  son  caractère  normal,  t  Si  l'on  mettait  cet 
homme  en  liberté,  le  magistrat  instructeur  serait  contraint 
de  le  faire  légalement  arrêter  quelques  jours  Après.  S'i^ 
n'est  pas  domicilié,  les  recherches  du  juge  pourront  être 
vaines.  S'il  est  arrêté,  il  faudra  encore  nous  le  conduire, 
rinterroger  encore  et  le  renvoyer  aux  juges.  Nous  succom- 
bons sous  le  nombre  des  affaires  et  il  importe  que  la  justice 
soit  rapide.  »  Et  il  conclut  :  t  N'est-il  pas  de  l'intérêt  com- 
mun de  cet  homme  et  du  nôtre  de  le  garder  aujourd'hui 
pour  le  juger  d'«ne  façon  définitive?  »  Tadmirai  en  silence 
ces  arguments  des  praticiens  qui  regardent  autour  d'eux  et 
non  au-dessus,  et  j'y  reconnus  l'esprit  qui  avait  autrefois 
dominé  Parrêt  de  la  Cour  saprême.  L'inculpé  tenait  dans  sa 
main  calleuse  le  bulletin  attestant  le  dépôt  au  greffe  d'une 
somme  modique  saisie  sur  lui.  Je  signai  l'ordre  de  liberté. 
J'étais  alors  sous  l'impression  d'une  pensée  unique.  Il  ne  me 
convenait  pas  de  confirmer,  par  mon  propre  mandat^  une 
arrestation  arbitraire  et  je  redoutais  surtout  de  la  faire 
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eoDvertii*  en  état  de  détention  préTentive.  Il  n'y  a  pas  de 
raisons  contre  ht  loi. 

Je  voatns  remonter  à  la  source  de  cette  pratique.  J'ouvris 
notre  guide  foumaller  et  Je  vis  le  Code  d'instruction  orfmt- 
neUe  annoté  de  Dalioz  afflrmei^,  au  commentaire  deTar*^ 
tiole  106)  que  les  règles  de  ce  texte  <  no  eoncement  pas  les 
préyenusnon  domiciliés  ».  Mais  Je  remarquai  aussitôt  que 
le  commentateur  n'avait  pas  trouvé  cette  distinction  dans  le 
texte  légal.  Il  ajoutait  à  la  loi  et,  dans  le  désir  d'une  répres' 
sion  plus  sûre,  il  détruisait  la  règle  de  la  flagrance  pour 
toute  une  catégorie  d'inculpés. 

Vous  me  diree  que  les  gens  non  domiciliés  sont  moins 
respectabies  que  les  autres^  parce  qu'ils  présentent  moins 
de  garanties.  Ils  n'en  ont  pas  moins  droit  &  la  protection 
légale.  L'atsence  de  domicile  ne  constitue  pas  un  délit  dis* 
tinct.  L'arrestation  dans  ces  conditions  est  donc  arbi-- 
traire. 

Il  y  a  un  moyen  plus  facile  d'assurer,  dans  ce  cas,  la 
répression.  C*est  lorsqu'à  l'absence  de  domicile  s'ajoute  le 
défaut  de  ressources  et  de  travail  habituel,  car  la  réunion 
de  ces  trois  conditions  constitue  un  délit  spécial  qui  est 
celui  de  vagabondage.  Le  commentateur  continue  en  disant 
qu'on  peut  encore  arrêter,  &ù  dehors  de  la  flagrance,  tout 
délinquant  qu'on  pourra  présumer  en  état  de  vagabondage. 
Le  mal  est  que,  dans  la  pratique,  les  agents  comme  les  ma* 
fistrats  tendront  souvent  à  se  servir  de  ce  moyen  pour 
tourner  la  loi. 

L'on  m'arrête  pour  un  abus  de  confiance  commis  depuis 
un  long  temps.  Je  proteste  contre  cette  arrestation  arbi- 
traire. Mais  l'on  me  dit  quo  Je  suis  en  état  de  vagabondage. 
CTest  une  inculpation  facile  ;  car  comme  il  y  a,  dans  céder- 
nier  délits  deux  conditions  qui  peuvent  sans  cesse  être 
supposées,  lorsque  Je  ne  suis  nanti  d'aucune  somme  d'ar- 
gent, le  vagabondage  se  présumera  toujours.  J'affirme 
que  Je  suis  domicilié>  que  J«  me  livre  habituellement  au  tra- 
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vail.  c  Nous  allons  vérifier  vos  allégations  >,  me  répond  le 
magistrat.  Et,  pendant  ce  temps,  il  me  remet  aux  mains 
du  juge  instructeur.  Les  renseignements  arrivent  et  mes 
affirmations  sont  confirmées.  Je  demande  alors  ma  liberté, 
c  Vous  avez  été  arrêté,  me  dit-on,  pour  vagabondage.  Cette 
infraction  n'est  pas  établie,  c'est  vrai,  mais  au  moment  de 
votre  arrestation  on  pouvait  considérer  ce  délit  comme 
flagrant,  car  il  était  alors  présumable.  Nous  allons  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu  pour  le  vagabondage,  mais  nous 
vous  gardons  en  détention  pour  l'abus  de  confiance.  » 

Par  où  le  moyen  tire  son  danger  de  ce  qu'il  peut  presque 
toujours  servir  et  de  ce  qu'il  survit  à  son  insuccès  même. 

Ces  pratiques  apparaissent  comme  plus  graves  encore 
lorsqu'on  remarque  qu'elles  n'étaient  pas  imposées  par  la 
nécessité.  Quand  un  délit  a  été  commis  et  que  le  malfaiteur  a 
disparu^  jene  m'imagine  pas  que  la  justice  soit  désarmée.  Que 
la  victime  porte  plainte  et  le  juge  sera  saisi.  11  décernera  un 
mandat  d'arrêt  et  le  coupable  sera  recherché.  Ce  n'est  pas 
le  pur  hasard  appuyé  d'une  arrestation  arbitraire  qui  le 
fera  comparaître  devant  les  magistrats,  mais  les  recherches 
combinées  de  la  police  suivies  de  l'exécution  d'un  mandat 
légal.  C'est-à-dire  que  la  répression  est  suffisamment  assu- 
rée. Le  magistrat  doit  toujours  se  garder,  sous  le  prétexte 
de  combler  une  lacune,  de  se  substituer  aux  moyens 
légaux. 

On  pouvait  féliciter  le  préteur  de  refaire  la  loi  romaine 
pour  accorder  les  mœurs  avec  le  formalisme  étroit  d'une 
loi  antique.  On  doit  moins  de  félicitations  aux  juristes  fran- 
çais pour  avoir  voulu  réformer  des  textes  édictés  par  un  lé- 
gislateur contemporain.  Sous  l'ancien  régime,  les  magis- 
trats éludèrent  quelquefois  les  ordonnances  des  rois.  Leur 
moyen  était  franc  et  brutal  :  quand  ils  désapprouvaient  une 
ordonnance,  ils  en  refusaient  l'enregistrement.  Aujour- 
d'hui nos  juges  s'inclinent  respectueusement  devant  la  loi; 
mais  ils  suivent  discrètement  les  traces  de  leurs  ancêtres . 
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Ils  respectent  le  texte  législatif  et  ils  y  glissent  doucement 
leur  système  sous  prétexte  de  le  mieux  appliquer.  J'accorde 
que  leurs  idées  personnelles  sont  quelquefois  plus  pra- 
tiques que  celles  du  législateur  ;  mais  leur  tort  est  d'être 
des  idées  personnelles. 

Je  ne  fais  pas  ici  le  procès  de  nos  magistrats.  J'éprouve 
pour  eux  beaucoup  de  respect  et  je  proclame  bien  haut 
qu'ils  n'ont  Jamais  songé,  de  propos  délibéré,  à  faire  œuvre 
arbitraire.  Us  obéissent  à  une  conception  française.  Us 
jugent  la  loi  avant  de  l'appliquer  et  ils  pensent  faire  le 
bien  de  tous  en  l'améliorant.  Ils  oublient  seuleipent  que  le 
citoyen  perd  une  garantie  lorsque  le  juge  sort  des  bornes 
légales. 

Voyez  au  contraire,  le  légiste  anglais.  Il  regarde  ce  que  le 
législateur  a  fait  et  non  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Il  recherche 
un  texte  là  où  le  jurisconsulte  français  demande  des  rai- 
sons. 11  y  a  dans  les  débats  britanniques,  un  argument  qui 
est  le  premier  de  tous  :  <  Gela  serait  contraire  à  la  loi.  »  Et 
c'est  ce  qui  sauvera  toujours  le  citoyen  de  l'arbitraire. 

Ajoutez  que,  dans  le  doute,  le  juge  anglais  interprétera 
toujours  la  loi  en  faveur  de  l'indépendance  individuelle.  Il 
imite  ses  prédécesseurs  qui  établirent  la  liberté  en  soute- 
nant toujours  les  droits  de  la  nation  contre  le  roi.  Nos  an- 
ciens jurisconsultes  interprétèrent  trop  souvent  la  loi  en 
faveur  du  prince.  Le  prince  a  disparu,  mais  nos  magistrats 
modernes  rapportent  à  l'ordre  social  ce  que  les  anciens 
donnaient  au  roi.  Attachés,  sans  contredit,  à  la  liberté,  ils 
mettent  instinctivement  les  préoccupations  de  la  tranquilité 
publique  au-dessus  d'elle.  Par  où,  dans  le  doute,  ils  sou- 
tiendront,  le  plus  souvent,  les  prérogatives  de  l'autorité 
contre  les  droits  de  l'individu. 

Quand  le  législateur  de  1881  renvoya  devant  le  jury 
les  outrages  adressés  aux  maires  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  leurs  fonctions,  la  Cour  de  cassation  s'é- 
mut. Cette   loi  n'était    pas   pratique.    Les  magistrats  se 
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disaient  qu*on  encombrerait  le  prétoire  de  la  Cour  d'as- 
sises d'une  foule  de  délits  de  second  ordre.  Ils  savaient 
aussi  le  jury  français  disposé  à  Tindulgence  dans  les  délits 
politiques  comme  si,  au  moment  ou  il  vient  s'asseoir  sur  le 
siège  de  la  justice,  le  citoyen  s'attachait  à  prendre  sa 
revanche  contre  les  juges.  Cette  Cour  décida  donc  que,  mal- 
gré les  termes  formels  de  la  loi,  qui  les  abrogeait  en  partie, 
les  textes  du  Code  pénal  seraient  maintenus  dans  leur  inté- 
grité. Les  représentants  de  l'autorité  purent  dormir  tran- 
quilles dans  les  communes  de  la  République,  mais  on  arra- 
chait toute  une  catégorie  de  délinquants  à  la  Juridiction 
légale. 

Il  y  aurait  à  faire  une  étude  curieuse  sur  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  l'interprétation 
des  règlements  Imposés  par  l'autorité  administrative.  II  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  règlements  sont,  le  plus  souvent,  des 
servitudes  imposées  à  la  liberté.  Vous  les  écarteriez  dans  le 
doute  ;  mais,  dans  le  doute,  la  Cour  suprême  leur  donna, 
plus  d'une  fois,  force  exécutoire.  J'en  parlais,  11  y  a  quelque 
temps,  à  un  ancien  membre  de  cette  Cour.  Il  réfléchit  un 
instant,  il  ne  le  contesta  pas  et  il  me  dit  :  c  N'importe-t-il 
pas  que  la  justice  répressive  soit  gouvernementale  ?  » 

Les  Anglais  n'ont  pas  imaginé  qu'il  y  eût  deux  sortes  de 
justice  :  Tune  qui  accorde  au  citoyen  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
l'autre  qui  ne  lui  doit  qu'une  part  de  ce  qui  lui  revient.  Les 
corps  divers  recueillent  toujours  les  résultats  de  leur  con- 
duite. Aussi  n'y  a-t-il  pas  d'institution  plus  populaire  et  plus 
respectée  que  celle  de  la  justice  en  Angleterre. 
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IV 

De  riBUtre  des  administrateurs.  —  Des  circonstances  où  la  police  admi- 
nistrative s*arro^e  le  droit  d*arrèter  les  citoyens  dans  des  cas  non  spé- 
cifiés par  la  loi.  Gommeat  la  disposition  législatire  qai  prescrit  la 
«oadoite  îaninédiaM  de  l'inenlpé  devant  le  magistrat  n'a  pas  toujours  été 
respectée. 

Il  est  facile  de  supposer  ce  que  peut  ftiire  le  pouvoir 
administratif  en  présence  de  pareils  exemptes. 

Quand  Napoléon  organisa  la  centralisation,  cette  lourde 
machine  s'accorda  admirablement  avec  le  pouvoir  absolu 
d*un  seul.  Nous  la  confondîmes  alors  avec  ce  pouvoir  et 
nous  fîmes  des  révolutions  pour  conquérir  la  liberté.  Nous 
chassâmes  le  mattre.  L'empereur  puis  le  roi  disparurent. 
Mais  noue  laissAraes  aux  délégués  du  gouvernement  répu- 
blicain la  même  étendue  de  pouvoirs.  De  sorte  que  nos 
mandataires,  avec  la  qualité  de  serviteurs,  eurent  encore 
la  puissance  du  maître. 

Il  jr  a  dans  la  permanence  de  cette  puissance  une  anomalie 
qni  constitue  un  danger.  Quand  les  républiques  du  moyen 
âge  s'ëtaMirent  en  Europe,  au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
paix,  elles  démantelèrent  les  forteresses  des  seigneurs  après 
les  avoir  prises.  Elies  redoutaient  que  d^autres  mattres  ne 
retrouvassent,  tous  prêts,  les  instiniments  qui  les  avaient 
asservies.  Notre  démocratie  a  oublié  de  démanteler  la  forte* 
resse  de  sorte,  qu'A  peine  installés  au  milieu  d'elle^  ses 
délégués,  incertains,  durent  d'abord  se  demander  s'ils  pour- 
raient se  servir  de  toutes  les  armes  échappées  à  leurs 
adversaires. 

n  existe  une  incompatibilité  morale  entre  la  forme  du  gou* 
vemement  démocratique  et  la  persistance  d'une  adminis-^ 
tration  omnipotente.  L'Angleterre,  marchant  vers  la  liberté, 
avait  conservé  aussi  les  vieilles  armes  du  despotisme  mais 
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Tesprit  nouveau  les  avait  frappées  d'impuissance  et  on  les 
considéra  toujours  comme  définitivement  disparues.  Les 
lois  et  les  règlements  ne  s'abrogent  pas  seulement  d'une 
façon  expresse.  Il  y  a  encore  une  abrogation  tacite  qui 
résulte  de  Tincompatibilité  existant  entre  ces  lois  et  les 
principes  du  gouvernement  nouveau.  Mais  nous  paraissons 
mal  compreiidre  cette  maxime.  Nous  ne  gardons  pas  seule- 
ment les  lois  et  les  règlements  mais  encore  les  mœurs  et 
l'esprit  du  passé.  Cela  constitue  un  dépôt  utile  d'où  Ton  tire 
de  vieilles  dispositions  oubliées  toutes  les  fois  qu'elles  parais- 
sent servir  la  puissance  du  parti  victorieux. 

Voyez  l'autorité  immense  que  s'attribue  le  préfet  de  police 
en  matière  d'arrestation. 

Il  est  investi,  dans  ce  domaine,  de  deux  attributions  :  la 
première  constitue  un  droit  et  la  seconde  une  obligation.  Il 
a  la  faculté  d'arrêter,  mais  il  a  le  devoir  de  conduire  aussi- 
tôt l'inculpé  devant  le  magistrat.  Si  la  police  avait  le  droit 
de  procéder  à  l'arrestation  des  citoyens  sans  le  contrôle  de 
la  Justice,  la  liberté  ne  serait  plus  suffisamment  garantie. 
C'est  pourquoi,  en  France  comme  en  Angleterre,  on  distin- 
guera toujours  deux  phases  successives  dans  l'arrestation  : 
l^  l'appréhension  proprement  dite  de  l'inculpé  conformé- 
ment à  la  loi  ;  2**  la  conduite  de  la  personne  arrêtée  devant 
le  magistrat  de  droit  commun. 

Lorsque  l'on  parcourt  les  errements  de  la  pratique  fran- 
çaise on  aperçoit  que  l'autorité  administrative  ne  respecte 
pas  toujours  ces  principes.  Elle  arrête,  quelquefois,  arbi- 
trairement et  elle  ne  conduit  pas  toujours  les  personnes 
appréhendées  devant  le  magistrat. 

Aucune  disposition  légale  ne  donne,  en  France  au  pouvoir 
administratif  le  droit  d'arrêter  les  filles  publiques.  Le  préfet 
de  police  prit  ce  droit  et,  après  les  avoir  arrêtées  d'une 
façon  arbitraire,  il  s'attribua  celui  de  prononcer  contre 
elles  la  peine  d'emprisonnement.  Lorsqu'on  demanda  quelle 
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était  la  source  de  cette  prérogative,  on  répondit  sim- 
plement que  <  les  prostituées  sont  en  dehors  du  droit 
commun  »  (1). 

Les  lois  révolutionnaires  ont  apporté  plus  d'une  restric- 
tion k  la  liberté  individuelle.  La  Constituante  avait  proclamé 
la  liberté  de  circulation  ;  la  Convention  Tabolit.  Bile  mit  les 
citoyens  en  état  de  surveillance.  De  là  naquit  le  passeport 
qui  fut  un  moyen  de  police.  Pendant  longtemps  on  ne  put 
circuler.en  France,  sans  être  muni  d'un  passeport.  La  sanc- 
tion était  dure.  Le  voyageur  trouvé  sans  ce  papier  était 
arrêté  et  conduit  devant  l'autorité  municipale  qui  avait  le 
droit  de  le  détenir  pendant  vingt  jours  s'il  n'était  pas  inscrit 
sur  les  registres  civiques  (2),  (3). 

(i)  Brayer.  DteHomiairé  général  dt  poUcê  :  t.  ProêUtuHon. 

(2)  Art.  9  de  la  loi  da  28  mare  1792,  art.  6  et  7  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire de  Tan  IV. 

(3)  Bien  qne  Tusage  da  passeport  soit  tombé  en  désaétnde,  la  gendar- 
merie arrête  communément  en  province  «  poar  défaut  de  papiere  i. 
C'est  nne  pratique  édictée  par  un  simple  règlement  du  second  Empire 
que  nous  conservons  encore.  Les  pauvres  gens  ainsi  appréhendés  sont 
conduits  devant  le  maire  qui  les  renvoie  généralement  au  procureur  de 
la  République.  Ce  magistrat  les  remet  en  liberté  lorsque  le  délit  de  vaga- 
bondage ne  peut  être  présumé.  Mais  M.  Ta vocat  général  Pain  atteste  que, 
dans  un  certain  nombre  de  départements,  l'autorité  administrative 
entend  encore  exercer  ses  droits. 

Un  débat  ourienx  8*éiait  élevé  dans  le  sein  dn  Conseil  d*Etat  à  l'époque 
où  le  paiiseport  était  obligatoire.  Lorsque  Tindividu  arrêté  était  en  même 
temps  inculpé  de  vagabondage,  on  demanda  si  Tau  ton  té  administrative 
était  tenue  de  le  renvoyer  aussitôt  au  pouvoir  judiciaire  chargé  de  déli«' 
vrer  le  mandant  de  dépôt.  Los  Comités  de  législation  et  de  l'intérieur, 
par  un  avis  du  14  aoftt  1823,  avaient  répondu  par  l'affirmative.  Mais 
l'avis  contraire  prévalut  au  sein  des  Comités  réunis.  On  disait  qu'il 
y  avait  deux  lois  distinctes,  celle  qui  prévoyait  le  défaut  de  passeport 
et  celle  qui  réprimait  le  vagabondage.  Il  importait  de  réserver  à  cbacuna 
d'elles  leur  exécution  normale.  L'on  décida  donc  que  l'inculpé  ne  serait 
livré  à  la  justice  qu'après  les  délais  prescrits  par   la  loi  de  vende- 
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Mais  ces  circonstances  n^existent  plus  et  le  passeport  a 
disparu  avec  elles«  Le  bon  sens  indique  que  lorsqu'il  n'est 
plus  impérativement  prescrit  on  ne  saurait  punir  un  citoyen 
parce  qu'il  ne  le  représente  plus.  L'on  arrête  cependant 
toujours  dans  un  certain  nombre  de  départements,  et  Ton 
détient  on  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  (1).  Et  l'on  se 
borne  à  dire  quOi  si  le  passeport  est  tombé  en  désuétude  la 
loi  n'a  pas  été  formellement  abrogée.  L'obligation  a  disparu 
et  la  pénalité  dure  encore  ! 

Direz-vous  que  ces  pratiques  nous  importent  peu  parce 
qu'elles  n'atteignent  que  des  Qlles  déshonorées  ou  de 
pauvres  hères  ?  Si  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  que 
nous  ne  nous  émeuvions  que  des  maux  qui  nous  touchent, 
voici  venir  l'arrestation  par  voie  de  police  administrative  y 
qui  est  comme  un  tribut  prélevé  par  le  préfet  de  police  sur 
la  population  parisienne  et  qui  peut  s'appliquer  à  tous. 

Si,  par  exemple,  je  prendslpart  à  un  complot  ou  si  Je  pro* 
vôque  un  attroupement  Je  serai  légalement  arrSté  et  J^aurai 
à  rendre  ôoiûpte  de  mes  actes  devant  les  Juges.  Mais  si, 
pour  manifester  mon  opinion,  je  pousse  un  cri  qui  n'a  rien 
de  séditieux,  je  pourrai  encore  tomber  sous  la  main  des 
agents  alors  que  je  n'ai  aucun  compte  à  rendre  à  la  justice 
de  ma  conduite. 

Dans  le  droit  public  français  Tarrestation  est  un  acte  de  la 
police  judiciaire.  Elle  suppose  une  infraction  commise  et 
elle  n'est  qu'une  garantie  de  la  répression.  Ici,  elle  s'exerce 
sur  des  personnes  qui  n'ont  commis  aucun  délit  et  elle  cons- 

miaire)  o'tet-à-dira  lorsque  le  pouvoir  admiDistratif  anrait  épuiaé  tes 
droite. 

Oa  pouvait  reprocher  alore  aa  Conseil  d'Etat  de  a'éoarter  de  la  raison 
^nr  éoooter  parler  la  lettre.  On  doit  critiquer  plas  vivement,  au  jonr^ 
d'hui,  les  pratioieai  d'user  encore  d'un  moyen  que  les  circonstanoes 
n'autorisent  plus» 

(1)  Voir  discours  de  rentrée  de  M.  Pain,  avocat  général  4  la  Oour 
d'Amiens,  p.  39  (1883). 
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titue  une  sorte  de  peine  dans  des  cas  où  la  loi  n'a  pas  été 
violée.  Hors  du  vœu  du  législateur,  elle  passe  de  la  police 
répressive  à  la  police  préventive,  de  la  justice  à  l'admi- 
nistration. Et  c'est  ce  qui  constitue  un  premier  danger. 

Un  second  péril  naît  de  ce  qu'elle  peut  être  pratiquée 
toutes  les  (ois  que  l'inquiétude  de  Tadministration  est 
éveillée  ou  que  sa  susceptibilité  est  émue.  Cest-â-dire  que, 
pouvant  être  opérée  dans  des  cas  incertains,  et  sur  une 
prévision  future,  l'arrestation  n*aura,  pour  ainsi  dire,  pas 
de  limites. 

Si  l'on  remarque  qu'elle  doit  nécessairement  être  remise, 
en  pratique,  à  des  agents  subalternes  plus  exposés  aux  excès 
de  l'exagération  et  aux  égarements  de  l'erreur,  l'arbitraire 
en  tirera  une  facilité  plus  grande,  ce  qui  sera  encore  un 
autre  danger. 

II  y  a«  je  le  sais,  des  nécessités  que  la  police  ne  saurait 
éluder.  11  est  difficile  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
grandes  villes  et,  pour  le  faire,  il  importe  de  procurer 
à  l'administration  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
troubles.  Les  Anglais  ont  admirablement  atteint  ce  but  en 
étendant  les  limites  de  la  police  préventive.  iMais  ils  ont 
consacré  ces  moyens  par  la  loi  qui  est  la  seule  manière  de 
protéger  le  citoyen  contre  l'arbitraire  des  hommes. 

Où  est,  en  France,  la  loi  qui  permet  à  l'administration  de 
procéder  &  l'arrestation  par  mesure  de  police  ?  Je  fouille 
tout  le  corps  de  notre  législation  et  je  ne  découvre  pas  la 
loi  qui  l'autorise,  car  l'article  46  de  la  loi  de  frimaire 
an  Vin  est  mort,  et  il  ne  suffit  pas  de  la  volonté  d'un 
homme  pour  le  faire  revivre. 

Dans  quels  cas  cette  arrestation  pourra-t-elle  être  opérée? 
Je  ne  rencontre  sur  ce  point  que  le  silence  des  textes. 

Vous  m'arrêterez  et  je  demande  quelle  sera  la  sanction 
de  cette  mesure.  Mais  l'on  ne  saurait  me  dire  précisément 
quelle  sera  la  durée  de  la  main  mise  qu'on  exerce  sur  ma 
personne. 
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Le  danger  n'est  donc  pas  seulement  d'avoir  adopté  cette 
pratique  en  dehors  d'un  texte  légal  ;  c'est  d'en  avoir  fait 
une  sorte  de  peine  incertaine  et  comme  insaisissable.  Mais 
la  police  ayant  inventé  l'instrument,  il  était  normal  qu'elle 
en  régl&t  la  marche  à  sa  fantaisie. 

Voici,  me  dit-on,  une  garantie  pour  le  citoyen,  à 
savoir  que  les  chefs  de  l'administration  n'useront  jamais  de 
ce  moyen  qu'avec  une  prudence  absolue.  Ecoutez  MM.  Jozon 
et  Hérold  qui  rappellent  les  devoirs  de  la  police  à  cet  égard  : 
c  Les  arrestations  par  mesure  de  police,  disent-ils  (1),  ne 
doivent  être  opérées  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en 
cas  de  nécessité  absolue,  c'est-à-dire  lorsque  l'ordre  maté- 
riel, la  tranquillité  ou  la  sécurité  publiques  sont  sérieuse-- 
ment  troublés  ;  lorsque  ceux  qui  excitent  à  ce  trouble  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  s'abstenir  de  continuera  l'exciter; 
lorsque  leur  arrestation  sera  de  nature  à  rétablir  Tordre  et 
la  tranquillité  publics;  enfin  lorsque  cette  arrestation  à 
laquelle  il  n'y  a  lieu  de  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité 
sera  le  seul  et  unique  moyen  d'arriver  à  ce  résultat.  Hors 
de  ces  conditions,  toute  arrestation  par  mesure  de  police  est 
irréguliëre  et  illégale  et  elle  engage  directement  et  person- 
nellement la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  opérée  ». 

Lorsque  les  jurisconsultes  expliquaient  le  pouvoir  absolu 
de  nos  rois,  ils  avaient  coutume  de  dire  que  leur  autorité 
avait  une  limite  qui  était  leur  conscience.  Mais  comme  leur 
conscience  dépendait  de  leur  appréciation  propre  et  qu'elle 
pouvait  se  confondre  avec  leur  bon  plaisir,  il  arriva  que, 
dans  l'exercice  d'une  même  puissance,  les  bons  se  mon- 
trèrent modérés  et  les  mauvais  tyranniques.  On  aura  beau 
faire  ces  recommandations  aux  puissants  ;  lorsque  les  bar- 
rières qu'on  leur  impose  dépendent  d'eux-mêmes  et  qu'ils 
les  portent  avec  eux,  ils  pourront  toujours  les  reculer  à 
leur  gré.  Il  est  plus  prudent  dans  l'organisation  des  pouvoirs 

(1)  Manuel  dé  la  liberté  individuelle. 
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de  restreindre,  le  plus  possible,  le  point  où  Ton  doit  s'en 
remettre  à  la  sagesse  des  hommes. 

On  comprend  qu'on  n*amène  pas  les  citoyens  arrêtés  admi- 
nistrativement  devant  le  magistrat  parce  que  cette  arresta- 
tion dépend  de  la  seule  puissance  administrative.  Mais 
lorsqu'un  individu  a  commis  un  délit  susceptible  de  répres- 
sion légale,  ragent  qui  Tappréhende  doit  le  conduire  devant 
l'autorité  judiciaire.  C'est  Tune  des  garanties  principales 
destinées  à  prévenir  les  atteintes  à  la  liberté  par  le  contrôle 
de  la  justice. 

La  loi  française,  regardant  l'arrestation  comme  une  chose 
grave,  a  voulu  en  abréger  le  plus  possible  la  durée  et  n'y 
rien  mêler  des  rigueurs  de  la  détention  préventive.  C'est 
pour  cela  qu'elle  impose  un  double  devoir  l'un  à  l'agent  et 
l'autre  au  magistrat.  L'agent  doit  conduire  sur  le  champ  la 
personne  arrêtée  devant  le  représentant  de  la  justice  ;  le 
magistrat  doit  immédiatement  entendre  l'inculpé. 

La  première  de  ces  règles  est  généralement  bien  observée 
en  province  où  l'on  conduit  directement  la  personne 
appréhendée  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

A  Paris,  l'inculpé  arrêté  est  conduit  au  poste,  incarcéré 
au  dépôt,  puis  amené  devant  les  substituts  du  petit  parquet 
de  la  Seine. 

Aucun  praticien  n'a  contesté  l'utilité  de  ces  incarcérations 
préalables  imposées,  ici,  par  la  police  à  l'inculpé.  Mais  des 
jurisconsultes  ont  signalé  qu'elles  n'étaient  pas  autorisées 
par  la  loi.  Un  sergent  de  ville  alléguant  un  jour,  devant  la 
cour  d'assises,  que  la  consigne  des  postes  militaires  l'obli- 
geait à  recevoir  les  individus  déposés  au  corps  de  garde  par 
les  agents,  le  président  l'interrompit:  <  Si,  dit-il,  les  textes 
criminels  vous  imposent  le  devoir  de  conduire  l'inculpé 
devant  le  magistrat,  ils  ne  vous  donnent  pas  le  droit  de  le 
détenir  dans  les  locaux  administratifs  >. 

Il  est  naturel  que  les  irrégularités  se  multiplient  lors- 
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qu'elles  se  produisent.  La  police  ne  conduisant  pas  direc» 
tement  l'inculpé  devant  le  ministère  public  il  arriva  qu'elle 
omit  de  l'amener  au  parquet  dans  les  délais  légaux.  On 
perdit  de  vue  cette  prescription  légale  qui  impose  la  con- 
duite immédiate  devant  le  magistrat  et  Ton  vit  des  inculpés 
oubliés  pendant  de  longs  jours  dans  les  dépôts  de  la  police. 
Ouvrez  par  exemple  le  Journal  Officiel  à  la  date  du  20  jan- 
vier 1884,  vous  y  verrez  M.  Goblet  dénoncer  à  la  Chambre 
des  députés  ce  singulier  abus.  •  En  comparant,  disait-il, 
pour  les  mois  de  Juin  Juillet,  août  et  septembre  1881,  la 
date  de  l'arrestation  des  inculpés  avec  celle  des  mandats  de 
dépôt  transcrits  sur  le  registre  des  maisons  d'arrêt  de 
Mazas,  de  Saint«Lazare  et  des  jeunes  détenus,  on  trouve  sur 
une  moyenne  de  105  individus  amenés  devant  le  juge  ins- 
tructeur :  1,  le  premier  Jour  ;  29  après  le  deuxième;  32,  après 
le  troisième  jour ^  18,  après  le  quatrième;  18,  après  le  cin- 
quième; 5,  après  le  sixième  Jour;  1,  après  le  septième; 
1,  après  le  huitième;  1,  après  le  neuvième  jour  >  (1). 

C'est  dans  cette  séance  que  l'honorable  député  revendi- 
quait, pour  le  parquet  de  la  Seine,  le  droit  de  recevoir  direc- 
tement les  procès-verbaux  constatant  les  délits.  Ses  efforts 
ftirent  vains.  A.ujourd'hui  encore,  tous  ces  procès-verbaux 
sont  préalablement  adressés  au  Préfet  de  police  qui  s'attribue 
le  droit  de  ravir  au  ministère  public  ceux  qu'il  lui  convient 
de  retenir.  Il  en  résulte  cet  autre  abus,  plus  grand  encore, 
ce  haut  fonctionnaire  se  permettant  d'élargir  spontanément 
des  inculpés.  D'où  vient  qu'on  verra  des  personnes  judiciai- 
rement arrêtées  ne  comparaître  Jamais  devant  le  représen- 
tant du  ministère  public.  C'est  ainsi  qu'on  peut  enlever  au 
procureur  de  la  République  jusqu'au  contrôle  des  arresta** 
tiens  Judiciaires. 

Lorsque  l'inculpé  arrêté  est  conduit  devant  le  magistrat, 
celui-ci  doit  immédiatement  procéder  à  son  interrogatoire. 

(1)  Jottffidl  ofj/UUl^  20  janvier  1884. 
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Il  y  a,  au  parquet  delà  Seine,  un  service  de  permanence  qui 
permet  aux  magistrats  d*exéouter,  sur  le  ohamp,  ce  vœu  de 
la  loi*  Il  est  parfois  moins  respecté  en  province  où  un  grave 
abus  a*est  glissé  dans  la  pratique  des  parquets.  Il  me  fut 
donné  de  le  découvrir  il  y  a  bien  longtemps  car  j'étudiais 
alors  le  droit.  Cétait  un  dimanche  et  Je  dînais  en  ville.  Le 
procureur  de  la  République  était  au  nombre  des  invités.  On 
quittait  le  salon  lorsque  nous  entendîmes  le  piétinement 
de  chevaux  qui  s'arrêtaient  à  la  porte  de  la  maison.  Les 
gendarmes  avaient  promené  un  inculpé  dans  les  diverses 
rues  de  la  ville  à  la  recherche  des  substituts;  et  ceux-ci 
étant  absentsi  ils  le  conduisaient  au  chef  du  parquet.  La 
maîtresse  de  la  maison  se  tourna  vers  le  magistrat  : 
«  Faites  votre  devoir»  monsieur  >.  Il  parcourait  des  yeux 
un  procès'verbal  qu'un  gendarme  lui  avait  tendu  par  l'en^ 
trebaillement  de  la  porte*  Il  écrivit  trois  lignes  et  le  rendit 
puis  s'inclinant  aimablement  :  «  C'est,  dit-il^  Madame,  le 
moyen  de  concilier  les  règles  de  la  profession  avec  les 
devoirs  du  monde  ».  J'étais  alors  curieux  de  connaître  les 
choses  de  la  justice.  Je  questionnai  le  magistrat  quelques 
instants  après.  Il  m'expliqua  que  la  loi  exigeait  l'interroga^ 
tôire  immédiat  de  la  personne  arrêtée  et  qu'elle  ne  pouvait 
être  reçue  par  le  gardien  de  la  prison  que  sur  l'exhibition 
foimelle  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt.  «  Mais  nous  avons 
des  occupations  nombreuses  et»  lorsque  nous  ne  pouvons 
interroger  l'inculpé  sur-le-champ,  nous  donnons  au  gardien- 
chef  un  ordre  d'écrou  qui  permet  de  le  détenir  ii  la  maison 
d'arrêt  pendant  34  heures  >.  Je  vis,  plus  tard,  que  cette  pra* 
tique  était  presque  universellement  suivie  par  les  magistrats 
des  parquets.  Le  lendemain,  on  faisait  extraire  l'inculpé,  on 
l'interrogeait  et  quand  le  délit  n'était  pas  établi  on  le  ren^ 
dait  à  la  liberté.  Oui,  mais  il  avait  été  introduit  à  la  maison 
d'arrêt,  mêlé  aux  malfaiteurs,  il  avait  subi  l'humiliation  de 
la  détention  préventive^  une  suspicion  malfaisante  s'était 
fixée  sur  sa  tête  et  pouvait  le  poursuivre  après  sa  mise  en 
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liberté  et  tout  cela  avait  été  fait  au  mépris  de  la  loi. 

Les  gardiens- chefs  recevaient  cependant  les  inculpés  ;  les 
inspecteurs  des  prisons  examinaient  ces  titres  irréguliers 
et  les  couvraient  de  leur  silence.  Depuis,  la  belle  loi  du 
8  décembre  1897  fut  faite  pour  sauver  la  liberté  individuelle 
de  certains  excès.  Elle  appelle  d'une  façon  instante  l'atten- 
tion des  magistrats  sur  le  respect  dû  à  l'inculpé.  Et  on 
m'affirme  que  cette  pratique  dure  encore  ! 

Tous  ces  abus  sont  regrettables,  et  le  devoir  du  citoyen 
soucieux  des  intérêts  de  la  République  est  de  les  signaler  à 
l'attention  du  législateur.  S'il  n'y  a  dans  la  démocratie 
d'autre  puissance  que  la  loi,  il  importe  que  la  loi  règne  en 
maîtresse  souveraine.  Lorsque  les  fonctionnaires  chargés 
d'assurer  sa  domination,  au  lieu  d'être  ses  serviteurs,  se 
permettent  de  la  traiter  à  leur  guise,  il  se  répand  dans  le 
corps  social  une  sorte  d'habitude  de  l'arbitraire  qui  est  un 
des  plus  grands  dangers  que  puissent  courir  les  démocra- 
ties. 

Les  atteintes  portées  à  la  liberté  par  le  Directoire  et 
l'Empire  furent  incontestablement  des  choses  beaucoup 
plus  graves.  Mais  elles  se  présentèrent  à  nos  yeux  sous  la 
forme  de  catastrophes.  Ce  furent  comme  des  épouvantails 
qui,  frappant  vivement  l'attention  publique,  la  soulevèrent 
contre  ces  attentats  par  la  violence  de  leurs  maux.  Il  y 
avait  une  sorte  de  remède  que  ces  crimes  mêlaient  à  leurs 
propres  excès. 

Quand  la  liberté  est  attaquée  directement  par  la  violence, 
on  voit  précisément  le  péril  et  on  sait  ce  qu'il  importe  de 
faire  pour  le  conjurer.  On  est  plus  désarmé  contre  l'arbi- 
traire. C'est  qu'il  ne  procède  pas  d'une  façon  directe  et  à 
découvert.  Il  est  dans  nos  rangs  où  il  fuit  le  grand  jour  et 
où  il  prépare  doucement  ses  moyens.  D'où  vient  qu'il  finit 
par  pénétrer  dans  nos  habitudes  et  se  mêler  à  nos  mœurs 
comme  s'il  faisait  partie  de  notre  vie  même.  Et  Ton  s'aper- 
çoit trop  tard  que,  s'il  est  moins  redoutable  que  l'ennemi 
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par  sa  violence,  il  est  plus  pernicieux  par  son  astuce  et 
plus  dangereux  par  sa  stabilité. 

On  ne  saurait  comprendre  d*une  autre  façon  pourquoi 
les  praticiens,  habitués  à  vivre  au  milieu  de  ces  abus,  les 
considèrent  comme  des  choses  toutes  naturelles.  On  subit 
Tempreinte  des  coutumes  journalières,  et  le  mal  s*aggrave 
de  ce  que,  ayant  sacrifié  à  ces  pratiques,  on  voit  encore  des 
hommes  les  expliquer  par  leurs  raisons. 

Mais  vous  violez  la  loi,  et  j*ai  été  atteint  par  Tune  de  vos 
pratiques  arbitraires.  Il  y  a,  du  moins,  un  principe  de  justice 
qui  commande  de  réparer  le  préjudice  causé.  J'invoque  cette 
règle  d'équité  naturelle,  je  vous  cite  devant  le  juge  et  je 
vous  demande  raison  de  votre  conduite.  C'est  là  que  va 
éclater  le  vice  le  plus  grave  de  Tinstitution  française.  La 
porte  du  juge  pourra  m'ètre,  quelquefois,  fermée,  et,  victime 
de  votre  arbitraire,  je  serai  encore  contraint  de  m'incliner 
devant  vos  abus. 
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Coup  d'œil  sur  rorganisation  de  la  police  française  ;  comment  elle  n'offre 
pas  astes  de  garanties  pour  la  liberté  indlTiduelle.  Gomment  le  citoyen^ 
ÏM  dans  sa  liberté  par  la  police  adminittratiTe,  sera  privé  de  toal  re- 
«f  ura  devant  la  justice  de  droit  oommua. 

Lorsque  le  juriscoasulte  étudie  Torganisation  de  ia  police 
française,  il  est  tout  de  suite  frappé  de  la  persévérance 
avec  laquelle  le  législateur  s'est  efforcé  de  la  rattacher  à  la 
puissance  politique»  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  put  dé- 
pendre que  d'elle. 

Bi  Ton  voulait  rechercher  les  régies  imposées  à  la  police 
pour  lui  permettre  d*exercer  son  rôle,  il  serait  facile  de 
les  ramener  à  trois  principales. 

Elle  doit  être  hiérarchisée  pour  sentir  Timpuision  du 
commandement  et  obéir  aux  ordres  de  la  puissance  pu- 
blique. C*est  la  condition  de  son  énergie. 

Il  importe  qu'elle  soit  isolée  des  passions  politiques.  C'est 
la  sauvegarde  de  son  impartialité. 

Il  lui  revient  enfin  de  rester  sous  la  dépendance  des 
magistrats.  Ces!  la  garantie  de  la  liberté. 

Il  y  avait  quelque  chose  qui  atténuait,  dans  Tancien  ré- 
gime, le  péril  de  l'action  gouvernementale,  à  savoir  que  les 
parlements  exerçaient  la  police  dans  leurs  ressorts.  Cela 
pouvait  sauver  la  liberté  de  certains  dangers. 

Inerte  par  elle-même,  la  puissance  Judiciaire  n'est  mise 
en  mouvement  que  par  la  contestation  qui  lui  est  soumise. 
Il  faut  la  faire  marcher  pour  qu*elle  se  remue.  Et  lorsqu'elle 
se  meut,  elle  ne  le  fait  que  sous  des  formes  compliquées 
qui  règlent  son  action  en  la  contenant.  Il  en  résulte  de 
certaines  habitudes  douces  et  passives  qui  font  que  le 
pouvoir  judiciaire  violerait  sa  nature  s'il  venait  jamais  à 
réduire  les  citoyens  à  l'obéissance.  Plus  dégagée  des  formes 
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et  acUre  par  sa  constitution  même,  l'administration  a  une 
initicatiye  qui  lui  permet  de  plus  concevoir  et  une  nature 
qui  l'autorise  à  plus  oser. 

Mais  il  est  évident  que  Torganisation  de  Tancien  régime 
présentait  à  ce  point  de  rue  des  inconvénients  divers.  Les 
jufi^es  édictaient  les  règlements  de  police  et,  quand  ils 
étaient  violés,  ils  montaient  sur  leurs  sièges  pour  connaître 
de  leur  œuvre  propre.  Il  arrivait  aussi  qu'ils  pouvaient 
être  forcés  de  délibérer  au  moment  précis  ot  il  importait 
d*agir. 

C'est  ce  qui  détermina  la  Constituante  à  confier  la  police 
aux  corps  municipaux.  HUe  dépouillait  le  pouvoir  sans  ar- 
mer les  municipalités,  car  les  autorités  délibérantes  reste- 
ront toujours  impropres  à  l'action.  L'impunité  grandit  ; 
les  attentats  se  multiplièrent»  les  routes  cessèrent  d'ôtre 
sûres  et  les  plus  grands  crimes  échappèrent  à  la  répres- 
sion. 

Lorsque  Bonaparte  voulut  rétablir  l'ordre,  il  fut  d'abord 
étonnéde  voir  les  tribunaux  expulsés  de  l'administration 
policière,  c  II  est  étrange,  dit^il,  que  la  fustice  qui  devrait 
soutenir  la  police,  ait  besoin  d'être  soutenue  par  elle.  >  Il 
voulait  une  magistrature  forte  et  respectée  ;  et,  comme  il 
y  aura  toujours  un  lien  commun  entre  la  recherche  et  la 
répression  des  infractions,  il  proposa  de  confier  la  police 
aux  magistrats.  Ce  (ut  sa  pensée  première,  puis  vint  la  se- 
conde. Les  hommes  sont  sans  cesse  partagés  entre  deux 
sentiments,  celui  de  la  raison  qui  les  éclaire  et  celui  de  la 
passion  qui  les  dirige.  Rêvant  instinctivement  à  Torgani- 
sation  d'un  pouvoir  puissant,  Napoléon  ramena  la  police 
aux  mains  de  l'autorité  gouvernementale. 

II  réalisait  un  grand  progrès,  car  il  constituait  l'unité, 
établissait  la  hiérarchie  et  assurait  la  promptitude  et  la 
aâreté  dans  l'action  policière.  Mais  il  ouvrait  une  brèche 
par  laquelle  il  fut  loisible  au  pouvoir  politique  d'ei&vahir  le 
domaine  de  la  justice. 
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En  Angleterre,  le  personnel  policier,  une  fois  nommé  par 
le  consiable  en  chef,  n*a  plus  aucun  rapport  avec  le  pou- 
voir électif.  Cette  prescription,  qui  garantit  leur  impartia- 
lité, est  poussée  si  loin  qu'elle  interdit  aax  constables,  sous 
peine  de  révocation  immédiate,  de  prendre  part  aux  élec- 
tions législatives  et  de  chercher  à  influencer  les  électeurs. 
Les  Anglais  rapportent,  en  partie,  à  cette  sage  mesure  la 
popularité  dont  jouit  la  police  britannique. 

Les  Français  introduisirent  au  contraire,  dans  la  police 
judiciaire,  les  préfets  et  les  maires  c'est-à-dire  les  princi- 
paux fonctionnaires  politiques  et  administratifs. 

Le  préfet  reçut  toutes  les  attributions  du  procureur  de 
la  République.  On  lui  conféra,  en  outre,  les  pouvoirs  du 
juge  d'instruction.  Avec  le  droit  de  rechercher,  de  consta- 
ter les  infractions,  on  lui  remit  encore  celui  de  recueillir 
les  preuves.  On  réunissait  sur  sa  tête  deux  sortes  d'attri- 
butions qu'on  avait  jugé  dangereux  de  confier  aux  mains 
d'un  seul  des  membres  de  l'ordre  judiciaire.  11  eut,  à  lui 
seul,  la  puissance  du  ministère  public  et  celle  du  juge. 

On  sait  qu'à  Paris,  le  préfet,  en  absorbant  la  police  judi- 
ciaire, exerce  encore  directement  toutes  les  attributions 
de  la  police  préventive.  On  disait  en  l'an  YIII  qu'il  fallait  un 
organisme  spécial  dans  une  ville  où  se  forment  les  conspi- 
rations et  se  jouent  sans  cesse  les  destinées  de  l'Etat. 
Mais  les  révolutions  ne  furent  pas  empêchées  et  l'indépen- 
dance des  citoyens  put  en  souffrir  (1). 

(1)  c  Dans  la  Commission  nommée  par  M.  Dafaare  il  y  eut  unanimité 
pour  constater  que  les  commissaires  de  police  échappaient  trop  souvent 
à  Taction  dirigeante  des  magistrats  et  que  le  pivot  de  la  police  judiciaire 
ne  reposait  plus,  à  Paris,  que  sur  Tautorité  administrative. 

c  II  ne  nous  convient  pas  de  citer  des  faits  notoires.  Il  y  a  des  choses 
qui  doivent  se  dire  devant  une  commission  d'enquête^  mais  qui  ne  seraient 
pas  à  leur  place  à  Foccasion  d*une  discussion  de  principe.  On  verra  par 
notre  discrétion,  non  pas  Timpuiasance  de  citer  des  exemples,  mais  le 
désir  de  nous  tenir  dans   la  réserve  qui  s'impose  à  an  magistrat  en  fonc- 
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On  introduisait  encore  au  rang  des  officiers  de  police 
judiciaire  les  maires  des  communes  de  France.  C'était  la 
réalisation  de  la  môme  idée  :  nommés  alors  par  le  gouver- 
nement les  maires  portaient  la  pensée  du  pouvoir  dans 
toutes  les  communes  de  TEmpire.  Mais  ils  devinrent  élec- 
tifs ety  désormais  indépendants,  ils  trouvèrent  dans  les 
forces  de  la  police  Toccasion  d*assouvir  ceHaines  pas- 
sions. Il  est  telle  ville  où  cette  organisation  permet  au 
maire  toutes  les  rigueurs  du  despote.  Divisée  comme  un 
camp  entre  deux  partis,  la  police  est  contrainte  de  ne 
rien  voir  de  ce  que  font  les  uns  ei  de  verbaliser  sans  cesse 
contre  les  autres.  Ce  qui  sauve  les  amis  de  toute  répression 
et  expose  les  adversaires  à  tous  les  excès  (1). 

D*où  il  résulte  que  l'organisation  de  la  police  pourra 
encore  augmenter  loin  d'atténuer  le  danger  que  court  la 
liberté  individuelle. 

Ayant  donc  été  lésé  par  un  acte  arbitraire  de  la  police, 
je  recherche  la  puissance  qu'il  me  sera  permis  d'appeler  à 

tion  et  de  ne  pas  mêler  à  la  gravité  d'à  ne  discuBsion  de  principe  le  sou- 
venir d*incident8  particuliers.  »  (A.  Guillot.  Principeê  du  nou/oeau  Code 
d'InêirueUon  OrimineUê,  p.  125,  126). 

(1)  c  Dans  les  grandes  villes,  dit  le  Tempe,  les  maires  étouffent,  avec 
une  désinvolture  remarquable,  les  contraventions  relevées  contre  leurs 
amis  ;  ils  sont  appréciateurs  de  la  sanction  ce  qui  ne  se  produirait  pas  si  les 
commissaires  de  police  et  leurs  agents  étaient  indépendants  et  ne  rele- 
vaient point  d^eux.  >  (Voir  le  Tempe  du  1«'  au  7  août  1894).  Il  y  a  des 
catégories  entières  de  délits  qui  ne  sont  pas  constatés  parce  qu*il  plaît 
aux  maires  que  la  justice  reste  inerte  dans  leur  répression.  M.  Georges 
Picot  en  a  cité  des  cas  à  la  Société  des  prieonê,  et  M.  Léon  Say  en  a 
mentionné,  au  Sénat,  de  nombreux  exemples. —  cYous  souffrez  tout  cela^ 
disais-je  à  un  procureur  de  la  République  ?  ~  Il  le  faut  bien,  me  répon- 
dit-il. Les  maires  ont  plus  d'action  que  nous  sur  la  police  parce  qu^ils  en 
choisissent  les  agents  et  en  rétribuent  les  commissaires. Notre  intervention 
modifierait  peu  le  cours  des  choses  et  elle  nous  ferait  des  ennemis  puis- 
sants. Nous  n'avons  pas  à  compter  seulement  avec  les  difficultés  de  la 
fonction.  Il  y  a  des  précipices  autour  de  notre  profession.  » 
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mon  secours.  Et  Je  constate  qu*il  n*y  en  â  pas  d*autre  que 
l'autorité  judiciaire.  L*exécutif  a  mis  la  main  sur  la  police. 
Gela  pouvait  être  une  condition  nécessaire  de  la  hiérarchie 
et  de  la  promptitude  dans  la  répression.  Oui,  mais  après 
avoir  rendu  à  César  ce  qui  lui  revient,  il  Importe  de  donner 
à  la  justice  tout  ce  qui  lui  est  dû.  S'il  arrivait  qu'elle  n'eût 
pas  la  plénitude  de  juridiction  sur  toutes  les  atteintes  pé- 
nales portées  aux  droits  des  particuliers,  la  garantie  de  la 
liberté  civile  serait  perdue. 

L'on  m*a  arrêté,  sur  l'ordre  d'un  agent  du  pouvoir,  en 
violation  des  règles  de  la  loi.  Par  mesure  de  police,  par 
exemple.  C'est  un  acte  arbitraire  qui  m'a  causé  un  préju- 
dice. Aucune  voix  ne  s'élèvera  pour  contester  qu'il  me  soit 
dû  réparation.  Je  demande  donc  la  réparation  du  préju- 
dice et  je  cherche  le  moyen  légal  de  l'obtenir. 

J'imite  mon  voisin  de  la  Grande-Bretagne.  Je  vais  frap- 
per à  la  porte  de  Tagent  qui  m'a  arrêté.  —  «  Moi,  dit-il,  je 
ne  vous  dois  rien.  J'ai  exécuté  l'ordre  de  mon  sapérieur 
hiérarchique  à  qui  je  devais  obéissance.  Adressez-vous 
ailleurs.  >  Je  consulte  la  loi  française  et  je  constate  qu'elle 
n'a  pas,  en  effet,  comme  en  Angleterre,  établi  la  respon- 
sabilité des  agents  de  tous  ordres.  Elle  suppose  que  l'infé- 
rieur, en  déférant  aux  prescriptions  de  son  chef,  était  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il'  lui  était  moralement  im- 
possible de  résister  et  l'article  114  du  Code  pénal  déclare 
qu'il  <  sera  exempt  de  toute  peine  >.  Je  reconnais  que  c'est 
le  couronnement  naturel  de  notre  organisation  policière. 
Par  là,  le  pouvoir  sera  mieux  assuré  de  l'obéissance  et  le 
citoyen  mieux  tenu  en  laisse.  Mais  je  comprends  qu'on 
n'épargne  la  main  qui  exécute  qu'à  la  condition  de  laisser 
frapper  la  tête  qui  a  conçu.  Je  vois  en  effet  que  la  loi  ré- 
serve la  responsabilité  du  chef.  «  Dans  ce  cas,  sgoute  l'ar- 
ticle, la  peine  sera  appliquée  seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre.  »  Alors  je  me  recueille  car  i 
s'agit  d'atteindre  un  personnage  puissant. 
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Voici,  louteloiB,  ce  qui  me  rassure.  Je  rencontre  dans 
notre  Gode  pénal,  sous  le  titre:  Des  attentats  à  la  liberté^ 
des  dispositions  nombreuses  qui  répriment  durement  l'arbi- 
traire. On  éiicte  deux  sortes  de  pénalités.  Il  y  a  d'abord  la 
peine  de  l'article  114  qui  punit  le  fonctionnaire  public  ou  le 
préposé  du  gouvernement  de  la  dégradation  civique.  Il 
y  a  ensuite  la  sanction  civile  de  Tarticle  117  qui  alloue  des 
dommages  intérêts  pour  réparer  le  préjudice  causé  au  par- 
ticulier. <  Us  seront  réglés  eu  égard  aux  personnes»  aux 
circonstances  et  au  préjudice  soufiert,  sans  qu'en  aucun 
cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages  inté- 
rêts puissent  être  au-dessous  de  25  Irancs  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu.  » 
Voilà  mon  droit  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  saisir  les  tribu- 
naux pour  demander  l'application  des  textes  qui  le  con- 
sacrent. 

Mais  là  encore,  il  importe  que  je  réfléchisse.  Autrefois, 
le  législateur  avait  repris  d'une  main  ce  qu'il  avait  donné 
de  l'autre.  On  citait,  dans  toute  l'Europe,  le  fameux 
article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  comme  le  moyen  le 
plus  habile  de  sauver  les  fonctionnaires  qui  attentaient  à  la 
liberté  des  particuliers.  «  Les  agents  du  gouvernement, 
disait  cet  article,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat.  >  Quand  les  Anglais 
voulurent  montrer  la  précarité  des  libertés  françaises,  ils 
citèrent  l'article  75.  M.  deTocqueviile  rapporte  qu'il  exhuma, 
nnjour,  ce  texte  devant  des  jurisconsultes  américains  ;  il 
ne  réussit  pas  à  leur  faire  comprendre  comment  il  avait  pu 
s'introduire  dans  la  législation  d'un  peuple  européen.  Il 
y  avait  donc,  quelque  part,  une  liberté  civile  si  étroitement 
aoanoise  aux  agents  du  pouvoir  que  ceux*ci  pussent  la 
violer  avec  la  certitude  de  n'être  traînés  devant  les  juges 
qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir  lui-même?  La  lettre  de 
cachet  existait  encore  et  on  la  remettait  dans  la  main  du 
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dernier  des  agents  qui  pouvait  en  menacer  le  premier 
des  citoyens  ! 

L'opinion  publique  restait  insensible,  mais  les  libéraux 
s'émurent.  Après  chacune  de  nos  révolutions  les  orateurs 
de  Topposition  soutinrent  que  l'article  75  était  tombé  avec 
la  constitution  de  l'an  VIII»  et  les  gouvernements  successifs 
affirmèrent  sa  permanence  et  en  assurèrent  l'exécu- 
tion. 

Mais,  sur  cette  vieille  terre  de  France,  le  despotisme  a 
son  temps  et  la  liberté  son  heure.  Un  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  vint  enfin  supprimer  ce  honteux  privilège. 
<  L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  est  abrogé. 
Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  géné- 
rales ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre.  >  C*était 
la  proclamation  du  régime  du  droit.  On  allait  donc,  quatre- 
vingts  ans  après  la  Révolution  française,  nous  donner  une 
justice  commune,  élevée  au-dessus  de  tous,  assez  indépen- 
dante pour  protéger  le  citoyen  non  seulement  contre  les 
fautes  des  particuliers  mais  encore  contre  les  abus  des 
gouvernements. 

Je  vais  m'adresser  à  cette  justice  et  je  sollicite  d'elle  des 
dommages  intérêts  en  réparation  du  préjudice  qui  m'a  été 
causé.  Je  cours  chez  mon  avocat  et  je  lui  demande  de  m' assis- 
ter dans  ce  procès,  c  Votre  cause  me  répond-il  est  digne  de 
toute  ma  sollicitude,  mais  n'espérez  rien  des  juges  civils.  Il 
est  loisible  à  l'autorité  judiciaire  d'assurer  Texécution  des 
lois  entre  les  particuliers  ;  elle  est  impuissante  à  protéger 
les  citoyens  contre  les  actes  des  fonctionnaires  gouverne- 
mentaux. Quand  l'autorité  administrative  est  en  cause  et 
qu'elle  déclare  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^ 
il  lui  appartient  d'attribuer  aux  lois  le  sens  qui  lui  convient. 
Lorsqu'elle  se  croit  investie  par  leur  texte  de  certains 
droits,  elle  peut  les  exercer  contre  les  particuliers  sans 
qu'il  nous  revienne  d'apprécier  ses  actes  ni  le  sens*  des  lois 
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appliquées.  Songez  donc,  Monsieur,  qu'il  s'agit  de  Faction 
gouvernementale  !  N'est-il  pas  juste  qu'elle  puisse  se  pro- 
duire à  son  aise  et  que  deviendrait  le  repos  de  l'Etat  si  elle 
pouvait  ôtre  troublée  dans  son  cours  par  l'intervention  de 
la  justice?  Cela, -depuis  la  Révolution,  a  été  proclamé  sous 
tous  les  régimes.  Il  y  a  de  vieux  textes  qui,  même  sous  la 
première  République,  édictaient  contre  les  juges  civils  des 
peines  sévères  s'ils  s'avisaient  de  demander  compte  à  l'ad- 
ministration de  ses  actes  et  le  Code  pénal,  dans  son  ar- 
ticle 127,  confirme  cette  sanction  menaçante.  Vous  voyez 
comment  et  pourquoi  nos  mains  sont  liées  >. 

«  &ans  doute,  lui  dis-je.  Je  comprends  tout  cela  avant 
le  décret  de  1870;  mais  expliquez-moi  comment,  depuis» 
l'action  de  la  justice  reste  encore  enchaînée.  »  Le  vieux 
juriste  sourit.  —  «Je  sais  tout  ce  que  vous  allez  me  dire.  Je 
reconnais,  comme  vous,  que  les  rédacteurs  du  décret  vou- 
laient protéger  la  liberté  individuelle  contre  tous  les  atten- 
tats. Leur  volonté  était  impérieuse  et  leur  texte  est  clair. 
Mais  il  faut  toujours  compter  avec  les  finesses  des  hommes. 
On  voulait  la  liberté  ;  le  pouvoir  s'inquiéta.  L^esprit  de  nos 
jurisconsultes,  trop  longtemps  habitué  à  d'autres  pratiques, 
hésita  devant  la  trop  brusque  invasion  de  ces  nouveautés. 
La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  s'étonnèrent  en 
présence  d'une  loi  qui  n'allait  rien  moins  qu'à  troubler 
l'harmonie  des  règles.  On  remarqua  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'une  loi  pour  détruire  ce  qu'avait  établi  la  sagesse  des 
siècles.  La  division  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire 
subsistant  toujours,  on  pensa  qu'il  ne  devait  pas  être  permis 
aux  juges  de  troubler  les  administrateurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  On  en  conclut  que  ceux-ci  pourraient 
encore  élever  le  conflit  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  pour- 
suivis devant  la  justice  civile.  Vous  pouvez  donc  assigner  le 
personnage  administratif  qui  vous  a  lésé  devant  les  juges. 
Mais  c'est  tout  ce  que  vous  avez  gagné  au  décret  de  1870. 
Quelle  belle  conquête.  Monsieur  !  Avant,  vous  ne  pouviez 
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poursuivre  l'admluistrateur  qu'en  vertu  de  rautorfsation 
gouvernementale,  mais  raffaire  était  jugée  par  les  magis- 
trats de  droit  commun.  Aujourd'hui  vous  pouvez  citer  direc- 
tement votre  adversaire  devant  le  tribunal  civil  mais  les 
Juges  seront  désaisis  et  la  décision  n'appartiendra  plus 
qu'aux  magistrats  administratifs.  «  —  J'insiste  et  Je 
demande  si  la  faculté  d'élever  le  conflit  n'était  pas  c  une  de 
ces  dispositions  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaires  >  que  le  législateur 
de  1870  se  proposait  de  supprimer.  —  <  Mais,  Monsieur,  je 
ne  prétends  pas  le  contraire.  Je  dis  seulement  que  la  Juris* 
prudence  est  faite  et  que  vous  auriez  tort  de  porter  votre 
action  devant  les  juges  civils.  » 

Je  reviens  alors  pensif,  mais  je  suis  opini&tre  et  je 
fouille  encore  le  recueil  des  lois.  Yoid  Tordonnance  royale 
du  l*' juin  1828  qui  a  organisé  la  procédure  du  conflit.  Elle 
décide  qu'il  peut  toujours  être  élevé  en  matière  civile  ;  mais 
elle  dénie  absolument  ce  droit  au  préfet  en  matière  cri- 
minelle et  elle  ne  le  lui  concède  en  matière  correctionnelle 
que  dans  deux  cas  :  <  lo  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée,  par  une  disposition  législative,  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  2*  quand  le  jugement  à  rendre  par  le  tribu- 
nal dépendra  d'une  question  préjudiciable  dont  la  con- 
naissance appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en 
vertu  d'une  disposition  législative  :  dans  ce  dernier  cas,  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudi- 
cielle. » 

Si  je  n'ai  pu  choisir  ma  voie,  voilà  du  moins  un  chemin 
qui  m'est  ouvert.  J'abandonne  le  prétoire  des  juges  civils  et 
je  vais  saisir  la  justice  criminelle.  La  loi  punit  de  la  dégra- 
dation civique  les  fonctionnaires  qui  ont  attenté  à  la  liberté 
individuelle  et  l'ordonnance  décide  que,  devant  la  Justice 
populaire»  les  administrateurs  ne  pourront  pas  échapper  à 
la  responsabilité  de  leurs  crimes.  Je  vais  chez  le  juge  d'ins- 
truction et  J'invoque  Tarticle  64  du  Code  de  procédure  cri- 
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minelle  qui  me  permet  de  le  saisir  directement  de  ma 
plainte.  Mais  le  juge  la  refuse  et  il  me  renvoie  à  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  des  conflits.  Il  me  montre  cette  jurispru- 
dence et  voici  textuellement  ce  que  j*y  découvre  :  t  Quand 
la  plainte  relève,  en  les  qualifiant  de  faits  criminels  des 
faits  qui  ne  sont  que  Tezécution  d'un  acte  administratif, 
cette  plainte  échappe  à  l'autorité  judiciaire  à  raison  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Par  suite,  c'est  à 
tort  que  le  juge  d'instruction  se  déclarerait  compétent  pour 
statuer  sur  cette  plainte  (1)  *.  Tout  le  monde  sera,  du  reste, 
à  Tabri  de  la  responsabilité  :  et  le  ministre  qui  a  ordonné  et 
l'agent  inférieur  qui  a  obéi  à  son  supérieur  hiérarchique  et 
le  simple  citoyen  qui  s'est  fait  l'auxiliaire  des  violences 
administratives  (2).  Il  faut  donc  encore  que  je  m'incline.  La 
porte  de  la  Cour  d'assises  ne  s'ouvrira  pas  pour  la  défense 
de  mon  droit. 

Il  ne  me  revient  plus  qu'à  rechercher  si  je  puis  correc- 
tionnaliser  mon  affaire^  car  la  loi  m'accorde  le  droit  de 
saisir  directement  les  juges  correctionnels,  en  répression 
d'un  simple  délit.  Remarquez  que  je  ne  pourrai  ainsi  récla- 
mer que  la  réparation  privée  du  droit  violé,  mais  mon 
action  met  en  mouvement  le  ministère  public,  de  sorte  que, 
lorsque  j'agis,  le  tribunal  est  implicitement  saisi  de  l'action 
publique.  Mais  là  encore  je  succombe  dans  la  marche  de  la 
procédure.  Le  préfet  élève  le  conflit.  Ce  n'est  pas  qu'il 
prétende  m'avoir  arrêté  en  vertu  d'une  disposition  légis- 
lative. Non  pas  ;  mais  il  invoque  la  jurisprudence  du 
Tribunal  des  conflits  qui  décide  que  l'action  donnée  aux 
particuliers  devant  la  juridiction  correctionnelle  est  la  seule 
action  civile  ;  qu'elle  y  est  soumise  au  principe  du  respect 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qu'elle  sera  toujours  à  la 

(1)  Tribunal  des  cooflita,  22  décembre  1880.  Sirej,  S2,  3,  57,  29  jan- 
vier 1881.  Sirey,  82,  3,  74,  2  avril  1881.  Sirey,  83,  3,  1. 

(2)  Tribunal  des  confliU  7  et  28  mai  1884. 
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merci  d'un  arrêté  de  conâit  (i).  Ce  qui  désaisit  le  ministère 
public  du  droit  même  de  requérir  Tapplication  de  la  loi. 

C'est  en  vain  que  le  législateur  a  parlé.  Ses  prescriptions 
ont  succombé  sous  Tinterprétation  des  magistrats. 

J'attaque  devant  les  juges  l'agent  qui  m'arrête.  Vous  me 
dites  qu'il  n'est  pas  responsable  el  vous  me  renvoyez  à  son 
supérieur.  J'actionne  son  supérieur.  Vous  proclamez  qu'il 
est  couvert  par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Que  me  restera-t-il  donc  pour  me  protéger  contre  les  tenta- 
tives arbitraires  du  pouvoir? 

C'est  ici  que  nos  jurisconsultes  parlent  du  droit  sauvage 
de  résistance  à  l'oppression.  «  On  peut,  disent  MM.  Hérold 
et  Jozon,  résister  à  une  arrestation  illégale,  car  l'article  289 
du  Code  pénal  ne  punit  de  rébellion  que  quand  l'agent 
agit  pour  l'exécution  des  lois.  Nous  admettons  la  légalité 
de  la  résistance  à  la  seule  condition  que  l'illégalité  soit 
sérieuse,  réelle,  sans  distinguer  si  elle  tient  au  fond  ou  à 
forme,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  forme  essentielle  »  (2). 
Vous  m'arrêtez,  par  exemple,  en  dehors  du  flagrant  délit 
et  sans  mandat  ou  vous  vous  introduisez  la  nuit  dans  mon 
domicile  :  j'aurai  le  droit  de  vous  repousser  par  la  force. 
Et  Carnot  ajoute  que  «  le  prévenu  peut  user  de  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  circonstances  sans  qu'il  puisse 
lui  en  être  fait  un  crime  »  (3).  C'est  ainsi  qu'on  substitue, 
dans  une  société  policée,  le  droit  brutal  de  la  violence  à 
l'action  calme  devant  les  juges. 

(1)  TriboDal  des  conflits,  Dalioz,  1881-3,  19. 

(2)  Manuel  de  la  liberté  inàividuelle^  p.  61. 

(3)  InitrucHon  criminelley  i  p.  267. 
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CONCLUSION 

Il  y  aurait  deux  choses  à  faire  pour  assurer  la  liberté 
individuelle  en  France,  qui  seraient  de  réviser  les  textes 
des  lois  et  d*améliorer  les  tendances  des  hommes.  Si  les 
hommes  ne  peuvent  rien  sans  les  lois,  les  lois  ne  peuvent 
rien  sans  les  hommes.  Votre  intention  est  toujours  louable, 
ô  législateur,  mais  n'oubliez  jamais  que  vos  plus  beaux  pré- 
ceptes ne  seront  que  des  feuilles  qui  volent  aux  mains  des 
fonctionnaires  publics  et  qui  ne  valent  que  par  Tesprit  qui 
doit  les  animer.  Vous  avez  pu  vous  tromper  quelquefois, 
mais  il  y  a  eu  des  erreurs  plus  graves  que  les  vôtres,  les 
fonctionnaires  du  pouvoir  n'ayant  pas  interprété  assez  li- 
béralement vos  dispositions  libérales. 

Vous  voulez  fonder  en  France  Vhabeas  corpus.  Il  est  un 
premier  devoir  qui  vous  incombe,  qui  est  de  respecter  la 
liberté  du  citoyen  et  non  pas  seulement  à  regard  de  quel- 
ques-uns, mais  de  tous.  C'est  la  un  principe  inflexible  et 
absolu,  car  il  n*admet  pas  de  limites  :  attaquer  la  liberté 
dans  un  individu,  c'est  la  menacer  à  l'égard  de  tous. 

Ne  dites  pas  que  cette  tâche  est  impossible  dans  un  pays 
de  partis.  Si  la  mêlée  des  partis  a  ses  âpretés  et  ses  vio- 
lences, elle  doit  toujours  laisser  en  dehors  de  la  lutte  les 
droits  primordiaux  du  citoyen.  La  politique  a  ses  nécessités, 
mais  l'individu  a  ses  droits.  On  l'a  admirablement  compris 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  c'est  cette  distinction  qui 
y  fonda  la  vraie  liberté.  La  France,  si  elle  veut  Vhabeas 
corpus,  ne  saurait  échapper  aux  mêmes  exigences. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  comprendre  que,  loin  d'être  une 
concession  vaine,  la  justice  est  l'instrument  le  plus  profi- 
table au  parti  dominant.  Elle  désarme  l'adversaire  au  lieu 
de  l'irriter  par  la  violence.  Nos  gouvernements  passés  se 
sont  perdus  pour  avoir  ignoré  qu'il  vaut  mieux  pacifier  les 
partis  que  de  les  vaincre.  En  proclamant  au  contraire  le 
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respect  de  la  personne  humaine,  vous  aurez  exposé  à  nos 
yeux  la  plus  belle  expression  de  la  justice  et  vous  nous  don- 
nerez le  plus  bel  exemple:  la  démocratie  sera  définitivement 
fondée  et  le  respect  de  la  liberté  du  citoyen  descendra  dans 
nos  mœurs  parce  qu*il  dominera  partout  dans  nos  lois. 

N'oubliez  pas  non  plus  que  nos  anciens  régimes  avaient 
commis  une  faute  bien  grande  en  remettant  au  gouverne- 
ment une  autorité  formidable  qui,  loin  de  modérer  sa 
marche»  Fexcitait  à  plus  oser.  Remarquez,  je  vous  prie,  que 
cela  n'avantagea  ni  les  particuliers  qui  en  souffrirent,  ni 
ces  gouvernements  qui  furent  écrasés  sous  son  poids.  Les 
politiques  avisés  éviteront  toujours  de  remettre  des  armes 
trop  lourdes  aux  mains  des  hommes. 

Après  l'avoir  assurée  sur  les  sommets,  il  reviendra  au 
législateur  d'organiser  la  liberté  individuelle  dans  la  pra- 
tique judiciaire.  Et,  pour  cela,  il  s'attachera  à  la  défendre 
contre  l'arbitraire. 

En  ramenant,  en  principe,  à  deux  seules  conditions  toutes 
les  hypothèses  où  le  citoyen  peut-être  appréhendé,  le  légis- 
lateur français  a  exposé  l'individu  &  de  réels  dangers. 

L'infraction  flagrante  frappe  les  yeux  de  l'agent,  la  clas* 
siflcation  des  délits  s'adresse  à  son  esprit.  Il  voit  facilement 
l'une  parce  qu'elle  est  un  fait.  Il  discerne  moins  l'autre 
parce  qu'elle  suppose  la  connaissance  des  choses  de  la  légis- 
lation. Imposer  à  des  hommes  ignorants  une  appréciation 
de  la  nature  des  délits,  c'est  les  charger  d'une  tâche  difficile. 
Dans  une  matière  où  il  parlait  à  des  agents  inférieurs,  le 
tort  du  législateur  fut  de  supposer  (lu'il  s'adressait  à  des 
hommes  faits  à  la  connaissance  des  lois. 

La  seconde  des  conditions  légales  n'était  pas  non  plus  i 
l'abri  des  critiques.  En  exigeant  que  l'infraction  fut  flagrante 
pour  permettre  l'arrestation  spontanée,  le  code  d'instrao* 
tion  criminelle  montrait,  dans  les  cas  graves,  une  certaine 
imprudence  parce  qu'il  permettait  aux  coupables  d'échapper 
k  la  répression. 
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La  loi  renfermait  donc  ici  des  lacunes.  Les  Juges  français 
crurent  faire  une  œuvre  utile  en  les  comblant.  C'est  la 
même  idée  qui  inspira  les  administrateurs  lorsque,  réglant 
leurs  attributions  dans  la  police  des  villes,  ils  pensèrent, 
dans  le  8ilen6e  de  la  loi,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
des  droits  si  graves  sur  la  personne  des  citoyens. 

Je  ne  prétends  pas  que  l*œuvre  des  magistrats  et  des 
administrateurs  soit  mauvaise  dans  son  fond  même.  Pour 
que  des  pratiques  semblables  aient  été  fondées,  il  faut  bien 
qu'elles  aient  eu  pour  elles  de  certaines  raisons.  Je  reconnais 
que  quelques-unes  ont  leur  principe  dans  leur  utilité 
même.  Il  ne  reviendrait  à  aucun  de  nous  de  philosopher  si 
nous  n*étions  assurés  de  vivre  dans  une  tranquillité  parfaite. 
Mais  nous  ne  pourrons  nous  reposer  dans  une  quiétude 
complète  tant  qu'il  sera  permis  à  des  hommes  d'édicter  des 
mesures  que  n'a  pas  autorisées  la  loi. 

Le  mal  n'est  donc  pas  d'avoir  inventé  ces  pratiques,  mais 
de  les  avoir  créées  en  dehors  du  législateur.  L'obstacle  le 
le  plus  grand  que  puisse  rencontrer  ïhabeas  corpus  chez 
un  peuple  c'est  que  la  liberté  individuelle  ait  à  compter 
avec  l'arbitraire.  Et  la  meilleure  manière  d'éviter  l'arbi- 
traire sera  de  régler  par  la  loi,  dans  ses  moindres  détails, 
le  droit  d'arrestation,  la  conduite  de  l'inculpé  devant  le 
magistrat  et  tous  les  cas  môme  ou  pourra  s'exercer  la  main- 
mise de  la  police  préventive  dans  les  villes. 

Nous  devons  imiter  ici  la  pratique  anglaise.  Le  législateur 
britannique  a  pensé  que  la  garantie  de  la  liberté  lui  impo- 
sait de  descendre  dans  les  détails.  En  France,  notre  légis- 
lateur se  complaît  à  habiter  les  sommets  et,  quand  il  a  posé 
les  principes,  il  confie  volontiers  à  une  puissance  subor- 
donnée le  soin  d'en  déduire  les  conséquences  dans  des  règle- 
ments. Qu'il  n'oublie  pas  que  cela  pourrait,  quelquefois, 
présenter  des  dangers. 

Quand  il  aura  ainsi  rempli  sa  tAcbe,  il  reviendra  aux  ma- 
gistrats et  aux  administrateurs  de  faire  leur  devoir  en  as- 


60  ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

surant  une  saine  interprétation  de  la  loi  et  en  se  montrant 
les  observateurs  scrupuleux  de  ses  prescriptions.  Il  y  aurait 
deux  choses  à  faire  pour  cela  : 

La  première  serait  d'éloigner  du  pouvoir  les  magistrats 
qui  sont  trop  sous  la  main  de  la  puissance  elécutrice  afin 
de  les  rapprocher  davantage  du  citoyen.  On  a  mieux  le 
souci  des  droits  de  Tindividu,  quand  on  ne  dépend  pas 
d'une  puissance  qui  pourrait  s'imaginer  avoir  avantage  à 
les  opprimer.  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  Anglais  en  décidant 
que  les  juges  n'auraient  à  attendre  du  gouvernement  ni 
avancement,  ni  distinctions,  ni  faveurs. 

La  seconde  sera  d'assurer  au  citoyen,  lésé  par  une  arres- 
tation arbitraire,  un  libre  recours  devant  la  justice  de  droit 
commun. 

J'ai,  ailleurs,  examiné  en  détail  la  première  de  ces  ré- 
formes utiles  (1).  Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à 
dire  sur  la  seconde. 

La  Révolution  fut  admirable  dans  certaines  choses  ;  mais 
il  lui  arriva  de  se  tromper  sur  quelques  autres.  Elle  divisa 
les  pouvoirs;  c'était  un  bien,  mais,  dans  cette  division, 
elle  voulut  aller  jusqu'à  l'extrême  et  constituer  deux 
justices.  £t  c'est  là  que  fut  le  mal.  Elle  croyait  ainsi 
empêcher  l'intrusion  des  pouvoirs  judiciaires  dans  le 
gouvernement  et  rendre  les  administrateurs  et  les  magis- 
trats indépendants  les  uns  des  autres.  Avec  une  vue  plus 
profonde,  elle  aurait  aperçu  que  cette  organisation  de  deux 
justices  était  une  invention  monarchique  et  qui  avait  pré- 
paré le  pouvoir  absolu  sous  l'ancien  régime. 

En  l'absence  de  contrepoids  qui  pussent  contenir  la  puis- 
sance royale,  les  Parlements  s'immisçaient,  quelquefois, 
dans  l'administration,  Des  querelles  éclatèrent.  Le  roi  s'at- 
tribua le  droit  de  juger  les  conflits.  On  appela  cela  la  <  jus- 

(i)  Dt  V action  du  pouvoir  êur  Uê  maçiêiratê  chargée  de  VinêtrucUon 
crimiMllê  (Chevalier-Marescq). 
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tice  retenue  »,  et  c'est  ce  qui  permit  au  inonai*que  d'avoir 
raison  dans  ces  sortes  de  procès.  Les  parlements  protestaient 
eit  adressaient  des  remontrances  mais  la  justice  administra- 
tive permit  de  les  dominer. 

La  Révolution  éclata.  Les  Parlements  n'étaient  pas  popu- 
laires, car  on  les  confondit  avec  les  corps  privilégiés.  On 
les  a  accusés  de  troubler  la  paix  de  TEtat  quand,  en  défen- 
dant leurs  attributions,  ils  pouvaient  garantir  la  liberté  de 
tous.  Ils  étaient  en  vacances  lorsque  les  Etats  généraux  se 
réunirent,  c  Qu'ils  y  restent,  s*écria  Mirabeau,  pour  n'en 
plus  sortir.  Cest  le  meilleur  moyen  de  passer  de  la  vie  au 
trépas!  >  Le  pouvoir  judiciaire  fut  réforme  :  les  juges 
furent  élus,  la  justice  fut  rendue  au  nom  du  peuple  et  la 
suspicion  demeura  contre  lui.  C'est  pourquoi  l'exécutif 
c  retint  >  encore  une  partie  de  la  justice.  Il  y  eut  deux 
justices  en  France  :  l'ordinaire  ou  de  droit  commun  et 
l'administrative  ou  d'exception. 

La  constitution  de  la  justice  administrative  était  une 
arme  organisée  pour  sauver  les  administrateurs  de  l'inva- 
sion des  juges.  Mais,  comme  les  institutions  produisent 
normalement  les  conséquences  qu'elles  recèlent,  c*est  la 
justice  qui  fut  envahie  par  les  administrateurs.  Et  ce  fut  le 
plus  grand  danger  que  pût  courir  la  liberté  individuelle. 
Si  la  justice  existe  dans  les  démocraties,  elle  doit  s'élever 
au-dessus  de  tous  et  il  est  contraire  à  la  raison  que  les 
personnages  les  plus  redoutables  puissent  s'en  affranchir 
et  s'attribuer  le  privilège  de  porter  atteinte  aux  droits  du 
citoyen  en  ne  réservant  d'autre  recours  que  devant  eux. 

Vous  me  frappez  dans  ma  liberté  ;  c'est  un  accident  de  la 
vie  du  citoyen.  Mais  je  réclame  justice  contre  vos  abus; 
c'est  un  droit  inconteste  dans  les  pays  libres.  €  Oui,  dites- 
vous,  vous  avez  le  droit  de  vous  plaindre  ;  mais  je  serai 
votre  juge.  »  Ce  n'est  plus  là  la  justice. 

C'est  pourquoi  le  suprême  effort  doit  être  de  faire  dispa- 
raître la  pratique  actuelle  du  €  conflit  »  au  moins  pour 
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tout  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle  et  les  droits 
primordiaux  du  citoyen  ;  et,  pour  cela,  nous  n'avons  qu'à 
suivre  la  voie  inaugurée  par  les  peuples  voisins  (1). 

Mais  il  y  a  encore  en  France  des  praticiens  habitués  aux 
procédés  des  anciens  régimes  et  qui  soutiennent  ces  vieilles 
pratiques  de  leurs  raisons.  Ce  sont  les  prêtres  de  la  routine 
qui  protestent  toujours  à  la  seule  pensée  de  voir  porter  la 
main  sur  Tidole  qu'ils  entourent  de  leurs  superstitions.  Je 
reconnais  ces  voix.  Ce  sont  celles  qui  disaient  qu*il  n'y 
aurait  plus  d'aveu  si  nous  supprimions  la  torture,  plus 
d'instructions  possibles  si  nous  donnions  à  l'inculpé  un 
conseil,  plus  de  condamnations  si  nous  déférions  les  crimes 
au  Jury,  plus  de  répression  assurée  si  nous  enlevions  au 
président  d'assises  le  droit  de  clore  les  débats  par  le  résumé 
de  l'afiaire,  et  c'est  encore  elles  qui  criaient  que  tout  serait 
perdu  si  l'avocat  pénétrait  dans  le  cabinet  du  juge.  Ce  sont 
les  descendants  de  ces  hommes  qui  nous  disent  aujourd'hui 
que  le  gouvernement  serait  compromis  si  nous  lui  enlevions 
la  dernière  arme  qui  permette  d'accabler  les  citoyens.  En 
agitant  le  spectre  d'une  justice  oppressive,  ils  luttent  encore 
contre  des  ombres.  Le  soleil  luit  cependant  sur  la  route 
pour  tout  le  monde.  Heureux  les  peuples  qui  marchent  à 
l'éclat  de  ses  rayons  1 

Charles  Morizot  Thibault. 

Siancêê  éUê  i6  et  2S  mai  lOOS, 

(1)  So  Angleterre,  le  citoyea,  «  couvert  de  l'armature  de  la  loi  t,  peut 
ponreuivre  devant  leH  magietrati  depuis  le  simple  comtable  jusqu'au  preu 
mier  miniatre.  Il  en  est  de  même  en  Amérique.  Les  peuples  qui  emprun- 
tèrent DOS  institutionB  administratives  abandonnèreut  bien  vite  ce  qu'elles 
avaient  d'extrême.  L'article  76  avait  été  supprimé  en  Belgique  par  un 
décret  royal  de  4816.  Une  loi  du  43  février  1854  supprima  les  obstacles 
autrefois  apposée  en  Prusse  à  l'action  des  particuliers  contre  les  adminis- 
trateurs. Ëo  Espagne,  depuis  la  Constitution  de  1869,  les  agents  de 
l'admiDistration  peuvent  être  poursuivis,  sans  autorisation  préalable 
devant  la  juridiction  ordinaire.  Enfin  l'Ilalie,  élargissant  la  voie,  a  décidé, 
par  la  loi  du  28  mars  1855,  la  suppression  des  tribunaux  administratifs. 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au 
concours  pour  1006,  la  question  des  trusts  et  des  syndicats 
de  production  au  point  de  vue  économique  et  social.  Elle  a 
jugé  que  le  moment  était  venu  d'évoquer  devant  elle  cette 
question  si  complexe.  C'est  un  véritable  service  que  l'Aoa*^ 
demie  a  rendu  en  engageant  des  hommes  d'études  et  de 
réflexion  à  examiner  avec  méthode  les  trusts  et  les  syn- 
dicats, à  rechercher  les  conditions  et  les  causes  de  leur 
naissance,  à  montrer  les  éléments  favorables  et  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent,  à  décrire  leur  fonctionnement,  l'attitude 
de  l'opinion  publique  et  des  législateurs  :  il  faut  souhaiter 
qu'il  sorte  de  ce  concours  quelque  ouvrage  d'une  portée 
scientifique. 

Si  je  me  permets  de  solliciter  aujourd'hui  votre  attention, 
ce  n'est  pas  pour  faire  un  exposé  didactique;  je  voudrais 
seulement  signaler  quelques  aspects  du  problème  dont  votre 
juridiction  est  saisie. 

En  1601,  la  Chambre  des  Communes  d*Angleterre  vota  la 
résolution  suivante  :  «  Attendu  que  de  nombreuses  marchan- 
c  dises,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  de  consommation 
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c  universelle  et  de  première  nécessité,  ont  été  augmentées 
<  de  prix  et  que  les  représentants  de  la  plupart  des  comtés 
«  et  des  bourgs,  ont  reçu  instruction  de  leurs  électeurs,  de 
4  demander  Tabolition  d'un  régime  aussi  oppressif,  les 
«  communes  en  appellent  à  Sa  Majesté  la  Reine  pour  l'ailé- 
c  gement  désiré  ». 

Cette  vigoureuse  réclamation  était  motivée  par  l'octroi  de 
monopoles  de  toute  espèce,  comme  le  privilège  de  saler  les 
poissons,  de  fabriquer  du  vin,  du  papier,  du  sel,  des  cartes 
à  jouer,  des  fers,  du  vinaigre  (1). 

Le  25  novembre  de  cette  même  année,  la  Reine  Elisabeth, 
entourée  des  membres  de  son  Conseil,  annonça  au  speaker 
que  jamais  elle  ne  signerait  plus  de  brevet  accordant  un 
monopole  ;  elle  remercia  les  membres  qui  avaient  signalé 
les  abus  ;  elle  promit  de  révoquer  tous  les  monopoles  pré- 
judiciables aux  libertés  de  ses  sujets,  ajoutant  qu'elle  sus- 
pendait les  autres  jusqu'à  ce  que  la  validité  en  eût  été 
examinée  ;  elle  n'avait  pas  su,  dit-elle,  jusqu'à  quel  point  le 
peuple  avait  été  tourmenté  par  les  harpies  et  les  sangsues 
dont  on  lui  avait  découvert  l'existence,  etelledonnaà  Cecil 
l'ordre  d'annoncer  au  Parlement  l'abolition  des  monopoles 
du  sel,  du  vinaigre,  de  l'huile,  des  brosses,  des  bouteilles, 
de  l'amidon,  etc.  Mais  la  Reine,  qui  consentait  à  révoquer 
les  monopoles,  laissait  subsister  les  dispositions  minutieuses 
réglementant  la  vente  des  produits,  enlevant  toute  liberté 
au  culiivateur  de  diriger  ses  transactions  commerciales  ; 
ces  dispositions,  qui  devaient  empêcher  les  gens  de  se 
rendre  maîtres  des  quantités  disponibles  de  certaines  mar- 
chandises et  de  profiter  de  la  rareté  pour  provoquer  une 
hausse,  ont  fait  beaucoup  de  mal  ;  elles  ont  fini  par  sombrer 

(1)  Lorsque  la  liste  des  raonopoles  fut  lue  à  la  Chambre  des  communes, 
M.  Hackwelt,  s^était  levé  pour  demander  si  le  pain  n'y  figurait  pas, 
ajoutant  que  si  Ton  n'y  mettait  bon  ordre,  le  pain  serait  englobé  avant 
la  réunion  du  Parlement  prochain. 
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dans  le  naufrage  général  de  la  législation  restrictive  du 
moyen  Âge  (1). 

On  en  retrouve  encore  la  trace  dans  le  code  pénal  de 
quelque  pays. 

Monopoles  ou  quasi  monopoles,  ententes  entre  produc- 
teurs, ont  reparu,  et  de  même  qu'ils  ont  pesé  sur  les  con- 
sommateurs du  passé,  qu'ils  ont  préocuppé  les  gouverne- 
ments, qu'ils  ont  mis  en  éveil  l'ingéniosité  des  législateurs 
d'autrefois,  ils  sont  une  source  d'anxiété,  et  pour  les  hommes 
d'Etat  et  pour  le  gros  de  la  nation. 

On  désigne  sous  le  nom  de  trusts,  de  cartels,  de  syndicats 
tout  cet  ensemble  de  phénomènes,  qui  constituent  l'un  des 
problèmes  économiques  les  plus  ardus,  parmi  ceux  que  nous 
a  légués  le  xix*  siècle.  Ils  touchent  à  la  production,  à  la 
distribution,  aux  rapports  avec  les  ouvriers  et  les  consom- 
mateurs ;  ils  sont  dans  une  dépendance  étroite  des  tarifs  de 
douane  et  des  tarifs  de  transport;  ils  ont  des  répercussions 
internationales  très  étendues  et  très  profondes.  Ces  ententes 
entre  producteurs  pour  régler  le  prix  d'une  marchandise  ou 
d'un  service,  pour  déterminer  les  conditions  de  vente,  de 
paiement,  pour  réglementer  les  quantités  à  produire,  ont 
pris  des  formes,  dos  aspects  divers  avec  le  développement 
moderne,  avec  les  transformations  survenues  dans  l'outil- 
lage, dans  les  communications,  dans  l'accumulation  des 
capitaux,  mais  elles  tendent  toujours  au  même  but,  c'est-à- 
dire  à  obtenir  la  haute  main  sur  le  marché,  à  écarter  la 
concurrence,  à  arriver  au  monopole  ou  au  quasi  monopole. 
Cette  ambition  suprême  n'a  d'ailleurs  été  satisfaite  que  bien 

(1)  Od  pent  citer  Tôdit  de  Tempereur  Zenon,  InterdiBant  en  483,  les 
ententes  entre  marchands  de  certaines  denrées  ;  Tordonnance  de  1275 
contre  les  libraires  qui,  par  une  insatiable  cupidité,  mécontentent  les 
étudiants  et  compromettent  les  études,  empêchent  les  écoliers  de  se  pro- 
curer les  livres  les  plus  nécessaires  à  leurs  travaux,  par  des  ventes  k  des 
prix  exagérés,  par  des  manœuvres  frauduleuses  en  vue  (i'élever  les  prix. 
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rarement.  Il  est  des  fissures  par  lesquelles  reparaît  la  con- 
currence qu'on  a  cru  expulsée  et  vaincue,  il  est  des  ententes 
contraires, souvent  môme  inconscientes  entre  les  tributaires, 
entre  les  consommateurs  pour  restreindre  leurs  achats, 
pour  former  des  contre-syndicats  d'approvisionnement, 
pour  laisser  un  libre  jeu  à  ce  que  M.  Paul  Leroy-Baulieu  a 
appelé  la  loi  de  substitution,  c'est-à-dire  à  l'utilisation  des 
matériaux  rendant  à  peu  près  les  mêmes  services  et  d'un 
prix  inférieur. 

Certaines  conditions  spéciales  semblent  propres  à  l'orga- 
nisation de  ces  ententes,  notamment  l'existence  des  droits 
protecteurs  qui  mettent  les  producteurs  à  l'abri  de  la  con- 
currence étrangère,  qui  leur  permettent  d'extraire  le  maxi- 
mum des  consommations  indigènes.  A  côté  des  droits  de 
douane,  il  existe  d'autres  éléments,  les  uns  d'ordre  naturel, 
comme  l'emplacement  géographique,  la  rareté  du  produit, 
les  autres  d'ordre  artificiel  comme  les  avantages  résultant 
de  certaines  dispositions  fiscales.  La  tendance  à  la  concen- 
tration des  entreprises,  l'accumulation  des  capitaux,  l'utili- 
sation de  la  forme  de  la  société  anonyme  ont  été  des  adju- 
vants d'une  grande  puissance. 

Le  besoin  de  mettre  un  terme  à  une  concurrence  désas- 
treuse qui  a  été  souvent  la  conséquence  même  du  régime 
protectionniste,  a  été  l'un  des  mobiles  qui  ont  dicté  aux 
intéressés  ce  groupement  aux  aspects  multiples.  Le  protec- 
tionnisme avait  trop  bien  fonctionné,  il  avait  assuré  aux 
anciennes  usines  de  si  grands  bénéfices  que  la  création 
de  nouveaux  établissements  en  a  été  stimulée  ;  il  s'ensuit 
une  période  d'anarchie,  de  lutte  désastreuse  ;  pour  en  sor- 
tir, on  a  établi  des  ententes  plus  ou  moins  durables,  plus  ou 
moins  compréhensivas. 

Voici  donc  les  motifs  mis  en  avant  :  éviter  la  concurrence 
ruineuse  qu'entraîne  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient, 
prévenir  un  excès  de  production,  en  appréciant  mieux  l'offre 
et  la  demande,  faire  des  économies  sur  les  frais  généraux 
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en  centralisant  Tadministration,  en  organisant  mieux 
rachat,  la  vente,  la  distribution,  sur  les  prix  d'annonce  et 
de  commis- voyageur,  arriver  à  spécialiser  le  travail  des 
usines,  à  créer  des  types,  à  profiter  de  tous  les  progrès 
techniques,  de  toutes  les  inventions. 

On  a  distingué  : 

1^  L'entente  pour  réglementer  l'offre  :  A  pour  régle- 
menter les  conditions  de  vente;  B  pour  réglementer  le  prix 
de  vente  ;  C  pour  restreindre  la  production  dans  chacun 
des  établissements  syndiqués  ;  D  pour  diviser  le  débouché 
(rayon  d'écoulement)  ;  E  pour  restreindre  la  producliou 
globale  ;  F  pour  centraliser  la  vente  totale  ou  la  vente  à 
Tinlérieur  ;  G  pour  réglementer  la  vente  au  dehors  ;  2»  Car- 
tels pour  réglementer  la  demande  :  A  pour  réglementer  la 
demande  de  main  d'oeuvre,  H  pour  régler  la  demande  de 
matière  première  ou  de  produits  mi-ouvrés  (entente  entre 
les  usines  de  transformation). 

Il  arrive  que  ces  différentes  catégories  se  trouvent 
réunies,  qu'elles  forment  un  tout  complet,  mais  ce  n'est  pas 
toujours  le  cas. 

Le  gouvernement  allemand  a  donné  la  définition  que 
voici  :  un  cartel  est  l'association  d'entrepreneurs  indépen- 
dants, qui  se  proposent  d'influer  sur  le  prix  des  articles 
produits  ou  vendus  par  eux  et  qui  agissent  sur  la  base  d'un 
contrat  d'ordre  privé.  Il  importe  peu  que  le  but  soit  atteint 
par  des  conventions  spéciales,  concernant  les  prix,  par 
des  ententes  sur  la  production. 

A  côté  de  la  diminution  des  frais  généraux  et  à  coté  d'un 
meilleur  emploi  de  l'outillage,  ces  ententes  auraient  pour 
objet  la  suppression  des  crises,  en  assurant  l'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande,  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion. 

On  a  prétendu  en  effet  que  le  fonctionnement  des  cartels 
he  faisait  en  Allemagne  sans  secousses,  qu'il  sauvegardait 
tous  les  intérêts,  y  fixait  la  stabilité  des  prix  et  empêchait 
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les  crises  de  surproductions.  Si  l'on  examine  la  marche  du 
prix  des  principaux  articles  métallurgiques,  de  1890  à  1902, 
on  voit  que  les  syndicats  ne  sont  pas  parvenus  à  stabiliser 
les  prix. 

En  1891,  les  cartels  miniers  et  métallurgiques  accordent 
déjà  des  primes  à  Texportation  pour  dégager  le  marché  in- 
térieur ;  les  usines  qui  veulent  en  profiter  doivent  sou- 
mettre leurs  livres  aux  répartiteurs  de  bonifications.  Après 
Tarrèt  de  l'essor  industriel  en  1900,  nous  voyons  le  même 
fait  se  produire,  les  syndicats  de  la  houille,  du  coke,  de  la 
fonte  favorisent  l'exportation,  accordent  des  bonifications 
sur  le  charbon,  le  coke,  la  fonte  vendue  à  l'étranger,  s'en- 
tendent pour  accorder  aux  usines  de  transformation  des 
primes  de  sortie  calculées  sur  la  quantité  de  combustible  et 
de  matière  première  consommés  dans  la  fabrication. 

Les  cartels  maintiennent  les  prix  à  l'égard  de  leurs  com- 
patriotes, ils  rendent  plus  difficiles  à  ceux-ci  la  concur- 
rence sur  les  marchés  étrangers,  qui  sont  approvisionnés  à 
meilleur  compte  de  matière  première  ou  de  produits  alle- 
mands, au  grand  profit  des  consommateurs  et  des  pro- 
ducteurs étrangers. 

Les  défenseurs  des  cartels  allemands  voudraient  faire 
croire  que  tous  les  cartels  sont  engrenés  l'un  dans  l'autre 
d'une  manière  si  parfaite  qu'il  n'y  a  pas  de  frottement 
entre  eux.  Ce  n'est  pas  exact.  Certains  cartels  sont  oppres- 
seurs pour  ceux  qui  emploient  les  matières  qu'ils  four- 
nissent, c'est  notamment  le  cas  pour  les  petits  industriels 
qui  fabriquent  des  produits  achevés  (fabricants  de  coutel- 
lerie, fabricants  de  petits  fers).  On  se  plaint  amèrement 
des  exigences  du  syndicat  de  la  fonte  qui  avait  imposé  dès 
conditions  onéreuses  et  au  point  de  vue  des  prix  et  au 
point  de  vue  de  la  durée  des  contrats. 

Voici  un  exemple  des  diverses  phases  d'un  cartel  :  en 
1900,  le  syndicat  du  papier  a  fait  hausser  le  prix  de  33  0/0. 
Cette  hausse  a  produit  ses  effets  habituels  :  «  Augmenta- 
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tion  de  la  production,  création  de  nouvelles  fabriques,  ins- 
tallation de  nouvelles  machines,  i  Des  usines  non  syndi- 
quées ont  fait  concurrence  aux  usines  syndiquées.  Le  car- 
tel impose  une  réduction  de  production  de  85  0/0  à  ses  ad- 
hérents, qui  s'y  soumettent  pour  les  qualités  comprises 
dans  Tentente  et  qui  reportent  toute  leur  activité  sur  les 
papiers  restés  en  dehors.  Afin  de  dégager  le  marché  inté- 
rieur, le  cartel  force  l'exportation,  offre  à  l'étranger  10  ou 
15  0/0  plus  bas  ;  or  les  consommateurs  indigènes  sont  en 
partie  des  industriels  qui  transforment  le  papier  et  qui 
exportent  la  moitié  de  leur  production  :  ils  sont  placés 
dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard  de  leurs  concur- 
rents étrangers.  Il  n'est  pas  juste  de  dire  qu'il  suffit  qu'un 
cartel  s'établisse  pour  tuer  toute  concurrence  :  il  la  pro- 
voque parfois,  et  cela  d'une  façon  inattendue.  Les  usines 
sidérurgiques  ont  voulu  s'affranchir  du  syndicat  de  la 
houille  Rheno-Westphalien  ;  celles  qui  l'ont  pu  ont  acheté 
et  exploitent  elles-mêmes  des  mines  ;  la  production  de  ces 
charbonnages  indépendants  ne  cesse  d'augmenter  ;  en  1899, 
elle  représentait  11.9  0/0  du  total  ;  12,6  0/0  en  1900,  13,1 
en  1901.  Il  eh  est  de  même  pour  les  laminoirs  qui  pos- 
sèdent des  hauts  fourneaux.  Les  usines  qui  sont  obligées 
de  subir  les  conditions  du  syndicat  de  la  houille  et  de  celui 
de  la  fonte  sont  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard 
de  celles  qui  peuvent  se  procurer  elles-mêmes  la  matière 
première. 

On  a  dit  des  cartels  que,  dans  les  périodes  de  crise,  ils 
retardent  l'assainissement  du  marché,  le  rétablissement  de 
l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  ;  loin  de  les  em- 
pêcher, ils  peuvent  précipiter  les  crises. 

Une  des  conséquences  de  la  création  des  ententes  de  pro- 
ducteurs qui  prétendent  à  la  maîtrise  du  marché  intérieur, 
trusts  aussi  bien  que  cartels  et  syndicats,  c'est  de  pousser 
à  l'exportation  des  que  la  demande  fléchit  dans  le  pays. 
Les  cartels  ont  institué,  nous  l'avons  vu,  des  primes  de 


70  ACADÉMIE  DES    SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sortie  qui  ressemblent  beaucoup  à  celles  qu'allouent  les 
gouvernements  et  dont  les  contribuables  font  les  frais  ;  la 
prime  de  sortie  privée  résulte  de  la  difiérence  du  prix  de 
vente  des  producteurs  protégés,  suivant  qu'ils  vendent  à 
l'intérieur  ou  à  l'étranger.  La  conséquence,  c'est  de  désor- 
ganiser les  marchés  étrangers  sur  lesquels  se  porte  cette 
exportation  stimulée  artificiellement  et  qui  ont  à  subir 
rarrivage  de  marchandises  vendues  à  un  prix  baissé  arti- 
ficiellement. Cette  question  des  primes  gouvernementales  et 
privées  a  une  portée  considérable  ;  le  ministère  des  finances 
de  Russie  a  offert  d'examiner  le  problème  des  syndicats 
dans  une  conférence  spéciale,  et  cela  d'autant  plus  que 
Taction  exercée  par  les  groupements  industriels  sur  les 
marchés  éti'angers  rendait  plus  difficile  la  conclusion  des 
traités  de  commerce. 

Il  faut  distinguer  entre  le  cartel,  le  syndicat  européen 
qui    est    un    groupement,    une    fédération    d'entreprises 
conservant   chacune    leur    autonomie,    limitant    par    un 
acte   volontaire   et  librement    consenti  leur  production, 
leur  vente,  et  le  trust  américain  qui  est  le  résultat  d'une 
fusion,  d'une  amalgamation  d'entreprises  similaires  ou  d'en- 
treprises fonctionnant  aux  divers  stages  de  la  production 
(matières  premières,  matières  mi-ouvrées,  transformation). 
Les  entreprises  qui  entrent  dans  les  trusts  perdent  leur  ca- 
ractère individuel.  On  a  dit  que,  dans  le   cartel,  il  y  avait 
comme  une  réminiscence  du  régime  représentatif,   tandis 
que  le  trust  est  une  manifestation  autoritaire.  On  pourrait 
ajouter  que  le  syndicat  ou  cartel,  ayant  besoin  pour  fonc- 
tionner d'un  capital  très   restreint  destiné  à  défrayer  les 
frais  d'administration  et  souvent  pour  donner  une  existence 
légale  à  l'entente,  n'est  pas  une  affaire  de  spéculation,  les 
actionnaires  étant  forcément  les  entreprises  associées,  tau- 
dis que  le  trust  existe  par  lui-même,  comme  un  tout  dont 
les  associés,  en  tant  qu'actionnaires  ou  obligataires,  peuvent 
être  des  individus,  des   capitalistes  sans  aucune  relation 
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avec  l'industrie.  Le  côté  finaucier  joue  un  rôle  considé- 
rable, i^rfois  prépondérant  dans  le  trust. 

Malgré  ces  différences  fondamentales,  il  y  a  des  points  de 
ressemblance  entre  les  deux  genres  de  groupement  indus- 
triel. Les  causes  qui  ont  amené  la  constitution  du  trust  et 
du  cartel  sont  sinon  les  mèmesi  du  moins  bien  voisines. 
Toutefois,  dans  les  dernières  années,  aux  Etats-Unis,  Télé- 
meni  €  spéculation  »,  l'élément  €  jeu  de  bourse  »  a  été  un 
facteur  considérable  :  les  actions  de  trusts  étant  cotées  à  la 
bourse,  il  y  a  eu  une  raison  de  fonder  des  trusts»  d'émettre 
les  titres. 

Mais  la  constitution  des  uns  et  des  autres  a  été  facilitée 
par  le  tarif  protectionniste,  les  uns  et  les  autres  sont  sortis 
du  désir  de  mettre  fin  à  la  concurrence,  les  uns  et  les  autres 
sont  nés  souvent  sous  le  coup  de  la  nécessité»  sous  la  pres- 
sion d*une  crise  ;  les  uns  et  les  autres  ont  des  procédés 
analogues,  tels  que  la  vente  aux  plus  haut  prix  possible  à 
l'intérieur  et  la  vente  au  rabais  au  dehors.  Il  y  a  des  points 
de  contact  nombreux  avec  quelques  difiérences  essentielles. 
L'origine  première  et  le  but  final  sont  très  rapprochés. 

Une  différence  essentielle,  c'est  que  le  plus  souvent  le 
cartel  est  une  association  d'entreprises  analogues,  un  grou- 
pement en  largeur,  tandis  qu'il  est  des  trusts  qui  sont  des 
groupements  en  profondeur»  des  superpositions  d'entre- 
prises qui  possèdent  la  matière  première,  charbon  et  mine- 
rai, les  usines  de  transformation»  depuis  celle  du  produit 
mi-ouvré  jusqu'à  celle  du  produit  achevé.  Krupp,  les 
grandes  usines  anglaises  sont  des  types  de  ce  qu'on  a  appelé 
rintégration  industrielle,  tout  comme  l'United  States  steel 
corporation,  cette  gigantesque  société  au  capital  de  6  à 
7  milliards  de  francs  dont  la  force  principale  réâide  dans 
la  possession  de  ses  mines  de  fer  (1). 

(1)  J'ai  reça  d'un  graad  industriel  allemand  une  lettre  dans  laquelle  il 
insiste  sur  la  difficulté  du  problème  qui  se  pose  lorsqu^il  s'agit  d'entrer 
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Si  TAllemagae,  avec  ses  centaines  de  syndicats,  tient  le 
premier  rang  en  Europe  dans  le  domaine  spécial  qui  nous 
occupe,  elle  est  dépassée  par  les  Etats-Unis  où  le  groupe- 
ment des  capitaux  et  des  entreprises  a  pris  une  torme  diffé- 
rente, un  aspect  plus  menaçant,  suscité  des  haines  plus 
violentes.  Tandis  qu'il  a  fallu  un  peu  d'effort  aux  théoriciens 
pour  ressusciter  le  terme  d'accaparement  appliqué  aux  syn- 
dicats ou  aux  cartels,  une  expression  de  droit,  un  terme 
juridique  a  subi  une  évolution  contraire  aux  Etats-Unis; 
par  abréviation,  par  une  analogie  un  peu  lointaine,  on  a 
assimilé  les  sociétés  financières  et  industrielles,  créées  pour 
donner  leur  papier  en  échange  des  actions  des  entreprises 
coalisées,  fusionnées,  rachetées,  on  les  a  assimilées  aux 
curateurs,  tuteurs,  fldéicommissaires  qui  administrent  les 
biens  de  mineurs,  de  femmes  incapables,  les  fondations 
charitables  ou  qui  gardent  les  instruments  des  hypothèques 
contre  lesquelles  il  a  été  émis  des  obligations  ou  des  lettres 
de  gage.  Ces  fidéicommissaires  portent  le  nom  de  trustées, 
la  propriété  qu'ils  gèrent  pour  compte  de  tiers  leur  est 
confiée  en  trust.  Par  une  sorte  d'extension  et  par  le  besoin 
de  remuer  beaucoup  d'idées  en  une  formule  très  courte, 
tout  le  mouvement  de  concentration,  d'entente,  a  pris  aux 
Etats-Unis  ce  nom  de  trust.  Les  tribunaux  ont  considéré 
comme  illégales  les  renonciations  faites  par  des  compagnies 
autonomes  en  abdiquant  entre  les  mains  d'un  groupe  d'ad- 

ou  non  dans  un  syndicat.  I!  me  cite  Texemple  d^une  f^rande  usine  qui 
longtemps  est  restée  en  dehors  da  cartel,  et  cela  parce  que,  grâce  à  des 
circonstances  spéciales,  elle  pouvait  travailler  dans  d'excellentes  condi- 
tions et  parce  qu'elle  avait  un  directeur  commercial  de  premier  ordre. 
Cependant,  elle  finit  par  capituler  ;  elle  a  dû  réduire  sa  production  de 
20  p.  100  ;  alors  qu'elle  produisait  35  p.  iOO  de  la  totalité  de  l'article,  le 
syndicat  lui  a  octroyé  27  p.  100.  Les  prix  se  sont  améliorés,  mais  toute 
direction  personnelle  a  disparu.  Le  directeur  commercial  n'a  plus  l'occa- 
sion de  déployer  ses  capacités.  L'avenir  montrera  si  Ton  a  en  raison 
d'adhérer  au  syndicat. 


LA  QUESTION  DES  CARTELS  ET  DES  TRUSTS.       73 

ministrateurs.Sous  le  coup  d^arrêtsqui  condamnaient  cette 
abdication  comme  dépassant  les  pouvoirs  accordés  par  les 
dispositions  fondamentales  dBs-statuts,  des  modifications  ont 
été  introduites  ;  on  procède  autrement  qu'on  ne  Ta  fait  au 
début,  et,  comme  certains  Etats  particuliers  de  l'Union, 
celui  de  New-Jersey  notamment,  ont  des  lois  beaucoup  plus 
élastiques  et  moins  rigoureuses,  c'est  chez  eux  qu'on  éta- 
blit le  siège  des  immenses  sociétés  qui  absorbent  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  des  établissements  d'une  branche  donnée. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  fondamentale  entre  les  groupe- 
ments américains  qui  ont  pris  une  forme  plus  serrée,  plus 
condensée,  appropriée  aux  méthodes,  aux  procédés  finan- 
ciers, commerciaux  du  pays  et  les  ententes  que  nous  con- 
naissons en  Europe.  L'objet  se  ressemble  :  c'est  la  diminu- 
tion de  la  concurrence,  c'est  la  maîtrise  sur  le  marché  in- 
térieur, maîtrise  exercée  d'une  façon  aussi  absolue  que 
possible  et  comportant  notamment  l'exportation  à  des  prix 
inférieurs.  Le  milieu  social  et  politique  diffère. 

Le  problème  des  trusts  embrasse  plus  d'éléments  que 
celui  de  nos  syndicats,  de  nos  cartels,  de  nos  ententes  ;  il 
comprend  par  exemple  les  rapports  de  l'Etat  et  du  public 
avec  les  grandes  compagnies  par  actions,  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  alors  qu'en  Europe  ces  rapports 
sont  réglés  depuis  longtemps  ;  dans  certains  pays,  le  ra- 
chat d'une  grande  partie  du  réseau  des  voies  ferrées  a  fait 
disparaître  la  question  :  dans  d*autres,  la  législation  a 
assuré  la  suprématie  du  contrôle  de  l'Etat,  tout  en  laissant 
l'industrie  du  transport  dans  les  mains  de  compagnies  pri- 
vées.J 

En  Europe  aussi,  d'une  façon  à  peu  près  générale,  les 
tarifs  de  chemins  de  fer  assurent  au  public  Tégalité  du  trai- 
tement alors  que,  pendant  des  années,  l'exploitation  par 
les  compagnies  américaines  a  donné  lieu  à  des  plaintes  et 
à  des  récriminations.  Le  législateur  aux  Etats-Uuis  est  in- 
tervenu, pas  toujours  avec  succès,  pour  empêcher  l'en- 
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tente  entre  les  compagnies  rivales  ;  il  a  fait  des  lois  contre 
certains  abus  conslatés  ou  redoutés  de  la  part  de  celles-ci 
et  ces  lois  servent  à  d'autres  objets,  elles  sont  un  instru- 
ment contre  certaines  formes  du  groupement  des  capitaux 
et  des  entreprises,  ensemble  avec  les  lois  spéciales  des  Etats 
particuliers  contre  les  trusts.  En  outre,  trusts  industriels  et 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été,  au  point  de  vue  du 
capital  nominal,  constituées  d'une  façon  particulière,  avec 
des  majorations  qui  enflent  le  montant  nominal.  La  cons- 
truction, Toutillage,  sont  représentés  par  les  obligations  et 
les  actions  privilégiées  ;  les  actions  ordinaires  sur  lesquelles, 
le  plus  souvent,  il  n'a  rien  été  versé,  escomptent  les  béné- 
fices éventuels.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'overcapitalisalion, 
la  capitalisation  exagérée  contre  laquelle  les  réformateurs, 
notamment  le  président  Roosevelt,  cherchent  à  lutter  et 
contre  laquelle  ils  indiquent  comme  remède  une  modifica- 
tion dans  la  législation  sur  les  compagnies  par  actions, 
l'obligation  d'une  publicité  sérieuse  lorsque  le  trust  est 
constitué,  ainsi  que  la  communication  des  rapports  et  des 
bilans.  Les  réformateurs  américains  se  rencontrent  avec  les 
législateurs  européens  qui  voudraient  mettre  un  terme  au 
mystère  qui  entoure  la  naissance  et  le  fonctionnement  des 
syndicats.  La  phase  actuelle  des  trusts  coïncide  avec  la 
grande  prospérité  des  Etats-Unis  depuis  la  fin  de  la  guerre 
contre  TKspagne  et  avec  la  poussée  de  spéculation  qui  a 
entraîné  les  grands  financiers  américains  tout  en  laissant 
relativement  le  public  plus  froid. 

Des  aspects  divers  que  présente  le  problème  des  trusts,  il 
en  est  un  qui  a  fixé  davantage  Tattention,  c'est  le  côté 
financier,  c'est-à-dire  les  conditions  dans  lesquelles  le 
papier  créé  en  représentation  de  l'actif  tangible  et  en  anti- 
cipation des  bénéfices  futurs,  a  été  lancé  sur  le  marché.  Si 
le  trust  présente  des  inconvénients  pour  le  consommateur 
indigène,  qu'il  prive  de  l'avantage  de  la  concurrence,  et  s'il 
menace  les  producteurs  étrangers  par   Técoulement  à  tout 
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prix  des  marchandises  pesant  sur  le  marché  indigène,  le 
trust  n'est  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  ont  acheté  des 
actions  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'étiquette  de  trust  lût 
une  garantie  de  sécurité  absolue.  11  y  a  eu  des  chutes  reten- 
tissantes, des  faillites,  des  insuccès  et  l'avenir  nous  en 
réserve  peut-être  d'autres  encore. 

En  4897,  d'après  une  statistique  compilée  par  M.  Byron 
Holt,  il  existait  172  trusts  ayant  un  capital  de  2.294  mil- 
lions de  dollars  en  actions  ordinaires,  de  371  millions  en 
actions  privilégiées,  de  314  millions  en  obligations  ;  en  1898, 
le  capital  a  augmenté  par  Taccession  de  Sociétés  nouvelles, 
si  bien  qu'on  compte  4.248  millions  en  actions  ordinaires, 
870  en  privilégiées,  714  en  obligations.  En  1899,  il  vient 
s'ajouter  1.679  millions  en  actions  ordinaires,  759  en  actions 
privilégiées,  2-29  en  obligations.  En  1900,  560  millions  en 
actions  ordinaires,  180  en  actions  privilégiées,  203  en  obli- 
gations. En  1901,  il  est  admis  à  la  cote  officielle  de  New- 
York,  1.295  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  e*  privi- 
légiées, 190  millions  d'obligations  ;  à  la  cote  en  t'anque, 
221  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  et  privilégiées. 
En  tenant  compte  des  doubles  emplois,  c'est-à-dire  du  rem- 
placement d'actions  de  Sociétés  anciennes  par  des  titres 
nouveaux,  il  reste  néanmoins  un  chiflre  colossal  de  mil- 
liards (1)  pour  expi'imer  la  valeur  nominale  des  trusts. 
Depuis  le  1^' janvier  1899  jusqu'en  4902,  il  a  été  organisé 
des  trusts  pour  4.318  millions  de  dollars  dont  l'U.  S.  Steel 
Corporation  pour  1.389  millions. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  dirai  un  mot  des  conditions 
dans  lesquelles  on  a  établi  le  capital  des  trusts.  Ceux  qui  les 
ont  fondés  sont  partis  de  Tidée  que  ces  groupements  indus- 

(1)  Les  statistiques  varient  ;  ainsi,  d'après  une  autre  source,  il  aurait 
exiHté  en  1899,  355  trusts  avec  5.832  millions  de  dollars,  dont  4.347  en 
actions  ordinaires,  872  millions  en  actious  privilégiées»  714  millions  en 
obligations.  On  a  calculé  7  li2  milliards  de  dollar* de  1899  à  1902. 
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triels  trës  puissants  étaient  en  mesure  d'exercer  une 
influence  suffisante  pour  qu'on  pût  les  croire  investis  d^une 
sorte  de  monopole  total  ou  partiel  dans  la  branche  spéciale 
qu'ils  exploitent;  dans  cette  conviction,  étant  donné  la  rou- 
tine américaine,  ils  ont,  sans  hésiter,  fait  une  large  part  aux 
obligations  et  aux  actions  privilégiées  ;  celles-ci  participent 
au  caractère  des  obligations  en  ce  qu'elles  ont  le  pas  sur  les 
actions  ordinaires  qui  ne  touchent  de  dividende  qu'après 
paiement  de  l'intérêt  attribué  aux  actions  de  préférence 
par  les  statuts  ;  l'absence  de  dividende  ne  constitue  pas  un 
motif  de  mise  en  faillite  comme  c'est  le  cas  pour  les  obliga- 
tions, si  ie  service  de  colles-ci  vient  à  être  suspendu.  On 
justifie  rémission  d'actions  ordinaires  en  disant  qu'elles  sont 
la  contrepartie  de  l'actif  intangible,  des  marques  de 
fabrique,  du  fond  de  commerce,  de  la  plus  value  pouvant 
résulter  de  la  fusion  de  différentes  sociétés  concurrentes. 
Elles  ont  une  grande  importance,  en  ce  que  c'est  à  elles 
qu'est  attaché  le  droit  de  vote,  le  droit  de  contrôle. 

Si  l'on  veut  un  exemple  d'overcapitalisation,  on  peut 
prendre  la  grande  compagnie  de  l'acier. 

Dans  United  States  Steel  Corporation,  on  a  fait  entrer  au 
début  sept  sociétés  qui  étaient  elles-mêmes  le  résultat  de  la 
fusion  d'autres  entreprises;  les  sept  sociétés  avaient  toutes 
été  constituées  d'après  le  principe  d'une  majoration  du 
capital  des  entreprises  primitives.  Ainsi  la  National  Steel 
Company,  dont  les  actions  ont  donné  droit  à  125  0/0  en 
actions  de  la  Steel  Corporation,  fondée  par  MM.  Morgan  et 
Schwab,  avait  été  constituée  avec  27  millions  d'actions  pri- 
vilégiées, en  représentation  de  l'actif  tangible,  32  millions 
d'actions  ordinaires,  en  représentation  du  fond  de  commerce, 
de  bénéfices  ultérieurs  et  de  la  rémunération  du  promoter, 
de  même  l' American  Steel  Hoop  Company  avec  ses  14  mil- 
lions d'actions  privilégiées,  19  millions  d'actions  ordinaires. 
La  grande  corporation  de  l'Acier  a  donc  dilué  un  capital  for- 
tement majoré.  En  dehors  de  la  Compagnie  Carnegie,  dès  le 
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début,  le  capital  de  l'United  States  Steel  Corporation  a  été  de 
74,3  millions  supérieur  au  total  des  Compagnies  absorbées  ; 
dans  celles-ci  déjà,  le  capital,  non  représenté  par  des  apports 
rée/s,  était  de  270  millions  de  dollars.  Si  Ton  y  ajoute  les 
74  millions  ci-dessus,  on  arrive  à  343  millions  ;  d'autres 
calculs  révaluent  à  389  millions.  Disons  en  passant  que 
M.  Carnegie  a  reçu  pour  150  millions  d'obligations  de  sa 
Compagnie,  une  somme  égale  en  obligations  de  la  nouvelle 
corporation,  et,  pour  ses  96  millions  d'actions,  144  millions 
en  obligations  également. 

Pour  mettre  la  corporation  sur  pied  on  a  créé  un  syndi- 
cat au  capital  d'un  milliard  de  francs,  qui  a  touché  une 
commission  de  225  millions  et  qui  eut  pour  objet  de  tenir 
les  cours;  à  deux  reprises  en  1901,  il  dut  abaisser  le  cours 
limite.  En  1902,  on  a  procédé  à  des  remaniements  de  capi- 
tal, à  des  conversions  d'actions  privilégiées  en  obligations, 
le  syndicat  pour  l'une  de  ces  opérations  reçut  50  millions 
de  francs.  Mais  la  baisse  des  actions  et  des  obligations  n'a 
pu  être  entravée  et  les  obligations  5  0/0  de  première  hypo- 
thèque de  la  plus  grande  compagnie  du  monde  sont  tombées 
fort  au-dessous  de  leur  cours  d'émission. 

Je  craindrais  d'abuser  de  votre  patience,  en  vous  expo- 
sant l'historique  et  le  côté  financier  de  la  combinaison  fon- 
dée en  1902  pour  mettre  la  main  sur  quelques-unes  des 
compagnies  de  navigation  anglaises  et  américaines.  J'aurai 
peut-être  un  jour  l'occasion  d'y  revenir  devant  vous. 

Suivant  une  expression  de  M.  Georges  Bolen,  dans  son 
livre  sur  les  TrtiSis  €  hsivd  times  squeeze  out  the  water», 
des  périodes  d'adversité  font  sortir  l'eau.  Les  trusts  les  plus 
surcapitalisés  seront  alors  exposés  à  des  mésaventures  :  si 
le  bénéfice  net  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  charges  fixes,  les 
intérêts  des  obligations,  on  peut  prévoir  l'exécution  du 
gage,  la  dénonciation  de  l'hypothèque.  On  reverra  peut-être 
un  morcellement  du  trust  ;  si  l'intérêt  sur  les  obligations 
est  payé,  mais  que  le  bénéfice  soit  trop  maigre  pour  distri- 
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buer  des  dividendes,  les  actions  baisseront,  le  crédit  de 
Tentreprise  souflrira,  il  lui  sera  difficile  de  se  procurer  de 
nouveaux  capitaux  dont  on  a  besoin  pour  entretenir  et 
améliorer  l'outillage  :  de  nouveaux  concurrents,  mieux 
pourvus,  sans  dette,  deviendront  facilement  les  maîtres.  Les 
exemples  ne  manquent  pas,  on  pourrait  citer  des  faillites 
retentissantes,  celle  du  Rope  trust  en  1901.  M.  Jenks,  dans 
son  excellent  manuel,  le  Problème  des  Trusts^  a  condensé 
en  quelques  propositions  les  reproches  adressés  aux  trusts. 

1*>  Les  capitalistes,  qui  ont  placé  de  Targent  dans  les  trusts, 
dit-il,  ont  souvent  été  victimes  du  mystère  et  des  manœuvres 
dolosives,  employés  par  les  fondateurs  et  les  administra- 
teurs, au  moment  de  la  constitution  de  Tentreprise,  et  ulté- 
rieurement, des  fausses  indications  concernant  la  marche 
de  l'affaire.  Le  plus  grand  abus  est  celui  de  la  majoration 
excessive  du  capital,  majoration  qui  a  pour  objet  la  rému- 
nération des  services  rendus  par  le  fondateur  et  les  finan- 
ciers ; 

2°  Les  actionnaires  souffrent  souvent  de  la  manière  dont 
les  administrateurs"  dirigent  l'afïaire,  sans  se  soucier  des 
intérêts  des  actionnaires;  tantôt  on  rend  l'affaire  moins 
fructueuse  ou  on  la  fait  paraître  moins  bonne,  pour  pesei- 
sur  le  cours  des  actions,  tantôt  on  enfle  les  résultats,  afin 
d'amener  la  hausse,  et,  dans  les  deux  cas.  on  se  livre  à  dos 
opérations  de  bourse; 

3°  Les  consommateurs  ont  à  souffrir  des  prix  élevés,  su- 
périeurs à  ceux  qui  prévaudraient  sons  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  toutes  les  fois  que  le  trust  est  en  mesure  de 
les  imposer  ;  la  tentation  de  dicter  des  prix  élevés  est  d'au- 
tant plus  grande  que  le  capital  du  trust  a  été  plus  dilué; 

4o  Les  producteurs  de  matières  premières  peuvent  avoir 
à  souffrir  des  bas  prix  que  le  trust,  étant  le  plus  gros  ache- 
t»  ur,  sinon  l'acheteur  unique,  peut  les  obligera  accepter; 

5"  Le  trust  peut  devenir  ass(»z  puissant  pour  obliger  les 
ouvriers  à  accepter  des  salaires  moindres  ou  à  travailler 
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dans  des  cpnditioas  moins  bonnes  que  cela  n'eût  été  le  cas, 
sous  le  régime  de  la  concurrence.  En  outre,  le  pouvoir  de 
fermer  une  partie  des  ateliers  pour  prévenir  la  grève  ou 
pour  agir  sur  les  cours  est  dangereux  ; 

6*  Les  grandes  organisations  peuvent,  éventuellement, 
exercer  une  influence  considérable  sur  le  Congrès  et  sur  le 
gouvernement.  On  a  prétendu  que  les  trusts,  au  moment  des 
élections  présidentielles,  avaient  contribué  aux  frais  de  la 
campagne  électorale  et  qu'ils  avaient  leurs  agents  dans  les 
couloirs,  sinon  dans  la  salle  même  des  séances  des 
Chambres  (1). 

Un  écrivain  américain,  M.  John  Graham  Brooks,  dans  un 
livre  récent,  fait  ressortir  deux  conséquences  que  le  déve- 
loppement des  trusts  aux  Etats-Unis  lui  paraît  devoir  en- 
traîner :  r  Le  trust  éveillera,  d'après  lui  le  sentiment  socia- 
listic  dans  des  classes  qui  ont  considéré  jusqu'ici  le  socia- 
lisme avec  dédain.  Rien  ne  peut  empêcher  l'habitude 
nouvelle  d'ea  appeler  à  l'Etat  et  au  gouvernement  pour 
étendre  son  autorité  sur  ces  gigantesque^  entreprises  ; 
2*  le  trust  accoutumera  le  peuple  à  porter  la  politique  dans 
le  domaine  industriel.  La  capitalisation  excessive,  la  mé- 
thode d'organisation,  dominée  par  des  considérations  de 
bourse,  avec  des  excès  de  spéculation,  sont  de  nature  à  pro- 
duire un  eflet  inquiétant  sur  l'imagination  populaire.  Les 
inconvénients  inhérents  à  ces  accumulations  hâtives  de  ca- 
pital ne  peuvent  être  soumis  assez  vite  à  une  règle,  à  un 
contrôle.  De  longues  années  s'écouleront  avant  que  les 
trusts  deviennent  un  placement  sûr  pour  les  petits  capita- 
listes, et  jusque-là  l'approbation  populaire  ne  s'obtiendra 

(l)  The^e  enormouB  oopabînatioos  of  capital  ooatrol  the  politics  of  the 
countrjr,  iiominate  the  candidate»,  then  fumiHh  tbe  means  to  oarry  the 
electioBB,  and  later  direct  ail  législation.  State  and  nationa],  and  domi- 
nate  the  use  of  ail  executive  power.  —  Hon.  William  E,  Chandler 
Bepublican  Senator,  March  12,  1899 
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pas,  Les  abus  des  trusts  s'imposent  à  Tattention  publique 
par  la  grandeur  même  des  organismes.  Les  groupements 
industriels  courent  un  danger  très  sérieux,  c'est  de  voir  le 
mécontentement,  la  colère  populaire  s'attacher  à  eux. 
«  Lorsque  la  crise  viendra,  des  corporations  malades, 
affaiblies  s'effondreront,  et  même  les  plus  fortes  auront  dé  la 
peine  à  faire  honneur  aux  responsabilités  qu'implique  la 
monstrueuse  exagération  de  leur  capitalisation.  Ce  seront 
de  mauvais  jours,  il  y  aura  beaucoup  d'injustice  dans  le 
jugement  populaire,  et  cependant  le  trust  est  venu  d'une 
façon  inévitable,  comme  le  partnership,  c'est-à-dire  Tasso- 
tion  commerciale  en  son  temps,  ou  comme  la  compagnie 
par  actions...  L'imagination  est  frappée  par  l'immensité 
des  sommes,  des  tonnes  de  minerai,  de  houille,  de  fonte  : 
procédés,  salaires,  directeurs,  promoteurs,  sont  exposés  à 
une  lumière  si  vive  que  l'attention  publique  sera  bien 
gênante,  lorsque  les  temps  deviendront  moins  prospères 
et  qu'il  sera  difHcile  de  tenir  les  promesses.  Cette  prévision 
ne  devrait  pas  faire  défaut  à  ceux  qui  dirigent  les  trusts, 
elle  devrait  les  engager  à  la  prudence  et  à  la  modération. 
N'ont-ils  pas  dit  que  le  groupement  des  entreprises  aurait 
pour  conséquence  des  économies  considérables  dont  profi- 
terait le  consommateur  ?  Est-ce  que  des  hommes  intelligents 
auront  fait  naître  des  espérances  destinées  à  être  déçues? 
Si  cela  était  le  cas,  on  proclamerait  leur  échec  ;  s'ils  refu- 
saient de  partager  avec  les  consommateurs,  l'attitude  du 
public  serait  encore  plus  critique. 

Il  ne  faut  pas  juger  les  trusts  seulement  par  leur  côté 
commercial,  ajoute  M.  Brooks.Les  trusts  ont  à  subir  encore 
d'autres  épreuves  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  groupement  industriel  nouveau 
amène  des  déplacements  de  main-d'œuvre,  des  congédie- 
ments de  commis,  et  qu'il  créé  des  mécontents. 

M.  Brooks  insiste  sur  le  plan  plus  ou  moins  avéré  des 
trusts  de  ne  pas  reconnaître  les  droits  plus  ou  moins  tyran- 


LA  QUESTION  DES  CARTELS  BT  DES  TRUSTS.       81 

niques  des  syndicats  ouvriers,  sur  l'efiort  de  priver  les 
organisations  ouvrières  de  leur  efficacité.  Il  cite  un  mot 
d'un  grand  industriel  qui  avait  proclamé  en  public,  le  droit 
du  travail  à  s'organiser  et  qui  interrogé  en  particulier  con- 
cernant ses  vues  sur  le  trade  unionisroe  répondit  :  <  J'en  ai 
toujours  été  le  partisan,  mais  l'union  doit  apprendre  à  tenir 
sa  place  ;  elle  n'a  rien  à  faire  avec  l'affaire  du  patron  ;  si  elle 
veut  dicter  la  loi,  elle  sort  de  sa  sphère  ;  elle  doit  se  limi- 
ter aux  secours  mutuels,  à  la  caisse  de  funérailles.  >  C'est  là 
un  terrain  de  conflit  sur  lequel  se  rencontreront  plus  en 
core  les  trusts  et  leurs  ouvriers  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 
Il  y  a  eu  en  1901  et  1902  de  grandes  grèves  aux  Etats-Unis 
qui  ont  mis  en  face  les  uns  des  autres  les  chefs  d'industrie 
syndiquée,  les  grandes  aciéries,  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  charbonnage  et  leurs  travailleurs. 

On  pourrait  ajouter  que  l'influence  des  trusts  n'est  pas 
bonne  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  qu'elle  n'est  pas 
de  nature  à  stimuler  l'esprit  dUnitiative  et  de  responsabilité. 

Les  griefs  contre  les  trusts  peuvent  se  ramener  à  quelques 
grandes  catégories  :  les  uns  sont  d'ordre  particulier  lors- 
qu'ils affectent  les  associés  de  l'entreprise,  les  autres  d'ordre 
général  lorsqu'ils  atteignent  la  masse  des  consommateurs, 
lorsqu'ils  menacent  l'indépendance  gouvernementale  et  par- 
lementaire. 

Quel  est  le  remède?  on  le  cherche  dans  l'obligation  im- 
posée aux  trusts  de  naître  au  grand  jour,  de  travailler  en 
pleine  lumière  ;  c'est  le  seul  procédé  que  nous  connais- 
sions pour  restreindre  les  inconvénients  d'une  capitali- 
sation exagérée,  d'une  gestion  dictatoriale,  c'est  un  terrain 
sur  lequel  se  rencontrent  Roosevelt,  Bryan,  des  juriscon- 
sultes américains  et  européens,  des  économistes,  des  gens 
pratiques  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Ajoutez  à  cela 
le  retour  à  une  liberté  tout  au  moins  relative  du  commerce. 

En  s*associant,  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  produc- 
tion et  pour  s'entendre  sur  le  maintien  des  cours,  les  irnius- 

NOUVILLK  nittLlg,    ~    LX.  G 
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triels  ne  font  qu'user  de  leurs  droits  usuels.  Il  y  aurait  ma- 
tière à  délit,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  transactions, 
que  si  les  prétendus  accapareurs  usaient  de  menaces  ou  de 
manœuvres  dolosives  pour  amener  les  récalcitrants  à  entrer 
dans  un  syndical  qui  deviendrait  obligatoire.  Les  ententes 
sont  tolérables  dans  les  pays  qui  vivent  sous  le  régime  de 
la  liberté  commerciale  ;  elles  y  sont  même  plus  faciles  à 
combattre  parce  que  le  consommateur  a  la  possibilité  de  se 
soustraire  au  joug  qu'on  veut  lui  imposer  en  s'adressant 
aux  producteurs  étrangers. 

Par  l'organe  du  président  Roosevelt,  le  parti  au  pouvoir 
a  résolument  et  définitivement  séparé  la  question  des  trusts 
de  la  question  du  tarif.  Les  dénonciations  contre  les  trusts 
sont  vagues  et  nulle  part  le  président  actuel  n'a  traité  d'une 
manière  pratique  la  question.  On  a  représenté  M.  Roosevelt 
comme  le  leader  d'un  nouveau  mouvement  contre  l'arro- 
gance et  l'oppression  des  trusts,  et  cependant  rien  de  plus 
éloigné  de  sa  pensée  que  d'être  regardé  comme  le  chef  d'une 
croisade  contre  le  «  money  power  »,  contre  le  pouvoir  de 
l'argent.  Il  n'a  jamais  admiré  les  tentatives  faites  par  les 
Etais  particuliers  qui  ont  essayé  de  résoudre  le  problème 
par  des  lois  d'e&ception,  ne  s'appliquant  au  bout  du  compte 
qu'à  l'intérieur  même  de  leur  territoire  et  ne  pouvant  avoir 
de  force  en  dehors  de  leurs  frontières  respectives.  On 
trouve  l'expression  de  la  pensée  maîtresse  de  M.  Roosevelt 
dans  le  message  qu'il  a  adressé  comme  gouverneur  de  l'Etat 
de  New- York  à  l'assemblée  législative,  le  seul  remède  à 
suggérer,  ce  serait  l'adoption  d'un  système  de  contrôle 
analogue  à  celui  qui  est  exercé  sur  les  banques  et  les  compa- 
gnies d'assurances  (1).  Son  idée  c'est  d'amener  les  trusts 

(1)  Voir  dan  A  le  volume,  Trusts,  Oartels  et  Syndicats,  le  projet  de  loi 
élaboré  sur  rinspiration  de  M.  Roosevelt,  alors  qu*il  était  gouverneur  de 
rEtat  do  New- York.  A  ce  stage  de  la  discussion^  les  individus  engagés 
dans  la  promotion  et  l'exploitation  des  trusts  ne  semblaient  pas  hostiles 
à  l'argumentation  de  M.  Roosevelt.  En  réalité,  ils  faisaient  de  la  strate- 
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h  faire  ouvertement  leurs  affaires, 'alors que  Brayan  veut  les 
détruire.  Pour  conclure,  encore  une  citation,  empruntée  à 
M.  Hadley,  président  dTale  Université.  >  En  tant  que  la 

gie,  de  même  que  les  liquor  iotereste,  menacés  par  lea  prohibitionnistes 
ont  Routenu  les  partisann  de  HcenccH  élevées  oa  qui  se  sentant  les  pins 
forts,  ont  combattu  ceux  qui  voulaient  une  réglementation  stricte,  les 
trubts  ont  combattu  les  probibitionnistee  et  paru  accepter  ceux  qui  vou- 
laient les  réglementer,  M.  Roosevelt,  incommode  aux  trusts  k  New-York, 
a  été  nommé  avec  leur  appui,  vice-prénident  des  États-Unis;  à  la  mort 
de  MaC'Kinley,  il  est  devenu  président.  Les  attache»  avec  le  parti  répu- 
blicain qui  8*appuie  sur  les  grandn  industriels  expliquent  son  attitude, 
f^es  efforts  de  faire  une  distinction  entre  les  bons  et  les  mauvais  trusts, 
entre  les  trusts  légitimes,  bien  adminintrés  et  les  combinaisons  tyran- 
niques,  agiotantes  et  frandateuses.  Il  plaide  la  réforme  réduite  à  la  pu- 
blicité et  à  une  réglementation  fédérale,  sauvegardant  la  souveraineté  des 
Éiats-Unis.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  quUl  a  été  amené  à  faire  inëli- 
tuer  un  département  du  commerce  et  do  travail. 

Go  a  pu  remarquer  que  dans  la  tournée  entreprise  par  lui  au  printemps 
de  1903,  le  président  rompt  des  lances  contre  lea  abus  des  trusts,  muis 
qu*il  affecte  en  même  temps  des  ménagements  qui  semblent  trahir  un 
certain  opportunisme.  Il  a  rappelé  tout  ce  que  son  administration  a  fait 
poar  contenir  le  développement  des  monopoles  et  protéger  le  peuple 
contre  leur  oppression.  L'attornej  général  a  entamé  quatorze  procès 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  TOuest,  afin  de  les  obliger  à 
se  conformer  à  la  loi  sur  les  trusts  et  à  la  législation  régissant  lea  rap- 
porta des  États  entre  eux.  Il  a  aasei  fait  engager  une  action  contre  la 
combinaison  du  Northern  Pacific  et  du  Great  Nortben  (qui  a  été  décidée 
contre  la  Northern  Securitie  Company,  par  la  cour  d'appel  de  Saint- Paul). 
Il  s'est  opposé  par  tous  les  moyens  que  la  loi  lai  fournit  à  la  constitution 
dn  trnat  des  viandes,  il  a  fait  annuler  comme  portant  atteinte  à  la  libre 
exportation  dn  coton,  la  convention  intervenue  cntie  les  chemins  de  fer 
da  8ad  et  il  a  fait  dissoudre  le  syndicat  formé  pour  élever  le  prix  dn  sel 
sur  la  côte  do  Pacifique,  M.  Roosevelt  a  dit  qu'il  comptait  sur  les  nou- 
velles lois  que  le  Congrès  loi  donnera  pour  arrêter  plus  efficacement  le 
développement  du  côté  nuisible  des  trusts*  Mats  il  a  un  fond  de  bien- 
veillance déclarée  pour  les  puissantes  associations  qui  n'abusent  pas  de 
leor  foroe« 
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tendance  actuelle  à  la  consolidation  industrielle  est  un  mou- 
vement financier  pour  l'écoulement  de  valeurs  mobiliëres,  il 
sera  de  courte  durée,  en  tant  que  mouvement  pour  assurer 
l'économie  d'opération  et  une  politique  commerciale,  il 
sera  vraisemblablement  permanent.  Les  tentatives  pour 
entraver  législativemont  cette  tendance  échoueront  sans 
doute  dans  le  domaine  de  l'industrie  comme  elles  ont 
échoué  dans  celui  du  transport  ». 

A.  Haffalovich. 
Séance  On  18  avHl  1903. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  obeervaHom  euivanteë  : 

M.  Henri  Germain  :  —  J'ai  été  très  préoccupé  à  un  certain 
moment  de  ce  qui  se  passait  aux  Etats-Unis  au  point  de  vue  des  truste  ;  mais 
j'avoue  qu'ayant  étudié  la  question  je   me  suis   trouvé  plus   rassuré. 

Je  tfuis  heureux  de  rendre  hommage  au  mémoire  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  d'entendre.  Voici  quelques  faits  sur  lesquels  je  vous  demande  la 
permission  d'attirer  votre  attention. 

On  a  pu  croire  que  les  trusts  avaient  joué  un  rôle  prépondérant, 
que  tout  le  monde  en  était  enthousiaste  ;  les  faits  prouvent  le  contraire  : 
le  bon  sens  populaire,  et  par  ce  mot  j'entends  le  bon  sens  de  ceux  qui 
ont  des  capitaux,  s'est  vite  aperçu  que  les  prix  de  revient  n'avaient  pas 
été  diminués,  qu'ils  étaient  pour  le  moins  restés  stationnaires.  A  côté  des 
trusts,  même  les  plus  puissants,  on  a  vu  des  usines  concurrentes 
subsister  et  réaliser  plus  de  bénéfice. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  trusts  qui  ont  eu  beaucoup  de  succès,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  trusts  créés  du  jour  au  lendemain.  Ils  ont  passé  par  les 
phases  ordinaires  de  l'industrie,  se  sont  développés  progressivement  et 
ne  sont  arrivés  à  la  prospérité  qu'au  bout  d'un  grand  nombre  d'années. 
Prenons  le  trust  du  pétrole  par  exemple  ;  il  a  mis  30  ou  40  ans  à  se 
développer  et  à  confirmer  cette  loi  générale  que  rien  ne  se  crée  sans 
peine,  sans  travail,  sans  intelligence  et  sans  temps.  Toute  création  faite 
en  dehors  de  ces  conditions  est  éphémère. 

Le  but  des  fondateurs  des  autres  trusts  n'a  pas  été  atteint.  Il  consistait  à 
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▼endre  à  un  prix  majoré  les  asioes  ou  les  matières  premières.  Il  s'agissait 
d*échanger  d'anciens  titres  connus  et  bien  cotés  contre  de  nouveaux  qai 
représentaient  la  valeur  des  titres  retirés  de  la  circulation  plus  une  im- 
portante majoration.  Un  moment  le  public  parut  s^intéresser  à  cette 
tentative  :  c*est  en  1899  et  1900.  Tandis  que  les  trusts  étaient  restés 
jusque-là  assez  délaissés,  en  1899  ils  ont  attiré  Tattention.  Tons  les 
trusts  en  1898  représentaient  un  capital  de  707  millions  de  dollars  ; 
en  1899   ils  représentaient  2  milliards  369  millions  de  dollars. 

Les  résultats  n'ont  pas  justifié  les  espérances  conçues  à  cette  date  : 
les  actions  ordinaires  ne  donnent  pas  toutes  des  revenus  ;  un  grand 
nombre  de  ces  actions  en  produisent  de  peu  importants  ;  d'une  manière 
générale  ces  dividendes  sont  inférieurs  à  l'intérêt  servi  aux  bonnes  obli- 
gations. Dans  une  liste  de  quarante  trusts  que  j'ai  sons  les  yeux,  il  y  en 
a  vingt  qui  donnent  des  revenus  aux  actions  ordinaires.  Quant  aux  autres 
ils  ne  leur  versent  pas  un  sou.  Il  y  en  a  même  cinq  qui  ne  donnent  aucun 
dividende  aux  actions  de  préférence. 

Le  public  n'a  pas  tardé  à  faire  disparaître  les  majorations  effec- 
tuées paï  les  fondateurs  des  trusts.  Pour  la  compagnie  la  plus  im- 
portante, le  trust  de  l'acier,  les  actions  des  ancfennes  Sociétés  valaient, 
avant  la  constitution  du  trust,  719,532,015  dollars.  Le  trust  a  créé 
comme  capital  1  milliard  326  millions  de  dollars  en  titres  qui  ne 
valent  plus  aujourd'hui  en  bourse  que  894,407,489  dollars.  Gela  prouve, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  rien  ne  se  crée  sans  effort.  Le 
public  ne  s'est  pas  trompé  comme  on  aurait  pu  le  croire  ;  parfois 
même  les  actions  de  préférence  trouvent  difficilement  des  acquéreurs. 
On  transforme  ces  actions  en  obligations  pour  les  placer.  Le  public  a 
été  bon  juge,  il  a  compris  que  les  faits  iraient  à  l'encontre  de  ce  qu'on 
avait  prévu.  Cest  une  illusion  de  croire  qu'en  agglomérant  un  certain 
nombre  d'affaires  on  en  change  la  valeur.  Il  ne  faut  ni  un  trop  petit 
capital  ni  un  trop  gros.  Avant  tout  on  doit  éviter  de  faire  des  majora- 
tions et  il  faut  toujours  compter  avec  le  temps  ;  enfin,  c'est  un  crime  de 
détourner  le  public  d'un  travail  sérieux.  Quand  on  le  lance  dans  la  spé- 
culation on  le  déshabitue  du  véritable  travail  ;  il  faut,  pour  réussir,  un 
travail  lent,  des  efforts  constants,  de  l'économie. 

La  concurenoe  est  indispensable.  Il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre 
des  monopoles  ;   il  faut  laisser  sous  le   régime   de  la  concurrence   les 
entreprises  qui  doivent  y  être  soumises  dans  l'intérêt  général. 
Quant  aux  remèdes  à  employerfcontre  les  abus  des  trusts,  le  meilleur  est 
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de  les fdroer  à  la  publicité.  Le  pablio  a  le  droit  detavoir  dape quellea  oon- 
ditiopB  on  loi  fait  appel.  Il  est  oéceesaire  que  lea  bilans  annuels  soient  pa- 
bliÔB  pour  qu'on  suive  dans  ses  grandes  lignes  la  marohe  de  l'entreprise. 
Il  est  nécessaire  d'avoir  Tinvantaire  et  de  connaître  les  immobUisatioBsi 
les  prix  des  matières  premières  et  des  produits  fabriqués. 

Je  suis  heureux  que  Tlnstitut  ait  mis  à  son  ordre  du  jour  la  discuB-i^ 
sîon  d'une  question  aussi  actuelle  |  l'étude  des  faits  qu'il  pourra  suivre 
jour  par  jour  lui  permettra  d'en  trouver  la  solution, 

Il  est  bon  que  nous  abordions  deux  ou  troin  questions  qui  ont  au- 
jourd'hui une  importance  capitale  dans  le  monde.  Quand  il  s'agit  du  bud^ 
get  de  la  France  je  suis  étonné  qu'on  ne  puisse  pas  savoir  exactement 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses.  Les  ministres,  les  rapporteurs 
généraux,  les  hommes  oompétents  tel  que  M,  Leroy-Beaulieu  diffèrent 
entre  eux  de  trois  ou  quatre  cents  millions.  Il  faudrait  se  mettre  d'aooord 
sur  les  chiâEres. 

Si  notre  Académie,  qui  ne  cherche  que  la  vérité^  voulait  un  jour  étudier 
le  budget,  elle  rendrait  service  au  monde  politique  et  au  pays.  Nous 
devrions  voir  clair  dans  le  budget  de  l'Etat  comme  nous  voyons  clair 
dans  le  nôtre.  Ce  qui  fait  l'obsonrité  o'eet  la  complication  de  la  compta* 
bilité.  On  oublie  des  comptes,  les  olassifioations  sont  mal  faites,  lee 
subventions  que  l'Ëtat  donne  aux  communes  et  aux  départements  sont 
inscrites  dans  le  même  chapitre  avec  les  avances  qu'il  leur  fait,  bien  que 
ces  avances  rapportent  un  intérêt  ;  des  dons  et  des  créances  ne  peuvent 
être  placée  sur  le  même  rang.  Il  serait  urgent  de  mettre  de  l'ordre  dana 
ces  classifications. 

On  traite  de  la  même  façon  un  chemin  de  fer  qui  coûte  et  un  che«- 
min  de  fer  qui  rapporte.  Un  particulier  qui  ferait  ainsi  son  inventaire 
ignorerait  entièrement  sa  sit^^ation.  Pour  tout  rendre  clair,  il  suffirait 
d'appliquer  dans  la  comptabilité  de  TEtat  les  règles  que  suivent  les  négo- 
ciants ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  marohe 
de  ses  afEaires. 

Tout  le  monde  est  oonvainou  en  France  que  les  dépenses  ont  été 
augmentées  dans  des  proportions  énormes.  La  vérité  c'est  que,  par 
suite  du  mode  de  perception,  il  y  a  dea  impôts  qui  s'égarent  en 
route.  Sans  augmenter  la  charge  des  contribuables  on  peut  donc  trou- 
ver le  moyen  d'équilibrer  le  budget. 

Je  parie  de  cette  question  ;  il  y  en  a  d'autres,  notamment  celle  de  la 
monnaie.    C'est   une  question  que  l'on  connaît   très   mal.   M.   Leroy- 
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Beaulieu  la  connaît  bien.  Je  pourrain  citer  encore  d'antres qnoRtions  qui 
■ont  tont  à  fait  en  dehors  de  la  politique,  car  nous  devonn  toujours 
laisser  les  questions  politiques  de  côté.  Nous  pourrions  étudier  toutes 
ces  questions  avec  ntilité. 

M.  QeOTgGS  Picot  :  •*-  Je  tiens  &  remercier  M.  Qermain  qui 
a  rendu  hommage  aux  traditions  de  TAcadémie,  en  maintenant  cette 
règle  que  nos  discussions,  ouvertes  4  tout  débat  scientifique,  sont  fer- 
mées 4  tout  ce  qui,  ailleurs,  divise  et  irrite.  Il  a  fait  appel  aux 
membres  de  l'Académie  pour  Tétude  de  questions  graves,  j'espère  que  cet 
ttppel  sera  entendu. 

M.  Henri  Germain  :  —  Je  suis  tout  prêt  à  communiquer 
à  TAcadémie  le  résultat  de  mes  travaux  qui  résultent  de  30  ou  40  ans  de 
recherches. 

M.  le  P  résident  :  —  L*Académia  sera  heureuse  de  voua 
•ntandre. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  tien»  à  remercier  M.  Raffalo- 
witoh  du  mémoire  si  intéressant,  ai  nourri  de  faits  qu'il  vient  de  nous 
lire  et  remercier  M.  Gkrmain  des  lumières  qu^il  nouB  a  apportées. 

Nous  pouvons  bien  le  dire,  même  pour  ceux  qui  n'occupent  de  ces  ques- 
tions (et  personne  ne  s'en  efit  occupé  d'une  façon  plus  sûre  que  MM.  Ger- 
main et  Raffalowitch),  il  est  très  difficile  de  se  faire  une  opinion  sur  les 
truf^ts.  Lee  trusts  étaient-ils  un  développement  légitime  de  l'esprit 
d'entreprise  ?  Etaient-ils  une  forme  de  l'augmentation  des  opérations  à 
laquelle  faisait  allusion  M.  Germain,  produite  par  le  fait  que  les  moyens 
de  transport  se  développaient,  que  les  procédés  industriels  se  perfection- 
naient, que  les  capitaux  étaient  plus  considérables?  Les  trusts  n'étaient* 
ils  qu'une  des  formes  d'une  évolution  nécessaire  et  léfi:itime  ?  Et  à  côté 
dea  ioconvénienta  avaient-ils  des  avantages  de  nature  à  faire  passer  sur 
œs  inconvénients  ?  Etaient-ils  Texercica  de  la  liberté  ou  quelque  chose 
d'artificiel  ? 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  M.  Germain  que  nous  pou- 
vions avoir  des  douter  puisque  lui-même  en  avait.  Il  en  résulte  aussi 
qu*il  y  a  deux  chos^^s  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Il  y  a  les  associations 
légitimes   et  justifiées  par   l'extension  de  Tin^lustrie,  par  l'épargne  du 
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temps  et  l^économie  de»  frais,  par  raugmentation  des  capitaux  :  et  il  y  & 
ce  qne  nous  proscrivoDs,  les  monopoles,  les  bénéâces  fictifs  que  l'on  fait 
miroiter  aux  yeux  du  public,  bénéfices  réels  pour  les  premiers 
laneeurH  mais  qui  se  transforment  en  pertes  pour  les  preneurs.  C'est  le 
monopole,  c'est  l'obscurité,  ce  sont  les  majorations  qu'on  n'a  pas  pu 
Vérifier  qui  sont  de  nature  à  tromper  sur  la  valeur  de  la  cbose  mise  en 
exploitation.  Il  y  a  des  entreprises  dont  les  majorations  sont  artificielles. 
Il  faut  se  garder  des  attaques  que  l'on  dirige  contre  le  capital.  Le  capital 
est  reasence  de  l'activité  d'une  nation,  quand  il  est  le  fruit  de  l'épargne' 
quand  il  est  le  résultat  de  travaux  antérieurs  et  qu'il  est  employé  comme 
le  grain  pour  une  meilleure  récolte.  Quand  le  capital  est  ce  qu'il  doit  être 
c'est  Tagent  démocratique  par  excellence.  II  devrait  être  respecté  dans 
une  démocratie.  Je  parle  ici  du  capital  employé  dans  un  but  productif» 
employé  dans  l'iatérêt  du  public  consommateur.  Il  faut  le  distinguer  du 
capital  mal  acquis  et  dont  ont  abuse. 

Nous  devons  remercier  MM.  Baffalowitcb  et  Germain  qui  ont  dit  ce 
qu'il  fallait  dire  pour  éclairer  les  intelligences  les  moins  préparées.  C'est 
un  droit  et  un  devoir  pour  l'Académie  d'aborder  les  grands  problèmes 
du  temps  présent.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  au  fond,  mais  ils  changent 
de  forme.  Ici,  par  exemple,  c'est  la  question  de  la  concurrence  qui  est 
en  jeu.  Il  s'agit  tout  simplement  de  discerner  la  concurrence  naturelle, 
qui  n'est  antre  chose  que  le  droit  d'employer  nos  facultés  et  de  mériter 
le  succès  par  leur  bon  emploi,  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  violence,  que 
l'on  se  plaît  trop  souvent  à  confondre  avec  elle  et  qui  en  sont  la  néga- 
tion. £t,  à  ce  propos,  je  ne  peux  m'empêcher  de  rappeler  que  les  trusts 
abusifs  et  justement  condamnés  ne  se  sont  soutenus  qu'en  créant  des 
monopoles  grâce  à  l'abus  de  la  protection. 

lui.  Juglar  :  —  Je  voudrais  aller  plus  loin  que  M.  Germain  ;  les 
trusts  se  forment  artificiellemeot  sous  le  nom  de  syndicats  d'abord  ;  on  a 
dit  que  c'était  la  destruction  des  organes  de  la  Société.  Il  y  a  dans  la 
nature  des  séries  de  hausse  et  de  baisse  que  nous  montrent  tous  les  docu- 
ments statistiques.  Ces  trusts  se  sont  formés  un  peu  tard  à  la  fin  de  la 
période  prospère  ;  le  mouvement  est  arrêté  ;  nous  arrivons  à  la  crise  des 
Etats-Unis.  Cette  crise  va  liquider  les  trusts.  Pour  s'en  rendre  comptei 
il  faut  suivre  le  grand  mouvement  des  prix  aux  Etats-Unis.  Chez  nous 
les  chemins  de  fer  ont  baissé  de  15  A  SO  p.  100  ;  nous  sommes  arrivés  à 
la  fin  de  la  période  prospère,  nous  sommes  liquidés.  Lss  Etats-Unis  y 
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arrivent  et  les  truste  vont  auR»i  succomber,  trouvant  comme  toujours 
lenr  remède  naturel  dans  leurs  excès. 

M.,  le  Président  :  ^  M.  Germain,  je  crois  devoir  vous  rap- 
peler que  vous  nous  avez  promis  de  tniiter  de  graves  et  importantes 
questions.  Vous  plairait-il,  avant  le  moment  des  grandes  vacances,  de 
choieir  un  jour  où  vous  nous  entretiendriez  de  la  comptabilité  des  Etats  ; 
je  suis  rinterprète  de  tous  nos  confrères  en  vous  adressant  cette  demande. 

M.  Henri  Oermain  :  —  Je  suis  à  la  disposition  de  r Aca- 
démie, mais  je  tiens  à  ce  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  soit  présent. 
Comme  le  Budget  prochain  n'est  pas  encore  déposé,  nous  aurons  le 
temps  d'attendre  le  retour  de  notre  confrère. 


LE  BINÉTAIUSME  FRANCS  ET  LE  BIMÉTALUSIE  INDU. 


La  baisse  de  Targent,  dont  la  valeur  en  or  est  descendue, 
dans  respace  de  trente  aas,  de  218  francs  (environ  par 
kilogramme  de  fin  à  80  ou  85  francs,  a  déterminé  d*iatéres"- 
sanres  modifications  dans  les  systèmes  monétaires  des  pays 
011  les  espèces  d'argent  forment  une  portion  très  notable, 
sinon  la  totalité  de  la  circulation  métallique.  Les  gouver- 
nements qui  n'ont  pas  voulu,  ou  qui  n'ont  pas  pu  démoné- 
tiser ces  espèces,  ont  dû  s'ingénier  pour  assurer  la 
possibilité  de  les  convertir  en  monnaie  d'or,  à  un  taux  de 
change  aussi  peu  dépendant  que  possible  de  la  dépréciation 
du  métal  blanc.  Ils  ont  tâché  d'accommoder  l'ancien  statut 
monétaire  aux  circonstances  nouvelles.  On  a  vu  alors  appa- 
raître, à  côté  des  deux  types  bien  connus  de  systèmes 
monétaires,  le  monométallique  et  le  bimétallique,  des 
genres  intermédiaires,  des  variantes,  ayant  pour  caracté- 
ristique une  transaction  entre  les  principes  du  double  et  du 
simple  étalon. 

.1 

Le  régime  monétaire  actuel  de  la  France  fournit  un 
exemple  classique  de  ces  modalités  du  bimétallisme. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  17  germinal 
an  XI  et  de  la  loi  du  14  juillet  1866,  un  débiteur  peut  se  libé- 
rer, quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  due,  en  pièces 
d'or  ou  en  pièces  d'argent  de  5  francs,  à  son  choix;  toute  per^ 
sonne  peut  se  procurer  ces  espèces  en  versant  à  l'hôtel  des 
Monnaies,  pour  être  monnayés,  des  lingots  d'or  ou  des  lin- 
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gots  d*argent.  Pour  employer  les  expressions  consacrées, 
les  pièces  de  5  francs  en  argent,  comme  les  pièces  d'or, 
jouissent  d'un  pouvoir  libératoire  ou  d*un  cours  légal  illi- 
mité, et  la  frappe  des  unes  comme  des  autres  est  libre.  Ce 
sont  là  les  traits  distinctifs  du  système  que  l'on  appelle 
bimétallique  ou  du  double  étalon.  Mais  la  liberté  de  la 
frappe  n^existe  plus,  pour  l'argent,  que  théoriquement; 
en  vertu  d*une  loi  du  5  août  1876,  Thôtel  des  Monnaiea 
a  été  fermé,  jusqu*à  nouvel  ordre,  aux  apports  de  matières 
d'argent  (décret  du  6  août  1876)  ;  la  frappe  de  l'or  reste  seule 
possible.  C'est  une  grave  dérogation  aux  principes  du  bimé- 
tallisme. Par  là,  notre  régime  monétaire  se  rapproche  du 
monométallisme  or.  C'estencore  le  bimétallisme,  puisque  les 
écus  de  &  francs  conservent  un  cours  légal  illimité,  comme 
les  pièces  d'or.  Mais  ce  bimétallisme  est  mitigé  et  incom* 
plet. 

La  frappe  libre  de  l'argent  a  été  suspendue  afin  d'arrêter 
une  spéculation  très  dangereuse  pour  la  qualité  de  notre 
circulation  métallique.  Par  le  monnayage  en  écus,  les  lin- 
gots d'argent  acquéraient,  depuis  1872  ou  1873,  une  valeur 
légale  très  supérieure  au  prix  qu'ils  avaient  coûté.  A  raison 
d'une  pièce  de  5  francs  par  2h  grammes,  le  kilogramme 
d*argent  à  O.GOO  vaut  légalement  200  francs  ;  le  kilogramme 
d'or  au  même  titre,  fournissant  la  matière  de  166  pièces  de 
20  (rancs,  vaut  3,100  francs,  o'est*à-dire  16  fois  1/2  plus. 
Quand  le  cours  du  métal  blanc  eut  baissé  à  ce  point  que  le 
rapport  commercial  deTor  à  l'argent  ne  lut  plus  de  1  à  16 1/2, 
mais  de  1  à  15  3/4,  puis  à  10,16  1/2,17...,  il  devint  possible 
d'acheter  à  l'étranger,  avec  1  kilogramme  de  pièces  d'or 
françaises  valant  3,100  irancs,  15  kilogrammes  3/4,  16  kilo- 
grammes, 16  kilogrammes  1/2, 17  kilogrammes  d'argent... 
qui,  monnayés  en  écus,  valaient  légalement  3,160  irancs, 
3,200  franc:^,  3,300  francs,  3,400  francs.  Le  bénéfice  brut 
était  de  50  francs,  100  francs,  200  francs,  300  francs.  Il  fallait 
déduire  les  frais  de  transport,  d'assurance,  de  monnayage. 
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rintérêt  des  capitaux  engagés  ;  Topération  n'en  demeurait 
pas  moins  très  lucrative.  La  spéculation  prit  bientôt  de 
vastes  proportions.  Des  sommes  considérables  de  monnaies 
d'or  furent  exportées  en  échange  de  grandes  quantités  de 
lingots  d*argent  importés  pour  le  monnayage.  Si  la  frappe 
des  écus  de  5  francs  n'avait  pas  été  limitée  dès  1873,  puis 
complètement  suspendue  en  1876  sur  l'initiative  de  M.  Léon 
Say,  la  circulation  de  la  France  n'aurait  pas  tardé  à  ôtre 
exclusivement  composée  de  pièces  d'argent,  c'est-à-dire 
d'une  monnaie  dépréciée,  dont  l'avilissement  aurait  pro- 
voqué, comme  avant  1850,  la  hausse  du  change  sur  l'étran- 
ger, puis;  par  une  série  de  répercussions,  renchérissement 
de  toutes  les  marchandises. 

En  fermant  l'hôtel  des  Monnaies  aux  apports  de  métal 
blanc,  la  loi  du  5  août  1876  a  placé  définitivement  la  France 
au  nombre  des  nations  dont  les  comptes  s'établissent  en 
or.  C'est  grâce  à  cet  acte,  en  effet,  que  notre  stock  de  métal 
jaune  a  été  conservé,  et  que,  depuis  1802,  il  a  pu  s'accroître 
sous  l'influence  du  change  favorable,  Jusqu'à  représenter 
selon  l'évaluation  de  M.  de  Foville,  plus  de  4  milliards  de 
francs.  Notre  stock  de  pièces  de  5  francs  en  argent  s'élève 
aussi  à  une  grosse  somme,  1,900  millions  4(B  francs,  d'après 
M.  de  Foville.  Mais  la  monnaie  d'or  est  la^plus  abondante. 
Elle  l'est  assez  pour  que  les  débiteurs  français  puissent  tou- 
jours régler  en  or  tous  leurs  engagements.  C'est  donc  en  or 
que  toutes  les  dettes  sont  contractées,  en  or  que  tous  les 
prix  sont  exprimés  ;  en  d'autres  termes  la  monnaie  d'or 
est,  en  France,  la  monnaie  étalon. 

L'abondance  de  l'or  dans  la  circulation  et  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France  a  une  autre  conséquence  bien 
remarquable.  Elle  permet  de  recevoir  et  de  donner  les  écus 
de  5  francs  pour  leur  valeur  légale,  bien  que  celle-ci  dépasse 
de  beaucoup  la  valeur  commerciale  de  leur  poids  d'argent. 
En  dépit  de  l'énorme  dépréciation  du  métal  blanc,  la  pièce 
de  5  francs  aux  empreintes  nationales  ou  aux  armes  des 
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autres  puissances  latines  est  acceptée  en  France  pour  sa 
valeur  nominale.  C'est  qu'on  est  assuré  de  pouvoir  échan- 
ger toujours  quatre  pièces  do  5  francs  en  argent  contre  une 
pièce  d*or  de  20  francs,  de  même  qu'un  billet  de  banque 
de  100  francs  s'échange  contre  cinq  pièces  de  20  francs.  La 
valeur  de  Técu  est  ainsi  réelle  pour  partie  et,  pour  partie, 
fiduciaire.  Nos  écus  représentent  de  l'or.  Si  Tor  s'écoulait 
hors  de  France,  leur  valeur  représentative  s'évanouirait. 
Sans  doute,  comme  il  est  arrivé  pour  le  florin  en  Autriche- 
Hongrie  et  pour  la  peseta  en  Espagne,  nos  écus  conserve- 
raient-ils une  valeur  fiduciaire  supérieure  à  leur  valeur 
intrinsèque  de  pièces  d'argent.  Mais  ce  cours,  fondé  sur  le 
crédit  du  gouvernement  et  de  la  Banque  de  France,  ne  pour- 
rait, une  fois  nos  encaisses  de  métal  jaune  disparues,  égaler 
le  pair  de  l'or. 

L'exportation  à  l'étranger  de  notre  stock  entier  ou 
presque  entier  de  métal  jaune  est  devenue  une  hypothèse 
peu  vraisemblable.  Les  sorties  de  numéraire,  depuis  la  sus- 
pension de  la  frappe  libre  de  l'argent,  ne  peuvent  avoir 
pour  cause  qu'une  insuffisance  des  moyens  de  compensation 
qui  servent  à  régler  les  balances  internationales  ;  si  les 
dettes  excèdent  les  créances,  il  faut  bien  expédier  de  l'or. 
Mais,  pour  que  nos  puissantes  réserves  de  métal  jaune 
fussent  drainées  définitivement  à  l'étranger,  il  serait  néces- 
saire que  le  soldeà  régler  en  or  atteignît,  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  un  chiffre  extrêmement  élevé.  S'il 
n'est  pas  permis  d'écarter  comme  absolument  impossible 
cette  éventualité,  tout  au  moins  peut-on  dire  que  sa  réalisa- 
tion impliquerait  un  renversement  complet  du  bilan  com- 
mercial et  financier  du  pays. 

La  frappe  libre  de  l'argent  était,  au  contraire,  une  cause 
permanente  et  très  active  de  sortie  de  l'or.  En  la  suspen- 
dant, le  législateur  a  garanti  le  maintien  de  l'étalon  d'or,  en 
même  temps  qu'il  assurait  la  circulation  parallèle  de  l'or  et 
de  l'argent  sur  la  base  du  rapport  traditionnel  de  1  à  15 1/2. 
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II 

On  s* explique  assez  aisément  pourquoi,  dans  le  système 
bimétallique  français,  un  rapport  fixe  de  valeur  est  main"* 
tenu  entre  l*or  et  l'argent  monnayés.  La  monnaie  d'or  est 
assez  abondante  pour  gager  la  monnaie  d'argent.  Mais 
rinde  anglaise  nous  offre,  depuis  quelques  années,  une 
variété  de  bimétallisme  plus  surprenante.  Le  gouvernement 
indien  a  donné  un  cours  légal  illimité  au  souverain  d*or 
comme  à  la  roupie  d'argent,  et  il  a  réussi,  bien  que  le  sou^ 
verain  britannique  ne  circule  pour  ainsi  dire  pas  dans  l'Inde 
et  ne  puisse,  par  conséquent,  y  soutenir  une  valeur  fidu- 
ciaire de  la  roupie  en  or,  à  établir  un  taux  de  conversion 
fixe  entre  ces  àeuj  monnaies. 

Le  succès  de  la  combinaison  imaginée  par  r Angleterre  Ta 
fait  proposer  en  exemple  aux  pays  qui,  possédant  une  cir« 
culation  d'or  et  comptant  en  or,  entretiennent  des  relations 
commerciales  avec  des  pays  étrangers  ou  avec  des  colonies 
dont  la  circulation  est  formée  d'argent.  C'est  une  opinion 
qui  se  répand  en  France  que  le  taux  de  conversion  de  la 
piastre  indo-chinoise  en  francs  pourrait  être  régularisé, 
comme  Ta  été  celui  de  la  roupie  indienne  en  monnaie 
sterling.  Ailleurs,  des  projets  plus  ambitieux  ont  été  formés. 
N'a-t-il  pas  été  question  de  proposer  à  la  France,  à  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  Russie  d'établir,  pour  leurs  possessions  asia- 
tiques, de  concert  avec  le  Mexique  et  la  Chine,  des  règles 
communes  de  monnayage  (a  common  %tandard  for  a  new 
coinage  System)  en  vue  d'établir  un  rapport  fixe  entre  les 
espèces  d'argent  et  l'or? 

La  réforme  monétaire  de  l'Inde  mérite  donc  qu'on  ê'y 
arrête  et  que  l'on  examine  en  quoi  elle  consiste  et  pourquoi 
elle  a  réussi. 

Jusqu'à  la  loi  du  25  juin  1893,  le  régime  monétaire  de 
rinde  était  le  monométallisme  argent.  La  roupie  d'argent. 
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ainsi  que  la  demi  «roupie,  Jouissait  d*un  pouvoir  libératoire 
illimité.  La  frappe  en  était  libre.  A  côté  de  la  roupie,  les 
lois  monétaires  et  notamment  VAct  du  6  septembre  1870 
(The  Indian  Coinage  Act,  1870)  admettaient  une  unité  d'or, 
du  même  poids  et  au  même  titre  que  la  roupie  d'argent 
(180  grains  troyk  11/12  ou  166  grains  de  Un),  le  mohur  ou 
pièce  de  15  roupies.  La  frappe  du  mohur  était  libre.  Mais 
depuis  1835  cette  pièce  n^avait  plus  cours  légal  ;  c'était  une 
monnaie  commerciale.  En  fait,  elle  ne  circulait  guère.  Pra- 
tiquement, comme  légalement,  la  roupie  d'argent  était  la 
monnaie  principale. 

La  loi  du  25  Juin  1893  a  supprimé  la  liberté  de  la  frappe 
tout  à  la  fois  pour  le  mohur  d*or  et  pour  la  roupie  d'argent. 
Elle  a  ordonné  que  les  souverains  et  demi-souverains  bri- 
tanniques seraient  reçus  dans  les  caisses  publiques  pour 

15  roupies  et  pour  7  1/2  roupies  en  paiement  de  toutes 
sommes  dues  au  Trésor,  la  roupie  étant  ainsi  comptée  à 

16  pence  anglais,  taux  qui  correspondait  à  la  moyenne  des 
cours  précédemment  observés.  La  loi  du  18  septembre  1899, 
faisant  le  dernier  pas,  a  donné  au  souverain  et  au  demi- 
souverain  britanniques  le  cours  légal  illimité,  sur  le  même 
pied  de  1  souverain  pour  15  roupies  ou  de  1  roupie  pour 
16  pence. 

Désormais,  l'Inde  a  deux  monnaies  légales  à  cours  illi- 
mité, le  souverain  et  le  demi-souverain  d*or,  la  roupie  et  la 
demi-roupie  d'argent.  La  frappe  de  Tor  sera  libre  quand 
une  succursale  de  la  Monnaie  royale  de  Londres  aura  pu 
être  érigée  à  Bombay.  La  liberté  de  la  frappe  de  l'argent 
reste  suspendue.  Mais  le  gouvernement  de  l'Inde  ne  s'est 
pas  interdit  à  lui-même,  comme  le  gouvernement  français, 
le  monnayage  de  l'argent;  la  loi  du  25  juin  1893  n'a  fermé 
les  Monnaies  de  Bombay  et  de  Calcutta  qu'aux  apports  des 
particuliers.  Cest  une  différence  entre  le  bimétallisme  in- 
dien et  le  bimétallisme  français.  En  voici  une  autre  qui  est 
essentielle.  Tandis  qu'en  France,  l'or  est  la  monnaie  prin- 
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cipale,  rargent  continue  de  former  le  fonds  de  la  circula- 
tion métallique  de  l'Inde.  C'est  même  pour  ce  motif  que  la 
faculté  de  faire  frapper  des  roupies  a  été  réservée  au  Trésor 
Indien. 

Le  gouv^ernement  Indien  a  dû  faire  usage  de  son  droit  de 
monnayer  l'argent  dans  Tannée  même  où  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1899  est  entrée  en  vigueur.  La  circonstance  est  ca- 
ractéristique, d*autant  plus  que  les  projets  qui  ont  abouti  à 
cette  loi  avaient  été  conçus  en  vue  de  Tintroduction  défi- 
nitive de  rétalon  d'or. 

Au  mois  de  mars  1898,  le  gouvernement  de  Simla 
avait  soumis  au  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  un  plan  de 
réforme  destiné  à  ouvrir  les  voies  à  l'étalon  d'or. 

Il  constatait  que  les  souverains  britanniques  ne  pou- 
vaient être  régulièrement  importés  dans  l'Inde  tant  que  le 
cours  commercial  de  la  roupie  restait  inférieur  à  sa  valeur 
légale  de  16  pence.  L'attribution  à  la  roupie  d'un  change 
officiel  en  monnaie  sterling  supérieur  à  son  prix  réel  sur  le 
marché,  équivalait  à  une  dépréciation  légale  des  espèces 
d'or  britanniques  dans  l'Inde.  Le  souverain  n*étant  pas 
reçu  pour  sa  valeur  vraie,  on  n'en  importait  pas.  Pour  que 
les  importations  d'or  devinssent  possibles,  il  fallait  que  le 
souverain  ne  fût  plus  légalement  déprécié,  en  d'autres 
termes,  que  le  cours  commercial  de  la  roupie  haussât  de 
façon  à  ce  que  l'unité  monétaire  indienne  valut  réellement, 
commet  elle  les  valait  légalement,  16  pence  d'or.  Enfin  les 
importations  d'or  seraient  non  seulement  possibles  mais 
certaines,  si  le  cours  de  la  roupie  dépassait  la  valeur  de 
16  pence.  En  effet,  la  loi  du  25  juin  1893  permet  au  com- 
merce d'apporter  les  matières  d'or  dans  les  Monnaies,  où 
elles  sont  payées  en  roupies  d'argent  à  raison  de  1  roupie 
pour  7.53344  grains  d'or  fin.  Ce  poids  est  celui  de  16  pence 
de  monnaie  d'or  anglaise.  Si  donc  le  cours  de  la  roupie  at* 
teignait  16  pence  1/8  par  exemple,  les  importateurs  d'or 
pourraient  acheter  dans  les  Monnaies,  avec  16  pence,  des 
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roupies  d*argent  qui,  dans  le  commerce,  seraient  acceptées 
à  16  pence  1/8.  Le  bénéfice  de  1/8  de  penny  par  roupie 
suffirait  à  provoquer  les  importations  d'or  (1).  La  condition 
essentielle  de  Tintroduction  des  souverains  britanniques 
dans  la  circulation  de  Tlnde  et,  par  suite,  de  rétablisse- 
ment définitif  de  rétalon  d*or,  était  ainsi  la  hausse  du  cours 
de  la  roupie. 

Cette  hausse,  le  gouvernement  croyait  avoir  découvert 
le  moyen  delà  hâter,  en  retirant  graduellement  des  roupies 
de  la  circulation,  jusqu'à  concurrence  de  240  millions.  La 
roupie  étant  rendue  moins  abondante,  serait  devenue  plus 
chère.  La  refonte  et  la  vente  comme  métal  des  pièces  re- 
tirées auraient  entraîné  une  perte  que  Ton  évaluait  à  5  mil- 
lions sterling  pour  200  millions  de  roupies.  On  demandait 
l'autorisation  d'emprunter  ces  5  millions,  à  valoir  sur  un 
emprunt  de  20  millions  sterling.  L'or  emprunté  aurait  été 
tenu  en  réserve  jusqu'au  moment  où,  le  change  de  la  roupie 
ayant  suffisamment  haussé,  les  souverains  britanniques 
auraient  pénétré  dans  la  circulation. 

Tandis  que  ce  plan  était  examiné  à  Londres,  la  hausse 
naturelle  de  la  roupie  rendait  inutiles  les  mesures  que  Ton 
avait  proposées  pour  la  renchérir  artificiellement.  Le  change 
se  fixait  à  16  pence.  Les  souverains  britanniques  étaient 
importés  et  le  Trésor  Indien  se  constituait,  au  moyen  de 
l'or  versé  en  échange  de  roupies  dans  les  termes  de  la  loi 
du  25  juin  1893,  une  réserve  de  plus  de  2,370,000  livres 
sterling.  Cette  réserve  continua  d'augmenter  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  15  septembre  1899.  Au  21  mars  1900, 
elle  dépassai!  9  1/2  millions  sterling. 

Aussitôt  que  cet  encaisse  de  métal  jaune  eut  atteint 
5  millions  sterling,  c'est-à-dire  précisément  le  chiffre  que 
l'on  aurait  voulu  emprunter  en  1898,  les  caisses  publiques 
commencèrent  de  payer  en  or.  Mais  les  souverains  britan- 

(1)  Indian  emrrmiey  Chmmitteê^  Î898,  qaest.  n»  2642. 
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niques  ne  reatèpent  pas  dans  la  circulation.  Le  public  rap-» 
portait  aux  trésoreries  les  piàces  d*or  qu'il  en  avait  reçues 
et  demandait  des  roupies.  Su  dépit  de  toutes  les  mesures 
prises,  les  rentrées  d'or  furent  supérieures  aux  sorties.  On 
vit  ainsi  se  produire  dans  rinde,  ji  propos  de  Tor,  un  fait 
que  nous  avons  souvent  constaté  en  France  à  propos  de 
l'argent.  A  diverses  reprises,  le  Trésor  et  la  Banque  de 
France,  pour  alléger  leurs  encaisses  d'argent,  ont  entrepris 
d'augmenter  le  nombre  des  écus  dont  le  commerce  et  les 
particuliers  font  usage.  La  tentative  a  toujours  échoué  :  les 
pièces,  à  peine  sorties  des  caisses  de  la  Banque,  y  ont  été 
refoulées.  De  même,  les  souverains  britauniques  refluent 
vers  le  Trésor  Indien. 

Dès  1890^1000,  les  réserves  de  roupies  diminuant,  on  dut 
reprendre  la  frappe  de  l'argent  au  compte  du  Trésor.  Il 
n'avait  été  fabriqué  de  1894-95  à  18964)7  que  des  divisions  de 
la  roupie  ;  en  1897'^98  et  1898^99,  on  avait  refondu  en  pièces 
britanniques  de  1  roupie  des  roupies  de  Bhopal  et  de  Oache- 
mire.  En  1899-1900,  12,800|000  pièces  de  l  roupie  furent 
fabriquées  au  compte  du  Trésor  Indien,  Bn  190(M)1,  les 
frappes  de  même  nature  ont  atteint  171,479,000  roupies, 
monnaiei  divisionnaires  non  comprises.  Durant  toute  Tannée 
le  gouvernement  a  émis  des  roupies  en  échange  de  Vor 
importé  par  les  banques  et  exporté  de  Tor  pour  aoheter 
Targent  nécessaire  à  la  fabrication  des  i»oupies.  En  190KKS, 
il  a  été  encore  monnayé  49,520,000  pièces  de  1  rou* 
pie. 

On  voit  à  quel  point  le  plan  de  1898  a  été  abandonné.  Au 
lieu  de  retirer  240  millions  de  roupies,  le  gouvernement 
a  fait  exécuter  en  trois  ans  des  frappes  nouvelles  de 
cette  monnaie  pour  23d,790,OO(k  roupies.  Quant  à  la  frappe 
libre  du  souverain  dans  Tlnde,  elle  semble  indéfiniment 
lyournée.  On  a  d'abord  annoncé  que  les  arrangements 
administratifs  allaient  être  pris  pour  l'érection  à  Bombay 
d'une  succursale  de  la  Monnaie  royale  de  Londres.  La 
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Pour  oonelure,  l'Inde,  placée  légalement  par  les  aetee 
de  isea  et  de  1800  90118  un  régime  bimétallique  analogue 
à  oelui  de  la  France»  n'a  paa  oes94  en  fait  d'être  un  paya 
à  étalon  d'argent,  puisque  sa  monnaie  prinoipale»  aa  mon* 
naie  presque  uniquep  peat-on  dire,  eat  en  argent. 

Il  n*en  eet  pae  moins  vrai  qu'un  rapport  fixe  existe  ai^our» 
d*hui  entre  oette  unité  d'argent  et  la  U^re  sterling.  Pour 
employer  les  termes  teohniquest  U  existe  un  pair  de  la 
roupie  en  monnaie  sterling  :  1  roupie  égale  16  penoe  i  et 
réciproquement,  un  pair  de  la  livre  sterling  en  roupies  : 
I  livre  sterling  égale  15  ronpies. 

Ce  laitt  indiscutable  en  lui«môme,  n'en  est  pas  moins 
surprenant.  L'égalité  qu'on  appelle  le  pair  de  la  monnaie 
ne  se  oonçoit  pas  aisément  entre  monnaies  formées  de 
métaux  difiérents*  Si  la  roupie  était  une  placé  d*or  et  pesait 
le  même  nombre  de  grains  d'or  fin  que  IC  pence  de  mon** 
naie  anglaise,  il  serait  tout  simple  qu'il  y  eût  un  pair  de  la 
roupie  en  pence,  exprimé  par  cette  formule:  1  roupie 
égale  le  pence.  Mais  la  roupie  est  une  pièce  d'argent. 
Gomment  se  peut-il  que  les  166  grains  d'argent  fin  cont*^ 
nus  dans  1  roupie  soient  réputés  invariablement  égaux  aux 
î  grains  l/H  (7.53344)  d'or  fin  que  l'epréaentent  16  pence 
anglais,  alors  que  la  relation  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent 
est  aussi  instable  que  possible  ? 

III 

L'explication  suivante  a  été  donnée,  en  1898,  par  la 
Commission  que  le  Secrétaire  d'Btat  pour  Tlnde  avait 
chargée  d'examiner  le  projet  du  gouvernement  général. 

La  cause  à  laquelle  l'Inde  est  redevable  de  la  fixité  du 
taux  de  conversion  de  la  roupie  ne  serait  autre  que  celle 
qui,  en  Pranee  et  aux  Etats-Unis,  soutient  le  pair  des 
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espèces  d'argent.  Dans  ces  deux  derniers  pays,  la  monnaie 
blanche  est  acceptée  pour  sa  valeur  nominale  parce 
qu'aucune  émission  n*en  est  faite  au  delà  de  ce  que  récla- 
ment les  nécessités  de  l'échange.  Personne  ne  songe  à  dis 
cuter  la  valeur  nominale  d'une  monnaie  dont  la  quantité 
est  exactement  proportionnée  à  l'usage  qu'on  en  peut  faire. 
Il  en  est  de  la  roupie  comme  de  la  pièce  de  5  francs  ou  du 
dollar  d'argent.  Depuis  la  suppression  de  la  frappe  libre, 
la  somme  des  roupies  mises  à  la  disposition  du  public  est 
demeurée  limitée  aux  existences  antérieures,  tandis  que  la 
demande  de  monnaie  était  accrue.  Un  certain  équilibre 
s'étant  établi  de  la  sorte  entre  les  ressources  et  les  besoins, 
la  valeur  de  la  roupie  s'est  régularisée. 

La  Commission  n'osait  pas  prédire  qu'il  suffirait  de 
maintenir  la  fermeture  des  Monnaies  pour  que  dans  l'avenir 
le  taux  de  conversion  de  la  roupie  restât  fixe.  Mais  elle 
n'hésitait  pas  à  affirmer,  en  invoquant  l'expérience  des  der- 
nières années,  que  la  limitation  des  émissions  avait  eu 
ce  résultat.  La  Commission  «goûtait  que,  pour  soutenir  la 
valeur  en  or  de  la  roupie,  il  n'était  pas  besoin  d'imposer 
aux  caisses  publiques  l'obligation  de  donner  des  souverains 
en  échange  des  roupies  qui  leur  seraient  présentées.  Le 
Trésor  public  n'est  astreint,  ni  en  France  ni  aux  Etats- 
Unis,  à  faire  en  or  le  change  des  monnaies  d'argent.  Ce  qui 
n'a  pas  été  jugé  nécessaire  dans  ces  deux  pays  ne  lui 
paraissait  pas  devoir  être  indispensable  dans  l'Inde. 

Ce  raisonnement  négligeait  la  circonstance  essentielle 
qui  différencie  la  situation  monétaire  de  la  France  ou  des 
Etats-Unis  de  celle  de  l'Inde. 

L'or  abonde  à  côté  de  l'argent  en  France  et  aux  Etats- 
Unis.  Quand  les  créances  sur  l'étranger  ne  suffisent  pas 
à  compenser  les  dettes  et  qu'un  solde  doit  être  exporté,  le 
métal  Jaune  ne  fait  jamais  défaut.  La  monnaie  d'or  étran- 
gère est,  par  conséquent,  comparée  en  toute  circonstance 
à  la  monnaie  d'or  nationale.  Jamais  les  francs  d'argent  ou 
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les  dollars  d'argent  ne  sont  évalues  en  monnaie  d'or  étran- 
gère, et  ce  n*est  pas  au  regard  de  celle-ci  que  leur  valeur 
est  fixe,  c'est  par  rapport  aux  francs  d'or  ou  aux  dollars 
d'or.  Ce  sont  deux  monnaies  françaises,  le  franc  d'argent  et 
le  franc  d'or  qui,  sur  le  territoire  français,  sont  réputées 
équivaloir  l'une  à  l'autre.  Oe  même,  aux  Etats-Unis,  ce  sont 
les  dollars  d'or  et  les  dollars  d'argent  qui,  dans  la  cir- 
culation intérieure»  sont  indifféremment  acceptés  pour  la 
môme  valeur.  Mais  un  paiement  &  l'étranger  ne  pourrait 
être  fait  au  pair  en  pièces  de  5  francs  ou  en  dollars  d'ar- 
gent. 

Le  cas  de  l'Inde  est  bien  différent.  Son  stock  monétaire 
se  compose,  pour  la  presque  totalité,  de  métal  blanc.  Si  la 
monnaie  d'or  anglaise  est  acceptée  en  paiement  par  les 
caisses  publiques  depuis  1893;  si  même,  depuis  1899,  elle 
a  cours  légal,  elle  ne  circule  guère,  et  les  existences  n'en 
sont  pas  telles  que  l'on  puisse  compter  n'en  être  pas 
dépourvu  pour  payer  au  dehors.  C'est  cependant  par  rap- 
port à  cette  monnaie  anglaise,  qui  est  une  monnaie  du 
dehors,  qu'il  existe  un  pair  de  la  roupie.  Ce  n'est  pas  dans 
la  circulation  intérieure  et  contre  des  unités  d'or  indiennes 
que  la  roupie  d'argent  s'échange  suivant  un  rapport  fixe  ; 
c'est  pour  le  règlement  des  dettes  et  créances  réciproques 
de  l'Angleterre  et  de  l'Inde  et  en  monnaie  anglaise,  qu'il 
7  a  un  pair  de  la  roupie.  Les  dettes  de  l'Inde,  qui  sont 
nécessairement  évaluées  en  argent,  puisque  l'Inde  n'a  pas 
d'autre  monnaie  pour  les  acquitter,  sont  admises  en  com- 
pensation avec  les  dettes  de  l'Angleterre,  qui  peuvent 
être  payées  en  or,  exactement  comme  si  les  unes  et  les 
autres  étaient  évaluées  en  or.  Les  lettres  de  change  tirées 
sur  llnde  en  roupies  sont  réputées  équivaloir  aux  lettres 
de  change  tirées  sur  l'Angleterre  en  livres  sterling,  au  pair 
de  1  roupie  pour  16  pence  ou  de  15  roupies  pour  1  livre 
sterling.  En  un  mot,  il  y  a  un  pair  du  change  entre  l'Angle- 
terre et  rinde,  tout  comme  si  la  roupie,  au  lieu  d'être  une 
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pièce  d*&rgent>  était,  de  mdme  que  le  souteràin  anglais, 
une  pièce  d'or. 

Le  pair  du  change  entt^  l'Angleterre  et  l'Inde  n'existe 
pas  Beulement  dans  les  mots,  il  est  réalisé  dans  la  pratique. 

Le  pair  dn  change  entre  pays  dont  les  monnaies  sont 
formées  du  même  métal  fournit  ce  que  l'on  peut  appeler  le 
prix  de  base  des  lettres  de  change.  C'est  le  prix  auquel  se 
négocie  le  papier  de  commerce,  lorsque  toutes  les  per^ 
sonnes  qui  recherchent  ce  papier  pour  le  remettre  à  l'étran*- 
ger  en  paiement  de  leurs  obligations  trouvent  à  acheter  des 
lettres  de  change  exactement  pour  la  totalité  des  sommes 
qu'elles  doivent.  Dans  ce  cas^  la  demande  et  i'ofire  étant 
égales,  leurs  influences  contraires  s'équilibrent  et  le  prix 
du  papier  ne  dépend  plus  que  de  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies,  basée  sur  les  poids  de  métal  fin  qu'elles  con^ 
tiennent  respectivement,  c'est^hrdire  qu'il  est  égal  au  pair 
de  la  monnaie  elle-même.  Si  la  demande  excède  i'olfire,  le 
prix  du  papier  s'élève  au-dessus  du  pair  :  il  fait  une  prime. 
Cette  prime  ne  peut  pas  dépasser  le  montant  des  frais  de 
transport  du  numéraire  à  l'étranger.  Si  l'on  voulait  faire 
payer  la  remise  en  papier  plus  cher  que  ne  coiiterait  une 
remise  en  numéraire,  les  personnes  qui  ont  besoin  de 
payer  à  l'étranger  sauraient  échapper  aux  exigences  des 
vendeurs  de  papier  en  achetant  et  en  exportant  du  numé** 
raire.  De  même,  si  l'offre  des  lettres  de  change  excède  la 
demande,  le  prix  tombe  au-dessous  du  pair  :  11  y  a  une 
perte  sur  le  pair.  Cette  perte  ne  peut  davantage  dépasser 
le  montant  des  frais  de  transport  du  numéraire,  car  il  est 
possible,  au  lieu  de  vendre  la  lettre  de  change,  de  la  faire 
encaisser  à  l'étranger  et  de  faire  rentrer  la  somme  ;  il  n'en 
coûte  que  les  frais  de  transport  du  numéraire  importé. 
Ainsi,  les  cours  oscillent  autour  du  pair  du  change  ;  il  y  a, 
pour  ces  cours,  des  limites  de  hausse  et  de  baisse  déterml^ 
nées  par  rapport  au  pair  du  change,  auquel  on  ajoute  ou 
duquel  on  déduit  les  frais  de  transport  du  numéraire.  Le 
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pair,  en  d'autres  termes  la  valeur  des  monnaies  en  égard 
aux  poids  de  métal  fin  qa*elles  contiennent,  est  donc  le 
prix  de  base  de  la  négociation  des  lettres  de  change  sur 
rétranger. 

Cest  bien  ainni  que  le  pair  du  change  fonctionne  entre 
l'Angleterre  et  l'Inde.  Depuis  1899,  le  prix  des  transferts 
télégraphiques  sur  Bombay  ou  Calcutta  ne  s*est  Jamais 
élevé  au-dessus  de  16  pence  1/8  ni  abaissé  au-dessous  de 
15  pence  7/8.  L^écart  maximum  en  hausse  ou  éu  baisse  suf 
le  pair  de  16  pence  a  donc  été  de  1/8  de  penny,  soit  environ 
3/4  p.  100,  un  peu  moins  de  ce  que  représentent  les  ft*ais  de 
transport  du  numéraire  entre  TAngleterre  et  rinde. 

C*est  une  curieuse  anomalie.  Les  débiteurs  indiens  dis- 
posent pour  payer  leurs  créanciers  européens  d'une  mon- 
naie d'argent  qui,  en  Europe,  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
de  son  poids  de  fin  au  cours,  aujourd'hui,  par  exemple, 
7  pence  1/2,  l'once  anglaise  étant  cotée  22  penoe.  Si,  pour 
ne  pas  se  soumettre  aux  conditions  des  vendeurs  de  lettres 
de  change  sur  Londres,  les  débiteurs  indiens  voulaient 
envoyer  en  paiement  à  leurs  créanciers  des  roupies, 
celles-ci  ne  vaudraient  pas  à  Londres  plus  de  7  1/9  pence. 
On  en  pourrait  logiquement  conclure  qu'à  Bombay  les  ache- 
teurs de  lettres  de  change  ne  peuvent  empocher  que  leurs 
roupies  soient  comptées  pour  7  1/2  pence  seulement  au 
lieu  de  16  pence.  Plagons-nous  maintenant  du  côté  anglais. 
]je  débiteur  anglais  dispose  de  métal  jaune.  Il  semble  donc 
qu'il  puisse,  en  expédiant  de  l'or  à  ses  créanciers  indiens^ 
se  soustraire  à  la  prétention  des  vendeurs  de  change  sur 
Bombay  de  lui  faire  payer  16  pence  et  plus  la  roupie,  tan- 
dis que  la  valeur  du  métal  fin  contenu  dans  la  pièce  de 
1  roupie  ne  dépasse  pas  7  pence  1/2.  ID'aprës  ces  raisonne- 
ments, le  prix  de  base  des  efiets  de  commerce  devrait  être 
de  7  1/2  pence,  le  cours  de  l'once  anglaise  étant  de  22  pence. 
Les  frais  de  transport  du  numéraire  devraient  être  ajoutés 
à  7  1/2  pence  ou  en  être  déduits.  Ce  n'est  pas  tout.  A 
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chaque  cours  du  métal  en  barres  devrait  correspondre  un 
prix  corrélatif  du  métal  monnayé  en  roupies.  Au  lieu  d'être 
liée  à  For  par  un  pair  fixe,  la  roupie  n'aurait  avec  ce  métal 
que  des  relations  de  valeur  changeantes,  des  parités,  gouver- 
nées par  les  variations  de  cours  du  métal  blanc.  Telle  est 
la  condition  du  change  sur  Saigon,  Hong-Kong  et  Singa- 
pore,  dont  la  circulation  est  composée  de  monnaies  d'argent: 
piastres  françaises  ou  mexicaines  en  Indo-Chine,  piastres 
mexicaines  ou  british  dollars  à  Hong-Kong  et  dans  les 
Straits  Settlements. 

Pourquoi  y  a-t-il  un  pair  du  change  de  la  roupie,  tandis 
qu'il  n'existe  pas  de  pair  du  change  pour  la  piastre  mexi- 
caine, française  ou  britannique  ? 

IV 

Trois  causes  principales  paraissent  soutenir  le  pair  du 
change  indien  au  taux  de  16  pence  :  la  balance  du  com- 
merce ;  la  suspension  de  la  frappe  libre  de  l'argent  ;  la  de- 
mande constante  de  roupies  pour  la  circulation  intérieure 
de  l'Inde. 

Dans  son  introduction  à  la  première  édition  française  de 
la  théorie  des  changes  étrangers  de  M.  Goschen,  M.  Léon 
Say  remarquait  (1)  que  l'impopularité  qui  s'attache  avec  rai- 
son aux  théories  de  la  balance  du  commerce  faisait  craindre 
à  quelques  économistes  de  s'engager  trop  avant  dans  cer- 
taines discussions.  Il  n'hésitait  pas  néanmoins  et  l'on  n'hé- 
site plus,  après  lui,  à  employer  cette  locution,  autrefois 
suspecte,  dans  le  sens  très  exact  de  balance  générale  des 
comptes  créditeurs  et  débiteurs  provenant  tant  des  opéra- 
tions sur  marchandise  s  que  des  opérations  sur  capitaux  ou 
de  toutes  autres  causes. 

La  balance  du  commerce  de  l'Inde,  ainsi  entendue,  pré- 

1)  !•  édition,  Paris,  Gaillaumio,  1875,  p.  23. 
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sente  des  particularités  qui  ont  une  très  grande  importance 
pour  la  solution  de  notre  question. 

Les  dettes  extérieures  de  l'Inde  proviennent  en  premier 
lieu  des  importations  de  marchandises.  Il  faut  y  joindre  les 
dettes  qui  résultent  du  placement  des  capitaux  anglais  dans 
les  cultures  ou  dans  les  industries  indigènes,  telles  que  les 
plantations  de  thé  ou  les  filatures  de  jute,  et  enfin  les  dettes 
du  gouyernement  colonial  envers  le  gouvernement  métro- 
politain (1).  Quant  aux  créances  de  l'Inde,  elles  ont  pour 
origine  presque  unique  les  exportations.  La  balance  parti- 
culière des  opérations  sur  marchandises  est  favorable  aux 
exportations.  Voici  les  chiffres  moyens  des  5  dernières 
années  (1897-08  à  1001-02),  transactions  administratives  et 
numéraire  compris  :  importations  :  923,076,000  roupies  ; 
exportations  :  1,178,996,000  roupies  ;  excédent  des  expor- 
tations :  255,020,000  roupies. 

On  admet  que  l'excédent  des  exportations  constitue  l'Inde 
créancière  de  sommes  généralement  égales  aux  créances 
particulières  de  la  métropole  sur  le  gouvernement  colonial 
et,  par  conséquent,  aux  traites  que  le  Conseil  de  l'Inde  tire 
de  Londres  sur  ce  gouvernement  (2).  Sans  quMl  soit  besoin 
de  tirer  argument  des  données  de  la  statistique  commer- 
ciale, qui  ne  sont  pas  toujours  très  sûres,  le  cours  du 
change  prouve  qu'en  efiet  les  dettes  et  les  créances  de  l'Inde 
s'équilibrent  et  que  môme  il  y  a,  au  profit  de  l'Inde,  un 
solde  créditeur.  Avant  la  réforme  monétaire,  le  prix  moyen 
annuel  de  négociation  des  traites  du  Conseil  de  l'Inde  était 
ordinairement  plus  élevé  que  la  parité  de  la  roupie  au 
cours  de  l'argent  en  barres.  En  1891-02,  par  exemple,  l'once 
anglaise  d'argent  a  été  cotée  en  moyenne  43  pence;  par  con- 
séquent, les  165  grains  d'argent  fin  de  la  roupie  valaient 
14  pence  62  ;  c'était,  pour  1801-92,  la  parité  de  la  roupie  au 

(1)  Indian  emrreney  Commitiee,  1898,  question  l?  590. 

(2)  Inditm  eturreney  QnnmiUUy  1898,  question  n«  1343. 
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cours  de  Targent  en  barres.  Le  cours  moyen  des  traites  du 
Conseil  de  Tlnde  a  été  de  16  d.  73  par  roupie.  Il  excédait 
donc  la  parité,  de  plus  de  2  pence.  Depuis  la  réforme  mo- 
nétaire, le  prix  des  traites  du  Conseil  de  Tlnde  est  ordinai- 
rement égal  ou  presque  égal  au  pair  du  change.  Le  cours 
de  16  pence  est  même  dépassé  assez  souvent.  On  en  doit 
conclure  que  les  traites  sur  Tlnde  sont  au  moins  autant 
demandées  qu*of[ertes  et  que  souvent  la  demande  dépasse 
Tollre.  Gomme  les  acheteurs  de  traites  sont  les  débiteurs  de 
rindO)  cela  revient  à  dire  que  les  créances  de  Tlnde  sont  au 
moins  égales  à  ses  dettes,  et  que  même,  en  fin  de  compte, 
malgré  des  interversions  de  peu  de  durée  dans  les  balances, 
c'est  plutôt  rinde  qui  est  créancière. 

Ce  point  établi,  on  s'explique  mieux  pourquoi  le  débiteur 
indien  peut  acheter  ses  remises  en  papier  sur  TÂUgleterre 
au  même  prix  que  si  la  roupie  était  une  monnaie  d'or.  Dans 
un  pays  auquel  la  balance  des  comptes  n'est  défavorable  que 
par  Instants,  pour  lequel  les  soldes  créditeurs  sont  la  règle 
et  les  soldes  débiteurs  l'exception,  une  hausse  temporaire 
du  change  peut  être  modérée  par  l'exportation  d'une  très 
petite  quantité  de  numéraire.  La  réserve  d'or  nécessaire  ne 
manque  pas  à  Tlnde.  Le  Trésor  a  constitué  pour  cet  usage 
un  fonds  spécial  qui,  chaque  année,  s'enrichit  des  bénéfices 
réalisés  sur  la  frappe  des  roupies,  et  qui  s'élevait,  au 
31  mars  1903,  à  3,600,000  liv.  st.  placées  en  consolidés 
anglais.  Au  surplus,  dans  bien  des  cas,  le  crédit  suffit  à 
faire  traverser  sans  encombre  les  difficultés  qui  sont  passa- 
gères. Pour  prévenir  la  cherté  du  papier  de  commerce,  les 
banquiers  en  augmentent  la  quantité  en  tirant  des  effets  à 
découvert  qui,  plus  tard,  seront  soldés  au  moyen  d'effets 
correspondant  à  des  créances  réelles.  Ces  tirages  par  anti- 
cipation fournissent  aux  débiteurs  des  moyens  supplémen- 
taires de  compensation  et  dispensent  d'exporter  du  numé- 
raire. L'expédient  serait  inefficace  et  même  périlleux,  si  la 
situation  débitrice  devait  se  prolonger  r  il  permet  de  parer 
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à  des  embarras  momeotanés.  Ce  sont  les  seuls  auxquels 
rinde  soit  actuellement  exposée. 

Ainsi,  le  débiteur  Indien  n'est  jamais  acculé  à  la  nécessité 
d'exporter  de  l'argent  pour  régler  ses  obligations.  Il  n'existe 
donc  pas  de  motif  pour  que  le  change  sur  Londres  tombe  à 
la  parité  de  l'argent. 

Plaçon^-nous  maintenant  au  point  de  vue  du  débiteur 
anglais  qui  doit  faire  une  remise  sur  l'Inde.  Ici  apparaît 
l'influenoe  de  la  suspension  de  la  frappe  libre  et  de  la  de- 
mande constante  de  roupies  pour  la  circulation  inté- 
rieure. 

Quand  la  frappe  de  la  roupie  était  libre,  le  débiteur 
anglais  pouvait  échapper  aux  exigences  des  vendeurs  de 
change,  en  achetant  des  lingots  d'argent,  qui,  transportés 
à  Bombay  ou  à  Calcutta,  y  étaient  transformés  en  espèces 
Ubératoires.Le  change  de  la  roupie  ne  pouvait,  dans  ces  con- 
diilonB,s*élever  beaucoup  au-dessus  de  sa  parité  en  argent, 
c'est-à-dire  que  la  lettre  de  change  de  1  roupie  ne  pouvait 
valoir  beaucoup  plus  que  la  roupie  métallique  au  cours  de 
l'argent  en  barres.  Depuis  que  la  frappe  de  la  roupie  n'est 
plus  permise  pour  le  compte  des  particuliers,  Londres  ne 
peut  plus  régler  ses  dettes  par  une  exportation  d'argent. 
Mais  il  est  toujours  loisible  d'envoyer  de  l'or.  Ne  peut-on 
pas  éviter,  par  ce  moyen,  de  payer  16  pence  la  lettre  de 
change  de  1  roupie,  alors  que  le  poids  d'argent  contenu  dans 
la  piëce  de  1  roupie  ne  vaut  peut-être,  au  cours  du  métal, 
que  8  penœ  ou  7  pence  1/2?  Pas  davantage.  Les  Monnaies 
de  l'Inde  reçoivent  l'or  et  donnent  des  roupies  en  échange, 
mais  sur  le  pied  de  1  roupie  pour  10  pence.  Quant  au  com* 
merce,  c'est  au  même  taux  qu'il  accepte  l'or.  Dans  la  circu-* 
iation  intérieure,  1  souverain  britannique  ne  vaut  pas  plus 
de  15  roupies»  ce  qui  revient  à  dire  que  1  roupie  vaut 
réellement  16  pence.  Le  débiteur  anglais,  ne  pouvant  pas 
se  procurer  dans  l'Inde,  avec  des  souverains,  les  roupies  à 
moins  de  16  pence,  doit  se  résigner  à  en  donner  le  même 
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prix  à  Londres,  quand  il  les  y  achète  sous  la  forme  de 
lettres  de  change  tirées  sur  l'Inde. 

Pourquoi,  dans  rinde,  la  roupie  vaut-elle  réellement 
16  pence?  C'est  à  cause  de  la  demande  soutenue  de  cette 
monnaie. 

Parmi  les  circonstances  qui  provoquent  la  demande  de 
roupies,  on  a  cité  la  thésaurisation,  dont  l'habitude  est 
invétérée  chez  l'indigène,  la  transformation  des  espèces  en 
bijoux,  qui  est  une  forme  de  la  thésaurisation,  moins 
usuelle  d'ailleurs  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Une 
autre  cause,  très  active,  est  la  difiusion  plus  grande  de  la 
monnaie  d'argent.  L'Inde,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  bien 
des  parties  de  son  vaste  territoire,  est  encore,  comme  la 
Chine,  comme  l'Indo-Chine,  au  régime  de  la  monnaie  de 
cuivre.  Mais  elle  commence  à  avancer  dans  l'étape  de  Tar- 
gent.  La  roupie,  après  n'avoir  été  employée  comme  instru- 
ment d'échange  que  dans  les  centres  de  quelque  importance 
tandis  qu'elle  servait  surtout  de  moyen  de  thésaurisation 
dans  les  campagnes,  commence  à  prendre  place  dans  la 
circulation  de  ces  dernières,  à  côté  des  espèces  de  cuivre. 
Ce  sont  ces  besoins  nouveaux,  beaucoup  plus  que  la  dispa- 
rition d'une  partie  des  roupies  existantes,  qui  ont  suscité 
les  demandes  d'espèces. 


Des  trois  causes  maîtresses  qui  soutiennent  le  pair  du 
change,  une  seule,  la  suppression  de  la  frappe  libre,  tire 
son  origine  d'un  acte  de  l'autorité  ;  les  deux  autres  sont  des 
circonstances  de  la  vie  économique  de  l'Inde. 

Celles-ci  sont  les  causes  profondes  du  phénomène  que 
nous  étudions.  Si  la  balance  des  comptes  internationaux 
n'était  pas  favorable  à  l'Inde,  si  l'argent  n'y  était  pas  de 
plus  en  plus  demandé  pour  la  circulation  intérieure,  le  pair 
du  change  ne  se  serait  pas  établi  à  la  suite  de  la  fermeture 
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des  Monnaies.  Cette  mesure  gouvernementale  n*a  eu 
d*autre  effet  qae  de  rendre  possible  l'action  des  causes  na- 
turelles qui  tendaient  à  donner  à  la  roupie  une  valeur  indé- 
pendante du  cours  de  Fargent.  Avant  la  loi  du  25  juin  1893, 
les  débiteurs  de  l'Inde,  pouvant,  grâce  à  la  liberté  de  la 
frappe,  se  libérer  par  une  importation  de  métal  blanc, 
avaient  le  moyen  de  faire  baisser  le  prix  des  lettres  de 
change  sur  llnde  à  un  taux  correspondant  au  cours  de 
l'argent  en  barres  ;  d'autre  part,  en  usant  de  ce  mode  de 
paiement,  ils  introduisaient  dans  la  circulation  des  quan- 
tités d'espèces  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  com- 
merce local,  circonstance  qui  contribuait  à  déprécier  la 
roupie.  Depuis  1893,  la  possibilité  de  régler  les  opérations 
iuternationales,  par  une  importation  de  métal  destiné  au 
monnayage,  n'existe  plus.  Des  lors,  les  compensations  nor- 
males ont  pu  s'établir  entre  les  dettes  et  les  créances  exté- 
rieures ;  en  même  temps,  à  l'intérieur,  l'oâre  de  monnaie  a 
cessé  d'être  artificiellement  grossie.  Le  pair  du  change  est 
résulté  naturellement  d'un  équilibre  que  ne  trouble  plus  le 
fonctionnement  de  la  frappe  libre. 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  définir  d'une  façon  pré- 
cise le  mode  d'action  particulier  de  la  fermeture  des  Mon- 
naies, dans  l'ensemble  des  influences  qui  ont  créé  le  pair  de 
la  roupie.  Faute  d'avoir  étudié  le  rôle  que  jouent  la  balance 
des  comptes  internationaux  et  le  développement  de  l'emploi 
des  espèces  d'argent  parmi  les  populations  de  l'intérieur, 
bien  des  personnes  admettent  que  la  hausse  de  la  roupie  ré- 
sulte de  la  seule  suppression  de  la  frappe  libre.  On  suppose 
encore  que  cette  mesure  a  eu  pour  objet,  non  d'empêcher 
des  émissions  d'espèces  que  ne  réclamait  pas  l'état  de  la  cir- 
culation, mais  de  raréfier  artificiellement  la  roupie.  Sur 
cette  base,  une  théorie  se  construit,  d'après  laquelle,  dans 
n'importe  quel  pays,  quelle  que  soit  la  balance  de  ses 
comptes,  quelles  que  soient  les  circonstances  économiques, 
que  ce  pays  commerce  avec  l'Europe  ou  avec  l'Asie,  que  les 
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pays  qui  rappronaiomimt  et  ceux  dans  lesquels  11  trouve 
ses  débouchés  possèdent  Tétalon  d'or  ou  l'étalon  d*argent« 
la  limitation  du  monayage  pourrait  être  employée  efflcaoe- 
ment  et  sans  inconvénient  aucun  comme  moyen  de  restau- 
rer la  valeur  des  espèces  d*argcnt. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  la  discussion  de  cette 
théorie.  Nous  serions  entraînés  à  ajouter  des  pages  trop 
nombreuses  à  un  exposé  déjà  bien  long.  Nous  nous  borne- 
rons à  deux  observations. 

Bn  premier  lieu»  on  est  autorisé  à  conclure  de  l'étude  du 
bimétallisme  français  et  du  bimétallisme  indien  que  la  sup« 
pression  de  la  frappe  libre  est  la  condition  nécessaire  de 
l'entrée  en  jeu  de  certaines  causes  desquelles  dépend  la 
valeur  des  monnaies  d'argent,  mais  qu'elle  même  n'est  pas 
une  cause.  On  a  vu  à  quelles  circonstances  est  dû,  en 
France  el  dans  rinde«  le  change  fixe  des  monnaies  d'argent. 
Des  circonstances  identiques,  ou  ayant,  quoique  difiërentes 
en  elles-mêmes,  des  résultats  identiques,  peuvent  se  ren- 
contrer en  d'autres  pays.  Encore  sera-lril  prudent  de  s'as- 
surer de  leur  existence  avant  de  tenter  une  réforme  ana<» 
logue  à  celle  de  l'Inde. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  démontré  que  le  régime  moné- 
taire de  rinde  convienne  à  tous  les  pays  dont  la  circulation 
se  compose  d'argent.  Une  constatation  de  l'enquête  anglaise 
de  1808y  que  les  faits  postérieurs  ont  au  surplus  confirmée, 
est,  à  ce  point  de  vue,  intéressante  à  relever. 

Avant  la  réforme  de  1893,  tandis  que  le  cours  de  la  roupie 
en  monnaie  sterling  tendait  à  baisser  et  variait  sans  cesse, 
le  change  entre  l'Inde  et  la  Chine  était  d'une  remarquable 
stabilité.  On  comptait  généralement  8S4  roupies  pour 
100  piastres  (1)  —  la  piastre  est  la  monnaie  de  Hong-Kong  et 
cette  place  est  l'intermédiaire  habituel  des  règlements  avec 
la  Chine.  Depuis  1803^  le  change  de  Bombay  sur  Hong-Kong  a 
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beaucoup  baissé  :  dès  la  fin  de  1897-08«onBe  donnait  plus  que 
141  roupies  pour  100  piastres  (1).  La  roupie  ayant  acquis  une 
valeur  fixe  en  or,  il  est  naturel  que  le  nombre  de  roupies 
nécessaire  pour  acheter  100  piastres  d*argent  soit  devenu 
moindre  au  fur  et  à  mesure  que  baissait  la  valeur  de  l'argent. 
On  a  vu,  en  même  temps,  le  cours  de  )a  roupie  en  piastres 
devenir  aussi  instable  que  Tétait  avant  1893  le  cours  de  la 
roupie  en  monnaie  britannique.  Suivant  une  observation  du 
directeur  général  de  la  statistique  de  Tlnde,  les  difficultés 
qui  gênaient  le  commerce  avec  les  pays  à  étalon  d*or  ont 
été  remplacées  par  des  difficultés  de  même  nature  pour 
le  commerce  avec  les  pays  à  étalon  d'argent  (2). 

L*Inde  oammei*oe  surtout  avec  les  pays  à  étalon  d'or  :  elle 
en  reçoit  les  quatre  cinquièmes  de  ses  importations  et  leur 
envoie  les  deux  tiers  de  ses  exportations.  Bile  a  pu,  par 
suite,  trouver  un  avantage  à  sacrifier  la  stabilité  du  change 
avec  les  pays  à  étalon  d'argent  pour  la  conquérir  dans  ses 
relations  avec  les  pays  à  étalon  d'or.  Si,  comme  il  arrive 
ailleurs,  les  trois  quarts  des  exportations  de  Tlnde  étaient 
destinées  à  des  pays  k  étalon  d*argent,  peut-être  la  9omme 
des  profits  qu'elle  retira  de  sa  réforme  monétaire  aurait-elle 
été  atténuée  notablement  par  la  somme  des  inconvénients. 

On  n*en conclura  pas»  ce  qui  serait  excessif,  qu'une  réforme 
analogue  à  celle  de  Tlnde  serait  ailleurs  vouée  à  rinsuooës. 
Des  cii*eo9stances  diflérentes  de  celles  qui  se  sont  rencon- 
trées dans  rinde  pourraient  très  bien  en  favoriser  llssue. 
Ce  qui  est  contestable,  c'est  cette  formule,  séduisante  par  sa 
simplicité,  que  la  suppression  de  la  frappe  libre  suffit  à 
tout. 

Cette  formule  est  décevante,  parce  que  les  données  du 
problème  peuvent  varier  du  tout  au  tout  selon  les  pays. 

(1)  Bq  m  w  iOOâ»  U  taam  a  été  de  138  âf4.  FinanekU  and  commercial 
êiatUiicê  ofBriUàk  htêia,  p.  Ml 

(2)  Jfdim  mmrme^  QmmUêtc,  iMi8,qoMtîoo  d«  95». 
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L'exemple  de  Tlnde  et  celui  de  la  France  ne  valent 
en  définitive  que  pour  les  situations  analogues  à  celle  de 
rinde  ou  à  celle  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les  décisions 
des  gouvernements,  ce  sont  les  circonstances  économiques 
qui  règlent  souverainement  la  valeur  des  monnaies  et  le 
fonctionnement  des  systèmes  monétaires. 

Aug.  Arnaunâ. 

Séance  du  28  mars  1901. 

La  lecture  de  ce  mémoire  derme  lieu  aux  oheervaUone  euivantee  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  J*ai  écouté  avec  le  plu8  vif 
intérêt  l'exposé  si  documenté  de  M.  Arnauné.  Je  demande,  tontefois, 
à  présenter  quelques  observations  sur  le  principe  qui  me  paraît  dominer 
toute  la  matière  ;  les  Anglais  s'en  sont  inspirés  aux  Indes,  tout  aussi  bien 
qu'on  s*en  est  inspiré  aussi  au  Brésil  et  à  la  République  Argentine.  Il 
s^agissait,  aux  Indes,  de  stabiliser  la  monnaie  d'argent.  Ils  ont  adopté 
un  rapport  constant  entre  la  roupie  et  la  livre  sterling,  et  interdit  la 
frappe  libre  de  l'argent.  Lorsque  la  monnaie,  quelle  qu'elle  soit,  est 
dépréciée,  il  n'y  a  qu'un  remède  sûr,  c'est  d*en  réduire  la  quantité.  De 
cette  façon,  sa  valeur  ne  manque  pas  de  monter,  et  les  perturbations 
sont  conjurées  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  en  soufEranoe.  On  objectera 
que  les  échanges  extérieurs  ne  bénéficieront  pas  d*une  pareille  mesure. 
L'observation  est  sans  portée  si  l'on  considère  que  la  valeur  de  la 
monnaie  intérieure  influence  toutes  les  relations  entre  le  pays  et  l'étran- 
ger, non  senlement  les  échanges  de  marchandises,  mais  les  apports  de 
capitaux  ;  de  sorte  que  b  valeur  de  la  monnaie  intérieure  est  un  des 
facteurs  principaux  qui  déterminent  ce  que  Ton  appelle  la  balance  du 
commerce  ou  plus  exactement  la  balance  des  paiements. 

Il  en  est  au  Brésil,  dans  la  République  Argentine,  en  Espagne,  etc., 
de  la  monnaie  de  papier,  comme  de  la  roupie  aux  Indes.  Il  suffit  d*en 
réduire  la  quantité,  comme  on  l'a  fait  notamment  au  Brésil,  pour  que  la 
valeur  de  la  monnaie  intérieure  se  relève  et  qu'en  même  temps  les  changes 
extérieurs  s'améliorent.  L'expérience  des  Anglais  aux  Indes,  du  Brésil  et 
de  la  République  Argentine,  est  absolument  décisive  sur  ce  point. 

Toutes  les  autres  considérations  an  sujet  de  la  baknoe  da  commerce 
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pour  le  relèvemeot  des  changes  dépréciés  sont  absolument  secondaires. 
La  balance  du  commerce  se  redresse  automatiquement  et  se  remet  en 
équilibre  avec  quelques  adjuvants  comme  la  hausse  de  Tescompte,  quand 
la  monnaie  intérieure  est  saine,  c'est-à-dire  quand  elle  n^est  pas  surabon- 
dante et  variable. 

Aussi  la  fixation,  la  régularisation  h)u  4a  stabilisation  de  la  roupie  aux 
Indes  tient-elle  uniquement  à  Tinterdiction  de  la  frappe  par  les  particu- 
liers et  à  Taméûagement  ingénieux  et  rigoureux  de  la  quantité  de 
monnaie  en  cours.  On  pourra,  par  le  même  moyen,  obtenir  le  même 
résnltat  en  tout  pays  se  trouvant  avec  une  monnaie  dépréciée,  notam- 
ment dans  notre  Indo-Chine.  Il  n*y  a,  en  ce  qui  concerne  notre  colonie, 
qu'à  suivre  exactement  la  voie  qu'ont  suivie  les  Anglais  aux  Indes. 

M.  Levasseur  ajoute  que  Tintervention  d'une  monnaie  étalon 
sincère,  ayant  une  valeur  intrinsèque  égale  &  sa  valeur  commerciale,  est 
de  tonte  nécessité  pour  fonder  solidement  un  système  monétaire.  Sans 
elle,  la  valeur  légale  des  autres  monnaies  ne  saurait  conjurer  les  fluc- 
toations  de  cours  et  leurs  inconvénienlB. 


KOUVILLI  BÈXtM  —  IX 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Mélangea  politiques,  ^oonotXïiqaeB  et  jarldiques, 

Par  M.  A,  Vavabsbub, 

Maire  du  2*  arrondisaement  de  ParÎHj 

Ancien    avoeat   à   la   Cour  d 'appel   de    Faria. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen:  —  M.  Vavaseeur  pubïie  en  deur 
Tolnniefl  lea  nombre ur  ariicles  que,  depuis  1890,  il  a  fait  paraître  dana 
dtB  journaux  et  des  revue».  L'ouvrage  ^»i  diviaé  en  Iroia  par  tien  coiret- 
pondant  ehacune  k  un  autre  objet. 

La  première  partie,  qui  remplit  tout  le  tome  T",  comprend  eiclu6ÎT«- 
ment  des  artîcîee  politiques,  inspirés  par  lea  êvénementa  du  jour  aprât 
la  chute  du  seconJ  ErapirCi  spécialement  pendant  b  siège  dts  Paria  ou 
la  Commune  et  pendant  la  durée  de  TÂBBemblée  nationale.  La  enconde 
partie, conflarrée  à  dee  études  économiques,  ouvre  le  tome  II  ;  un©  large 
place  y  est  faite  aux  questiona  ouvrière»  (syndicats  professionnela, 
rmpporte  légaux  du  capital  c-t  du  travail  dana  ks  eoctétéa)  et  aux  ques- 
tions agricoles  relatives  au  crédit,  Dana  la  troisième  partie,  M.  Vavat- 
eeur  a  placé  aes  articles  Bor  des  questions  de  droit  et  de  légisïatioa  ïea 
plna  vanéos  ;  un  grand  nombre  ont  pour  objet  des  problèrnea  concernant 
lea  aociétée  et  les  associations. 

On  peut  ne  pas  partager  toutes  lea  opinions  de  Tauteur  ;  pour  quelques- 
unes  il  a  pu  ftubir  rinfluence  des  pansions  du  jour^  ou  se  laiaseraveogler 
par  ka  IntérÊtaréeÎH  ou  apparent*  du  parti  républicain  auquel  it  a  toujours 
appartenu.  Mais  il  n'oublie  jamais  lea  droits  de  Tindividu  et  cherche 
à  leur  (aire  une  lurge  place  k  càta  dea  droits  de  l'Etat.  Dans  un  court 
article  intitulé  :  une  erreur  de  Droit  conatitutionnel,  il  proteKte  énergique- 
ment  contre  la  prétend  ne  souveraineté  de  la  majorité  qui  aurait  le  droit 
de  tout  faire  ;  pour  lui,  elle  n'est  que  ï'organe  du  droit  social  en  faca 
daqtiel  exis^te  le  droit  do  Tindividu.  i  La  liberté  de  la  perBonne  ou  dea 
t  bicofl,  la  propriété,  rhonneur^  la  dignité  do  la  conccience  iont,  dit 
f  M,  Vatasseur,  hors  des  atteintea  du   pouvoir  social.  Il  ne  peut  7  ton- 
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«  cher  sans  forfaiture  >.  Ce  sont  là  des  yérités  banales,  mais  il  faat 
savoir  gré  à  M.  Vavassear  de  les  rappeler,  puisque,  depuis  cent  ans,  il 
ii*est  aucun  gouTemement  qui  ne  les  ait  parfois  oubliées. 

Skaieê  du  28  man  1903. 


The  leaders  ol  pnblio  opinion  in  Xreland, 

Par  M.  Lecky. 

M.  Gteorges  Picot  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  au  nom 
de  M.  Lecky,  associé  étranger  de  l'Académie,  deux  yoI urnes  qui  ont  pour 
titre  :  les  oondncteurs  de  Topinion  publique  en  Irlande  (Thé  Uaderê  of 
pMk  opmùm  in  Irekmd). 

La  premier  Yolume  est  consacré  à  Flood  et  à  Grattan.  Le  second 
appsrHiat  exclusivement  à  O'Connell. 

Commeaâ  un  historien  anglais  ponyait-il  faire  le  récit  de  cette  vie  ? 
M.  Lecky,  qui  vit  au  milieu  des  passions  de  son  pays,  a  montré  dans  son 
fisuvre  nne  impartialité  supérieure.  G^est  la  première  fois,  croyons-nous, 
qa*nn  historien  anglaia,  homme  politique  et  protestant,  s'exprime  sur 
O*0onnell  sans  dresser  contre  lui  un  acte  d'accusation.  On  peut  en  juger 
par  les  conclusions  dont  noue  donnons  la  traduction  : 

c  II  y  a  quelque  chose  de  tmnible  dans  la  fin  si  obscure  d'une  si 
brillante  carrière.  Plus  je  pénètre  dans  mon  sujet  et  plus  je  demeure 
convaincu  de  la  splendeur  et  de  rorigîoalité  de  génie,  de  la  sincérité  et 
du  patriotisme  d*0*Ck>nnell,  en  dépit  dee  animoeités  qui  ont  assailli  s^ 
mémoire  et  des  fautes  nombreuses  et  graves  qui  ont  obscurci  sa  vie. 
Mais  lorsque  nous  mettons  en  balance  des  gimnds  services  qu'il  rendit 
à  son  pays,  la  guerre  de  classe  et  les  passions  confessionnelles  qui 
résultèrent  de  sa  politique,  les  terribles  éléments  de  discorde  et  de 
troubles  qu'il  souleva  et  que  seul  dans  une  certaine  mesure  il  était 
capable  de  calmer,  il  nous  est  permis  de  nous  demander  si  sa  vie  a  été 
ponr  ririaade  un  bienfait  on  nne  épreuve,  »  t.  II,  p.  313. 

SioMCê  du  28  tnan  1903. 
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Agriculture  et  libre  éohftiige    dans   le    Royaume-Uni. 

Par  M.  Albert  Dulao. 

M.  Levasseur  :  —  J*offre  à  rAcadémie,  de  la  part  de  Taateur, 
M.  Albert  Dalac,  ao  volnme  iotitalé  Agrieuliwr$  et  Libre  échange  dan$  le 
Roffaumê'Uni, 

Cet  ODvrage  est  le  résultat  d'nne  étude  consciencieuse  et  prolongée 
que  Tauteur  a  faite  sur  les  lieux.  Depuis  VEêtcd  eur  Viconomie  rurale  de 
r Angleterre  de  Léonce  de  Lavergne,  il  n'avait  pas  paru  en  langue  fran- 
çaise d'ouvrage  qui  présentât  aussi  bien  le  tableau  général  de  Tagricul- 
ture  anglaise.  Ce  volume  comprend  quatre  parties  :  1*  les  conditions 
générales  de  Texploitation  relativement  aux  personnes,  propriétaires, 
fermiers^  ouvriers,  du  contrat  de  fermage  et  de  Temploi  du  capital  agri- 
cole et  du  salaire  ;  2*  conditions  techniques  et  industrielles  de  la  produc- 
tion, comprenant  le  sol,  le  climat,  l'étendue  des  exploitations,  la  pro- 
duction végétale  et  animale,  le  produit  brut  ;  3^  les  conditions  commerciales 
de  la  vente,  les  cours  des  denrées,  importations  et  exportations;  4*  les 
conditions  économiques  de  Pentreprise  agricole,  frais  de  production,  prix 
de  revient  profit.  Chacune  des  matières  est  exposée  brièvement,  mais  clai- 
rement et,  quand  on  a  lu  le  livre,  on  a  une  idée  précise  de  la  situation 
agronomique  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  situation,  on  le  sait,  est  très  différente  de  celle  de  la  France. 
D'abord  par  le  nombre  des  propriétaires  qu*on  n'évalue  guère  à  plus 
de  900.000  (propriétaires  de  plus  d'un  acre)  dont  38.000  landlords  occu- 
pent les  4/5  de  la  surâice  cultivée.  Les  moyens  et  petits  propriétaires 
constituaient  la  gentry,  mot  qui  tombe  un  peu  en  désuétude  depuis  que 
les  lois  ont  beaucoup  réduit  leurs  privilèges.  Ils  ne  cultivent  par  eux- 
mêmes  qu'une  petite  partie  du  sol  (4,6  millions  d'acres  sur  un  total 
de  32,5)  ;  les  7/8  sont  exploités  par  des  fermiers.  Le  fermier  anglais 
n*est  pas  un  paysan  attaché  à  la  terre  ;  c'est  un  entrepreneur  qui  emploie 
un  capital  à  faire  valoir  un  fonds  de  terre,  comme  un  autre  fait  valoir 
une  usine  ;  il  a  son  compte  en  banque  et  il  paie  par  chèques.  Plusieurs 
loisy  depuis  1885,  ont  amélioré  sa  situation  longtemps  précaire  :  le  pro* 
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priéUire  ne  pent  ni  élever  la  rente  fixée  par  une  cororoiBsîon  gouverne- 
mentale ni  renvoyer  le  fermier  tant  qu'il  paie  cette  rente.  Le«  ouvriers 
agricoles,  dont  le  nombre  diminue  (1.060.000  en  1871  et  955.000 
en  1891)  na  sont  en  général  attachés  ni  k  la  ferme  ni  à  la  campafcne.  Ce 
sont  des  salariés  à  peu  prés  du  même  genre  que  les  ouvriers  de  manu- 
factures ;  le  salaire  des  ouvriers  ordinaires,  qui  n'a  cessé  de  s'accroître, 
varie  de  18  à  25  francs  par  semaine,  soit  957  à  1,310  francs  par  an  : 
ils  font  peu  d'épargnes,  mais  ils  se  logent  et  se  nourrissent  bien. 

M.  Dulac  estime,  d'après  une  statistique  de  1893,  que  le  capital 
d'exploitation  peut  être  en  moyenne  de  400  francs  par  hectare,  chiffre 
qu'il  croit  inférieur  à  la  réalité  dans  la  plupart  des  cas.  Il  produit  lui- 
même  un  exemple  à  637  francs,  mais  il  ajoute  qu'en  général  le  capital 
a  diminué  depuis  la  crise. 

La  rente  dn  sol  a  baissé  aussi.  La  cédule  A  de  l'income  tax  la  portait 
à  56  millions  de  livres  sterling  en  1873  et  à  43  en  1899  :  baisse  de 
23  p.  100. 

L'auteur  estime  qu'on  peut  accepter  comme  prix  moyen  de  fermage 
47  à  93  francs  l'hectare  en  herbe  de  pâture  et  de  31  à  109  francs  l'hectare 
en  terre  arable. 

La  rente  a  diminué  en  même  temps  qu'augmentait  le  salaire. 

lia  diminution  de  la  rente  implique  la  diminution  de  la  valeur  vénale 
du  sol.  Lord  Giffen  portait  cette  valeur  à  2  milliards  de  livres  sterling 
en  1875  et  à  1  milliard  en  1894.  L'influence  politique  de  la  gentry  et  son 
droit snrla terre  ontété réduits  daos  le  même  temps  :  double  changement 
qui  caractérise  une  partie  de  révolution  sociale  en  Angleterre.  M.  Dulac 
a  enrayé  une  comparaison  entre  la  coodition  du  cultivateur  françain 
et  du  cultivateur  anglais,  quelques  chiffres  extraits  de  son  travail  et  qui 
pour  la  plupart  sont  tirés  de  sources  officielles  donneront  une  idée  de 
la  transformation  de  Tagriculture  britannique  et  de  sa  situation  présente. 

En  1870,  les  terres  arables  occupaient  7.4  millions  d'hectares  dans  la 
Grande-Bretagne  et  les  prairies  permanentes  4.8,  en  1900  les  premières 
occupaient  6.3  millions  et  les  secondes  6.7.  La  superficie  totale 
a  augmenté  (13  millions  au  lieu  de  12.2),  mais  tout  au  profit  du  pAturage 
qni  aojonrdlini  dépasse  en  étendue  le  labourage. 
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Sur  les  terres  arables,  c^est  le  froment  qui  a  le  plus  reculé  : 
1.489.000  hectares  eu  1870  et  745.000  en  1900,  parce  que  le  froment 
est  la  céréale  dont  Timportation  a  été  jusqu'ici  du  moins,  le  plus  avan- 
tageuse et  le  plus  considérable. 

L'avoine  et  l'orge  ont  diminué  à  peine  de  100.000  hectares  chacun. 
Une  cause  et  conséquence  de  l'augmentation  des  prairies  a  été  l'augmen- 
tation du  nombre  des  chevaux  (1.808.000  en  1870  et  2.062.000  en  1900) 
et  des  bêtes  à  cornes  (9.235.000  et  11.181.000).  Les  porcs  ont  un  peu 
augmenté  (de  250.000  environ)  et  les  moutons  ont  beaucoup  moins  dimi- 
nué qu'en  France  (32.786.000  en  1870  et  31.003.000 en  1900).  On  constate, 
malgré  1  Insuffisance  des  documents  officiels,  que  la  quantité  de  viande 
produite  a  augmenté. 

L'agriculteur  anglais  n'est  pas  couvert  contre^  la  concurrence  étran- 
gère par  des  droits  de  douane,  bien  que  certaines  précautions  hygiéniques 
restreignent  l'entrée.  Aussi  la  valeur  de  l'importation  a-t-elle  presque 
triplé  depuis  1860  :  61  millions  de  livres  sterling  en  1861-65  et  165 
en  1896-1900,  c'est-à-dire  plus  de  4  milliards  de  francs  :  la  quantité  de 
blé  importée  a  passé  de  17  à  48  millions  de  quintaux  ;  elle  figure  pour 
les  trois  quarts  dans  la  consommation  du  pays. 

C'est  cette  importation  qui  a  fait  baisser  les  prix,  surtout  celui  du 
blé  (1)  (car  celui  de  la  viande  à  beaucoup  moins  fléchi)  et  obligé  les 
fermiers  anglais  à  réduire  leurs  emblavements,  mais,  en  concentrant  les 
labours  sur  les  meilleures  terrep,  les  Anglais  ont  obtenu  de  forts 
rendements  :  27  hectolitres  par  hectare  en  moyenne  pour  le  blé  et 
36  pour  l'avoine,  tandis  qu'en  France  nous  n'atteignons  que  16 
et  22. 

L'augmentation  du  rendement  ne  compense  pas  la  diminution  des 
prix.  M.  Dnlac  cite  des  autorités  anglaises  qui  estiment  que  les 
recettes  totales  de  l'agriculture  ont  baissé  de  260  millions  de  livres  sterling 
4193. 


(l)  En  Francs^  le  prix  du  blé,  plus  élevé  qu*en  Angleterre,  avait  fléchi 
i  peu  prés  dans  la  même  proportion  qu*en  Angleterre.  Depuis  le  droit  de 
douane,  le  parallélisme  existe  encore,  mais  Técart  est  plus  grand, 
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Lei  fermiers  sont-ils  pour  cela  en  perte  ? 

M.  Dulac  ne  le  pense  pas.  Il  considère  que  le  fermage  a  baissé  d'envi- 
ron un  cinquième; que,  si  les  ouvriers  sont  payés  plus  cher,  les  transfor- 
mations de  la  culture  ont  permis  d*en  diminuer  le  nombre  (1),  que  les 
impôts  sur  la  terre  ont  été  réduits.  La  condition  du  fermier  est  assuré  - 
ment  plus  difficile  qne  jadis  ;  on  gagne  sa  vie  péniblement  au  prix 
d*efEorts  plus  grands,  en  augmentant  le  produit  brut  par  hectare,  c  Le 
rendement  moyen  des  céréales  par  hectare  cultivé,  dit  M.  Pulac, 
dépasse  le  nôtre  de  63  p.  100.  Le  nombre  des  animaux  entretenus  et  le 
poids  de  la  viande  qu'ils  livrent  à  la  boucherie  sont,  relativement  à  nos 
statistique»,  supérieurs  de  près  de  moitié  >  (2). 

Avec  ses  27  hectolitres  à  l*hectare  au  prix  de  11  fr.  75  Thectolitre,  lo 
fermier  anglais  encaisse  321  francs  ;  avec  ses  16  hectolitres  à  16  fr.  70, 
le  fermier  français  n^encaisse  que  271.  Or  la  diEérence  d'environ  5  francs 
entre  les  prix  des  deux  pays  est  le  résultat  d'une  plus-value  créée  artifi- 
ciellement par  la  loi  qui  fait  payer  annuellement  environ  300  millions  de 
francs  aux  cultivateurs  vendeurs  de  céréales  par  les  consommateurs  qui 
mangent  du  pain. 

L^anteur  n'insiste  pas  sur  ces  considérations  :  ce  n'est  pas  son  sujet.  Il 
ne  présente  pas  l'agriculture  anglaise  comme  un  idéal  ;  il  laisse  même 
entrevoir  les  difficultés  dans  lesquelles  se  débattent  les  agriculteurs 
d'outre  Manche  et  les  plaintes  qu'ils  profèrent.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est 
dresser  on  bilan  ;  et  ce  bilan,  clairement  dressé,  est  instructif. 

8émie$  du  2  mai  1903. 


Essai  de  reoonstraotion  de  l'édit  perpétuel, 
Par  M.  le  professeur  Lskbl. 

M*  DStroSte  :  —  Il  y  aura  bientôt  deux  ans  que  j*ai  eu  l'honneur 
d'offrir  à  l'Académie  le  premier  volume  d'un  E$$ai  de  reconitruction  de 

(t)  873.0C0en  1891,  1.060.C00en  1871. 
(2)  P.  170. 
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Védit  pêrpéiuêlf  par  M.  le  professeur  Lenel,  traduit  en  français  par 
M.  Peltier,  professeur  adjoint  à  la  faculté  de  droit  de  Lille.  J'apporte 
aujourd'hui  à  P Académie  le  second  volume  de  oe  savant  ouvrage.  L'au- 
teur a  profité  de  l'occasion  pour  revoir  et  compléter  son  travail,  et  le 
traducteur  a  réussi  à  faire  passer  dans  notre  langue  un  livre  d'érudition 
où  les  textes  du  Digeste  sont  étudiés  avec  une  critique  minutieuse,  ce 
qui  n'en  rend  pas  la  lecture  plus  facile.  On  ne  sait  peut-être  pas  assez 
combien  il  est  difficile  de  traduire  un  ouvrage  de  ce  genre,  lorsqu*on 
veut  écrire  dans  une  langue  claire  et  correcte.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde 
le  style,  déjà  obscur  en  allemand,  le  devient  plus  encore  en  français. 
M.  Peltier  a  su  éviter  cet  écueil,  et  a  rendu  ainsi  un  grand  service  à  l'au- 
teur et  au  public.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  l'ouvrage  de  M.  Lenel 
est  d'une  importance  capitale  pour  l'étude  historique  du  droit  romain. 

Séance  du  2  mat  1903. 


Bibliographie  de  l'histoire  des  olasses  ouvrières  en  Franoe 
jusqu'en  1780. 

M.  LevasSÔUr  :  —  J'ai  l'honneur  de  dépenser  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  tirage  à  part  de  la  Bibliographie  de  Vhieicire  dee  daueê 
ouvrièreê  en  France  Juâqu'en  1789» 

Cette  bibliographie  ou,  plus  exactement,  cet  essai  de  bibliographie,  a 
été  publié  dans  nos  bulletins.  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  ;  j'ai  cru  utile,  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  la  consulteront,  de  réunir  sous  une  même  brochure  les  parties  éparses 
de  ces  bulletins.  Cette  bibliographie  porto  sur  les  publications  imprimées 
et  sur  les  documents  inédits  d'archives  dont  j'ai  eu  connaissance.  Elle 
n'a  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  le  sujet  ;  mais  elle  est  plus  étendue 
que  les  publications  antérieures  du  même  genre  et  elle  facilitera  les  re- 
cherches de  ceux  qui  étudieront  la  question  de  l'organisation  industrielle 
et  des  personnes  adonnées  à  Pindustrie  dans  les  siècles  pasués. 

Séance  du  2  mai  1903. 
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Zi6S  UmrbiUoiui  de  Desoartes  et  la  soienoe  moderne, 
Par  M.  H.  PAUtNTT. 

M.  Ribot  :  —  J*ai  lliooDeur  de  présenter,  ^  nom  de  M.  Parenty, 
directear  de  la  manufactare  des  tabacs  de  Lille,  ancien  élève  de  l'Ecole 
poljtechniqoe,   nn   livre  intitulé  :    Ltê   tourbillani  de   DeêcarUê  et  la 

Lauréat  de  l'Académie  des  Sciences  en  1896  (prix  de  mécaniqne) 
l'aotear  a  été  invité  par  plusieurs  professeurs  de  TUniversité  de  Lille 
à  exposer,  sons  la  forme  de  conférences  publiques^  le  sujet  du  présent 
livre. 

M.  Parenty,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Thistoire  des  sciences, 
compare  les  arguments  du  dffnamiême  de  Newton  et  de  Leibniz,  qui 
font.de  la  foroe  l'essence  des  êtres  et  la  cause  du  mouvement,  et  ceux  de 
dn  ciméUmnê  de  Descsrtes,  qui  font  de  la  force  une  simple  résultante  des 
mouvements  de  la  matière.  On  Fait  que,  après  la>ondamnation  de  Galilée, 
Descartes,  par  scrupule  religieux  ou  par  prudence,  supprima  son  grand 
Traité  du  mandé  dont  il  ne  laissa  subsister  qu*un  manuel  aride  et 
inoffensif  :  Leê  Prmcipeê  et  un  fragment  :  Leê  Mondei.  Toutefois  sa 
doctrine  put  se  répandre  en  Europe  par  sa  correspondance  et  par  l'ensei- 
gnement oral  de  ses  disciples. 

La  première  moitié  de  l'ouvrage  est  coupacrée  spécialement  à  une 
analyse  des  <  Principes  de  la  philosophie  »  ;  comme  il  convient,  l'auteur 
insiste  tout  particulièrement  sur  les  phénomènes  cosmologiques.  Puis, 
après  avoir  exposé  la  théorie  des  tourbillons,  il  suit  la  destinée  de  cette 
hypothèse  à  travers  les  trois  derniers  siècles. 

c  Cette  semence  féconde,  dit-il,  a  germé  hors  de  France  et  donné 
directement  naissance  à  la  théorie  cinétique  de  Bernouilli,  de  Clerk 
Maxwell  ;  aux  conceptions  tourbillon naires  de  Helmholtz,  de  Rankine  et 
de  W.  Thompson  (Lord  Kelvin).  Ne  doit-on  pas  conclure,  ajoute-t-îl,  de 
cette  renaissance  cartésienne  à  laquelle  les  récentes  leçons  de  M.  Poin- 
caré  viennent    d'initier  notre   science,  que  si  le  tourbillon  tel   que 
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Descartes  Ta  conçu  De  suffit  plus  à  supporter  notre  monde^  il  en  forme 
encore  aujourd'hui  la  maîtresse  colonne  ?  > 

Ce  court  exposé  suffit  à  montrer  que  ce  travail  n'intéresse  pas  seule- 
ment les  physiciens,  mais  aussi  les  philosophes. 

Séance  du  9  mai  1903. 


L'image  mentale  (évolution  et  dissolution). 

Par  le  docteur  Jean  Philippe. 

M.  Ribot  :  —  J*ai  Phonneur  d*o£Erir  au  nom  du  docteur  Jean  Philippe, 
chef  des  travaux  au  laboratoire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sor- 
bonne,  un  ouvrage  intitulé  :  L'image  mentale  :  évolution  et  diaolution,  La 
psychologie  des  images  ou  représentations  mentales,  inaugurée  par 
Taine  dans  son  livre  sur  V Intelligence»  a  été  continuée  depuis  trente  ans 
par  divers  auteurs  qui,  en  s*appuyant  sur  l'observation,  les  expériences, 
les  cas  morbides,  ont  constitué  un  chapitre  important  de  la  science  men- 
tale :  au  jugement  des  étrangers,  cette  œuvre  est  principalement  sinon 
exclusivement  d'origine  française.  Le  petit  livre  de  M.  Philippe  est  ane 
contribution  nouvelle  à  ce  sujet. 

Il  s*est  proposé  d'étudier,  par  la  méthode  expérimentale,  ce  qu'il 
appelle  l'image  proprement  dite,  c'est-à-dire  non  fixée.  Ordinairement 
on  n'étudie  guère  que  les  images-souvenirs,  celles  qui  constituent  la 
mémoire  et  qui  sont  les  substituts  fidèles  —  on  le  suppose  du  moins  — 
des  objets  absents  on  disparus.  Ces  images  ont  un  caractère  fixe  ;  elles 
sont  la  reproduction  pure  et  simple  de  telle  personne  humaine,  de  tel 
monument,  de  tel  paysage  déterminé.  A  côté  d'elles  il  y  a  d'autres  images 
que  quelques  auteurs  ont  nommées  «  libres  »  et  que  M.  Philippe  appelle 
c  Vimage  au  sens  primitif  et  élémentaire  du  mot.  J'éclaircis  par  des 
exemples.  Chez  nous  tous  apparaissent  quelquefois  des  images  qui  ont 
la  marque  nette  du  c  déjà  vu  »  c  déjà  connu  >  et  cependant  nous 
sommes  incapables  de  les  attribuer  à  une  personne  ou  à  un  objet  déter- 
miné, de  les  localiser  dans  le  temps.  De  même  un  fragment  mélodique 
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Doofl  revient  sans  que  nons  en  paissions  retrouYcr  l'origine  ou  la  place. 
—  Il  y  a  aussi  les  images  qu'on  peut  appeler  schématiques,  formées  par 
le  résidu  d*an  grand  nombre  de  sensations  analogues  :  ainsi  la  représen- 
tation vaguo  d*un  cheval  ou  d'un  chêne. 

Ces  images  libres  sont  assimilées  par  l'auteur  c  à  une  cellule  vivante 
et  qui  conserve  sa  vie  à  travers  des  transformations  multiples  et 
diverses  ».  Il  les  étudie  en  trois  chapitres. 

Le  premier  est  consacré  à  leur  analyse.  Sous  sa  forme  élémentaire, 
cette  cellule  psychique  est  aussi  complexe  qu'une  cellule  physiologique. 
'  Aucune  image  n'a  été  façonnée  de  toutes  piéoes  au  moment  où  nous  ont 
apparu  les  contours  de  son  objet.  Elle  est  nécessairement  muable  et 
instable.  An  cours  de  notre  vie  mentale,  elle  a  varié  profondément 
comme  un  être  vivant  ;  s'est  développée  de  certains  côtés,  diminuée  en 
d'autres  :  elle  a  été  souvent  restaurée,  remaniée,  étayée.  Le  docteur 
Philippe  nous  montre  par  diverses  observations  que  telle  image  que  l'on 
croit  fixe,  quand  on  peut  la  ramener  à  son  origine  et  en  suivre  l'histoire 
pendant  des  mois,  s'est  en  réalité  transformée  et,  k  notre  insu^  a  subi  des 
additions  et  des  pertes. 

Le  second  chapitre  traite  de  la  fusion  des  images  mentales,  c  Ce  conti- 
nuel travail  de  mise  au  point  pour  le  besoin  de  nos  opérations  mentales 
nous  permet  de  réduire  sans  cesse  le  nombre  des  images,  lequel  tend 
toujours  à  augmenter.  »  Ces  réductions  sont  nécessaires  :  «Conçoit-on,  en 
efEet,  ce  que  serait  une  pensée  de  qui  la  mémoire  garderait  impitoyable- 
ment toutes  les  images  nouvelles,  tout  ce  qui  s'est  fait  en  elle  durant  un 
jour,  un  mois,  des  années  ?  >  Comment  se  retrouver  dans  une  pareille 
masse?  Mais  elles  sont  sans  cesse  diminuées  par  effacement,  fusion  ou 
synthèse.  C'est  le  premier  pas  vers  la  généralisation. 

Comment  ce  composé  mental  est-il  si  instable  et  sujet  à  variations  ? 
tel  est  le  sujet  du  dernier  chapitre.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans 
notre  individualité.  C'est  sous  son  influence  que  se  font  les  remanie- 
ments et  les  transformations  de  l'image.  Chaque  métamorphose  exprime 
les  tendances  de  notre  personnalité  dont  l'image  n'est  qu'un  épisode  et 
un  cas  particulier,  c  car  tout  se  tient  dans  la  TÎe  de  l'esprit  comme  dans 
celle  du  corps  ;  les  diverses  formes  de  notre  pensée  étant  aussi  indépen- 
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dantes  les  unes   des   autres  que  les  diverses  fonctions  de  notre  orga- 
nisme. > 

Je  regrette  que,  malgré  son  titre,  notre  auteur  se  soit  restreint  volon" 
tairement  aux  seules  images  vituelUê.  CTest  un  travail  à  compléter.  Une 
étude  sur  les  images  auditives,  tactiles,  motrices  aboutirait,  je  n*en 
doute  pas,  au  même  résultat  :  que  toutes  nos  représentations  mentales 
sans  exception  sont  soumises  à  la  même  loi  d*évolntion  et  dissolu- 
tion. 

Séance  du  9  mat  1903. 


1»  La  repêchage  des  oinq  cents  millions  à  l'eRU, 
2o  Le  trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis, 

Par  M.  Yves  Gutot. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Yves  Guyot,  deux  brochures  intitulées  :  Tune,  Le  repê- 
chage (Uê  cinq  eenU  milliùm  à  Veau,  et  l'autre.  Le  truet  du  pétrole  aux 
Etaiê'Uniê. 

Dans  la  première,  Fauteur  examine  le  plan  de  construction  de  non- 
veaux  canaux  :  canal  de  Marseille  au  Rhône,  canal  du  Nord,  canal  de 
rOurcq,  et  il  conclut  que  le  canal  du  Nord  est  inutile,  le  canal  de  Saint- 
Quentin  pouvant  suffire  au  moyen  de  quelques  améliorations,  que  les 
travaux  du  canal  de  TOurcq  coûteraient  beaucoup  plus  qu'ils  ne  rappor- 
teraient, ainsi  que  l'estime  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  que  le 
canal  de  Marseille  au  Rhône,  c  aboutissant  à  nne  voie  non  navigable,  ne 
pourrait  avoir  qu'une  utilité  locale  pour  installer  une  banlieue  industrielle 
à  Marseille  >.  Il  critique,  en  passant,  d'autres  projets,  tels  que  celui 
d'un  nouveau  canal  latéral  à  la  Loire.  Il  y  a  environ  vingt  cinq  an*',  un 
vaste  plan  de  canalisation  générale  avait  été  dressé  ;  on  pensait  vivifier 
le  mouvement  commercial  en  créant  une  concurrence  aux  chemins  de 
fer  :  une  très  petite  partie  de  ce  plan  a  été  exécutée.  Les  chemins  de  fer 
ont  continué  à  développer  lear  réseau  et  ont  accru  leur  trafic  dans  ane 
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proportion  beaacoap  plus  rapide  que  les  canaux,  quoique  le  péage  des 
canaux  eût  été  lapprimé  depuis  vingt  ans,  et  cependant  un  ancien  direc- 
teur des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  a  pu  établir 
que,  c  dans  la  généralité  des  cas,  le  prix  de  revient  est  nettement  en 
faveur  do  ohemin  de  fer  >. 

Le  trust  du  pétrole  est  un  extrait  d'une  étude  générale  que  M.  Yves 
Guyot  a  faite  d'après  une  grande  enquête  que  V  c  Industrial  Commis- 
sion >  a  faite  de  1898  à  1903  sur  les  trusts  et  qu'elle  a  publiée  en  dix- 
nenf  volumes.  Le  trust  du  pétrole  est  la  plus  importante  des  associations 
de  ce  genre.  Constituée  peu  à  peu  depuis  1871,  organisée  en  Standard 
oU  Truii  depuis  1882,  elle  avait  obtenu  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  des  avantages  qui  ont  favorisé  son  développement  L*Interstate  Com- 
merce act,  promulgué  en  1887,  interdit  le6  tarifs  de  faveur,  mais  on  ne  | 
sait  pas  s'il  a  été  sincèrement  exécuté  par  toutes  les  Compagnies.  La 
Cour  de  New  York  ayant  jugé  en  1890  que  Tact  formant  le  trust  était 
nul,  l'association  se  transforma  en  corporation,  c'est-à-dire  à  peu  près  en 
Société  anonyme,  au  capital  de  102  millions  de  dollars.  M.  Yves  Guyot 
expose,  avec  beaucoup  de  clarté,  les  griefi  des  adversaires  de  ce  trust  et 
les  aigumenta  de  ses  défensean.  Il  conclut,  en  disant  que  le  Standard 
oil  trust  n*est  producteur  d'huile  brute  que  dans  une  mesure  relativement 
fsible  ;  qu'il  achète  sa  matière  aux  nombreux  propriétaires  de  puits;  que, 
dans  le  principe,  il  a  conquis  sa  situation  par  des  faveurs  de  tarife  et  par 
H  tuyauterie  (pipe  Unes)  ;  que,  depuis  l'Interstate  Commerce  Act,  il  doit 
surtout  sa  supériorité  à  sa  force  acquise,  qu*il  ne  spécule  pas  sur  ses 
titras,  et  qu'au  contraire  le  capital  est  porté  au-dessous  de  sa  valeur,  que 
nombrauz  sont  les  actionnaires  qui  jouissent  de  ses  gros  dividendes, 
mais  que  toute  l'autorité  administrative  est  concentrée   en  quelques 


Lee  trusta,  cartels  et  pools  soBt  des  nouveautés  qui  résultent  de  oer- 
taÎAM  conditionfl  actuelles  de  llndustrie  et  du  capital,  et  dont  il  faut 
étudier  sans  précipitation  les  efEets,  avant  de  juger  d  le  bien  ou  le  mal 
l'emporte. 

Séance  du  9  mm  i9QB. 
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Za6S  études  relatives  à  Thistoire  éoonomiqae  de  la  France. 
Zieur  état  actuel, 

Par  M.   P.    BoiBSONNADKy 

Professeia'  à  rUmTonité  de  Poitiers» 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  rhonnenr  de  présenter  à  TAcadémie 
une  brochnre  intitulée  :  Les  études  rêlativeê  à  rhiitoirB  émmomique  de  la 
France.  Leur  état  aetitel,  L*autenr  est  M.  P.  Boissonnade,  profeesenr  à 
rUniversité  de  Poitiers,  plusieurs  fois  couronné  dans  les  concours  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  des  travaux  sur 
rhistoire  économique.  M.  Boissonnade  est  un  travailleur  infatigable  et 
un  érudit,  savant  et  consciencienx,  dont  les  travaux  ont  rendu  déjà  de 
très  notables  services  à  cette  partie  de  Thistoire  de  France.  La  présente 
brochure  est  une  bibliographie  raisonnes,  riche  en  renseignements,  qui 
complète  sur  plusieurs  points  la  bibliographie  de  Thistoire  des  classes 
ouvrières,  que  j'ai  donnée  dans  les  Séaneee  et  travaux  de  notre  Acadé- 
mie. 

Séance  du  9  mat  1903. 


La  Prusse  et  la  Révolution  de  1848, 

Par  M.  Paul  Mattsr,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Paul  Matter,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine, 
un  volume  de  304  pages,  in-12,  intitulé  :  La  Prueee  et  la  Révolution  de 
1848f  où  l'auteur  raconte  avec  beaucoup  de  verve  l'histoire  héroT-comique 
des  démêlés  du  roi  de  Prusse  Frédéric  Guillaume  IV  avec  ses  sujets 
pendant  les  dix  premières  années  du  règne  (1840-1849). 

Dès  le  lendemain  de  l'avènement  du  nouveau  monarque,  se  manifestent 
hautement  les  aspirations  libérales  de  la  nation,  qui  revendique  la  part 
an  gouvernement  que  lui  a  promise  jadis   le  feu  roi.  Frédéric-Quil- 
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laama  IV  y  oppose  d*abord  une  fin  de  noa-recevoir  abeolae  ;  pois,  qnand 
■ee  lettreê-pfttentea  du  3  férrier  1847  créent  nn  système  représentatif 
bâtard,  en  formant  de  l'ensemble  des  diètes  provinciales  une  diète  unie, 
il  maintient  plus  que  jamais  son  refus  absolu  d'un  véritable  pacte  cens- 
titntionnel  et  déclare  dédaigneusement  que  jamais  une  feuille  de  papier 
ne  s'interposera  entre  lui  et  son  peuple.  Arrive  la  commotion  européenne 
de  1848  ;  Pinsurrection  de  Berlin,  à  peu  près  vaincue  par  l'armée  le 
18  mars,  triomphe  le  lendemain  par  la  défaillance  du  roi  k  la  vue  du  sang 
versé  ;  Frédéric-Guillaume^  qui  a  salué  les  morts  dans  la  cour  de  son 
château  et  chevauché  à  travers  sa  capitale  en  promettant  l'unité  et  la 
liberté  de  l'Allemagne,  ne  peut  plus  refuser  à  la  Prusse  une  constitution 
que  votera  une  assemblée  nationale.  Malheureusement  la  question  consti- 
tutionnelle prussienne  s'est  compliquée  de  la  question  nationale  alle- 
mande ;  les  parlements  de  Berlin  et  de  Francfort  ne  s'entendent  pas,  et, 
pendant  que  l'un  et  l'autre  procèdent  avec  une  lenteur  pédantesque,  la 
réaction  s'accentue  ;  au  moment  où  l'assemblée  nationale  prussienne  va 
aboutir,  il  se  trouve  un  ministère  énergique  pour  la  dissoudre.  Le  même 
jour,  il  est  vrai,  5  décembre  1848,  est  publiée  une  constitution  octroyée, 
qui  ne  diffère  guère  de  celle  qui  allait  être  votée,  et  le  premier  parlement 
prussien  s'ouvre  le  26  février  1849.  La  seconde  Chambre,  trop  libérale, 
est  dissoute  au  bout  de  deux  mois,  et,  grâce  à  une  nouvelle  loi  électorale 
qu'accepte  la  lassitude  générale,  remplacée  par  une  assemblée  toute 
conservatrice,  qui,  de  concert  avec  le  roi,  modifiera  profondément  dans 
le  sens  de  la  réaction  la  constitution  octroyée.  C'est  la  fin  de  la  Révolu- 
tion en  Prusse  ;  elle  n'a  pas  complètement  avorté  cependant,  car  Frédé- 
ric-Guillaume IV  reste  un  souverain  constitutionnel.  Moins  heureuse 
encore,  la  révolution  nationale  allomande  est  frappée  à  mort  le  jour  où 
le  roi  de  Prusse  refuse  la  couronne  héréditaire  de  l'empire  que  lui  a 
offerte  le  parlement  de  Francfort  expirant. 

A  cette  sèche  analyse  du  livre  de  M.  Matter  je  n'ajouterai  que  peu  de 
mots,  pour  y  louer  l'habile  mise  en  œuvre  d'une  matière  singulièrement 
complexe  et  ardue,  l'impartialité  des  jugements,  le  pittoresque  de  certains 
lédts  et  la  finesse  des  portraits.  Parmi  ceux-ci,  il  y  en  a  deux  qui  sont 
tracée  avec  nn  soin  particulier,  celui  du  roi  lui-même  et  celui  du  prince 
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de  Prasse,  futar  roi  et  emperear  Guillaame  I«'  ;  ils  expliquent  à  menreille 
les  mésaventures  da  premier,  les  sncoèe  da  second  des  denx  règnes.  Le 
frère  afné,  richement  doaé,  intelligent,  éloquent,  a  tout  compromis  par 
les  hésitations  perpétuelles  et  les  brusques  renrements  d'un  esprit 
ondoyant,  sans  suite  dans  les  idées,  qui  se  nourrit  de  chimères  et  se  paie 
de  phrases  ;  le  cadet,  moins  brillant,  mais  plus  pondéré,  ferme  et  sûr, 
soigneux  et  inébranlable,  a,  avec  Taide  d'un  ministre  de  génie,  fait  la 
grandeur  de  la  Prusse  et  l'unification  de  TAlIemagne. 

Séance  du  16  mai  1903. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1903. 

Séanoe  da  2.  ^  Préêideneê  dé  M.  B^BiNajiBi  préMênt.  —  Il 
est  fait  hommage  à  TAcadémie  dea  pablications  anivantes  :  —  MinUtère 
de  rintérieur  ei  de$  Cultes.  Rapporté  êur  Uê  opération»  des  Sœiitêê  de 
êeeowê  tnutueU  pendant  les  annéeM  1800  et  lOOOy  préêentéê  à  M,  le  Prési- 
dent de  Us  RèpulUque^  pour  Tannée  1899  par  M.  Waldeck-Bonssean,  et 
pour  Tannée  1900  par  M.  Combes,  présidents  da  Conseil,  ministres  de 
Tintérienr  et  des  caltes  (2  volâmes  in-4*,  Melun,  Imprimerie  adminis- 
trative, 4902  et  1903)  ;  —  La  dêpopalation  en  France^  ses  causes  ei  ses 
remèdes,  par  M.  Henri  Clément,  avocat  à  Anbusson  (in-12,  Paris,  Blond 
et  O,  1903.)  ;  —  La  réformé  sociale^  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale,  81*  année,  cinquième  série^  fi«*  14  et  iô,  16  Juillet  et  !•'  août 
1901  (in-8«>,  Paris,  1901);  —  Ministère  du  commerce,  de  Findustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  direction  du  commerce  et  de  ^industrie.  Annales 
du  commerce  extérieur,  amnée  1003,  3*  fascicule  (in-8o,  Paris,  Imprime- 
rie Nationale,  1903)  ;  —  La  revue  du  bien  dans  la  vie  et  dans  Vart, 
S*  année,  n^  4,  i*'  avril  1903  (publication  périodique,  in-4',  Paris)  ;  — 
Bulletin  international  de  l'Académie  des  êciences  de  Craeovie,  no*  i  et  St 
janvier  et  février  1903  (in-S»  Craeovie,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  les  ouvrages  suivants  intitulés  : 

lo  Etudes  hisioriç[ues  sur  la  révolution  en  Périgord^  par  M.  Georges 
Bossîére,  S^  partie  :  La  révolution  bourgeoise^  la  révolution  rurale  (in-S®, 
Paris,  Emile  Lechevalier,  1903). 

2*  Quatre  ouvrages  de  M.  Tabbé  P.  Rejnaud,  aumônier  de  Técole 
Albert  le  Grand,  intitulés  : 

La  eûriUsation  paUams  et  la  morale  chrétienne  (1900)  ; 

La  dmHsaUon  païenne  et  la  familU(i90i)\ 

La  dvilisaiion  paSenns  et  la  religion  (1902)  ; 

La  civilisation  paUsnne  et  la  poUtique  (1903)  ; 

(4  volumes  in-lS,  Paris,  Librairie  académique  Perrin  et  O»), 

M.  Dareete  présente  le  tome  deuxième  d*un  ouvrage  de   M.  Otto 
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Lenel,  professeur  i  rUniversité  de  Strasboarg,  intitulé  :  Eêiai  dé  rêconê- 
tUuHon  de  VEdit  perpétuel,  ouvrage  traduit  en  français  par  M.  Frédéric 
Peltier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  sur  un  texte  revu  par 
l'auteur  (în-8*,  Paris,  L.  Larose  1903). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Albert  Dulac,  intitulé  : 
Agriculture  et  Libre  échange  danê  le  Royaume' Ufd  (in-S^,  Paris,  L. 
Larose,  1903). 

Le  Secrétaire  perpétuel  offre  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville  et  de  M.  Hanotaux,  membres  de  TÂcadémie  française,  le  deuxième 
volume  des  Mémoiree  eur  M^*  de  Maintenons  par  M"«  d*Aumale,  qu'ils 
viennent  d'éditer  (in-8*,  Paris,  Galmann-Lévy). 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie  la  Bibliographie  de  rhietoire  deê 
claseee  ouorièree  en  Franeejuequ'en  1789  (in-8o,  Paris  1903). 

M.  Combes  de  Lestrade  est  admis  à  donner  lecture  d'un  mémoire  sur 
La  iituaiion  eonetituUonnâlle  du  Mecklenibourg  et  du  Ratsiebourg, 

M.  Bergson  donne  lecture  d*un  mémoire  de  M.  Brocbard,  membre  de 
TAcadémie,  ayant  pour  titre  :  Le$  idéet  de  Platon  et  la  nouvelle  exégèee. 


Séance  du  9  :  Préeidenee  de  M.  Bérkrqib,  préeident  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Oouoeme^ 
ment  général  dé  Plndo-Chine.  BulkUn  économique  publié  par  la  dêrecHon 
de  r Agriculture  et  du  Oommerce^  n»  î4y  nouvelle  térie,  €•  ann^,  février 
2903  (in-4^  Hanoi,  F.  H.  Schneider)  ;  —  Annalei  de  la  iiatietique  du 
royaume  d* Italie.  Actee  de  la  eommieeion  dan»  $a  ieenon  du  moie  de 
février  1902  (in-8«,  Rome,  G.  Bertero  et  O*,  1903)  ;  —  Réeumé  êtaUe- 
tique  de  Vempire  du  Japon,  17*  année  (in>4o,  Tokio,  30*  année  de  Meiji, 
1903). 

M.  Boutroux  piésetite  nn  ouvrage  en  uiglais  intitulé  :  Agmoetieimn,  par 
M.  Robert  Flint,  correspondant  de  l'Académie  (in-8^  Edimbourg  et 
Londres,  William  Blackwood  et  Sons,  1903). 

M.  Th.  Ribot  présente  les  deiik  ouvrages  suivants  : 

1*  Lee  towbiUone  de  Deeeartee  e<  la  edenee  modeme^  par  M.  H.  Pa- 
renty,  ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique,  membre  dn  juiy  de  méca* 
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nique  de  rfiiposition  anîveraelle  de  Paris,  1900  (in-8*,  Paris,  Honoré 
Champion,  1903). 

i*  L'image  mentale  (évolution  et  diêsolution)^  par  le  docteur  J.  Phi- 
lippe, chef  de4  travaux  aa  laboratoire  de  psychologie  physiologique  à  la 
Sorbonne  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 

M.  Levasseur  présente  trois  ouvrages,  dont  deux  brochures  de  M.  Yves 
Guyot,  intitulées  :  la  première,  Le  repêchage  de$  cinq  centi  milliûM  à 
Feam,  Le  programme  Baudin  am  Sénat  ;  la  seconde,  Le  truei  du  pétrole 
aux  Etate-Unii  (in-8o,  Paris,  Quillaumin  et  O*,  1903). 

Le  troisième  ouvrage  a  pour  titre  :  Lee  étudee  relativee  à  Vhiitoire  éco- 
nomique de  la  France^  au  moyen  âge  ;  leur  état  actuel,  par  M.  P.  Bois- 
Bonnade,  professeur  à  l'Université  de  Poitiers  (in-8«,  Paris,  Librairie 
Cerf,  1903). 

M.  (Georges  Picot  présente,  au  nom  de  M^  Dosne  qui  Ta  édité  et  qui 
en  fait  hommage  à  1* Académie,  un  volume  intttalé  :  Notée  et  eouvenire 
de  M.  Thiere  1870-1873  (in  8o,  Paris,  1901). 

M.  Bonet-Maury  communique  un  mémoire  sur  <  Lee  première  Vaudoie  » 
formant  un  fragment  des  c  Précureeure  latine  de  la  Réforme  au  moyen 
âge. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  1* Académie  un  acte  de  donation 
entre  vifs,  en  date  du  24  avril  1903,  par  lequel  M""*  veuve  Edmond 
Fréville  fait  don  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
souvenir  de  son  mari,  de  son  vivant  ingénieur  en  chef  de  première  classe 
dn  Génie  maritime,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  d'une  somme  de 
vingt-einq  mille  fronce, 

«  Cette  somme  devra  être  convertie  en  rente  3  p.  100  sur  l'Etat  f ran- 
t  çais,  dont  les  arrérages  seront  consacrés  à  la  fondation  à  perpétuité 
t  d'un  prix  bisannuel  qui  portera  le  nom  de  c  Fondation  Edmond  Fré- 
c  ville, 

c  Ce  prix  sera  décerné  tons  les  deux  ans  par  TAcadémie  donataire  au 
c  meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice,  original  écrit  en 
t  français,  imprimé  on  manuscrit,  fait  dans  la  période  de  deux  années, 
c  la  plus  récente  ;  travail  d'une  étendue  correspoodant  an  moins  à  quatre- 
c  vingt-ieise  pages  d Impression  in-octavo,  sur  rorgameatioUf  le  régime 
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€  ou  le  fonctionnement  des  Mimetèree  militaireê  (guerre  ou  marine)  fran- 
c  çaû  ou  étrangère  ;   adminietration  ceniraUf  commandement^  officiere, 
c  iroupeifêervieeêdiverê. 

c  Ce  programme  sera  suivi  Btrictement  poar  les  cinq  premiers  con- 
c  courp. 

c  Pour  les  concours  suivante,  TAcadémie  donataire  sera  libre  de  le 
c  modifier  en  étendant  le  champ  des  études,  tout  en  restant  dans  le 
c  même  ordre  d'idées  généra!,  s 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  TAcadémie  d'accepter  provisoire- 
ment cette  donation  et  d'en  transmettre  Texpédition  à  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  beaux-  arts,  afin  d'obtenir  le  décret  d'auto- 
risation d'acceptation  définitive. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'acceptation  provisoire,  qui  est  votée  à 
l'unanimité. 

En  conséquence,  l'Académie  confère  tous  pouvoirs  à  M.  Georges- 
Marie  René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  secrétaire  per- 
pétuel et  k  celui  qu'il  se  substituera,  en  vue  d'accepter  provisoirement  et 
à  titre  conservatoire  la  délivrance  de  la  donation  faite  par  M*^*  veuve 
Edmond  Fréville  par  acte  en  date  du  24  avril  1903,  déposé  en  Tétude 
de  M«  Ader,  notaire  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  226,  «tt  en 
outre  lui  donne  mission  de  demander  l'autorisation  à  l'administration 
supérieure. 


Séance  du  16  :  Préiidence  de  M.  Bérenqer,  président.  —  M.  le 
Président,  après  la  lecture  du  procès- verbal,  prononce  les  paroles  sui- 
vantes : 

Messieurs, 

J'ai  le  pénible  devoir  de  faire  connaître  à  l'Académie  la  peite  doulou- 
reuse qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  d'un  de  ses  plus  distingués 
et  sympathiques  correspondants. 

M.  Joseph  Ferrand,  dont  l'assiduité  à  nos  séances  était  si  constante, 
n'y  assistait  plus  déjà  depuis  quelque  temps.  Son  état  de  santé  aggravé 
par  un  cruel  malheur  de  famille  l'avait  obligé  de  se  retirer  dans   un 
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établissement  médical,  aux  environs  de  Psris.  Il  y  est  mort  mercredi 
et,  ses  obsèques  ayant  eu  lieu  à  Amiens,  des  invitations  n*ont  pas  été 
envoyées  à  Paris. 

Il  n*e8t  pas  un  de  noue  qui  n*ait  en  à  apprécier,  avec  la  hante  distinc- 
tion d*esprit  de  notre  regretté  confrère,  le  charme  de  ses  rapports,  son 
aimable  simplicité,  sa  bonne  grâce,  sa  modestie. 

Il  appartenait  depuis  quinze  ans  à  notre  Académie.  C'étaient  ses  tra- 
vaux remarqués  sur  les  Institutions  administratives  en  France  et  à 
rétranger  et  sur  les  pays  libres,  leur  organisation  et  leur  éducation  qui 
lui  avaient  conquis  vos  sufErages. 

Des  productions  plus  récentes  attestent  qu'il  n'avait  pas  cessé  de 
prendre  part  au  mouvement  intellectuel  de  notre  pays. 

Je  sonhaite  que  l'expression  de  nos  sincères  regrets  soit  un  adoucis- 
sement à  la  douleur  de  sa  famille. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  du  XXXV*  volume  de  la  2*  série 
des  Comptés  rendue  de  Vlnetitui  royal  lombard  des  eciences  et  lettrée^ 
ainsi  que  de  la  Table  générale  dee  travaux  de  ce  même  InêUtuly  deïSSO  à 
1900  (in-d»,  Ulrico  Hœpli,  Milan  1902). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  intitulé  la  Prusse  et  la  Réoolution  de 
184S,  par  M.  Paul  Matter,  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine  (in-12 
Paris,  Félix  Alcan  1903). 

M.  Glasson  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1*  Ija  question  de  VAuthencité  des  XII  Tables  et  Us  annales  maximi. 

^  Le  problème  de  Forigine  des  XII  Tables  : 

Quelques  contributions  empruntées  à  l'histoire  comparative  et  k  la 
Psychologie  des  peuples,  par  M.  Edouard  Lambert,  professeur  d'histoire 
du  droit  à  l'Université  de  Lyon  (2  brochures  in-8*,  1902,  éditées  à  Paris  ; 
la  première  par  L.  Larose,  la  seconde  par  Albert  Fontemoing.) 

^*  L'histoire  des  XII  Tables,  ^AT  M.  P.-F.  Girard  (brochure  in-S", 
Paris,  L.  Larose,  1902). 

4o  Le  testament  romain^  la  Méthode  du  Droit  comparé  et  Fauthenticité 
des  XII  TableSy  par  M.  Charles  Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Lyon(in-8o,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1903) 
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M.  Georges  Picot  ofEre,  de  la  part  de  M.  le  Comte  d'Haussonyille, 
membre  de  l'Académie  française,  qai  en  fait  hommage  à  T Académie,  le 
II I«  volume  de  son  HUtoire  de  la  ducheue  dé  Bourgogne,  (in-8* 
Parie.  —   Calmann  Lévy,  1903). 

M.  firanot,  Inspecteur  général  denSerTices  administratifs,  est  admis  à 
lire  un  mémoire  sur  laSoîidariU  ioeiah  comme  principe  dee  loti, 

M.  Morizot-Thibault  commence  la  lecture  d*nne  étude  sur  1*  c  Aa&ecu- 
coTpue  i  et  ^  UherU  individuelle  en  France. 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  Bérenobr,  prétident  —  Il  est 
fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Prédê  analy^ 
tique  dee  Travaux  de  F  Académie  dee  ScienceSy  BelUe-lettree  el  ArUde 
Rouen  pendant  Vannée  1901-1902  (in-8%  Rouen,  Léon  Gy,  1903)  ;  — 
Annales  du  Commerce  extérieur ^  annéfil903y  b*  fascicule,  publication  du 
ministère  du  Commerce,  de  l'industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(in-8<*,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1903)  :  —  Ânnaki  de  la  etatiêtigue 
duroyaume  d^ltalie^  session  de  juin  1902  (in-8*,  Rome,  G.  Bertero, 
1903). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage,  ayant  pour  titre  :  Philosophie  des 
sciences  sociales  :  —  I.  ol^et  des  sciences  sociales^  par  M.  René  Wqrms, 
directeur  de  la  Revue  Internationale  de  sociologie  (in-S",  Paris,  Y*  Giard 
etE.  Brière,1903). 

M.  Glasson  présente  les  2  ouvrages  ci-après  désignés  : 

1»  Les  occupations  militaires  en  Italie ^  pendant  les  guerres  de 
Louis  XIV f  par  M.  Irénée  Lameire,  professeur  d'histoire  de  droit 
public  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon  (în-S»,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1903). 

2o  Nos  bibliothèques  publiques,  —  Leur  situation  légale,  par  M.  Jean 
Gautier,  sous-bibliothécaire  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (in*â*,  Paris, 
L.  Larose,  1902). 

H.  Fagniez  présente  un  ouvrage  de  M.  Jules  Cocheris,  Docteur  en 
Droit  :  Situation  internationale  de  VEgypte  et  du  Soudan.  (Jurisprudence 
et  Politique),  (in-8*,  Paris,  Plon-Noarrit  et  Q*,  1903). 
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If.  LoaM  Pawy  prèiente  un  ouvrage  intitulé  :  La  PuàieuHmr^^ 
Eygièu  «I  AuUiaaieê^  par  le  Docteur  G.  Enstache,  profeeeeur  à  la 
Faculté  libre  de  médecine  de  Lille»  médecin  en  chef  de  la  Maternité 
(in-12,  Paris,  J.  B.  Baillière  et  fila,  1903). 

M.  Morizot-Thibaolt  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
r  c  habêOÊ-^orpuê  français  ». 

M.  Qebhart,  an  nom  de  la  section  de  Morale,  présente  un  rapport  sur 
la  prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  c  De»  oUigationà 
VH^Oêée»  par  la  loi  mcrak  danê  leê  rêlatiofu  enire  patron»  et  ouvrier».  » 

La  section  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 


da  30  :  Pré»idene»  de  M.  Rooquâin,  vice^éeidmt.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  —  Comité 
<2fls  Compagma  d^A»»urame»  à  prime»  /uoe»  «ir  la  Vie.  Compagme» 
d^A»»wramoe»  général»»,  Umon^  Nationale^  Table»  d»  mariaUté  1900  du 
renfûrs  et  a»»UTé»  en  ea»  d»  vi»  établie»  par  le  Comité  de»  trot»  Compa^ 
gme»  (in-8o,  Paris,  1902):  —  BMetin  de  llnêtitut  international  de  StaH»- 
tique,  tome  Xllly  J«,  4^  et  dernière  liorai»on»  (in-8,  Rome,  J.  Bertero, 
1903)  ;  —  Anale»  diplomalico»  y  eoneàlare»  de  Colombiay  publiées  sons  la 
direction  de  M.  Antonio  José  Uribe,  Ministre  des  relations  extérieures, 
Professeur  de  Droit  Civil  et  de  Droit  Ibtemational  public  et  privé 
à  la  Faculté  de  Bogota,  tome  second  (in-S»,  Bogota,  Imprimerie  natio- 
nale, 1901). 

M.  Himly  offre  à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur,  M.  P.  Vidal  de 
la  Blache,  Professeur  à  l'Université  de  Paris,  son  c  Tableau  de  la 
Oéograpkie  de  la  France  i,  placé  en  tête  de  la  grande  c  Hiitoire  de 
France  dêpm»  le»  Origine»  ju»qu* à  la  Révolution  »,  publiée  par  M.  Ernest 
Lavisse,  et  lit  un  rapport  étendu  sur  cet  ouvrage. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  présente  des  observations  sur  Tinfluence  du 
sous-sol  sur  la  richesse  des  nations,  et  en  particulier  de  la  France,  depuis 
les  applications  de  la  vapeur. 

M.  Sorel  présente,  au  nom  des  auteurs,  MM.|^Samuel  et  Bonet-Maury, 
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VAtmuttire  du  Parlement,  5*  camée,  nouvelle  iérie  (in-lS,   Paris,  Georges 
Roustan,  1903). 

M.  BoQtroQz  présente  la  pablicatioii  ayant  pour  titre  :  L'année  phi^ 
lotophique,  publiée  sons  la  direction  de  F.  Piilon,  ancien  rédacteur  de 
la  critique  philosophique,  X/i/*  anfUe,  190$  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan, 
1903). 

M.  Brunot  achève  la  lecture  du  mémoire  commencé  le  16  mai  sur 
La  soUdariié  K)eiale  comme  principe  dee  lois, 

A  la  suite  des  observations  présentées  par  MM.  Levasseur  et  Paul 
Leroy- Beaulieu,  TAcadémie  décide  qu'elle  entendra,  dans  la  séance  du 
6  juin,  les  membres  qui  se  sont  inscrits  pour  discuter  les  conclusions  de 
ce  mémoire,  lu  dans  les  séances  des  16  et  30  mai,  et  qui  sont  MM.  Frédé- 
ric Passy,  Paul  Leroy- Beaulien,  Levasseur,  Juglar,  Sorel,  Boutroux, 
Cheysson. 

M.  Babeau  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  de  la  Fondation 
Oamot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  à  77  veuves  77  secours 
de  900  fr.  chacnn,  dont  73  sur  la  Fondation  Carnot  et  4  sur  la  Fonda- 
tion Gasne. 

Le  Oérant  reeponeable, 

HxvBT  VERGÉ. 


POl  LA  IBPOPIMTION  -  PROJÎT  DU  GOLOm  TOUIÏB 

DISCUSSION 


GOMinSSlON  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Dl  

MMiOE  dl  lOff  Oriattl  Ubora  —  AgaUté  —  Fnttnité 


U  Préitaent 


Oaya-iur-Nig«r  (amèr«-pajt  du  Dahomé), 
17  mai  1900. 


Note  m  sojet  du  moyen  d'iogmenter  li  niUlilé  des  Français 


M.  le  lieutenant-colonel  Toutée.  —  Messieurs,  avec 
mes  remerciements  pour  rhonneur  que  vous  me  faites,  je 
vous  dois  des  excuses. 

La  note  que  j'ai  entre  les  mains  n*a  pas  été  rédigée  pour 
être  lue  à  haute  voix.  De  plus,  elle  date  de  trois  ans.  Si  j'avais 
été  Ubre,  je  l'aurais  remaniée  pour  vous  en  rendre  la  lecture 
moins  ennuyeuse.  Mais  l'autorisation  que  j*ai  reçue  de 
Monsieur  le  ministre  de  la  guerre  s'applique  à  cette  rédaction 
et  non  à  une  autre,  et  je  suis  tenu  de  m'y  conformer, 
bien  qu'elle  pèdie  et  par  la  forme  et  par  le  fond. 

Pour  la  forme,  vous  en  critiquerez  sans  doute  l'empbase  et 
la  tristesse.  Je  vous  prie  de  m'en  excuser.  Ceux  d'entre  vous 
qui  me  connaissent  savent  que  ces  défauts  ne  me  sont  pas 
habituels.  Mais  j'étais,  au  moment  où  je  l'écrivis,  àGaya-sur- 
Niger,  fort  malade,  et  si  quelques  passages  vous  choquent, 

lOUVELLI  8ÉBIB.  —  LZ.  10 
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votre  bienveillance  n'en  voudra  relenir  qu'une  chose,  c'est 
que  tristesse  et  emphase  sont  des  maladies  de  l'esprit. 

Quant  au  fond,  j'aurais  voulu  rectifier  quelques  chiffres 
cités  de  mémoire,  inexacts  ou  inexactement  appliqués,  comme 
il  arrive  souvent,  —  en  statistique  surtout,  —  lorsqu'on  n'a 
pas  de  texte  sous  les  yeux.  Mais  les  rectifications,  que  vos  com- 
pétences feront  d'elles-mêmes,  ne  changeront  guère  le  sens  de 
mes  conclusions,  pas  plus  que  la  marche  du  temps  n'a  changé 
depuis  trois  ans  la  silhouette  générale  du  mouvement  de  la 
natalité  française. 

Le  tableau  peut  recevoir  quelques  retouches,  le  fond  n'en 
restera  pas  moins  sombre. 

Au  moment  où  quelques  avertissements  de  la  maladie  me 
font  craindre  de  ne  pouvoir  achever  la  descente  du  Niger  et 
de  ne  pas  rentrer  vivant  en  France,  je  crois  bon  de  rédiger 
pour  l'Académie  (l)  la  note  ci-après,  résumant  des  idées  — 
ou  mieux  une  idée  —  que  je  mûris  depuis  cinq  ans.  Je  la 
remets  à  mon  ami  le  capitaine  Ilaran  (3),  avec  mission,  au 
cas  où  je  mourrais  en  roule,  delà  présenter  à  la  première 
Société  savante  qui  instituera  des  recherches  pour  augmenter 
la  natalité  en  France. 

L'Académie  ne  trouvera  pas,  dans  la  présente  note^  les 
renseignements  patiemment  ou  savamment  combinés  qui 
forment  comme  la  charpente  obligatoire  des  productions 
ordinairement  soumises  à  son  examen.  Je  n'ai  point  emporté 
de  notes,  et  ne  dispose  d'aucun  document  :  rien,  que  du 
papier  blanc  et  les  rares  souvenirs  qui  errent  dans  ma  cer- 
velle ébranlée  par  la  fièvre. 

Si  votre  compagnie  veut  consulter  des  chiffres,  elle  n'a 

(1)  Cette  note  a  été  rédigée  poar  être  remise  à  M.  Georges 
Picot,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

(2)  Le  capitaine  Haran  est  mort  lui-même  à  son  retour  du  Niger 
oriental. 
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qu'à  ouvrir  des  publications  de  statistiques  ;  elle  y  trouvera 
de  la  précision,  mise  en  nombreuses  colonnes.  Aussi  bien 
je  ne  lui  apporte  pas  de  documents,  mais  une  solution,  une 
idée;  une  idée  tellement  simple  que  longtemps  je  Tai  crue 
banale  ;  il  m*a  fallu  en  parler  avec  de  nombreux  et  éminents 
amis  pour  me  convaincre  qu'elle  était  inédite  ;  quant  à  sa 
fécondité,  elle  me  parait  certaine. 

OBJBT  DB  LA  DISPOSITION  PROPOSES 

Depuis  dix  ans,  la  faiblesse  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion française  se  tient  dans  des  proportions  affligeantes.  Elle 
afflige  en  première  ligne  tous  les  militaires.  Le  temps,  en  effet, 
combat  contre  nous.  En  cinq  ans  l'Allemagne  gagne  à  peu  près 
quatre  millions  d*habitants  de  plus  que  nous.  C'est  comme  si 
chaque  lustre  lui  versait  un  régiment  de  plus  dans  chacun 
de  ses  corps  d'armée.  Et  quand  naîtra  le  jour  en  vue  duquel 
depuis  trente  ans  la  France  travaille  et  lutte,  ce  jour-là  sera 
peut-être  celui  de  l'écrasement  final  de  notre  pays.  Et  avec 
quelles  conséquences  inaperçues  d'un  grand  nombre  de 
compatriotes  ! 

Cette  situation  me  désole  encore  en  ma  qualité  de  colonial. 
Car,  à  quoi  bon  tous  ces  territoires  quinze  fois  grands  comme 
la  France,  à  quoi  bon  tout  le  sang  versé,  tout  l'or  dépensé, 
toutes  les  nobles  vies  semées  sur  ces  terres  sauvages,  toutes 
les  ardeurs,  tous  les  efforts,  tous  les  héroïsmes  gaspillés 
pour  agrandir  notre  patrie,  si  elle  se  refuse  elle-même 
à  l'expansion,  si  elle  se  recroqueville  dans  une  vieillesse 
inféconde,  si  son  propre  domaine  ancestral  est  lui-même  trop 
grand  pour  nos  descendants  clairsemés  ? 

Les  dernières  nouvelles,  quand  nous  nous  sommes  embar- 
qués à  Marseille,  étaient  pires  que  jamais.  Pour  iflOO  Fran- 
çais, le  surplus  des  naissances  sur  les  décès  serait  de  0,8  ; 
pour  1,000  Prussiens,  il  est  de  17.  Ils  s'accroissent  2i  fois  plus 
vite  que  nous. 

Comment  augmenter  ce  0,8  pour  mille  ? 
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Evidemment  par  deux  moyens  ;  diminuer  les  décès, 
augmenter  les  naissances. 

Sur  le  premier  moyen,  tout  le  monde  est  d*accord:  les 
institutions,  les  sociétés,  les  individus,  tous  désirent  allonger 
la  vie,  retarder  la  mort  le  plus  possible.  De  grands  progrès 
ont  été  réalisés  dans  celte  voie.  On  peut  encore  en  faire.  L'édu- 
cation, l'instruction,  l'intervention  médicale  peuvent  encore 
venir  mieux  en  aide  à  la  bonne  volonté  indéniable  que 
chacun  apporte  à  prolonger  ses  jours.  La  diminution  des 
avortements,  des  infanticides,  la  guérison  ou  la  prévention 
des  maladies  du  premier  âge,  l'hygiène,  le  confort,  les  soins 
médicaux  sont  autant  de  questions  à  Tétude  pour  les  mora- 
listes et  pour  les  savants.  C'est  pour  eux  un  champ  de^ 
bataille  où  ils  ont  remporté  et  remportent  encore  tous  les 
jours  de  superbes  victoires.  La  variole,  la  diphtérie,  la  mala- 
ria, rinfection  puerpérale  ou  chirurgicale  sont  domptées,  la 
phtisie  est  investie,  l'alcoolisme,  pourchassé. 

C'est  bien.  Mais  c'est  sur  l'augmentation  de  la  natalité  que 
les  efforts  tentés  jusqu'ici  sont  restés  sans  résultat. 

C'est  que  sur  ce  point,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  constate  pour 
la  conservation  des  vivants,  nous  nous  heurtons  à  la  mauvaise 
volonté,  non  pas  sans  doute  de  ceux  qui  ont  à  naître,  mais 
de  ceux  qui  ont  charge  de  créer. 

Et  si  nous  recherchons  les  facteurs  de  cette  crainte  d'engen- 
drer, nous  ne  trouvons  pas,  comme  on  l'a  cru  parfois,  le  souci 
de  la  légalité.  Sans  doute,  si  les  mariages  étaient  rendus 
plus  faciles  par  les  lois  ou  par  les  mœurs,  il  naîtrait  plus 
d'enfants  légitimes  ;  mais  il  naîtrait  peut-être  moins  d'enfants 
naturels.  La  diminution  de  la  natalité  ne  porte  pas  sur  ces 
derniers. 

Ainsi,  les  modifications  que  pourraient  subir  nos  lois  en 
vue  de  rendre  plus  aisées  les  unions  légitimes  auraient  un 
résultat  de  moralité  et  de  régularité  qui  les  rend  très 
désirables,  mais  elles  seraient  sans  influence  bien  appréciable 
sur  l'objet  qui  nous  préoccupe. 
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Car  ce  n'est  pas  le  nombre  des  mariages  qui  diminue  ;  c'est 
la  fécondité  moyenne  des  ménages  légitimes. 

Dans  quelles  proportions  cette  infécondité  partielle  est-elle 
volontaire  ou  subie  ?  C'est  ce  qu'il  me  parait  difficile  d'établir 
par  voie  de  statistique. 

Hais  si  l'on  fait  le  dénombrement  des  raisons  pathologiques 
qui  imposent  à  certains  ménages  une  stérilité  involontaire, 
on  constatera  que  ces  raisons  ne  sont  guère  aujourd'hui  plus 
importantes  qu'autrefois. 

Si  certaines  conditions  fâcheuses,  telles  que  l'alcoolisme, 
d'autres  maladies  acquises,  l'âge  avancé  des  conjoints  au 
moment  où  ils  s'unissent,  font  obstacle  à  la  création  des 
familles  nombreuses,  ces  conditions  n'impliquent  pas,  à  coup 
sûr,  une  préméditation  de  stérilité.  Mais  elles  n'en  sont  pas 
moins  le  résultat  d'errements  qu'il  a  dépendu  des  époux, 
à  un  moment  de  leur  vie,  de  suivre  où  d'éviter  —  à  ce  titre, 
si  elles  ne  sont  pas  préméditées,  elles  n'en  sont  pas  moins 
la  conséquence  d'actes  volontaires  antérieurs,  susceptibles, 
par  conséquent,  d'être  modifiées  par  telle  mesure  appropriée 
qui  agirait  sur  la  volonté  des  époux  ou  des  candidats  au 
mariage. 

Ainsi,  parmi  les  ménages  qui  restent  stériles  malgré  eux, 
les  uns  doivent  ce  malheur  à  des  accidents  physiologiques 
que  le  moraliste  ou  le  médecin,  plus  que  le  législateur,  est 
appelé  à  combattre  ;  les  autres  :  —  ceux  qui  se  sont  formés 
trop  tard  —  sont  victimes  de  l'organisation  même  de  la 
société,  des  mœurs  de  leur  monde  ou  de  leur  profession,  qui 
les  ont  amenés  à  créer  leur  foyer  à  un  âge  où  la  nature  trahit 
leur  volonté  de  le  peupler. 

Sur  ces  derniers,  les  plus  intéressants  de  tous,  la  mesure 
que  je  propose  porterait  de  l'effet,  parce  qu'elle  provoquerait 
dans  une  proportion  faible  d'abord,  mais  progressivement 
plus  forte,  un  changement  de  mœurs  qui  conduirait  aux 
unions  entre  jeunes. 

Mais  si  les  estropiés,  les  malades,  les  tard-mariés  doivent 
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en  partie  leur  stérilité  à  la  manière  dont  leur  existence  a  été 
gouvernée,  ils  n'en  sont  pas  moins  désolés  du  résultat,  et, 
au  surplus,  ce  n*est  pas  eux  qui  constituent  le  gros  bataillon 
des  fidèles  de  la  stérilité  volontaire. 

Ce  gros  bataillon,  contre  lequel  il  faut  mener  le  com- 
bat, comprend  les  ménages  dont  le  mari  ou  la  femme 
—  ou  simultanément  le  mari  et  la  femme  —  redoutent 
d'avoir  des  enfants,  où  tous  deux  sont  capables  d'engen- 
drer, et  où  tous  deux,  volontairement,  s'en  abstiennent  ou 
s'en  préservent. 

C'est  à  ces  ménages  qu'il  convient  d'insuffler  non  pas 
seulement  le  courage  d'affronter  les  charges  de  la  paternité, 
mais  le  plus  grand  désir,  la  plus  tenace  volonté  d'engendrer 
une  plus  nombreuse  lignée. 

Si  l'on  veut  bien  chercher  d'abord  les  milieux  où  sévit 
l'abstention  volontaire,  on  constatera  que  ce  sont  surtout  les 
milieux  les  plus  aisés,  et  que,  suivant  une  formule  connue, 
on  veut  avoir  d'autant  moins  d'enfants  qu'on  a  plus  de  for- 
tune à  leur  laisser. 

Cette  constatation  nous  mettrait  à  l'aise  pour  rechercher 
l'augmentation  de  la  natalité,  si,  par  surcroît,  la  solution  que 
nous  proposons  ne  se  trouvait  précisément  être  de  nul  effet 
sur  les  ménages  dépourvus  de  ressources.  On  pourrait  en 
effet  se  faire  un  scrupule  d'entreprendre  une  campagne 
pour  donner  accès  dans  la  vie  à  un  plus  grand  nombre  de 
miséreux. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas,  et  la  disposition  que  Je  voudrais 
voir  introduire  dans  nos  codes  serait  vaine  à  l'égard  des  pro- 
létaires ;  elle  n'aurait  d'influence  que  sur  les  gens  dont  l'héri- 
tage vaut  quelque  chose,  sur  ceux  qui,  suivant  l'expression 
du  commooner  anglais,  «  étant  déjà  trop  riches,  veulent  que 
leurs  enfants  soient  encore  plus  riches  >. 

Je  propose  donc  d'agir  sur  la  volonté  des  ménages  possé- 
dant un  avoir  déjà  appréciable,  de  façon  à  déterminer  chez 
eux  le  désir  d'engendrer,  et  je  prétends  en  indiquer  le  moyen 
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en  offrant  à  ces  ménages  Vappûi  d'héritages  d'autant  plus 
impartants  qu'ils  auront  plus  d'enfants. 

Mais  avant  de  porter  la  main  sur  nos  lois  successorales, 
encore  convient-il  d'examiner  si  le  résultat  à  attendre  d'une 
modification  dans  ces  lois  vaut  la  peine  qu'on  entreprenne 
cette  réforme. 

Or,  le  souvenir  utile  que  j'ai  gardé  de  la  statistique  du  mi- 
nistère des  finances  pour  Tannée  1898  (publiée  en  juin  1899) 
se  résume  ainsi  :  (1) 

En  1898,  sur  280,000  successions  déclarées,  on  constate  : 

95.000  décédés  ayant  1  enfant  et  poBsédant  ensemble  .  1  milliard. 

75.000  —  2  —       1      — 

45.000  —  3  —      800  millions. 

—  »  —       #       — 

—  >  —      »       — 

19.000  —  7  —      80      — 

280.000 

Je  puis  me  tromper  sans  doute  dans  mes  souvenirs,  mais 
ces  chiifres  doivent  être  exacts  à  1  ou  2  pour  cent  près, 

(I)  Tableau  donnant  exacUment  Uê  chiffrée  qui  ont  été  cité»,  arrondis  et 
de  mémoire^  communiqué  par  M.  Emile  Levoêseur  (de  l'Institut),  au  début 
de  la  séance  : 

Répartition,  d'après  le  nombre  d'enfants  du  de  cujus^  des  valeurs  sneces- 
Borales  transmises  en  ligne  directe  descendante  légitime  (Année  1898). 

Nombro  d«i  enianti  anxqueli  lei  Nombre  do  Sommoi  (franca)  Mojonno  par 
■DOMMiOAS  Mttt  OQ  auraioot  été  èchuM  déclarations  déclaratio a 

1  enfant.  .   7.   .   :   .   .   .  OSTbOO  1.072.385.646  llTsOO 

2  enfants 77.230  1.050.604  860  13.700 

3  enfants 47.942  617  847.367  12.000 

4  enfants 28.010  308.517.264  11.000 

5  enfants  ........  16.237  238.619.025  14.700 

6  enfants 9  2/5  90.641.962  9.800 

7  enfants  et  au-dessus.  .   .  9.061  81.525.573  9.040 


Totaux  et  moyenne.    .       281.353      3.469.701.706      12.300 
Sur  281,353  ménages  françain,    il  y    en  a   moins    de  la  moitié,   soit 
110^634,  qui  ont  plus  de  2  enfants. 
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et  le  sens  des  conclusions  que  j'en  ai  tirées  n'est  pas  dou- 
teux. 

J'en  déduis  immédiatement  que  sur  280,000  ménages  fran- 
çais laissant  un  héritage  enregistré,  il  y  en  a  moins  de  la 
moitié  (110,000)  qui  remplissent  leur  devoir  le  plus  strict 
quant  à  la  conservation  de  l'espèce. 

II  est  clair,  en  effet,  que  la  population  ne  peut  se  maintenir 
au  même  niveau  si  deux  personnes  sont  simplement  rempla- 
cées par  leurs  deux  enfants.  L'un  de  ceux-ci  peut  mourir  sans 
enfants,  et  cette  circonstance  très  fréquente  suffit  pour  en- 
traîner un  déchet  inévitable. 

J'ajoute  que  si  la  nation,  prise  dans  son  ensemble,  a 
quelque  droit  de  contrainte  sur  ces  mauvais  ménages,  auteurs 
de  son  dépérissement,  son  intervention,  dictée  par  la  raison 
d'Etat,  peut  se  justifier  non  moins  bien  par  une  raison  morale. 

Un  grand  nombre  de  ces  ménages  sont,  en  effet,  non  pas 
les  créateurs,  mais  les  simples  héritiers  de  la  fortune  dont 
ils  sont  détenteurs.  Cet  héritage,  qu'ils  ont  reçu  de  leurs 
ascendants,  ils  n'en  sont,  ils  n'en  peuvent  être,  en 
bonne  morale,  que  les  usufruitiers,  avec  charge  de  le  trans- 
mettre dans  la  famille.  Cette  conception  morale  s'est  intro- 
duite elle-même  dans  nos  lois  qui,  malgré  le  culte  professé 
par  elles  pour  la  propriété,  restreignent  la  libre  disposition 
des  biens  patrimoniaux,  et  cherchent  à  en  assurer  la  trans- 
mission aussi  intégrale  que  possible  aux  descendants,  en 
dépit  des  volontés  ou  des  fantaisies  du  chef  de  famille.  Ainsi 
ce  dernier  est  considéré  par  nos  codes,  non  pas  comme  un 
propriétaire  disposant  de  ses  biens  d'une  manière  absolue  et 
sans  contrôle,  mais  comme  un  détenteur,  comme  un  simple 
anneau  d'une  chaîne  allant  du  grand -père  au  petit-fils. 

C'est  bien  ainsi  que,  dans  la  plupart  de  nos  familles  fran- 
çaises, se  comprend  le  rôle  du  père  vis-à-vis  de  l'héritage 
qu'il  reçoit  :  <  Ma  tâche  sera,  dit-il,  de  laisser  à  nos  enfants 
c  au  moins  ce  que  nous  ont  laissé  nos  parents  ;  cela,  je  le 
c  leur  dois  >. 
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N'est-ce  pas  frauder,  par  conséquent,  et  les  intentions  de 
la  loi  qui  vous  a  assuré  la  jouissance  de  cet  héritage,  et  les 
espoirs  des  ascendants  auteurs  de  vos  biens,  que  de  tarir  vo- 
lontairement la  lignée  à  laquelle  ils  sont  dévolus? 

Car,  avec  les  ménages  à  deux  enfants,  cette  lignée  s'éteint, 
avons-nous  dit,  lentement,  mais  sûrement  ;  avec  les  ménages 
à  un  enfant,  elle  va  s'éteindre  presque  immédiatement. 

Et  la  nation,  qui  a  le  droit  de  veiller  à  sa  propre  pérennité, 
n'a-t-elle  pas  le  droit  de  faire  observer  à  ces  ménages  volon- 
tairement inféconds  qu'ils  ne  remplissent  pas  leur  devoir, 
vis-à-vis  d'elle,  d'abord,  et  vis-à-vis  des  propres  auteurs  de 
leur  fortune,  qui,  en  la  leur  remettant,  ont  entendu  qu'ils  la 
transmettraient? 

Ainsi,  l'intérêt  de  la  nation  et  la  morale  admise  par  nos 
familles  elles-mêmes  sont  d'accord  pour  condamner  ces  mé- 
nages et  pour  leur  dire  :  i  Vous  n'avez  pas  rempli  la  tâche 
c  pour  laquelle  des  biens  vous  ont  été  dévolus  par  vos  an- 
c  cétres,  et  garantis  par  nos  lois  ;  vous  n'en  retirerez  donc 
«  de  bénéfice  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  prise  par 
«  vous  à  Voswore  de  transmission  >. 

Sans  doute  tous  les  propriétaires  actuels  ne  sont  pas  sim- 
plement les  héritiers  de  leurs  pères.  Beaucoup  sont  les 
propres  auteurs  de  leur  fortune,  et  il  semble  qu'auprès  de 
ceux-là  l'Etat  soit  mal  venu  d'intervenir  pour  les  contrecarrer 
dans  la  disposition  de  biens  qu'ils  ont  créés.  Pourtant,  en  ce 
qui  concerne  l'héritage  de  ces  parvenus,  nos  lois  actuelles  ne 
distinguent  pas  ce  qui  est  leur  œuvre  propre  de  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  eux-mêmes  reçu  de  leurs  parents. 

On  dit  à  ce  sujet  que  l'on  hérite  toujours  de  ses  parents, 
sinon  de  la  fortune,  du  moins  des  aptitudes,  de  l'instruction, 
on  métier,  bref,  les  sources  de  la  fortune  qu'on  a  la  préten- 
tion d'avou*  acquise  soi-même,  et  la  loi,  épousant  cette  con- 
ception, a  assuré  la  transmission  de  l'avoir  global  aux  des- 
cendants, sans  s'inquiéter  de  l'origine  plus  ou  moins 
personnelle  de  cet  avoir. 
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Au  demeurant,  il  me  paraîtrait  oiseux,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  de  faire  cette  distinction  entre  les  biens  hérités 
et  les  biens  créés  par  le  détenteur  d'une  fortune  :  car,  à 
défaut  de  la  statistique  —  qui  ne  me  parait  pas  Tavoir  fait  — 
l'observation  démontre  que  les  créateurs  de  fortunes  sont 
aussi  volontiers  des  créateurs  d'enfants.  Il  semble  que  la  con- 
fiance puisée  par  eux  dans  le  succès  de  leurs  efforts  person- 
nels leur  donne  la  foi  dans  le  succès  de  leurs  fils.  Sans  dire 
comme  le  poète  : 

Où  le  père  a  passé  passera  bien  l'enfant, 

ces  courageux^  ces  heureux  tout  au  moins^  disent  le  plus 
souvent  :  c  mes  enfants  feront  leur  trou  comme  moi,  et  plus 
facilement  que  moi,  grâce  à  moi  >. 

Ces  gens-là  ne  seront  pas  touchés  par  une  disposition  frap- 
pant les  ménages  réduits  à  un  ou  deux  enfants. 

Car  ce  sont  précisément  les  ménages  restreints  qui  sont,  en 
général,  de  simples  détenteurs  d'héritages. 

Pour  ceux-ci,  qui  s'eflfrayent  de  leur  faiblesse,  et  ne  croient 
qu'à  la  fortune  toute  faite,  l'objectif  sera  de  trouver,  pour 
l'accoupler  à  leur  enfant  unique,  un  autre  enfant  également 
unique.  En  moins  de  vingt-cinq  ans,  ces  unions  d'enfants 
uniques,  préoccupés  eux-mêmes  de  n*avoir  qu'un  enfant, 
réalisent  l'idéal  de  l'accumulation  des  biens  et  de  la  destruc- 
tion de  la  famille.  A  eux  deux,  ils  possèdent  déjà  ce  que 
leurs  parents,  au  nombre  de  quatre,  avaient  amassé.  Leur 
enfant  partagera  avec  sa  femme  l'avoir  de  huit  grands  pa- 
rents et  s'acharnera  à  ne  laisser  qu'un  seul  héritier  pour  ces 
huit  héritages.  Que  cet  héritier  disparaisse  —  et  c'est  une 
disparition  fatale  à  bref  délai  —  l'œuvre  de  destruction  de  la 
famille  sera  achevée. 

Ainsi,  les  auteurs  d*un  bien,  dont  l'objectif  aura  été  de  le 
transmettre  à  leurs  descendants,  se  trouveront  trompés,  dé- 
pouillés de  leur  espoir  en  même  temps  que  de  leurs  biens, 
par  les  simples  jouisseurs  auxquels  ils  s'en  étaient  remis 
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poar  cette  transmission.  C'est  cette  jouissance  que  la  loi  doit 
troubler,  en  rappelant  le  bénéficiaire  d'une  fortune  à  ses  de- 
voirs envers  la  nation  qui  ne  doit  pas  dépérir,  envers  la  fa- 
mille qui  ne  doit  pas  s'éteindre,  envers  les  auteurs  de  cette 
fortune  qui  la  lui  ont  laissée  pour  la  transmettre. 

La  disposition  que  je  propose  a  précisément  pour  objet  de 
frapper  ces  ménages  oublieux  de  leurs  devoirs,  non  pas  de 
les  frapper  correctionnellement.  ni  administrativement,  ni 
politiquement,  mais  de  les  atteindre  dans  ce  qui  fait  la  raison 
de  leur  faute,  de  les  atteindre  dans  leurs  biens,  de  les  priver 
d'une  partie  des  biens  à  eux  dévolus  par  héritage,  de  les  en 
priver  dans  la  proportion  exacte  où  ils  se  refusent  eux-mêmes 
à  en  assurer  la  transmission,  de  les  en  priver  au  bénéfice  des 
autres  héritiers  des  mêmes  auteurs,  qui  assurent  mieux 
qu'eux  cette  transmission,  de  proportionner  exactement  cette 
privation  et  ce  bénéfice  à  l'aisance  des  premiers  et  aux 
charges  des  seconds,  aux  manquements  des  premiers  à  leur 
devoir^  à  la  manière  dont  les  seconds  l'ont,  au  contraire, 
accompli. 

Si  cette  disposition  avait  pour  effet  d'entrainer  tous  les 
ménages  à  avoir  au  moins  trois  enfants,  les  héritages  —  en 
prenant  pour  base  les  chiffres  de  1898  —  porteraient  sur 
265,000  (i)  héritiers  de  plus,  c'est-à-dire,  comme  il  s'agit 
d'enfants  ayant  vécu  jusqu'à  la  mort  de  leurs  auteurs,  qu'on 
pourrait   espérer,  de  cette  seule  origine,  un  surcroît   de 

(1)  Le  décompta  se  fait  ainsi  sur  les  chiffres  et  textes  rectifiés  : 
Les  S8i,353  de  eujuê  ne  sont  qae  les  74/100*"  d*an  total  comprenant 
.  li,9  0/0  de    mariés   sans    enfants  et    11,1   0/0  de    célibataires  de 
plus    de   30  ans  (recensement  de    1896).     Ce   total    est    donc    de 
281,353  X  100  :  74  =  380,000. 

Le  total  des  dé  cvqu»  ayant  laissé  des  héritages  en  1898  peat  donc  se 
décomposer  comme  il  sait  : 

11.1  0/0  de  célibataires. 

14.9  0/0  de  mariés  sans  enfants. 

eiwemble 36      Q/Ôsoit  380.000  x  26  :  10  =  81.800. 
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132,000  conscrits  par  an  et  une  natalité  d'environ  400,000  âmes 
de  plus  (1). 

Si  chacun  d'eux  avait ea  3  héritiers,  l*accroi88enieat  serait  de    266.400 

93,500  de  eujui  n'ayant  eu  qu'un  enfant  auraient  donné  un 
accroissement  de  93,500  x  2 187.000 

Et  77.830  n*ayant  eu  que  2  enfants  auraient  donné  un  ac- 
croissement de i 77.230 

Total 530.630 

Et,  comme  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  sont  portés 
successivement  comme  d^  cuju$  le  mari  et  la  femme,  il  faut 
diminuer  ce  nombre  de  moitié  pour  les  gens  mariés  avec 
enfants,  soit  187,000  +  77.230  ;  2  —  264,230  :  2  ...   .   .     132.115 

Reste 408.515 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  d'une  infériorité  phy- 
siologique chez  les  célibataires  et  chez  les  mariés  sans  enfants, 
et  de  diminuer   leur  fécondité  possible  de  50  0/0  ;   soit,  à 

déduire  266.400:  2 133  200 

Reste 275.315 

.  (1)  Nota.  Cette  note  a  été  rédigée  par  l'auteur  comme  complément  de 
sa  démonstration  et  à  la  suite  de  la  lecture  faite  à  l'Académie.  Le  chiffre 
de  400,000  provient  de  la  considération  qu'environ  66  0/0  des  enfants 
français  parviennent  à  l'âge  de  25  ans  (dans  les  années  de  1880  à  90), 
âge  moyen  qu'à  défaut  de  toot  renseignement  statistique  j'attribue  aux 
héritiers.  —  C.-F.  Bertillon.  —  Comparaison  des  listes  de  tmissanees  et  de 
recensement  des  conscrits* 

Le  chiffre  de  400,000  naissances  à  espérer  dérive  aussi,  pour  l'auteur 
de  la  communication,  de  la  considération  des  1,600,000  patrons  ou  ren- 
tiers relevés  par  le  recensement  de  1896.  —  Voici  les  chiffres  : 

Le  recensement  donne  2,285,946  hommes  âgés  de  60  ans  ou  plus, 
parmi  lesquels  1,197,603  patrons 

et     480,459  hommes  vivant  sans  profession, 

au  total  1 ,680,062  hommes  pour  lesquels  on  suppose  que  les  con- 
ditions de  la  vie  et  la  paternité  sont  comparables  à  celles  des  décédés 
relevés  par  l'enregistrement  en  1898. 

On  admet,  et  c'est  se  tenir  au-dessous  de  la  vérité,  qu'ils  n'ont  plus 
d'enfants  après  60  ans. 

Faute  de  renseignements,  on  admet,  ce  qui  est  encore  au-dessous  de 
la  vérité,  que  le  nombre  des  célibataires  et  des  ménages  sans  enfanta 
est,  chez  les  gens    aisés,  dans  la  même  proportion   que   dans  l'en- 
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On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conclusions,  ni  d'effets  négli- 
geables, et  cette  considération  suffit  pour  qu'on  prête  atten- 

semble  de  la  population  française,  soit,  d'après  le  recensement  de  i896  : 

Nombre  de  célibataires  masculins  de  pi  us  de  90  ans  1 .  341 .  740  1 1 ,1  0/0 

Nombre  de  familles  sans  enfants 1.808.389  14,9 

—  ayant  1  enfiimt 2.638.752  21,7 

—  ayant  2  enfants 2.379.259  19,5 

—  ayant  3  enfants 1.593.387  13,0 

—  ayant  plus  de  3  enfants  .   .  2.190.155  17,9 

—  ayant  un    nombre  inconnu 

d'enfants 234.856      1,9 

Noos  comptons  donc  qu*il  y  a  plus  de  de  cujuê  relevés  par  Tenregistre- 
ment  de  1896,  11,1  0/0  de  célibataires  décédés  et  14,9  0/0  décédés 
mariés  sans  enfants. 

Les  1,681,062  patrons  ou  sans  profession  supposés  sans  aucune  espé- 
rance an  delà  de  leur  60*  année  se  partageront  comme  il  suit  : 
11.1  0/0  restés  célibataires. 
14.9  0/0  mariés  sans  enfants. 

ensemble  26      0/0,  soit  436,800  hommes  ne  laissant  pas  d'héritiers. 

25  0/0  ayant  1  enfant,  soit  420.000  hérit.  provenant  de      630.000  nais. 

21  0/0    —    2         —         706.020  —  1.059.030  - 

13  0/0    —    3        —        655.590  —  983;385  — 

e  0/0    —    4         -         403.200  —  605.600  — 

4  0/0    —    5         —         336.000  —  504.000  — 

3  0/0    —    6         —         302.580  -  453.870  — 

a  0/0    —    7    ou   plus     235.340  -  343.010  - 

Total 4.578.895  — 

Bi  les  26  0/0  on  436,800  hommes  portés  à  la  première  ligne 
avaient  eu  trois  héritiers  chacun,  soit  1,300,400  héritiers,  ce 
qui  suppose  en  naissances  en  plus  420,000  pères  n*ayant 
qu'un  héritier  en  auraient  eu  chacun  deux  de  plus,  soit,  •   .     1.950.600 

en  héritiers  840,000,  et  en  enfants 1.260.000 

enfin  353,010  pères  n'ayant  que  2  héritiers  en  auraient  eu  un 

de  plus,  soit  :  853,010  héritiers,  et  en  enfants 529 .  515 

Total  de  naissances  supplémentaires  à  espérer  .   .   .     3.740.115 
En  admettant  que  ces  trois  enfants  *se  soient  échelonnés  sur  une  pé- 
riode de  9  ans,  ce  qui  paraît  être  une  moyenne  élevée,  le  gain  annuel  à 
espérer  sur  les  naissances  serait  de  416,000  enfants,  chifTre  comparable 
à  celui  qui  est  donné  dans  la  note  de  Gaya-sur-Niger. 
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tion  au  moyen  légal  extrêmement  simple  que  je  propose 
pour  l'obtenir,  d'autant  plus  que  les  développements  ci-après 
feront  entrevoir  de  cette  disposition  des  conséquences  encore 
plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  natalité,  de  la  satis- 
faction à  donner  aux  auteurs  des  biens,  de  l'équité  dans  la 
répartition  de  ces  biens,  et  de  la  résurrection  des  forces  vives 
de  la  nation. 

Le  moment  est  donc  venu  d'exposer  en  quelques  lignes  le 
moyen  préconisé. 

Il  consiste  dans  une  simple  intercalation  d'un  article  (ar- 
ticle 744  bis)  dans  le  code  civil  : 

Art.  744  bis.  —  Toutes  les  successions  donnent  lieu  à  par- 
tage. A  chaque  héritier  sont  attribuées^  en  outre  de  sa  part^ 
autant  départs  égales  à  la  sienne  qu'il  a  d'enfantSy  tiva/nts  ou 
représentés. 

Tout  enfant  unique  appelé  à  succéder  à  ses  ascendants  ou 
de  leur  chef,  reçoit  à  ce  titre  la  moitié  de  leur  héritage^ 
Vautre  moitié  allant  à  celui  ou  à  ceux  auxquels  la  succes- 
sion reviendrait  à  son  défaut. 

L'esprit  de  cette  modification  est,  par  le  premier  para- 
graphe, d'introduire  les  petits-enfants  dans  le  partage  en 
transportant  sur  eux  la  préoccupation  d'égalité  dans  Théri- 
tage  que  la  loi  actueUe  limite  aux  mfants  du  premier 
degré. 

Par  le  deuxième  paragraphe,  l'article  744  bis  rend  vains  les 
efforts  des  ménages  qui,  en  se  restreignant  à  un  seul  enfant, 
tenteraient  de  se  soustraire  pour  un  temps  aux  conséquences 
du  premier  paragraphe. 

CONSEQUENCES  DE  CETTE  DISPOSITION 

Examen  des  conséquences.  —  Examinons,  en  effet,  les 
conséquences  des  modifications  énoncées  plus  haut. 

Tout  d'abord,  observons  que  la  plupart  des  propositions 
formulées  jusqu'ici  pour  augmenter  la  natalité  par  des  amen- 
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déments  à  notre  régime  successoral  ont  été  conçues  dans 
un  esprit  diamétralement  contraire  à  celle  qu*on  exa- 
mine. 

On  considère,  en  effet,  généralement  que  la  suppression  du 
droit  d'aînesse,  en  imposant  aux  parents  la  division  de  leur 
héritage,  les  pousse  à  restreindre  leur  progéniture  pour  évi- 
ter ou  diminuer  le  morcellement  rendu  obligatoire  de  leurs 
biens. 

Que  cette  préoccupation  soit  au  fond  du  cœur  d'un  trop 
grand  nombre  de  paraats,  je  n'en  diacoavians  pas,  —  je  n'en 
suis  pas  sûr  non  plus,  —  et  au  surplus,  la  mesure  proposée 
déjouerait  ce  calcul  ;  mais  le  respect  de  l'égalité,  de  l'équité 
a,  chez  tous  les  Français,  une  telle  puissance,  que  tous  les 
efforts  en  vue  du  rétablissement  du  droit  d'atnesse  se  sont 
heurtés  et  se  heurteront  de  plus  en  plus  à  une  sorte  de  répul- 
sion instinctive,  issue  au  demeurant  d'un  sentiment  très 
louable. 

Ces  efforts  me  paraissent  donc  voués  à  l'insuccès. 

U  suffit,  en  effet,  de  regarder  autour  de  soi  pour  constater 
que  la  plupart  des  personnes  dont  l'héritage  se  fait  en  ligne 
directe,  c'est-à-dire  suivant  la  voie  la  plus  naturelle,  meurent 
en  étant  pourvues  de  petits-enfants. 

N'est-il  point  reconnu,  d'autre  part,  que  l'affection  des 
grands-parents  s'exerce  et  se  répartit  sur  les  petits-enfants 
avec  une  intensité  au  moins  égale  à  celle  des  parents  pour 
leurs  enfants  directs  ? 

Ce  sentiment  n'a  pas  besoin,  pour  être  expliqué,  d'une  ana- 
lyse bien  savante  du  cœur  humain. 

Arrivés  à  un  âge  où  les  ambitions  personnelles,  les  luttes 
de  la  vie,  les  soucis  de  la  carrière  ont  perdu  leur  âpreté,  les 
grands-parents  (grand-père  et  grand'mère  gâteau)  trouvent 
chez  leurs  petits-enfants  des  charmes  que  le  père  et  la  mère 
ne  subissent  pas  sans  mélange.  Pour  ces  derniers,  les  périls 
et  les  douleurs  de  la  maternité,  les  préoccupations  de  l'édu- 
cation» les  charges  de  la  vie  matérielle  sont  autant  d'objets 
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dont  la  sévérité  réagit  sur  leurs  rapports  avec  leurs  enfants. 
Sans  doute,  l'affection  est  la  même,  mais  la  tendresse  est 
plus  mélangée  d'autres  soins  chez  le  père  que  chez  le  grand- 
père. 

Et,  dès  lors,  qui  ne  se  rappelle  avoir  vu  autour  de  soi  ces 
aïeuls,  à  la  veille  de  disparaître,  inquiets  sur  le  sort  réservé 
à  leurs  petits-enfants,  se  préoccupant  de  la  répartition  ulté- 
rieure de  leur  fortune  entre  les  différentes  branches  de  leurs 
descendants,  déplorant  Tinégalité  dont  souffriront  plus  tard 
les  enfants  des  branches  les  plus  fécondes,  essayant  d'atté- 
nuer par  des  prélèvements  sur  la  «  quotité  disponible  »  par 
une  participation  aux  frais  de  leur  instruction,  de  leur  entre- 
tien, par  des  dots,  par  des  cadeaux,  l'inégalité  du  traitement 
fait  à  ceux  de  leurs  petits-enfants  qui  sont  destinés  à  être  le 
moins  fortunés. 

Aussi  bien  est-ce  répondre  à  cette  préoccupation  des  au- 
teurs ou  des  détenteurs  de  la  fortune  que  d'instituer  le  par- 
tage par  parts  égales  entre  ceux  de  leurs  descendants  en 
ligne  directe  qui  vivent  au  moment  de  leur  mort,  entre  ceux 
qu'ils  ont  connus  et  qui  ont  une  part  égale  dans  leur  sollici- 
tude. 

A  ce  titre,  au  lieu  d'être  une  loi  de  réaction  contre  la  me- 
sure égalitaire  qui  a  aboli  le  droit  d'atnesse,  la  disposition 
proposée  est  un^nouveau  pas  en  avant  dans  la  même  voie. 
Loin  de  heurter  un  sentiment  qui  a  fini  par  constituer  dans 
les  cœurs  français  une  sorte  de  loi  naturelle,  elle  se  conforme 
avec  une  souplesse  parfaite  aux  exigences  de  ce  senti- 
ment. 

Et  si  l'on  peut  reprocher  à  l'égalité,  limitée  dans  les  par- 
tages aux  enfants  du  premier  degré,  d'avoir  tari  la  source 
des  naissances  et  des  énergies  françaises,  on  voit  que  Tappli- 
cation  du  même  principe,  étendu  aux  petits-enfants,  nous 
redonnera  avec  excès  ce  que  l'application  restreinte  nous  a 
fait  perdre. 

Et  d'abord,  remarquons  que  la  répartition  des  biens  de 
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ra!eul  par  paris  égales  entre  ses  enfants  et  ses  petits-enfants 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  les  petits-enfants  entrent 
personnellement  en  jouissance  immédiate.  Ce  sont  leurs 
père  et  mère  qui  héritent  en  leur  nom,  de  façon  que  l'auto- 
rité des  parents  ne  se  trouve  pas  ébranlée  par  la  mesure  pro- 
posée. 

Les  petits-enfants  interviennent,  par  leur  nombre,  pour 
grossir  proportionnellement  la  part  de  leurs  parents,  mais 
n'acquièrent  pas  de  nouveaux  droits  individuels,  de  même  les 
rameaux  ne  désagrègent  pas  la  branche  d'où  ils  sortent,  mais 
sollicitent  un  appel  de  sève  qui  la  nourrit  et  la  renforce  en 
raison  de  la  ramure  qu'elle  porte. 

De  plus,  l'intérêt  de  la  mesure  s'en  trouve  accru,  car  les 
premiers  bénéficiaires  vont  être  précisément  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'accroissement  de  famille  recherché  par 
nous.  La  mère  aura  souffert,  le  père  aura  travaillé,  tous  deux 
auront  peiné  davantage,  et  ils  auront  la  satisfaction  de  pré- 
voir pour  leurs  enfants  une  situation  plus  harmonieusement 
proportionnelle  qu'aujourd'hui  aux  ressources  de  la  famille 
dont  ils  sont  issus,  mais,  en  outre  et  surtout,  ce  père  et  cette 
mère  recevront  personnellement  la  compensation  due  è  leurs 
efforts  et  à  leur  mérite  de  créateurs,  et  l'excitation  recherchée 
par  nous  sera  obtenue. 

Et  quand  je  dis  que  l'esprit  d'égalité,  l'esprit  de  lucre,  la 
passion  de  la  terre,  qui  luttent  aujourd'hui  contre  l'accrois- 
sement des  familles,  se  retourneront  en  faveur  de  cet  accrois- 
sement, j'ai  la  vision  bien  nette  d'une  famille  de  paysans  peu 
fortunés,  avares  et  durs,  conune  la  terre  elle-même  est  dure 
et  avare,  où,  fils  et  gendre,  fille  ou  bru,  dès  qu'ils  sauront 
qu'une  part  plus  forte  dans  le  lopin  paternel  sera  le  prix 
offert  au  ménage  le  plus  fécond,  se  rueront  en  assauts  de 
maternité,  laissant  la  nature  reprendre  enfin  ses  droits.  Il 
faudrait  n'avoir  jamais  soupçonné  la  convoitise  et  la  jalousie 
dont  fiamboie  le  cœur  d'une  paysanne  ou  d'une  ménagère, 
pour  douter  de  la  sincérité  de  ses  efforts  en  vue  d'avoir, 
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avec  une  lignée  plus  nombreuse,  plus  de  biens  que  ses 
collatéraux  —  et  surtout  d'éviter  que  ceux-ci  n'en  aient  plus 
qu'elle. 

Certains  esprits  éminents,  auxquels  j'ai  confié  ma  pensée, 
après  y  avoir  été  réfractaires,  ont  fini  par  être  conquis  par 
l'aperçu  des  conséquences  qu'on  vient  d'entr'ouvrir,  sur  les 
appétits  des  cohéritiers  et  par  les  considérations  relevant 
tantôt  de  la  psychologie,  tantôt  du  vaudeville  auxquels  celle 
innovation  donnerait  naissance.  Tous  ont  été  d'avis  que  la 
répercussion  sur  la  fécondité  générale  de  la  nation  serait 
énorme  et  dépasserait  de  beaucoup  le  chiffre  que  j'ai  indiqué 
en  commençant. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  jeunes  Français 
qui  s'accroîtra,  c'est  leur  santé,  c'est  leur  énergie  vitale  et 
aussi  leur  esprit  d'entreprise.  "Car  les  ménages  français,  grâce 
à  ce  concours  général  de  fécondité,  se  constitueront  beau- 
coup plus  jeunes  qu'aujourd'hui  afin  d'être  plus  tôt  en  pos- 
session d'enfants.  Nous  verrons  alors  naître  des  enfants  issus 
de  jeunes  gens,  et  non  plus,  comme  aujourd'hui,  une  pro- 
portion désolante  de  fils  de  vieux. 

La  moralité  générale  s'en  accroîtra.  Le  fils  du  bourgeois, 
qui  est  un  fléau  pour  les  jeunes  ouvrières  et  les  servantes, 
cessera  de  les  déshonorer  en  les  rendant  mères,  ou  de  se 
polluer  avec  elles  dans  un  onanisme  infécond.  Il  recherchera, 
et  au  plus  vite,  une  épouse  en  justes  noces,  et  s'empressera 
d'en  faire  une  mère  honorée. 

Mieux  encore,  nous  verrons  disparaître  l'immorale  exigence, 
le  souci  contre  nature  d'attendre,  pour  fonder  une  famille, 
qu'on  ait  fait  sa  position.  Nous  verrons,  ce  que  nos  ancêtres 
ont  vu,  des  jeunes  gens,  unis,  comme  cela  doit  être,  à  l'orée 
de  la  vie,  marchant  la  main  dans  la  main  à  la  conquête  de 
l'aisance,  vivant  ensemble  leur  destinée.  La  femme  grandira 
avec  son  mari,  l'aidera  à  grandir,  et  bâtira  ainsi  une  famille 
d'un  autre  ciment  que  l'héritière  d'aujourd'hui,  pour  la- 
quelle on  a  cherché  un  héritier  comme  elle,  ou  un  homme 
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arrivé  (de  35  à  40  ans),  avec  lequel  elle  n*ait  plus  qu*à  se 
laisser  vivre,  en  s'encombrant  du  minimum  d'enfants. 

Est-il  besoin  d'être  moraliste  ou  romancier  pour  apprécier 
le  caractère  fragile  et  anlinaturel  de  ces  unions  rêvées  par 
notre  bourgeoisie,  unions  que  désagrège  trop  souvent  l'oisi- 
veté de  la  femme  et  tout  au  moins  la  demi-oisiveté  du  mari, 
unions  auxquelles  manquera  toujours  l'accord  bienfaisant 
qui  résulte  de  Teffort  commun,  de  la  marche  en  commun  vers 
le  but  que  l'on  a  proposé  à  son  existence. 

Eteette  multiplication  des  ménages  jeunes  fournit  encore 
une  réponse  à  une  objection  assez  troublante. 

€  Ne  trouvez-vous  point  excessive,  pourrait-on  dire,  la  dif- 
férence de  traitement  qui  résulterait  pour  deux  frères,  l'un 
de  quinze  ans  plus  âgé  que  l'autre,  pouvant  avoir  quatre  en- 
fants par  exemple  au  moment  où  son  cadet  n'est  pas  encore 
nubile?  L'aîné  entrerait  en  partage  pour  5»  tandis  que  le  plus 
jeune  n'y  viendrait  que  pour  1.  > 

C'est  un  cas  qui  peut  se  présenter  assez  fréquemment,  mais 
qui  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  à  mesure  que  les  époux  se 
marieront  plus  jeunes.  La  mort  du  père  des  deux  jeunes  gens 
dont  nous  nous  occupons,  survenue  vers  sa  60*  année»  laisse 
deux  orphelins  de  t4  et  de  9  ans,  si  ce  père  s'est  marié  à 
35  ans  ;  si,  au  contraire,  il  s'est  marié  à  20  ans,  ces  orphe- 
lins auront  respectivement  39  et  24  ans,  c'est-à-dire  que  le 
dernier  aura  déjà  pu  avoir  des  enfants,  et  si  l'article  74  a  été 
introduit,  il  est  vraisemblable  que  ce  cadet  n'aura  pas  perdu 
de  temps. 

Si,  malgré  tout,  ses  parents  prévoient  pour  lui  un  désavan- 
tage trop  criant,  l'emploi  de  la  c  quotité  disponible  »  leur 
permet  d'y  parer. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  le  sort  d'un  tel  cadet  n'est 
pas,  au  point  de  vue  très  matériel  de  la  jouissance  des  biens 
paternels,  si  désavantageux. 

Si  sa  part  est  moins  forte,  il  la  recevra  de  meilleure  heure 
et  la  fera  fructifier  15  ans  de  plus  et  plus  tôt  que  son  aine. 
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Enfin,  dans  les  cas  exceptionnels  où  des  frères  ou  des 
sœurs  présentent  de  très  grandes  différences  d'âge,  il  n*y  a 
rien  de  choquant  à  ce  qu'ils  reçoivent  un  traitement  non 
moins  différent.  Car  lorsque  cette  distance  atteint  16  à  19  ans, 
les  frères  peuvent  être  considérés,  au  point  de  vue  de  leur 
éducation,  de  leurs  relations,  comme  appartenant  à  deux  gé- 
nérations successives.  On  s'amuse  souvent,  dans  ce  cas,  de 
voir  une  tante  plus  Jeune  que  la  nièce.  En  réalité,  les  deux 
jeunes  filles  sont  traitées,  dans  la  famille,  par  leurs  voisins, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  en  un  mot,  comme  si 
elles  étaient  sœurs.  En  les  traitant  de  même,  le  régime  suc- 
cessoral ne  fera  que  se  conformer  à  Tusage,  il  ne  heurtera 
aucun  préjugé,  ne  bouleversera  aucune  situation  acquise.  De 
plus,  avec  les  dispositions  transitoires  qui  seraient  adoptées, 
il  s'écoulerait  un  assez  long  temps  avant  que  l'application  de 
la  modification  proposée  soit  poussée  jusqu'à  toutes  ses  con- 
séquences. 

D'ici  là,  la  mode  s'étant  établie  de  se  marier  jeune,  d'avoir 
beaucoup  d'enfants  et  le  plus  tôt  possible,  on  verra  bien 
moins  souvent  qu'aujourd'hui  des  femmes,  à  peine  effleurées 
par  une  première  maternité,  obtenir  ou  subir  un  rejeton 
après  une  longue  abstention.  Les  bataillons,  plus  fournis,  se- 
ront aussi  plus  serrés  et  auront  moins  de  traînards. 

Enfin  subsistât-il  une  certaine  inégalité  de  ce  chef  dans  la 
répartition  entre  des  enfants  d'âges  très  différents,  elle  serait 
moins  fréquente  et  pas  plus  choquante  que  celle  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  petits-enfants. 

C'est  d'ailleurs  pour  éviter  de  tomber  dans  ce  genre  d'écueil 
que,  tenté  ou  même  sollicité  de  pousser  le  système  jusqu'à 
ses  extrêmes  conséquences,  j'ai  résisté  à  la  suggestion  con- 
sistant à  faire  intervenir  au  partage,  non  pas  seulement  les 
enfants  et  petits-enfants,  mais  tous  les  descendant^  (arrière- 
petits-enfants  compris). 

Comme  je  sais  que  mes  compatriotes  ne  sont  point  trop 
exempts  de  tout  esprit  de  système,  je  ne  crois  pas  inutile  de  | 
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dire  ici  pourquoi  je  me  suis  arrêté  là  dans  Tapplication  d'une 
formule  si  séduisante  par  sa  simplicité. 

Cesl  que  tout  d'abord  la  justice  désire  qu'on  ne  lire  profit, 
et  qu'on  ne  subisse  de  dommage,  que  d'événements  dont  on 
est  responsable.  Un  ménage  que  la  nation  veut  encourager  à 
avoir  beaucoup  d'enfants  pourra  tirer  avantage  de  cette 
fécondité  parce  que  cette  fécondité  sera  de  son  fait,  tandis 
que,  s'il  entendait  profiler  de  la  fécondité  de  ses  enfants  eux- 
mêmes,  sa  prétention  serait  ainsi  de  bénéficier  d'événements 
qui  ne  sont  plus  directement  de  son  fait. 

En  second  lieu,  l'inégalité  de  traitement  à  prévoir  pour  les 
enfants  du  premier  degré  d'âges  très  différents  peut  être 
considérée  comme  devant  être  rare  et  peu  choquante,  mais  à 
mesure  qu'on  se  mariera  plus  jeune,  les  générations  devien- 
dront plus  rapprochées  et  dès  lors  l'intervention  des  des- 
cendants des  2*  et  3*  degrés,  comme  facteurs  dans  l'héritage 
en  faveur  de  l'enfant  du  l*'  degré,  multiplierait,  au  point  de 
les  rendre  excessifs,  les  avantages  dévolus  aux  premiers 
nés. 

11  me  reste  à  aller  au-devant  d'un  reproche. 

€  Sans  doute  la  modification  que  vous  proposez,  me  dira- 
l-on,  sera  sans  effet  sur  les  miséreux,  elle  n'agira  que  sur  les 
ménages  ayant  quelque  héritage  en  vue. 

Mais  croyez-vous  donc  que  les  280,000  ménages  dissous  par 
la  mort  en  1898  fussent  des  ménages  si  bien  lotis  ?  Les  for- 
tunes déclarées  à  Tenregistrement  ne  s'élèvent  pas  en 
moyenne  à  10,000  francs,  et  comme,  dans  le  nombre,  il  en  est 
de  fort  grosses,  il  doit  y  en  avoir,  par  compensation,  un 
grand  nombre  de  très  modestes. 

Eh  bien,  cela  étant,  croyez-vous  qu'il  soit  bon  de  partager 
ces  minces  héritages  en  un  plus  grand  nombre  d'enfants  qu'à 
l'heure  actuelle  ? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  que  oui.  On  n'est  pas  plus  misé- 
rable parce  qu'on  partage  un  héritage  de  100,000  francs  eu 
quatre,  au  lieu  de  le  partager  en  deux.  Kéduilc  à  ces  propor- 
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lions,  la  fortune  acquise  pèse  d*un  poids  bien  minime  dans 
les  conditions  de  Texistence,  en  regard  des  facteurs  autre- 
ment puissants  que  mettent  au  service  de  Findividu  le  pro- 
duit de  son  industrie  et  Tépargne  journalière. 

Que  d'ailleurs,  si  Ton  envisage  des  héritages  plus  considé- 
rables, on  doit  observer  que  la  gène  on  l'aisance  ne 
dépe^idçnt  pas  uniquement  de  la  quotité  des  fortunes,  mais 
de  leurs  relations  avec  celles  du  milieu  où  nous  vivons  et  que, 
précisément,  l'un  des  résultats  de  la  division  des  héritages, 
en  tenant  compte  des  petits-enfwts,  sera  d'égaliser  les  con- 
ditions de  vie  des  gens  d'une  même  famille,  de  mieux  pro- 
portionner leurs  ressources  à  leurs  charges,  et  s'ils  sont 
moins  riches,  de  faire  qu'ils  soient  pourtant  moins  gênés, 
parce  que  leurs  relations  de  famiUe  les  entraîneront  à  un 
moindre  train  de  vie. 

Et  enfin,  si  la  gêne,  non  plus  relative,  mais  absolue,  vient 
à  étreindre  nos  descendants  plus  que  nous-mêmes,  c'est  alors 
qu'ils  pourront  nous  remercier  de  leur  avoir  appris  que  la 
terre  est  grande,  de  leur  avoir  réservé  sur  cette  planète  un 
espace  quinze  fois  plus  grand  que  notre  mère-patrie.  C'est 
alors  qu'ils  pourront  essaimer  au  loin  et  mettre  en  œuvre 
dans  les  industries  presque  sans  limites  de  la  métropole,  dans 
les  espaces  à  peine  mesurés  de  nos  colonies,  les  réserves 
d'énergie  qu'un  sang  rajeuni  fera  jaillir  de  leur  cœur,  qu'il 
leur  sera  loisible  de  grandir  toujours  plus,  avec  leur  situa- 
tion personnelle,  la  puissance  et  la  splendeur  de  leur  pay^. 

En  résumé  y  en  donnant  à  chaque  héritier,  dans  le  partage 
d'une  succession,  une  part  pour  chacun  de  ses  enfants 
vivants,  le  législateur  obtiendrait  les  résultats  suivants  : 

La  préoccupation  de  l'égalité  dans  les  partages  serait  satis- 
faite. 

Dans  les  familles  possédant  quelque  bien,  le  nombre  des 
enfants  pourrait  s'accrottre  d'au  moins  400,000  par  an. 

Les  familles  se  constitueraient  par  des  coi\joints  plus 
jeunes. 
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Les  enfants  nailraienl  de  parents  plus  jeunes. 

Les  branches  les  plus  fécondes  d'une  même  famille  seraient 
héritières  en  raison  de  leurs  charges. 

La  gêne  relative  serait  moins  fréquente  qu'aujourd'hui. 

La  moralité  générale  des  classes  aisées,  la  solidité  des 
unions  conjugales,  la  vitalité  de  la  race,  le  développement 
agricole  et  industriel  de  la  nation  à  l'intérieur,  son  expansion 
coloniale  ou  commerciale  au  dehors,  sa  puissance  militaire 
et  sa  sécurité,  s'accroîtraient  chaque  année  pour  le  plus 
grand  bénéfice  des  individus  et  pour  l'honneur  et  la  gran- 
deur de  la  collectivité. 

MESURES    DE    DÉTAIL   OU   TRANSITOIRES 

Reporlons-nous  au  texte  de  l'art.  744  bis  proposé. 

Le  deuxième  paragraphe  est,  pour  ainsi  dire,  le  complé- 
ment du  premier,  car  le  surcroît  de  fécondité  à  attendre  pro- 
venant d'une  sorte  de  concours  entre  deux  branches  d'une 
même  famille,  si  cette  famille  se  restreint  à  une  seule  bran- 
che, il  n'y  a  plus  de  concours  immédiat. 

Ce  concours  s'instituerait  d'ailleurs  très  vite,  au  détri- 
ment des  familles  unipares,  vouées  à  une  destruction  rapide, 
et  au  bénéfice  des  multipares  collatérales. 

La  disposition  dirigée  contre  l'enfant  unique  s'inspire 
d'ailleurs  du  code  existant  qui,  dans  son  article  913,  je  crois, 
permet  la  libre  disposition  de  la  moitié  des  biens  du  dispo- 
sant quand  il  n'a  qu'un  enfant  légitinie.  Le  législateur 
de  1804  estimait  donc,  comme  nous,  que  le  droit  de  l'enfant 
unique  ne  va  pas  au  delà  de  la  moitié  de  la  fortune  globale 
de  ses  deux  parents. 

L'addition  de  l'article 744  bis  nécessiterait  une  modification 
de  l'article  745. 

Art.  745  {ancien). 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls  ou  autres  ascendants  sans  distinction   de 
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sexe  ni  de  primogéniiure  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef.  Ils  suc- 
cèdent par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation. 

Art.  745  (remanié) 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs,  etc. 

Us  succèdent  pour  le  nombre  de  parts  prévu  à  l'article 
744  bis  et  par  tête  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef.  Ils  succèdent  par  souche  et  pour  le 
nombre  de  parts  prévu  à  Tarticle  744  bis,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Art.  913  (ancien) 

Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s*il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  seul  enfant  légitime.  Elles  ne  pour- 
ront excéder  le  tiers  de  ces  biens  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Art.  913  (nouveau) 

Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vif^y  soit  par  testament, 
ne  pourront  avoir  pour  résultat  de  porter  à  plus  de  la  moitié 
des  biens  du  disposant  la  part  dévolue  à  son  enfant  légitime 
s'il  n'en  laisse  qu'un  seul  ;  elles  ne  pourront  excéder  le  tiers 
de  ces  biens^  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  sHl  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Enfin,  il  me  paraîtrait  important  d'autoriser  le  pré- 
mourant des  conjoints  d'un  ménage  possédant  au  moins 
deux  enfants  à  tester  en  faveur  du  conjoint  survivant. 

On  éviterait  ainsi  en  grande  partie  les  partages  que  j'appel- 
lerai prématurés,  en  retardant  autant  que  possible  la  date 
de  l'ouverture  de  la  succession  des  parents  et  en  permettant 
par  là-mème  aux  enfants  issus  du  mariage  d'avoir  eux- 
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mêmes  déjà  le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  au 
moment  où  ils  entrent  en  succession. 

Il  est  à  peine  besoin,  pour  faire  valoir  le  caractère  admis- 
sible de  cette  innovation,  de  constater  que  dès  maintenant, 
dans  les  ménages  normaux,  la  plupart  des  époux  se  font 
réciproquement  héritiers  de  la  quotité  disponible  de  leurs 
biensi  et  que  les  parents  les  plus  affectionnés  à  regard  de 
leurs  enfants  prennent  ainsi,  en  vue  même  de  l'intérêt  de  ces 
enfants,  les  mesures  nécessaires  pour  que  Tépoux  survivant 
conserve,  sinon  la  totalité  delà  fortune  du  ménage,  du  moins 
le  train  de  vie  habituel  à  ce  ménage. 

Il  s'est  produit  en  effet,  depuis  la  promulgation  du  code 
civil,  un  changement  dans  les  mœurs,  qui  procède  de  Tintro- 
duction,  de  plus  en  plus  importante,  des  valeurs  mobilières 
dans  les  biens  patrimoniaux,  et  aussi  de  la  plus  grande 
durée  des  unions  légitimes,  si  souvent  troublées  et  abrégées 
au  cours  de  la  tourmente  révolutionnaire.  Et  ce  double  chan- 
gement fait  de  l'époux  survivant  l'héritier  le  plus  naturel  du 
premier  mourant. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Quel  que  soit  la  caractère  moral  de  la  législation  projetée, 
il  me  paraîtrait  excessif  et  déplacé,  pour  un  homme  qui  se 
préoccupe  avant  tout  du  but  à  atteindre,  de  donner  aux  dis- 
positions légales  à  adopter  le  caractère  d'une  puniiion  infli- 
gée aux  inféconds. 

11  s'agit  d'instituer,  non  pas  des  châtiments  pour  les  stériles, 
mais  un  concours  de  fécondité.  Or,  c'est  un  châtiment  qui 
interviendrait,  si  demain  des  ménages  qui  ont  organisé  leur 
vie  et  échafaudé  leurs  espérances  sur  la  foi  de  la  législation 
existante  se  voyaient  primés  dans  leurs  droits  successoraux 
par  des  collatéraux  ou  des  germains  plus  courageux  ou  plus 
heureux. 
,  J'estime  donc  qu'il  faudrait  : 

l""  Ménager  un  délai  de  dix  ans  avant  que  la  loi  reçoive  son 
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plein  effet.  En  dix  ans,  ceux  qui  se  sont  montrés  trop  timides 
jusqu'ici  auront  le  temps  de  reprendre  courage  et  de  donner 
à  leurs  femmes  de  nouvelles  espérances.  Leur  ambition 
pourra  être  de  se  présenter  à  l'expiration  du  délai  avec  une 
puissance  successorale  de  onze  parts,  ce  qui  est  déjà  fort 
honnête. 

S""  Stipuler  que,  durant  ce  délai,  les  seuls  enfants  nés 
après  le  neuvième  mois  suivant  la  promulgation  de  la  loi 
conféreraient  à  leurs  auteurs  Taccroissement  de  puissance 
successorale  prévu  par  l'article  744  bis, 

DES  VOIES   ET  DES  MOYENS 

Il  me  semble  que  le  moyen  le  plus  honorable  et  le  plus 
logique  de  mener  à  bien  cette  réforme  serait  qu'une  des 
Académies  ou  Sociétés  savantes  qui  s'occupent  de  sociologie 
fît  de  cette  étude  l'objet  d'un  concours. 

Les  idées  que  j'ai  exprimées  plus  haut  y  seraient  exami- 
nées, passées  au  crible  de  la  discussion,  et  ce  qui  en  resterait 
contribuerait,  avec  d'autres  propositions,  à  rétablissement 
d'un  projet  mûri,  propre  à  être  soumis  au  Parlement. 

Mais  il  se  peut  —  ce  qui  paraîtra  étrange  aux  ignorants 
des  choses  académiques  —  que  ce  sujet  soit  en  dehors  de 
ceux  qui  intéressent  ces  compagnies. 

D'une  manière  générale,  elles  sortent  peu  volontiers  du 
domaine  de  l'étude,  or  ce  que  je  propose  est  essentiellement 
du  domaine  de  l'action. 

Alors,  je  prierais  l'homme  auquel  ce  mémoire  parviendra 
de  s'en  remettre  à  la  presse,  de  le  confier  à  un  publicisie 
éprouvé  pour  son  bon  sens  et  sa  forte  dialectique,  j'ai  nommé 
mon  éminent  ami  Paul  Bourde. 

Une  pareille  campagne  coûte  plus  d'argent  qu'elle  n'en 
rapporte.  S'il  est  nécessaire  de  trouver  quelques  fonds  pour 
pourvoir  aux  premiers  frais  d'impression,  et  qu'un  prix  de 
concours  académique  spécial  fasse  défaut  pour  couvrir  cette 
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dépense,  je  suggère  l'idée  de  se  procurer  quelque  argent  en 
envoyant  à  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  le  petit 
vocabulaire  en  six  langues  africaines  que  je  viens  d'achever 
et  de  remettre  au  capitaine  Haran. 

Cet  ouvrage  est  vraiment  inédit,  car  bien  rares  sont  les 
savants  qui  connaissent  seulement  les  noms  des  peuples  par- 
lant les  idiomes  djege,  nago,  mahis,  dariba,  boko  et  haoussa. 
Je  ne  regretterai  pas  les  heures  que  j*ai  soustraites  au  repos 
tropical  pour  peiner  sur  ces  langages  barbares,  si,  par  un 
détour  imprévu,  le  résultat  de  ce  travail  de  bénédictin  vient 
en  aide  à  la  vulgarisation  et  à  la  réalisation  de  Tidée  patrio- 
tique, assurément  plus  chère  à  mon  cœur,  qui  est  exposée 
dans  le  présent  mémoire. 

Gaya-sur-Niger  (arrière-pays  du  Dahomé), 
te  iS  mai  1900. 

La  ohef  d'eieadroa  d'artilleri»,  breTtté  d'iUt-major, 
oommiMair*  du  goaYarnamaBt  traacaii  pour  la 
délimitatioB  da  la  frontièra  fraDeo-«ii(Ui8a  da 
Nigar  orianial, 

Signé  :  Toutée 

En  cas  de  décès  du  capitaine  Haran,  ce  pli  devra  être 
reporté  à  ma  femme,  8,  rue  Daumier,  à  Paris-Auteuil. 

Sétmcê  du  27  décembre  1902. 
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NOTE  SUR  LE  PROJET  RELATIF  A  LA  POPULATION 

DU  LIEUTENANT-COLONEL  TOUTBE 


I 

M.  le  lieutenant-colonel  Toutée  a  lu  devant  rAcadémie, 
dans  la  séance  du  27  décembre  1902,  une  c  l\^ole  au  sujet  d'un 
moyen  d'augmenter  la  natalité  des  Français. 

Mon  premier  devoir,  en  parlant  de  cette  note,  est  de  féli- 
citer Tauteur  du  sentiment  patriotique  qui  Ta  inspiré,  de  la 
chaleur  du  style  de  son  mémoire  et  de  la  clarté  de  son  expo- 
sition. Les  circonstances  dans  lesquelles  il  Ta  rédigé  pendant 
un  voyage  d'exploration  mémorable,  se  trouvant  isolé  au 
centre  de  TAfrique  occidentale,  dans  un  de  ses  campements 
au  bord  du  Niger,  mais  reportant  sa  pensée  vers  l'avenir  de 
son  pays,  ajoute  au  mérite  de  ce  travail. 

Le  projet  de  M.  le  colonel  Toutée  repose  sur  deux  idées 
fondamentales  : 

lo  La  France  est  menacée  de  dépopulation,  ou,  du  moins, 
est  dans  un  état  presque  stationnaire,  et  la  différence  entre 
le  nombre  de  ses  habitants  et  celui  de  nations  voisines  s'ac- 
croît constamment  par  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  au  détriment  de  sa  puissance  militaire  relative  ; 

2''  Les  Français  doivent  à  TEtat  des  enfants  ;  il  est  légitime 
et  il  est  possible  de  les  exciter  à  en  procréer  par  des  mesures 
légales,  spécialement  en  agissant  sur  les  successions. 

II 

La  première  idée  n'a  pas  toujours  préoccupé  l'opinion  fran- 
çaise dans  le  cours  du  xix*  siècle.  Durant  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  beaucoup  de  publicistes  pensaient  que  le  taux 
modique  de  la  natalité  française  facilitait  un  accroissement 
de  richesse  plus  rapide  que  celui  du  nombre  des  habitants 
et  semblait  avoir  pour  conséquence  une  amélioration  du 
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bien-élre  général.  Quelques-uns  cependant,  comme  le  comte 
de  Falloux,  Léonce  de  Lavergne,  Prévost-Paradol,  commen- 
çaient à  s'inquiéter.  Le  désastre  de  1870-1871  a  déplacé  le 
point  de  vue.  C'est  pendant  le  siège  de  Paris  que  j*ai  lu  à 
TAcadémie  le  mémoire  dans  lequel  je  montrais  la  diminution 
relative  de  l'importance  de  la  France  parmi  les  grandes  puis- 
sances, résultant  depuis  1700  des  événements  politiques  et  de 
la  démographie.  Des  publicistes  s'alarment  aujourd'hui  en 
grand  nombre  de  l'infériorité  dans  laquelle  la  faible  natalité 
de  la  France  met  son  armée  en  face  de  l'armée  allemande  ; 
ils  observent  que  la  natalité  française  a  continué  à  décroître 
depuis  1870  comme  elle  décroissait  auparavant  et,  quoiqu'on 
constate  depuis  une  vingtaine  d'années  une  tendance  à  la 
diminution  de  la  natalité  chez  d'autres  peuples,  la  différence 
va  s'aggravant  ;  la  France  est  aujourd'hui  au  dernier  rang 
des  peuples  européens  dans  l'ordre  de  la  natalité. 

La  statistique  est  très  affirmative  à  cet  égard.  Sous  le  Con- 
sulat et  le  premier  Empire,  la  natalité  française  a  varié  entre 
33,5  et  30  naissances  par  1,000  habitants.  Dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe  (1840-1846),  elle  était 
d'environ  28  ;  dans  les  dernières  années  du  second  Empire 
(1866-1869),  de  26  en  moyenne  ;  de  1891  à  1900,  la  moyenne 
n'est  plus  que  de  22,16.  La  diminution  se  trouve  partagée  à 
peu  près  en  deux  moitiés  égales  de  5  à  6  pour  1,000,  Tune 
dans  la  première  moitié  et  l'autre  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle.  Ce  n'est  donc  pas  de  notre  génération  que  date  la  dé- 
croissance. 

Avec  sa  natalité  d'environ  22,  la  France  est  descendue 
depuis  une  dizaine  d'années  au-dessous  de  l'Irlande  qui,  à 
cause  de  son  état  économique  et  du  petit  nombre  de  ses  ma- 
riages, s'était  trouvée  classée  pendant  une  dizaine  d'années 
(1880-1890)  au  dernier  rang.  Parmi  les  pays  qui  dressent  la 
statistique  du  mouvement  de  leur  population,  je  ne  connais 
que  les  États  américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  soient 
à  peu  près  au  niveau  de  la  France  ;   toutefois,  au  Massa- 
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chusetts,  la  natalilé^  qui  est  en  décroissance,  se  mainiienl 
depuis  1880  entre  U  et  26. 

La  natalité  décroit  dans  plusieurs  Etats.  Ainsi  TAngleterre 
est  descendue  de  34,2  en  1880  à  28,7  en  1900,  la  Belgique  de 
31,1  à  28,9,  l'Italie  de  38  (1)  à  32,9.  Mais  la  diminution  ne  date 
pas  d'aussi  loin  et  n'est  pas  aussi  forte  qu'en  France.  D'autres 
Etats,  d'ailleurs,  n'accusent  pas  une  diminution  sensible. 

L'Empire  allemand,  que  l'on  compare  le  plus  souvent  à  la 
France,  s'était  élevé  de  36,8  naissances  par  1,000  habitants 
(moyenne  de  1881-1860)  à  40,7  (moyenne  de  1871-1880)  ;  il  est 
redescendu  à  37,4  (moyenne  de  1891-1900)  et  même  à  36,8  en 
1900.  Mais  l'Empire  allemand  a  réduit  le  taux  de  sa  mortalité 
plus  que  la  France  ;  il  était  de  28,8  en  1871-1880  et  de  23,5  en 
1890-1900.  En  outre,  la  population  croissante  fournit  un  total 
de  naissances  plus  considérable  d'année  en  année,  malgré 
l'abaissement  du  taux  :  1,744,000  naissances;  moyenne  de 
187M880  ;  2,060,000  en  1900.  De  là  l'écart  de  plus  en  plus 
grand  entre  le  total  de  la  population  allemande  et  celui  de  la 
population  française  (2). 

(1)  ÀDDée  1881  ;  l'année  1880  a  été  anormale. 

(2)  Population  des  grandes  puissances  de  l'Europe  (par  millions  d'in* 

dividns)  : 

•n  1872  an  1901 

France 36.1  38.9 

Empire  allemand 40.1  56.3 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  31.8  41.9 

Autriche-Hongrie 36.3  45.4 

Italie 86.8  32.4 

Russie  (en  Europe) 73.6  115.0 

Différ«no«  «Bir*       Aoeroiiiemcnt  pour 
187S«tlOOi  100d«18»àl901 

France 2.8  7.7 

Empire  allemand 16.2  39.3 

Grande-Bretagne 10.1  31.7 

Autriche-Hongrie 9.2  26.4 

Italie 5.7  20.9 

Boane 41.1  56.2 


MOYEN  d'augmenter  LA  NATALITÉ  DBS  FRANÇAIS.        167 

Quand  on  qualifie,  d'Une  manière  générale,  de  dépopulation 
la  situation  démographique  de  la  P'rance,  on  emploie  une 
expression  impropre.  Car,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
tous  les  recensements,  à  l'exception  de  celui  de  1872,  ont 
accusé  un  accroissement  ;  accroissement  lent  sans  doute  : 
27,347,800  en  1801  et  38,961,945  en  4901,  soit  11,614,145  ou 
42  pour  100.  Une  partie  de  cet  accroissement  est  même  due  à 
l'immigration  étrangère,  qui,  depuis  1872,  a  fourni  à  peu  près 
le  tiers  de  l'accroissement  total  (1). 

C'est  cependant,  je  l'ai  souvent  fait  remarquer,  un  accrois- 
sement supérieur  à  celui  de  30  p.  100  que  les  données  que 
nous  possédons,  rares  et  très  imparfaites  il  est  vrai,  per- 
mettent d'attribuer  à  la  population  de  la  France  (y  compris 
l'annexion  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse)  au  xviiic  siècle,  entre 
les  années  1700  et  1789  (2).  Les  plaintes  sur  la  dépopulation 
des  campagnes  ont  été  fréquentes  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  pendant  le  règne  de  Louis  XV. 

Aujourd'hui  on  entend  les  mêmes  plaintes.  En  effet,  depuis 
1861,  il  se  fait,  d'un  recensement  à  l'autre,  un  mouvement  de 
translation  d'environ  un  demi-million  d'habitants  de  la  cam- 
pagne à  la  ville,  c'est-à-dire  plus  exactement  des  communes 
de  mo&is  de  2,000  habitants  agglomérés  dans  les  communes 
qui  en  ont  davantage  et,  quoique  la  population  rurale  four- 
nisse un  excédent  de  naissances  (excédent  décroissant,  il  est 
vrai,  depuis  1874)  (3),  elle  perdait,  balance  faite  à  l'époque 
du  recensement  de  1896,  une  centaine  de  mille  habitants  par 

(1)  NoQB  ne  connaisBODS  pas  directement  le  contingent  de  l'immi- 
gration ;  maÎB  noua  savons  que,  depuis  1872,  Taccroiseement  total 
delà  population  a  été  de  2.858.000,  et  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  a  été  de  1.909.000.  Il  resterait  donc  858.000  pour  l'immigration. 

(2)  La  natalité  était  cependant  beaucoup  plus  forte.  Des  contemporains 
de  Lonis  ZVI  réyalnaient  de  36.7  &  39  naissances  par  1.000  babi- 
tanU. 

(3)  L'excédent  de  naissances  sur  les  décès  a  été  de  4.5  par  1.000  ba- 
bHaota  en  1874-1878  et  de  0.6  en  1899-1900. 
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an.  Les  derniers  recensements  accusent,  dans  plus  de  cin- 
quante départements,  une  diminution  de  la  population  totale, 
surtout  dans  le  bassin  de  la  Garonne  et  en  Normandie  ;  le 
département  de  TEure  enregistre  plus  de  décès  que  de  nais- 
sances et  le  nombre  de  ses  habitants  a  été  sans  cesse  en  dé- 
croissant depuis  1846  (1).  Làilya  véritablement  dépopulation. 

II  y  a  eu  aussi  dépopulation  pour  l'ensemble  de  la  France  les 
années  où  les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances  :  ce  qui 
était  arrivé  à  deux  reprises  dans  des  circonstances  exception- 
neUes  (18S4  et  1865,  1870  et  1871)  et  ce  qui  s'est  produit  cinq 
fois  en  pleine  paix  depuis  1891  (2). 

Le  cas  pourra  se  reproduire  ;  il  est  même  impossible  d'af- 
firmer qu'il  ne  deviendra  jamais  le  fait  ordinaire,  pendant  un 
certain  temps.  Toutefois,  j'estime  que  le  vide  même,  s'il 
s'étendait,  provoquerait  probablement  un  mouvement  de 
réaction  dans  la  natalité  qui  tendrait  à  le  combler. 

L'accroissement  de  la  population  urbaine  aux  dépens  de  la 
population  rurale  est  un  fait  général  dans  les  pays  civilisés  ; 
le  progrès  des  procédés  de  culture  qui  économise  la  main- 
d'œuvre,  la  concentration  de  certaines  industries,  les  salaires 
plus  élevés  dans  les  villes  sont,  avec  les  chemins  de  fer,  les 
principales  causes  de  ce  mouvement  de  translation.  Pdur  ma 
part,  je  le  crois  logique  et  je  ne  m'en  plains  pas.  Mais  il 
appelle  des  mesures  de  préservation  :  j'en  ai  parlé  dans  La 
population  française.  Il  s'est  même  produit  en  France  plus 
lentement  que  dans  les  pays  voisins  et  qu'aux  Etats-Unis  (3)  ; 

(1)  Le  département  de  FEure  avait  4S3.2Û0  habitants  en  1846  et 
334.781  en  1901. 

(2)  En  1890, 1891,  1893, 1896, 1900. 

(3)  En  France,  la  population  urbaine  (commanea  de  plos  de  2.000  habi- 
tants agglomérés)  formait  en  1872  31.1  pour  100  de  la  population  totale 
et  en  1891  37.4  pour  100  ;  dans  TEmpire  allemand,  la  population  urbaine 
(communes  de  plus  de  2.000  habitants  sans  restriction)  formait  en  1871 
36.1  pour  100  de  la  population  totale  et  en  1890  47  pour  100. 

En  Angleterre  la  population  des  districts  sanitaires  renfermant  plus  de 
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mais,  comme  la  population  totale  de  la  France,  au>;mente  len- 
tement, cette  translation  y  a  produit  plus  de  vide  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  quelques  années,  un  statisticien  de  la 
Suisse  allemande  (1)  attribuait,  non  sans  quelque  raison, 
rétat  stationnaire  de  la  population  française,  sous  le  double 
rapport  économique  et  démographique,  à  Tinsuffisante 
croissance  des  villes  qui,  créant  surtout  la  richesse  manu- 
facturière, stimulent  par  leurs  consommations  la  production 
agricole. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui,  sans  aspirer  pour  la  France 
à  l'utopie  d'une  très  forte  natalité,  sinquiètent  de  notre  infé- 
riorité, non  seulement  de  l'infériorité  militaire  que  je  crois 
irrémédiable,  mais  de  l'infériorité  économique  qui  résulte  de 
la  stagnation  démographique  :  la  concurrence  et  le  stimulant 
de  la  productivité  sont  moindres  dans  une  population  sta- 
tionnaire, comme,  d'autre  part,  la  misère  'peut  être  endé- 
mique dans  une  population  qui  pullule  sans  moyens  de  tra- 
vail. Le  commerce  extérieur  du  Zollverein  a  dépassé  celui  de 
la  France  ;  cependant  la  quotité  du  commerce  par  tête  n'est 
pas  moindre  en  France  (2). 

La  seconde  idée  sur  laquelle  repose  le  système  du  colonel 
Toutée  est  discutée  et  est  très  discutable.  Je  la  trouve  nette- 
ment exprimée  dans  le  programme  de  TAlliance  nationale 
pour  l'accroissement  de  la  population  française  :  €  Tout 
homme  a  le  devoir  de  contribuer  à  la  perpétuité  de  sa  patrie 
exactement  comme  il  a  le  devoir  de  la  défendre.  —  Le  fait 

3.000  habitants  représentait  72  pour  100  de  la  popalation  totale.  Aux 
Etats-Unis,  la  population  des  villes  de  plus  de  8.000  habitants  formait  en 
1870  16.1  pour  100  de  la  population  totale  et  en  1890,  29.2  pour  100. 

(1)  Goldstein,  Bevôlkerung  problème. 
'    (2)  ^  1900,  le  commerce  extérieur  a  été  de  175  francs  par  tète  d*babi- 
taat  daas  l*Empire  allemand  et  de  215  en  France. 

ROUVILLI  siBn.  —  LX.  12 
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d'élever  un  enfant  doit  être  considéré  comme  une  forme  de 
l'impôt.  —  Pour  que  cet  impôt  soit  acquitté  par  une  famille, 
il  faut  qu'elle  élève  trois  enfants  »  (1). 

Sans  doute  tout  Français  et  même  toute  personne  résidant 
en  France  a  des  devoirs  à  remplir  envers  l'Etat  et  l'Etat  a  le 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement  :  paiement  des  impôts, 
service  militaire,  etc.  11  peut  même  créer  et  il  a  créé  dans  un 
intérêt  national  d'autres  obligations,  par  exemple  celle  de 
l'instruction  primaire.  Les  fonctions  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  le  moyen  de  services  personnels  ou  pécu- 
niaires :  il  est  en  droit  de  les  réclamer,  mais  ce  droit  a  des 
bornes.  Je  ne  saurais  lui  reconnaître  celui  d'imposer  le  mariage 
et  la  procréation  des  enfants.  Ce  sont  affaires  de  la  vie  intime 
qui  me  paraissent  être  hors  de  sa  compétence  ;  il  est  inca- 
pable d'apprécier  les  raisons  très  diverses  qui  déterminent 
la  volonté  des  individus  ni  les  causes  indépendantes  de  leur 
volonté  qui  produisent  des  effets  semblables.  Si  l'Etat  com- 
mandait des  enfants  sous  prétexte  que  les  travaux  militaires 
et  civils  doivent  être  accomplis,  il  serait  logiquement  induit 
à  commander  lui-même  tous  ces  travaux  en  vue  desquels 
les  hommes  seraient  produits  par  son  ordre,  et  il  n'y  aurait 
plus  d'obstacle  à  ce  qu'il  commandât  aussi  la  répartition  des 
jouissances  afin  de  corriger  les  inégalités  du  sort.  Cette 
théorie  ferait  de  l'homme,  dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  un 
instrument  de  fonctions  sociales  manié  par  un  gouvernement, 
et  aboutirait,  sur  la  pente  de  la  logique,  au  collectivisme  et 
même  au  delà. 

Que  des  socialistes  n'hésitent  pas  à  s'engager  dans  cette 
voie,  on  le  comprend  ;  ils  restent  fidèles  à  leurs  principes. 
Fourier  croyait  même  résoudre  le  problème  sans  loi  — 
dans  un  sens  opposé,  il  est  vrai,  à  celui  qu'on  vise  aujour- 
d'hui —  en  rendant  les  femmes  infécondes  par  la  suralimeh- 

(1)  Voir  dans  la  Revue  parlementaire  (jain  1897)  le  programme  exposé 
par  le  docteur  Jacques  BertilloD. 
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lation.  Mais  il  faut  reconnaître  qu*il  y  a  des  interventionnistes 
qui  professent  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  propriété  et  qui  pourtant  admettent  la  réglementation  de 
l'Etat  en  celte  matière.  Voient-ils  bien  les  conséquences  de 
leur  concession,  en  appliquant  à  une  nation  normalement 
constituée  depuis  des  siècles,  comme  Test  la  nation  fran- 
çaise, des  mesures  qui  ont  pu  être  justifiables  dans  une 
colonie  naissante  ? 

Si  la  procréation  des  enfants  était  une  dette  dont  tout 
adulte  serait  comptable  devant  la  communauté,  ce  n'est  pas 
le  système  du  colonel  Toutée  qu'il  faudrait  adopter,  ce  serait 
celui  des  publicistes  qui  punissent  par  des  impôts  ou  par 
des  confiscations  après  décès  les  époux  coupables  de  ne  pas 
livrer  à  la  communauté  un  nombre  suffisant  d'enfants  après 
eux  ;  la  pénalité  atteindrait  surtout  les  familles  sans  enfants 
et  les  célibataires  dont  le  colonel  ne  parle  pas.  Il  existe  des 
projets  de  ce  genre. 

On  s'est  borné  jusqu'ici  à  les  appliquer  aux  hommes.  Pour- 
quoi pas  aux  femmes? N'y  en  a-t-il  pas  qui  déclinent  des  pro- 
positions de  mariage  ?  Le  mariage  obligatoire  pour  les  deux 
sexes  serait  une  conséquence  du  droit  que  s'arrogerait  la 
société  d'obliger  chaque  individu  à  lui  restituer  au  moins 
l'équivalent  de  sa  propre  existence,  lorsqu'il  l'aurait  con- 
sommée plus  ou  moins  fructueusement  en  travail  social. 

Les  Romains  ont  fait,  surtout  au  temps  d'Auguste,  des  lois 
qui  avaient  pour  objet  de  pousser  les  citoyens  au  mariage  et 
à  la  paternité  (1).  Mais  l'Italie,  surtout  la  ville  éternelle, 
enrichie  des  dépouilles  du  monde  et  pervertie  par  le  luxe, 
était  alors  dans  une  condition  économique  exceptionnelle. 
Nul  d'ailleurs  ne  peut  certifier  que  ces  lois  aient  produit 
l'effet  que  le  législateur  en  attendait.  En  tout  cas,  Septime- 
Sévère  abrogea  la  loi  Pappia  Poppœa,  et  Plutarque  nous 
apprend  qu'elle  avait  créé  plus  d'héritages  que  d'héritiers. 

(1)  Voir  La  population  français€f  t.  III,  p.  206. 
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Les  provinces  n'étaienl  pas  dans  la  même  situation  que 
Rome  ;  si  la  population  de  la  Gaule  a  augmenté,  comme  il  est 
vraisemblable,  durant  les  deux  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  c'est  par  des  causes  autres  que  les  lois  d'Auguste. 
Dans  les  temps  modernes,  des  souverains  ont  encouragé 
par  des  immunités  ou  des  récompenses  les  nombreuses  fa- 
milles. Quel  effet  ont-elles  produit  ?  Nul  ne  peut  affirmer,  par 
exemple,  que  les  mesures  édictées  par  Colbert  aient  accru 
la  population  rurale  (1).  Il  est  même  certain  que  cette  popu- 
lation a  diminué,  par  suite  de  causes  plus  efficientes,  pendant 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

IV 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  n'atteignent  pas 
la  proposition  du  colonel  Toutée  qui  repousse  toute  contrainte 
et  qui  se  propose  seulement  de  créer  un  stimulant  à  la  pater- 
nité volontaire.  Cette  proposition  consiste  dans  une  modifi- 
cation de  la  loi  des  successions  en  ligne  directe. 

Une  pensée  analogue  était  venue  à  l'esprit  de  M.  Robert 
Doucet  qui,  dans  la  Revtie  politique  et  parlementaire  du 
10  janvier  1901,  proposait  de  modifier  les  articles  913  et  sui- 
vants du  Code  civil  en  amoindrissant  la  capacité  d'hériter 
pour  les  célibataires  hommes  de  plus  de  trente  ans  et  femmes 

(1)  Edit  de  novembre  1666.  Tout  sujet  taillable  marié  avant  20  ans 
était  exempt  dMmpoHÎtions  jusqu'à  25  ans  ;  marié  à  21  ans,  il  était 
exempt  jusqu  'à  24  ans  ;  tout  père  ayant  dix  enfants  légitimes,  non  reli- 
gieux, était  exempt  d^impôts.  Les  gentilshommes  ayant  dix  enfants 
vivants,  non  religieux,  jouissaient  d'une  pension  de  1,000  livres;  de 
2,000  sMls  en  avaient  douze.  Les  bourgeois  non  taillables  cyaat  douze 
enfants  avaient  une  pension  de  500  livres  ;  ces  faveurs  furent  étendues 
par  un  édit  de  juillet  1667.  «  Gela  étonne  quelques  gens  »,  écrit  d'Ormes- 
Bon.  Ces  édits  furent  révoqués  par  la  déclaration  du  13  janvier  1683  ; 
cependant  on  continua  à  accorder  des  gratifications  aux  pères  de 
dix  enfants. 
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de  plus  de  vingt  cinq  ans  et  en  accroissant  au  contraire  celle 
des  pères  et  mères  dans  la  proportion  du  nombre  des  enfants 
qu*ils  auraient  au  moment  de  Théritage. 

Le  colonel  Toutée  ne  demande  ni  impôts  sur  les  céliba- 
taires, ni  prélèvement  au  profit  de  TEtat  sur  la  succession 
des  ménages  qui  ne  laisseraient  pas  derrière  eux  le  nombre 
réglementaire  d'enfants.  Je  Ten  félicite. 

On  peut  sans  doute  examiner  s'il  ne  serait  pas  équitable 
d'alléger  le  poids  de  certaines  contributions  en  faveur  des 
ménages  peu  fortunés  qui  auraient  une  nombreuse  famille 
à  élever.  Toutefois  il  serait  imprudent  de  s'aventurer  trop 
loin  dans  cette  voie,  au  risque  de  compromettre  l'équilibre  de 
DOS  finances. 

Le  colonel  ne  parle  pas  non  plus  de  primes  ou  de  privilèges 
à  accorder  aux  pères  au  prorata  du  nombre  de  leurs  enfants  (1). 
Comme  il  s'inquiète  surtout  du  recrutement  militaire,  il  ne 
signerait  sans  doute  pas  la  proposition  d'exempter  du  service 

(1)  Entre  autres  moyens  de  ce  genre,  nous  citons  le  projet  de  loi  de 
M.  Piot,  sénateur  (6  novembre  1890),  qui  d'une  part  assujettit  les 
célibataires  des  deux  sexes  de  plus  de  trente  ans  à  une  taxe  spéciale  du 
16«  de  leurs  contributions  directes  et  les  époux  mariés  depuis  cinq  ans 
et  n'ayant  pas  d*enfants  à  une  taxe  du  20*  ;  d'autre  part  il  affecte  un  crédit 
annuel  de  20  millions  pour  subventions,  bocours  et  encouragements  aux 
familles  nombreuses. 

M,  Piot,  dans  une  brochure  publiée  en  19  2,  La  dépopulation,  classe  en 
quatre  groupes  les  demandes  de  primes  et  privilèges  qu'il  a  recueillis 
par  one  enquête  personnelle  :  A  Impôt  gradué  sur  les  célibataires  qui 
n*élèveQt  pas  d'enfant.  B  Primes  par  naissance  d'enfants  ou  pension  aux 
pères  de  six  enfants  et  plus,  dégrèvement  de  la  cote  personnelle-mobi- 
lière, revision  des  droits  de  succession.  C  Encouragements  au  mariage 
par  simplification  des  formalités,  par  application  du  Homes tead  améri- 
cain, dispense  ou  adoucissement  du  service  militaire  pour  les  gens 
mariés.  D  Facilités  à  donner  aux  employés  marién,  préféicnce  aux  pères 
de  famille  pour  Favancement.  E  Protection  de  Tenfantet  de  la  mère, 
agiles  pour  les  filles-mères,  surveillance  des  enfants  en  nourrice,  création 
de  pouponnières,  lutte  contre  TalcooliKime,  etc. 
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soit  les  hommes  mariés  ayant  des  enfants,  soit  un  ou  plusieurs 
enfants  des  familles  nombreuses.  C'est  cependant  un  des  rares 
moyens  que  Texpérience  indique  comme  ayant  eu  de  l'effica- 
cité, une  fois  au  moins.  La  crainte  de  la  conscription,  après 
la  guerre  de  Russie,  détermina  tant  de  mariages  qu'on  n'en  a 
jamais  revu  un  aussi  grand  nombre  dans  le  cours  d'une  année. 

Napoléon  avait  ordonné,  par  des  lois  ou  décrets 
(an  XIII,  1806),  que  le  septième  ou  même  le  sixième 
enfant  des  familles  pauvres  serait  élevé  aux  frais  de  l'Etat.  En 
1884,  un  ministre  de  la  République  a,  dans  une  bonne  inten- 
tion, pris  une  mesure  du  même  genre  ;  mais  on  s'est  aperçu 
bientôt  qu'il  y  avait  plus  de  familles  nombreuses  qu'on  ne 
l'avait  supposé  et  que  le  budget  de  l'instruction  publique  ne 
suffirait  pas  à  acquitter  la  promesse,  et  on  a  restreint  la  libé- 
ralité aux  familles  pauvres.  On  risquait  de  leur  faire  un  dan- 
gereux cadeau  :  le  dernier  enfant  d'un  journalier  de  campagne, 
transplanté  dans  un  lycée  sans  qu'un  concours  eût  donné 
quelque  gage  de  sa  capacité,  risquait  de  grossir  le  contingent 
des  fruits  secs  de  la  population  urbaine. 

Le  colonel  ne  demande  pas  non  plus  qu'on  réserve  les 
emplois  publics  ou  l'avancement  dans  ces  emplois  aux  pères 
de  familles  nombreuses.  En  quoi  il  a  encore  raison.  D'abord, 
on  doit  remarquer  que,  quelque  grand  que  soit  le  nombre 
des  employés  des  administrations  publiques,  il  ne  forme 
qu'une  faible  partie  du  total  des  familles  françaises  ;  en 
second  lieu,  l'intérêt  général  exige  que,  pour  tous  les  emplois 
qui  reqpiièrent  une  certaine  capacité,  on  choisisse  et  on  fasse 
avancer  les  fonctionnaires  dans  la  mesure  de  leur  valeur  per- 
sonnelle et  des  services  qu'ils  rendent.  A  agir  autrement  on 
découragerait  l'émulation  et  on  compromettrait  les  services 
publics  par  une  infusion  de  médiocrités. 

Le  colonel  n'est  pas  d'avis  de  supprimer  la  réserve  légale 
constituée  en  faveur  des  descendants  et  de  laisser  au  père  et 
à  la  mère  la  libre  disposition  par  testament  de  la  totalité  de 
leur  bien.  Je  partage  sur  ce  point  son  opinion.  La  liberté  de 
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tester  est  une  théorie  qui  peut  être  soutenue  par  de  bons 
arguments  à  deux  points  de  vue  :  celui  du  droit  absolu  du 
propriétaire  el  celui  de  la  transmission  intégrale  d*un  éta- 
blissement agricole  ou  manufacturier.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  ce  système,  s'il  était  appliqué,  aurait  une  influence 
notable  sur  la  procréation  des  enfants.  On  comprend 
pourquoi  un  père  ne  veut  pas  avoir  plus  de  deux  ou  de  trois 
enfants,  afin  de  ne  pas  supporter  de  son  vivant  trop  de 
charges  et  de  laisser  à  sa  mort  une  certaine  aisance  à  chacun 
d'eux  ;  mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  accepterait  volon- 
tiers ces  charges  parce  qu'il  pourrait  tester  à  son  gré,  ni  pour- 
quoi il  perdrait  le  souci  de  l'avenir  de  sa  postérité  au  point  de 
déshériter  en  tout  ou  en  partie  un  grand  nombre  d'enfants. 
Le  partage  égal  est  dans  les  mœurs  d'une  grande  partie  de 
la  population  de  la  France  septentrionale  et  centrale,  il  exis- 
tait de  temps  immémorial  pour  les  biens  des  roturiers  dans 
la  coutume  de  Paris  (1)  ;  le  Code  civil  a  détendu  les  liens  en 

(1)  Claude  de  Ferrière,  Oofnmenkûre  iur  la  coutume  de  la  prévoté  et 
vicomte  de  Parié  :  t.  II,  p.  320. 

Article  CCCII.  TexU. 
Enfanê  héritiers  wccédent  également. 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  viennent  également  à  la  succeesion 
d'icelui  défunt,  fors  et  excepté  des  héritages  tenus  en  fief,  ou  franc-aleu 
noble,  selon  la  limitation  mentionnée  au  titre  des  fieft). 

Commentaire,  —  Les  enfans  héritiers  d*iin  défunt. 

Le  sens  de  cet  article,  qui  était  le  121  do  Tancienne  coutume,  est  que 
tous  les  eofans,  de  quelque  sexe  et  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  qui 
sont  héritiers  de  leur  père,  mère,  ou  d'autre  ascendant,  viennent  égale- 
ment à  la  succession  ;  en  sorte  que  l'un  d'eux  ne  peut  être  plus  avantagé 
que  les  autres  par  qaelque  manière  que  ce  soit,  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté. 

La  coutume  excepte  en  cet  article  les  biens  féodaux,  dans  lesquels  les 
atnés  prennent  leur  droit  d'aînesse  et  prcciput,  et  partant,  un  plus  grand 
avantage  que  les  puînés. 

11  faut  encore  excepter  que  les   petits-enfans  qui  viennent  avec  leurs 
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laissant  une  pari  disponible;  les  mœurs  restent,  il  est  pro- 
bable qu*une  modification  du  Code  civil  ne  les  changerait 
guère. 

Dans  mon  ouvrage  sur  La  population  française,  j'ai 
dressé  un  tableau  qui  prouve  que,  d'une  part,  les  Etats  qui 
sont  sous  le  régime  d'une  réserve  légale,  plus  ou  moins  res- 
trictive, ont  des  taux  de  natalité  très  différents  (1)  et  que» 
d'autre  part,  l'assertion  que  «  la  population  est  décidément 
décroissante  chez  les  populations  où  la  prévoyance  étant 
développée  à  un  haut  degré,  la  loi  autorise  les  enfants  à  se 
partager,  en  nature  et  par  proportions  égales,  la  succession 
paternelle  >,  est  hasardée,  puisque  le  cas  ne  s'appliquait 
qu'à  la  France  :  il  est  vrai  que  c'est  elle  que  M.  Le  Play 
visait.  Les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse  figurent  dans 
mon  tableau.  Depuis  la  publication  de  l'ouvrage,  elles  ont  été 
autorisées  à  adopter  le  régime  de  l'Aerbenrecht  et  cepen- 
dant la  natalité  y  a  légèrement  fléchi  comme  dans  le  reste 
de  l'Allemagne.  La  liberté  de  tester  existe  aux  Etats-Unis  ; 
cependant  la  natalité  est  faible  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
Au  xvin*  siècle,  des  écrivains  accusaient  le  droit  d'ainesse  ou 
la  concentration  des  propriétés  (2)  d*ètre  un  obstacle  à  la 

oncles  et  tantes  à  la  succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  ne  succèdent  que 
par  représentation  de  leur  père,  et  non  par  têtes. 

L'article  dit,  enfans  héritiers,  d'autant  que  les  enfans  avantagés 
peuvent  se  tenir  aux  avantages  qui  leur  sont  faits,  en  renonçant  à  la 
succession  du  défunt,  suivant  l'article  307,  infra. 

Article  CCCIII.  TexU. 
Enfanê  héritière  ne  peuvent  être  avantagée  tes  um  plus  que  les  autree. 

Père  et  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  entre-vifs,  par  testament  et 
ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  avantager  leurs  enfans,  venant  à  leur  succession,  les  uns  plus 
que  les  autres. 

(1)  YoxT  La  population  françaiêey  t.  III,  p.  174. 

(2)  Montesquieu  (livre  XXIII,  ch.  XX VIII),  parlant  c  des  pays  désolés 
par  le  despotisme  ou  par  les  avantages   excessifs  du  clergé  sur  les 
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population,  sans  fournir  d'ailleurs  plus  de  preuves  statis- 
tiques qu'on  n'en  fournit  aujourd'hui  pour  prôner  la  vertu 
prolifique  de  la  liberté  de  tester. 

L'histoire  nous  enseigne  que  le  droit  d'aînesse,  c'est-à-dire 
la  transmission  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande  partie  du 
bien  patrimonial  à  un  fils  unique  (peu  importe  que  ce  soit 
l'alné  ou  le  puiné)  n'a  pas  eu  celte  vertu  dans  le  passé  ;  car 
les  aristocraties  ne  se  sont  maintenues  en  général  que  par 
des  anoblissements  et  des  mariages  avec  des  filles  de  la 
bourgeoisie  enrichie.  J*ai,  dans  La  population  française, 

laïques  >,  dit  :  c  Le  clergé,  le  prince,  len  villee,  les  grands,  qnelqaea 
citoyeDS  principaux  sont  devenus  insensiblement  propriétaires  de  toute  la 
contrée,  elle  est  inculte,  mais  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé  les 
pâtures  et  Thomme  de  travail  n*a  rien  ».  Moheau,  dans  ses  c  Recherches 
et  Considérations  sur  la  population  française  >,  s'exprime  ainsi  (p.  107)  : 

c  En  général,  on  veut  que  la  noblesse  ne  peuple  pas,  et  ce  préjugé 
eet  fondé  par  rapport  à  celle  de  la  cour  ou  des  villes  très  opulentes  ;  mais 
les  mariages  des  nobles  vivant  dans  leurs  campagnes  sont  peut-être  plus 
féconds  que  ceux  du  peuple,  parce  que,  quoique  leur  situation  ne  soit  pas 
aisée,  ils  sont  plus  à  portée  que  le  peuple  de  se  bien  nourrir  et  de  bien  élever 
leurs  enfants...  Cependant  il  pourrait  arriver  que  cet  ordre  de  citoyens,  s'il 
ii*étaît  pas  recruté  par  le  peuple,  s'éteignît  ou  diminu&t  sensiblement, 
parce  qa'il  est  spécialement  voué  à  un  métier  destructif,  et  parce  qu*il 
eet  proportionnellement  plus  de  filles  nobles  que  de  roturières  qui 
prennent  le  voile,  enfin,  parce  que  les  cadets  désavantagés  par  les  lois  et 
souvent  par  leurs  parents  se  marient  rarement.  > 

Le  dénombrement  de  la  Flandre  Wallonne  que  donne  Expilly  dans 
son  dictionnaire  fournit  une  preuve  numérique  de  la  tendance  qu*avait  la 
noblesse  à  placer  au  couvent  les  filles  qu'on  ne  pouvait  pas  marier.  Parmi 
les  roturiers  il  y  avait  à  peu  près  égalité  entre  les  deux  sexes  (sexe  mas- 
culin :  27,056  an-dessous  de  16  ans  et  43,064  au-dessus  ;  sexe  féminin  : 
27|200  au-dessous  de  16  ans  et  45,448  au-dessus).  Parmi  les  nobles,  au 
contraire,  il  y  a  beaucoup  moins  de  femmes  et  de  filles  au-dessus  de  16  ans 
que  d'hommes.  (Sexe  masculin  :  21  au-dessous  de  16  ans  et  45  au-dessus  ; 
sexe  féminin  :23  an-dessons  de  16  ans  et  25  au-dessus).  D'autre  part,  il  y 
avait  565  religieuses  et  314  religieux. 
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donné  un  tableau  du  nombre  des  enfants  dans  les  familles 
nobles  contemporaines  ;  il  est  inférieur  au  nombre  moyen 
d'enfants  de  TEtat  auquel  elles  appartiennent. 

A  la  théorie  de  la  liberté  absolue  de  tester,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  de  propriété,  je  n*ai  pas  d'objection  à 
opposer  ;  je  pense  même,  avec  les  partisans  de  cette  réforme, 
que  la  transmission  intégrale  de  l'établissement  aurait  dans 
certains  cas  un  avantage  :  c'est,  d'ailleurs,  je  crois,  le  but 
principal  qu'ils  visent  (1).  Si  je  m'en  tiens  à  notre  Code  civil 
appliqué  de  manière  à  faciliter  les  accords  à  l'amiable,  c'est 
qu'il  correspond  à  des  habitudes  séculaires  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  que  la  démocratie  contemporaine  cherche  à 
les  modifier.  La  diminution,  depuis  plusieurs  années,  du 
nombre  des  cotes  foncières  montre  que  le  morcellement 
indéfini,  dont  on  menaçait  la  propriété  foncière,  peut  avoir 
des  temps  d'arrêt  et  même  des  retours  en  rapport  avec  l'état 
économique  du  pays. 

Les  réformateurs  qu*alarme  l'état  de  notre  population  sont 
tous  inspirés  par  un  sentiment  sincère  de  patriotisme,  en 
proposant  des  mesures  légales  pour  la  pousser  à  la  multipli- 
cation. Il  faut  les  louer  de  ce  sentiment,  accueillir  et  étudier 
les  propositions  qui  paraîtraient  propres  à  améliorer  la  situa- 
tion, particulièrement  à  diminuer  la  mortalité,  surtout  la 
mortalité  enfantine,  par  des  mesures  d'hygiène  —  et  je  crois 
que  sous  ce  rapport  il  y  a  du  bien  à  faire.  •—  Mais  il  faut,  par 
patriotisme  aussi,  démontrer,  quand  il  y  a  lieu,  Tinefficacité 
ou  même  le  danger  de  leurs  remèdes. 

(1)  c  Transmettre  intégralement  à  un  héritier  associé,  digue  de  cette 
situation,  Tindubtrie  ou  la  profession  de  U  famille  avec  lliabitation  et  les 
biens  qui  s'y  rattachent  ;  assurer  par  toutes  les  combinaisons  de  l'épargne, 
selon  Tétat  de  la  famille,  un  trousseau  aux  filles  et  des  moyens  de  tra- 
vail aux  garçons  qui  ne  restent  pas  attachés  au  foyer  paternel.  »  Lo  Play, 
La  réforme  Bociale,  t.  I,  p.  556,  conclusions. 
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Le  colonel  Toutée  s'appuie,  pour  établir  la  base  de  son 
système,  sur  la  statistique  des  successions  d*enfants  décla- 
rées en  1898,  laquelle  a  été  dressée  par  les  soins  de  M.  Fer- 
nand  Faure,  alors  directeur  du  timbre  et  de  Tenregistrement. 
Le  nombre  en  a  été  de  281,353.  Le  colonel  Toutée,  qui  tra- 
vaillait de  mémoire,  a  calculé  sur  380,000. 

Il  a  prêté  à  ce  nombre  un  sens  autre  que  celui  qu'il  a.  Car 
il  a  calculé  comme  s'il  signifiait  que  381,000  ménages,  ayant 
des  enfants  et  laissant  un  héritage,  avaient  disparu  dans 
l'année.  Or  la  mort  de  chacun  des  deux  parents  ouvre  une 
succession  distincte,  et  il  faut  réduire  le  nombre  des  ménages 
de  moitié,  soit  environ  140,000. 

En  1898,  le  nombre  total  des  décès  de  l'année  a  été  de 
810,073,  dont  683,911  de  personnes  âgées  de  30  ans  au  moins. 
Sur  ces  683,911  personnes,  il  y  en  aurait  donc  environ 
400,000  qui  resteraient  en  dehors  du  projet  de  l'auteur, 
puisqu'il  n'y  a  eu  dans  l'année  que  281,000  successions  de 
descendants  ;  41  p.  100  seulement  des  décédés  se  trouveraient 
atteints  :  l'effet  sur  la  population  ne  serait  donc  pas  général. 
Voilà  une  première  objection. 

Si  Ton  prend  seulement  les  personnes  mariées,  veuves  ou 
divorcées  qui  en  1898  sont  décédées  à  plus  de  50  ans,  parce  que 
ce  sont  celles  qui  ont  eu  le  plus  de  chances  de  laisser  des  petits- 
enfants,  on  trouve  qu'elles  ont  été,  en  1898,  au  nombre  de 
398,864  (1).  Combien  y  en  a-tril,  sur  ce  total,  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  ou  qui  ne  leur  ont  pas  laissé  d'héritage  ?  La 

(1)  A  savoir  : 

bouunai  tammat 

Mariés 134.044  64.532 

Veafe  ou  divorcés.  .   .   .            77.247  123.041 

398.864 
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statistique   ne   fournit   pas    de  réponse  à   celte  question. 

Cependant  nous  pouvons  dire  qu*il  y  a  une  importante 
catégorie  de  familles  que  le  projet  du  colonel  Toutée  n'at- 
teindra pas,  quoiqu'il  semble  les  viser.  Ce  sont  celles  dans 
lesquelles  Je  père  ou  la  mère  mourra  avant  vingt  ans  de 
ménage.  Car  leurs  enfants  seront  trop  jeunes  pour  être  mariés, 
et  l'aiguillon  sur  lequel  compte  le  colonel  ne  fonctionnera  pas. 
Or  ce  cas,  pour  n*ètre  pas  le  plus  fréquent,  se  rencontre 
cependant  souvent,  puisqu'on  1900  il  y  a  eu  43,017  décès 
d'hommes  mariés  ayant  moins  de  cinquante  ans. 

Le  projet  du  colonel  ne  fait  pas  mention  des  ménages  sans 
enfants.  Cependant  le  recensement  de  1896,  sur  un  total  de 
10,845,247  ménages,  en  a  relevé  1,808,839  sans  enfants,  dont 
791,788  avaient  au  moins  cinq  ans  de  mariage  (sans  compter 
362,737  veufs  ou  veuves,  ou  hommes  divorcés  et  n'ayant  pas 
d'enfants).  Ils  forment  donc  une  catégorie  très  nombreuse. 
N*objeclera-t-on  pas  à  l'auteur  que  leur  cas,  au  point  de  vue 
du  peuplement,  est  plus  grave  que  celui  des  ménages  n'ayant 
qu'un  enfant?  D'ordinaire,  sans  doute,  ce  n'est  pas  volontai- 
rement qu'un  ménage,  formé  de  deux  jeunes  époux,  reste 
sans  enfants,  et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour 
lesquelles  le  colonel  les  laisse  indemnes.  Néanmoins  voilà 
encore  une  objection  ou  du  moins  une  restriction  à  l'effica- 
cité du  système. 

Mais  est-il,  d'autre  part,  prouvé  que  ce  soit  toujours  volon- 
tairement qu'un  ménage  ne  laisse,  après  le  décès  des  doux 
conjoints,  qu'un  enfant  survivant?  La  femme,  après  ses  pre- 
mières couches,  peut  avoir  eu  des  accidents  qui  lui  ont 
interdit  la  maternité.  Elle  peut  avoir  eu  plusieurs  enfants  et 
les  avoir  perdus  tous,  moins  un.  Or  ceux-là,  le  projet  les 
atteint,  et  plus  durement  que  les  autres,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin. 

Constatons  donc  d'abord  que  le  système  du  colonel  Toutée 
n'aurait  pas  une  application  générale.  Les  ménages  qui  ne 
laissent  pas  d'héritage  à  leurs  enfants,  les  célibataires  adultes 


MOTRN  d'augmenter  LA  NATALITÉ  DES  FRANÇAIS.       181 

des  deux  sexes,  les  veufs  et  veuves  sans  enfants,  les  divorcés 
des  deux  sexes  sans  enfants  n*y  sont  pas  compris,  les  familles 
dont  le  père  ou  la  mère  meurt  avant  qu*aucuQ  de  ses  enfants 
ne  soit  parvenu  à  l'âge  du  mariage,  autant  de  catégories  qui 
restent  en  dehors  de  Faction  du  système. 

Le  colonel  «Toulée  ne  l'ignore  pas.  C'est  pour  la  catégorie 
des  ménages  laissant  une  postérité  et  un  héritage  qu'il  a 
adressé  son  projet.  Examinons  comment  s'exercera  l'in- 
fluence de  la  réforme  sur  les  familles  de  cette  catégorie.  L'au- 
teur estime  que  son  système  amènerait  les  ménages  qui,  avant 
sa  loi,  n'auraient  eu  qu'un  ou  deux  enfants  à  en  élever  trois 
au  moins  jusqu'à  leur  majorité  et  que  le  gain  pour  la  société 
serait  de  268,000  existences  :  nombre  qui,  par  suite  de  la 
rectification  que  nous  avons  faite  plus  haut,  semble  se  réduire 
de  moiUé,  soit  132,500. 

Il  convient  de  faire  une  réduction  plus  forte  sur  le  chiffre  de 
182,000  conscrits  qu'espère  tirer  l'auteur  de  cette  moisson  de 
postérité.  Car  ces  enfants  ne  seraient  pas,  comme  il  le  sup- 
pose, tous  des  adultes  aptes  à  l'enrôlement  à  la  mort  de  leur 
père  ou  de  leur  mère.  La  preuve,  c'est  que  sur  473,000  décès 
de  gens  étant  ou  ayant  été  mariés  (1),  et  dont  beaucoup  sans 
doute  avaient  des  enfants,  il  n'y  en  a  que  399,000  qui  eussent 
atteint  leur  cinquantième  année. 

L'auteur  ajoute  que  ce  n'est  pas  26S,000,  mais 
400,000  jeunes  gens  adultes  que  son  système  ajouterait  peut- 
être  à  chaque  génération.  Nous  nous  abstenons  de  raisonner 
sur  le  chiffre  de  400,000  dont  nous  ne  voyons  pas  le  fon- 
dement statistique.  L'auteur  l'a  tiré  de  cette  hypothèse 
que  tous  les  enfants  s'empresseront  de  se  marier  de  bonne 

(1)  Hommes  mariés 155.320 

—      veufs 81.775 

Femmes  mariées 106.780 

— .      veuves 129.484 


473.360 


182       ACADÉMIB  DBS  SCIBNCBS  MORALES  BT  POLITIQUBS. 

henre  et  aspireront  à  avoir  beaucoup  d*enfanis,  puisque 
chaque  petit  enfant  vivant  au  moment  du  décès  du  père  ou 
de  la  mère  leur  vaudra  une  part  de  plus  dans  l'héritage. 

Vï 

Quelles  sont,  sous  le  régime  successoral  actuel,  les 
moyennes  des  parts  individuelles?  11,800  francs  par  enfant 
quand  il  y  en  a  un,  6,8S0  quand  il  y  en  a  deux,  4,800  quand 
il  y  en  a  trois,  2,780  quand  ii  y  en  a  quatre,  etc.,  d'après  la 
statistique  de  l'enregistrement  ;  mais,  comme  cette  statistique 
n'a  enregistré  que  l'héritage  d*un  des  deux  conjoints,  il  faut 
doubler  les  sommes  pour  avoir  la  totalité  du  bien  de  la  fa- 
mille :  d'où  des  parts  de  13,700  francs  quand  il  y  a  deux  en- 
fants. Ces  moyennes  n'expriment  pas  exactement  la  réalité, 
parce  que,  les  petites  fortunes  étant  toujours  bien  plus  nom- 
breuses que  les  grandes,  il  y  aura  quelques  héritages  au- 
dessus  et  beaucoup  au-dessous. 

Or  l'auteur  dit  lui  même  que  t  réduite  à  ces  proportions, 
la  fortune  acquise  pèse  d'un  poids  bien  minime  dans  les  con- 
ditions de  l'existence  »,  et  il  a  raison.  Un  jeune  ménage,  qui 
vit  dans  une  certaine  aisance  par  son  travail,  ira-t-il,  s'il  est 
guidé  non  par  l'amour  de  la  famille^  mais  par  un  calcul 
d'intérêt,  procréer  quatre  enfants  au  lieu  de  deux,  qui  lui 
coûteront  par  an  chacun,  suivant  sa  condition  sociale,  peut- 
être  800  francs,  peut-être  1,000  pendant  vingt  ans,  en  vue  de 
recueillir,  après  trente  ans  et  plus,  un  modique  héritage? 

Prenons  comme  exemple  la  famille  à  deux  enfants.  L'héri- 
tage total  est  de  27,400  francs.  Supposons  qu'un  des  enfants 
ait  lui-même  quatre  enfants  et  que  l'autre  n'en  ait  pas.  La 
part  sera  de  4,866  francs,  et  le  premier  en  touchera  cinq.  Si 
c'est  un  calculateur,  trouvera-t-il  qu'il  rentre  dans  ses  débour- 
sés, et,  s'il  aime  à  jouir,  jugera-t-il  que  la  gêne  dans  ses 
années  de  jeunesse  soit  compensée  par  ce  gain  obtenu  à  l'âge 
où  le  désir  de  jouissance  est  un  peu  émoussé  ?  Encore  y-a-t*il 
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un  aléa  qui  plane  sur  ce  gain  futur;  car,  si  Vautre  enfant  a 
spéculé  comme  lui  et  présente  aussi  quatre  enfants,  voici  les 
parts  ramenées  à  13,700  francs,  et  celui  qui  ne  procrée  pas 
d*eufants  par  amour  de  la  famille,  par  sentiment  du  devoir 
conjugal,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  y  être  puissamment 
stimulé  par  Tespoir  d*un  pareil  gain. 

Sans  doute  la  plupart  des  paysans,  on  peut  dire  aussi  la 
plupart  des  citadins,  sont  âpres  au  partage  quand  s'ouvre  la 
succession  de  leurs  parents.  Ils  prétendent  ne  rien  céder  de 
ce  qu1ls  considèrent  comme  leur  droit,  et  ils  affrontent  les 
frais  de  justice,  parce  qu'il  s'agit  d'un  gain  immédiat  qu'ils 
comptent  réaliser.  Mais  dites-leur  de  dépenser  pendant  vingt 
ans  avant  de  recevoir  beaucoup  ou  peu,  seront-ils  aussi  em- 
pressés ? 

C'est  donc  une  question  de  savoir  si  le  stimulant  de  parts 
d'héritage  proportionnelles  au  nombre  d'enfants  modifierait 
beaucoup  les  mœurs  françaises. 

Ce  n'est  pas  que  le  système  de  l'auteur  ne  soit  intéressant 
et  même  séduisant  au  premier  abord  par  la  perspective  d'une 
répartition  proportionnée  aux  charges  de  famille. 

L'auteur  a- t-il  atteint,  comme  il  le  croit,  l'équité  dans  la  ré- 
partition sous  ce  rapport?  Prenons  comme  exemple  tin  couple 
qui,  la  première  année,  a  eu  une  fllle,  puis  quatre  ou  cinq 
autres  enfants  qu'il  a  perdus,  enfin,  après  quinze  ans  de 
ménage,  un  fils  qui  survit.  Quand  le  père  meurt,  laissant  une 
médiocre  fortune,  la  fîUe,  mariée  depuis  dix  ans,  a  cinq 
enfants,  et  les  affaires  de  son  mari  prospèrent.  Elle  aura  cinq 
parts,  tandis  que  l'adolescent,  qui  n'a  pas  encore  de  carrière, 
n'en  recevra  qu'une.  Jl  est  vrai  que  le  père  pourrait  atténuer 
cette  infériorité  au  moyen  de  la  quotité  disponible.  Le  par- 
tage néanmoins  serait-il  équitable? 

Se  mariera-t-on  beaucoup  plus  et  beaucoup  plus  tôt  sous 
ce  régime?  J'hésite  à  le  croire  (1). 

(1)  La  fltatÎBtique  a  établi  que  la  proportion  des  femmes  mariées 
qui  deviennent  mères  diminue,  à  partir  de  la  vingtième  année,  à  mesure 
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Je  remarque  d'abord  que  depuis  1871  la  proportion  du 
nombre  des  mariages  au  nombre  des  personnes  en  âge  d'être 
mariées  a  généralement  diminué  dans  la  plupart  des  Etats 
européens,  bien  que  ce  nombre  n'ait  pas  diminué  relative- 
ment à  la  population  totale. 

"Je  constate  ensuite  que,  sur  1,000  habitants  de  tout  âge,  il 
y  a  en  France  un  peu  moins  de  mariages  que  dans  la  majo- 
rité des  Etats  européens  (1),  et  l'âge  du  mariage  y  est  un  peu 

qu^elles  avancent  en  ftge.  Voici  le  résultat  calculé  pour  la  France  en  189S 

(Turquan)  et  pour  la  Norvège  sur  la  période  1871-1892  (Eiaer). 

Nombre  de  naissanoee  la  première  année  du  mariage  sur  100  femmet 

âgées  de  : 

FrsBoe  Norrèg* 

15  à  20  ans 40  52.6 

20à25        28.6  45  6 

25  à  30        25.0  39.8 

30  à  35        17.7  83  9 

35  à  40        11.2  27.8 

Ce  tableau  montre  que,  quel  que  soit  l'âge,  la  fécondité  des  femmes 
françaises  est  bien  inférieure  à  celle  des  femmes  norvégiennes.  On  fait 
la  même  constatation  en  comparant  la  France  à  la  Suède  (51.5  naissanoes 
sur  100  femmes  de  15  à  20  ans,  etc.),  à  TEmpire  allemand  (59.3  nais- 
sances sur  100  femmes  de  15  à  20  ans,  etc.) . 

Le  nombre  des  femmes  mariées  de  20  à  25  ans  n'est  pas  inférieur  en 
France  à  celui  des  autres  pays.  Ainsi,  sur  1.000  personnes  du  sexe  fémi- 
nin de  20  à  25  ans,  il  y  en  a  380  en  France,  262  en  Allemagne,  307  en 
Autriche,  390  en  Italie,  102  en  Norvège.  De  même  pour  les  hommes  de 
20  à  25  ans  :  sur  1.000  on  en  trouve  96  mariés  en  France,  79  en  Allemagne, 
67  en  Autriche,  106  en  Italie,  111  en  Norvège.  Parmi  les  Etats  européens 
il  n^y  a  guère  que  TAngleterre  où  les  hommes  se  marient  en  moyenne  plus 
tôt  qu*en  France.  D'après  le  recensement  de  1896  il  y  avait  en  France, 
sur  100  personnes  âgées  de  30  à  49  ans,  78  hommes  et  75  femmes  mariés. 

(1)  En  1901,  il  y  a  eu  en  France  15.5  personnes  sur  l.OQO  habitants  qai 
se  sont  mariées  ;  au-dessous  de  ce  taux  se  trouvent  le  Danemark  (15.3), 
TEcosse  (14.6),  lltalie  (14.3),  la  Norvège  (13.9)^  Tlriande  (9.6)  ;  au- 
dessus  sont  l'Angleterre  (16),  l'Allemagne  (17),  la  Belgique  (17.2),  U 
Hongrie  (17.7),  etc. 
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plus  tardif  que  dans  d'autres  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  dire 
qu'il  se  soit  élevé  par  suite  d'un  changement  dans  les  mœurs  ; 
il  s'est,  au  contraire,  plutôt  un  peu  abaissé  depuis  trente 
ans  (1),  et,  quant  aux  mariages  d'hommes  de  35  à  40  ans 
dont  parle  l'auteur,  ils  ne  constituent  qu'une  minorité  (2). 

VII 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  portent  sur  les 
données  et  les  prévisions  de  la  statistique.  J'y  ajoute  quelques 
observations  d'un  caractère  juridique. 

A  l'article  913  du  Code  civil,  qui  permet  au  père  et  à  la 
mère  de  disposer  à  leur  gré,  par  donation  ou  testament,  de 
la  moitié  de  leurs  biens  s'ils  ne  laissent  à  leur  décès  qu'un 
enfant  légitime,  le  lieutenant-colonel  Toutée  substitue  un 
texte  qui  interdit  de  disposer  de  cette  moitié  en  faveur  de 
l'enfant  unique.  L'auteur  a  été  conduit  par  la  logique  à 
introduire  cette  clause,  sans  laquelle  les  parents  de  l'enfant 
unique,  ceux  sur  lesquels  il  importait  le  plus  de  peser  (après 
les  célibataires  et  les  ménages  sans  enfants  dont  l'omission 
est  une  lacune  considérable  dans  le  système)  auraient  échappé 
au  système,  et  il  pense  ne  pas  se  mettre  en  désaccord  avec  le 
code  civil,  puisqu'il  autorise  la  libre  disposition  de  la  moitié 

(1)  Soua  le  second  Empire,  Tâge  moyen  da  mariage  était  évalué  entre 
28  ans  6  moia  et  25  ans  3  mois  pour  lea  hommes  et  entre  2i  ans  2  mois 
et  23  ans  10  mois  pour  les  femmes  ;  de  1884  à  1900,  VSige  moyen  a  été 
de  27  ans  1 1  mois  pour  les  hommes  et  de  23  ans  7  mois  à  23  ans  3  mois 
ponr  les  femmes. 

(2)  Sar  1.000  garçons  de  25  à  29  ans,  il  y  en  a  aujourd'hui  850  qui  se 
•ont  mariée  dans  la  période  de  1894-1898,  tandis  que  sur  1.000  garçons 
de  36  à  39  ans,  il  n'y  en  a  que  300.  Dana  la  période  1864-1868,  il  y  en 
«▼ait  en  aenlement  680  de  25  à  29  ans  et  il  y  en  avait  en  400  de  35 
à  39  ans. 

£n  1898,  sur  un  total  de  259.573  garçons  qui  se  sont  mariée,  il  n*y  en 
ft  en  que  14.432  de  35  à  39  ans. 

HOUVIUJI  SÉBU.  ^  LX.  13 
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des  biens.  Le  Code,  il  est  vrai,  accorde  la  libre  disposition 
de  la  moitié  des  biens,  et  par  là  il  fait  une  large  part  à  la 
volonté  du  propriétaire,  lequel  peut  laisser  cette  moitié  et  il  la 
laisse  en  réalité  le  plus  souvent  à  son  enfant.  Or,  le  projet  du  co- 
lonel interdit  précisément  de  la  lui  donner  :  il  restreint  la 
liberté.  On  doit  donc  dire  qu'il  porte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  son  intention  de  le  faire.  Il 
ne  faut  pas  invoquer  pour  raison  que  le  chef  d'une  famille 
restreinte  tient  souvent  sa  fortune  de  Thérilage  et  qu'il  n*en 
est  que  l'usufruitier  avec  mandat  de  transmission  ;  car  sou- 
vent aussi  il  est  Tauteur  de  cette  fortune.  La  loi  n*a  pas  à 
discuter  d'ailleurs  l'origine  du  bien. 

L'auteur  s'excuse  en  disant  qu'il  veut  t  déjouer  le  faux 
calcul  »  de  la  concentration  de  l'héritage.  Combien  de  parents 
ont  eu  plusieurs  enfants  qui  n'en  ont  conservé  qu'un  sur 
lequel  s'est  concentré  toute  leur  sollicitude?  La  loi  cependant 
les  priverait  de  manifester  cette  sollicitude  et,  à  la  douleur 
des  enfants  perdus,  s'ajouterait  le  chagrin  de  ne  pouvoir  trans- 
mettre à  l'unique  survivant  tout  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

On  peut  s'imaginer  que,  si  cette  loi  existait,  le  père  de 
famille  s'appliquerait  à  la  tourner  au  moyen  de  fidéi-commis» 
de  dons  faits  de  la  main  à  la  main,  etc.  S'il  y  a  déjà  des  lois 
successorales  qui  poussent  à  des  placements  à  l'étranger,  il 
faut  prendre  garde  de  les  aggraver  ;  le  capital  de  la  France 
et  sa  puissance  productive  en  souffriraient.  Or,  en  1898,  les 
successions  d'un  enfant  unique  ont  porté  sur  une  valeur  d'un 
milliard. 

Une  dernière  observation.  Un  père  de  famille  se  trouverait 
extrêmement  gène  par  cette  loi  pour  faire  des  donations  ou 
pour  tester.  S'il  voulait  constituer  une  dot  à  sa  lille  ainée  en 
la  mariant,  quelle  somme  adopterait-il  puisqu'il  ne  sait  pas  si 
à  sa  mort  cette  fille  ne  sera  pas  sans  enfants,  tandis  qu'elle 
aurait  nombre  de  neveux  et  nièces.  Ou  la  dot  sera  très  maigre 
ou  elle  sera  sujette  à  rapport. 

Le  colonel  Toutée  propose  d'autoriser  le  conjoint  à  laisser 
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tout  son  bien  au  conjoint  survivant.  S'agit-il  de  la  propriété 
ou  de  Fusufruit?  En  tout  cas,  en  reculant  Téchéance,  on 
aggrave  la  difficulté.  Le  premier  décédé  aura  été  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  des  décisions  fermes  et  exécutables 
avec  certitude.  Le  second  ne  le  pourra  souvent  pas  non  plus 
avant  la  dernière  année  de  son  existence,  et  on  ne  prévoit 
pas  d'ordinaire  que  cette  dernière  année  soit  proche. 

VIII 

Les  observations  que  Je  viens  de  présenter  à  l'Académie 
n*empèchent  pas  de  reconnaître,  en  terminant,  que  le  système 
du  colonel  Toutée,  qui  est  conçu  dans  un  esprit  tout  différent 
de  celui  des  lois  romaines,  et  qui,  sauf  le  cas  de  l'enfant 
unique,  respecte  la  transmission  familiale  de  l'héritage  en 
tentant  de  la  rendre  plus  équitable,  est  un  des  plus  ingénieux 
qui  aient  été  produits  jusqu'ici  pour  résoudre  un  problème 
qui  me  parait  insoluble  par  des  moyens  légaux.  Si  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées  sont  suffisamment  fondées,  elles 
apporteront  quelques  matériaux  pour  une  conclusion  scienti- 
fique, et  elles  pourront  servir  à  l'auteur  à  retoucher  son 
œuvre. 

E.  Lbvasseur. 
Seancê  du  24  et  Sljatwiêr  et  7  février  1903. 
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Le»  deux  communication»  qui  précèdent  donnent  Uiu  aux  observation» 
suivante»  : 

M.  Gheysson  :  —  Il  est  téméraire  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion d'une  question  démographique  après  notre  savant  con- 
frère M.  Levasseur.  Il  semble  avoir  épuisé  le  sujet  et  n'avoir 
rien  laissé  à  dire  après  lui.  Sans  doute  même  aurais-je  hésité 
à  m*inscrire,  si  je  l'avais  d'abord  entendu.  Mais,  si  je  ne  cède 
pas  aux  conseils  de  la  prudence  qui  me  pousserait  à  renoncer 
à  mon  tour  de  parole,  c'est  qu'il  m'a  fourni  lui-même  l'occa- 
sion de  présenter  quelques  observations  en  regard  et  à  côté 
des  siennes  sur  les  lois  successorales  dans  leurs  rapports  avec 
la  natalité  et,  comme  conséquence,  sur  la  proposition  de 
M.  le  colonel  Toulée,  envisagée  à  ce  point  de  vue. 

M.  Levasseur  ne  semble  pas  éloigné  de  refuser  toute 
influence  au  régime  successoral  sur  le  mouvement  de  la 
population.  11  appuie  son  scepticisme  à  cet  égard  sur  des 
tableaux  synoptiques,  qu'il  a  publiés  dans  son  grand  ouvrage 
sur  la  Population  française  et  qu'il  vient  de  résumer  dans 
sa  communication  devant  l'Académie.  Ces  tableaux,  où  il  a 
rapproché  pour  les  principaux  pays  leur  rôgime  successoral 
de  leur  natalité,  démontrent,  d'après  leur  auteur,  l'indépen- 
dance de  ces  deux  ordres  de  faits,  puisqu'on  y  voit  la  diversité 
des  natalités  malgré  l'identité  du  régime  et  leur  voisinage  en 
dépit  des  divergences  légales. 

Je  prends  la  liberté  de  résister  à  cette  démonstration  et  de 
ne  pas  la  trouver  absolument  décisive. 

La  natalité  est  une  résultante,  qui  est  soumise  à  l'action 
concourante  ou  divergente  de  diverses  causes.  Or  ces  causes 
sont  beaucoup  moins  matérielles  et  physiologiques  qu'elles 
ne  sont  économiques  et  morales.  On  n'a  pas  d'enfants,  parce 
qu'on  n'en  veut  pas  :  c'est  un  fait  de  volonté. 

Quelles  sont  les  forces  qui  agissent  sur  la  volonté?  L'intérêt, 
l'instinct  ou  la  passion,  le  devoir.  Du  moment  où  la  natalité 
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est  régie  par  la  volonté,  elle  est  sous  la  dépendance  étroite 
de  ces  divers  facteurs. 

Quand  on  veut  analyser  et  dégager  leur  influence,  on  se 
heurte  à  de  graves  difficultés  qui  semblent  presque  inso- 
lubles. La  science  sociale  n*a  pas,  comme  la  physiologie,  la 
ressource  de  l'expérimentation  pour  isoler  tour  à  tour 
chacune  des  causes  qui  concourent  à  un  fait  et  en  découvrir 
la  loi.  Elle  est  tenue  de  prendre  ce  fait  en  bloc,  tel  qu*il  appa- 
raît avec  la  complexité  des  causes  qui  ont  concouru  à  le 
produire.  Si  ces  causes  sont  contradictoires,  tirent  en  sens 
inverse,  il  arrive  que  telle  ou  telle  d'entre  elles  sera  masquée 
par  telle  ou  telle  autre  qui  aura  prédominé  dans  la  formation 
de  la  résultante.  On  pourra  être  ainsi  conduit  à  nier  l'in- 
fluence de  chacune  de  ces  deux  causes,  en  lui  opposant  la 
négation  par  le  fait  :  conclusion  aussi  téméraire  que  le  serait 
celle  d'un  physicien  qui  s'aviserait  de  nier  l'influence  de  la 
pression  sur  le  volume  des  gaz,  en  constatant  qu'une  certaine 
quantité  de  gaz,  dûment  chauffée,  occupe  son  volume  pri- 
mitif malgré  l'accroissement  de  la  pression.  Les  deux  effets 
inverses  et  précisément  égaux  se  sont  annulés,  sans  porter 
atteinte  à  la  loi  mathématique  de  leur  action  réciproque.  11 
n'en  va  pas  autrement  en  matière  sociale  et  démographique, 
et  l'on  irait  droit  au  pyrrhonisme  scientifique,  si  l'on  éliminait 
l'une  après  l'autre  toutes  les  raisons  qu'on  pourrait  alléguer 
pour  expliquer  un  phénomène  déterminé,  mais  complexe,  tel 
que  la  natalité. 

Par  exemple,  on  difd  qu'il  est  difficile  d'attribuer  aux  sen- 
timents religieux  un  rôle  quelconque  dans  la  fécondité, 
puisque  la  natalité  est  deux  fois  et  demie  moindre  dans  les 
quartiers  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Thomas-d'Aquin  que 
dans  ceux  du  Pont-de-Klandre  et  de  la  Goutle-d'Or.  Ainsi 
encore,  pour  refuser  toute  influence  à  la  richesse  sur  ce  phé- 
nomène, on  montrera  que  la  natalité  est  faible  à  la  fois  dans 
les  départements  pauvres,  tels  que  le  Gers,  la  Creuse,  les 
Basses-Alpes,  et  dans  les  départements  riches,  tels  que  la 
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Gironde,  le  Calvados  ;  qu'elle  est  forte  dans  les  départements 
les  plus  différents  au  point  de  vue  de  la  richesse,  comme  la 
Lozère,  le  Finistère  d'une  part,  et  de  l'autre,  comme  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  (1). 

En  un  mot,  il  n*est  pas  de  cause  qui,  soumise  à  cette 
épreuve,  puisse  en  sortir  victorieuse.  On  arriverait  ainsi,  par 
des  éliminations  successives,  à  Tinexplicable,  au  mystérieux, 
au  fatal,  et  Ton  pourrait  dire,  en  s'installant  en  triomphateur 
sur  les  ruines  des  divers  systèmes,  ce  que  Pascal  disait  de 
rhomme  lui-même  :  t  Je  le  contredis  toujours,  jusqu'à  ce 
qu'il  comprenne  qu'il  est  un  monstre  incompréhensible  »  (2). 

On  n'est  pas  acculé  à  cette  extrémité  en  ce  qui  concerne  la 
natalité  française.  De  ce  que  les  diverses  causes  dont  elle 
dépend  se  croisent,  se  contrarient  et  aboutissent  à  des  ré- 
sultats contradictoires  suivant  leur  prédominance  respective, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  chacune  d'elles  ne  garde  son  influence 
sur  la  résultante,  et  qu'en  agissant  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  causes,  on  ne  puisse  agir  sur  cette  résultante  elle-même. 

Or,  si  l'on  ne  saurait  soutenir  sans  une  véritable  exagéra- 
tion,— et  personne  d'ailleurs  n'y  songe,  —  que  la  loi  successo- 
rale explique  à  elle  seule  la  stérilité  de  la  famille  française, 
a-t-on  le  droit  de  lui  dénier  toute  influence  sur  cet  affligeant 
phénomène?  11  est  certain  que  bien  des  pères  reculent  devant 
les  charges  que  leur  imposeraient  de  nombreux  enfants  et 

Valeur  du  oentima     Natalité  par 
départamantal     1.000  habitaata 

(1)  Lozère 8.492  28 

Ba8B66-Âlpes .   ...            9.547  22 

Creuse 12.653  2i 

Gers 21  204  15 

Finistère 33.875  32 

Pas-de-Calais.    ...          68.617  31 

Gironde 99.701  19 

Nord 157.164  30 

(2)  LeepenUêê.eiH.  VIII,  p.  155. 
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limitent  leur  postérité  à  la  mesure  de  leur  égoïsme  person- 
nel ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  peuvent  arriver  au  même 
résultat  par  une  autre  voie.  Ces  derniers  s'imaginent  que  leur 
devoir  est  de  conserver  intact  l'atelier  et  surtout  le  domaine 
familial  auxquels  le  partage  serait  funeste.  Un  diamant  ne 
peut  se  morceler,  sans  perdre  sa  valeur  :  il  en  est  ainsi  de 
certains  héritages  qu'il  vaut  mieux  limiter  que  dépecer.  Quand 
il  s'agit  de  ces  biens  que  l'on  appelait  au  moyen  âge,  dans  le 
pays  basque,  biens  de  souche  ou  avitins,  la  coutume»  qui 
s'élevait  presque  à  la  hauteur  d'une  loi  religieuse,  ne  faisait 
du  père  que  le  détenteur  provisoire,  le  fidéi-commissaire  d'un 
patrimoine  qu'il  avait  reçu  de  ses  ancêtres  et  dont  il  était 
comptable  vis-à-vis  de  sa  lignée.  Ces  idées,  qui  donnent  une 
sorte  de  majesté  auguste  au  bien  patrimonial,  à  la  fois  ber- 
ceau et  support  de  la  famille,  avaient  leur  consécration  né- 
cessaire dans  la  transmission  intégrale  des  biens  de  souche, 
sous  réserve  des  soultes  en  argent  à  payer  à  ses  frères  et 
sœurs  par  l'héritier  associé,  suivant  le  système  longtemps 
pratiqué  en  Allemagne  et  restauré  de  nos  jours  sous  le  nom 
de  Hofrechi  ou  Anerbenrechi. 

11  n'est  pas  douteux  que  là  où  règne  dans  les  esprits  une 
telle  conception  de  la  propriété  et  du  devoir  paternel,  la 
disposition  d'un  code  qui  vient  prescrire  le  partage  égal  entre 
les  enfants  doit  pousser  le  père  à  en  réduire  le  nombre.  C'est 
la  manière  de  tourner  la  loi  :  ne  pouvant  pas  faire  des  cadets, 
il  les  supprime. 

On  peut  citer  des  faits  à  l'appui  de  cette  opinion.  Une 
grande  enquête  a  été  récemment  instituée  par  le  gouverne- 
ment prussien  c  dans  le  but  d'étudier  l'influence  sur  la  pro- 
priété foncière  et  le  bien-être  des  populations  des  divers 
régimes   successoraux    en    vigueur    dans    le    royaume    de 

(I)  VoirV Enquête  alleman'ie  eur  le  régime  succfssoraf,  —  Réforme 
sociale  !•'  juin  1898,  !•'  avril  1901  et  le  Nouveau  Code  allemand. 
Réforme  sociale,  16  juillet  1901. 
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Prusse  ».  La  direction  de  celte  enquête  a  été  confiée  à  l'un 
des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'Université  de  Berlin, 
M.  Max  Sering,  auquel  ont  été  adjoints  treize  collaborateurs. 
La  partie  de  Tenquète  qui  offre  pour  nous  le  plus  d'intérêt 
est  celle  qui  concerne  la  région  rhénane,  parce  qu'elle  se 
trouve  depuis  un  siècle  soumise  (au  moins  dans  sa  plus 
grande  partie)  au  régime  successoral  de  notre  Code  civil.  Or, 
entre  autres  conséquences,  il  résulte  de  cette  enquête,  sa- 
vamment analysée  par  M.  Georges  Blondel,  que  «  le  partage 
a  été  rendu  plus  rare  par  la  limitation  systématique  du 
nombre  des  enfants  ».  —  t  Un  magistrat,  dit  encore  M.  Blon- 
del, M.  liiehl,  qui  a  étudié  40  ans  cette  contrée,  nous  parle 
de  villages  où  Ton  trouve  bien  rarement  deux  enfants  et  où 
les  pasteurs  prêchent  contre  Tavortement.  Les  rapports  de 
M.  Hirsch  sur  le  Westerwald,  comme  ceux  du  juge  cantonal 
de  Raunen  ou  du  landrath  de  Meisenen,  nous  montrent  le 
Zweikindersystem  (le  système  de  deux  enfants)  répandu  dans 
la  contrée  »  (1). 

Nous  retrouvons  des  faits  analogues  chez  nous-mêmes 
dans  les  belles  études  de  notre  regretté  confrère  Baudrillard 
sur  VEêat  moral  et  matériel  de  nos  populations  agricoles. 
Il  nous  montre,  en  Normandie,  le  paysan  résolu  à  n'avoir  pas 
d'enfants  ou  à  en  limiter  le  nombre,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
qu'après  lui  son  bien  soit  morcelé  ;  en  Picardie,  les  riches 
ou  les  gens  aisés,  obéissant  au  parti  pris  de  n'avoir  pas  plus 
d'un  ou  deux  enfants.  Mêmes  constatations  dans  une  remar- 
quable enquête  faite  en  1900  par  M.  le  docteur  Von  Brandt, 
un  des  meilleurs  élèves  de  MM.  Sering  et  Auguste  Meisen, 
sur  les  Droits  et  coutumes  des  populations  rurales  de  la 
France  en  matière  successorale  (2).  On  voit  à  chaque  ligne 
de  cet  ouvrage  consciencieux  l'influence  de  la  loi  sur  la  popu- 
lation. L'auteur  parle  de  la  fécondité  des  familles  du  sud- 

(1)  Réforme  sociale,  l«r  juin  1898,  p.  883. 

(2)  Chez  Lerose. 
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ouest  dans  les  régions  pyrénéennes,  où  la  tradition  lutte 
encore  contre  le  code,  et  l'oppose  à  la  stérilité  c  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  où  Ton  est  arrivé  à  une  limitation 
extrême  de  la  natalité  >.  Dans  le  Lot-et-Garonne,  il  montre 
le  père,  en  vue  d'éviter  la  licitation  qui  s'imposerait  s'il 
avait  plusieurs  enfants,  s'arranger  pour  n'en  avoir  qu'un,  et 
s'ingénier  à  le  marier  à  un  fils  ou  à  une  fille  unique.  <  Les 
familles, jusque-là  fécondes,  de  domestiques  ruraux,  qui  sont 
devenues  propriétaires,  instruites  par  le  sort  de  leurs  prédé- 
cesseurs, cherchent  à  se  maintenir  dans  leur  propriété  en  limi- 
tant leur  descendance.  »  Malthus  que  ces  paysans  ne  con- 
naissent certainement  pas,  s'il  était  Dieu,  aurait  des  autels. 
L'enfant  unique,  c'est  la  règle  dans  les  familles.  Deux  enfants, 
passe  encore  ;  mais  trois,  c'est  certainement  un  accident  ou 
un  malheur.  Toutes  les  familles  qui  se  mettent  à  deux,  puis 
à  quatre  ou  à  huit  pour  faire  un  héritier  disparaissent  peu 
à  peu.  La  place  qu'occupait  l'ainé  dans  l'ancienne  société 
est  prise  par  le  fils  unique  dans  la  société  nouvelle.  On  féli- 
cite le  père  auquel  est  échu  un  garçon,  et  l'on  plaint  celui 
dont  le  premier-né  est  une  fille,  comme  s'il  n'avait  pas 
d'enfants.  Le  désir  de  maintenir  le  bien  est  resté  le  même 
que  sous  l'ancien  droit,  il  n'y  a  que  les  moyens  qui  diffèrent.  » 
C'est  la  même  pensée  qu'exprimait  M.  Viel-Castel  et  presque 
dans  les  mêmes  termes:  c  l'ancien  régime  faisait  des  fils 
aines  ;  le  régime  actuel  fait  des  fils  uniques  (1).  i 
Après  de  telles  constatations,  il  semble  difficile  de  refuser 

(1)  Oq  sait  qu*en  Rassie  le  partage  périodique  du  territoire  du  Mir 
•e  fait,  soit  par  tête  d'habitant  mâle,  soit  par  méo&ge.  <  On  voit  tout  de 
saite,  dit  notre  savant  confrère  M.  Anatole  Leroy- Beau  lieu,  Tencourage- 
ment  que  donne  à  la  population  ce  système  de  partage.  Chaque  fils 
venant  au  monde,  ou  arrivé  à  TÂge  d*homrae,  apporte  à  la  famille  un 
nouveau  lot  de  terre.  Au  Heu  de  diminuer  le  champ  paternel  en  le  divi- 
sant, une  nombreuse  progéniture  Tagrandit.  Aussi  la  Russie  est-elle  le 
pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  plus  de  ménages  et  où  ils  sont  le  plus 
féconds.  »  UEmpire  deê  Tzari,  t.  I,  p.  520. 
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aux  lois  successorales  toute  influence  sur  la  population  et 
Ton  est  obligé  de  reconnaître  avec  Tocqueville  que  c  ces  lois 
influent  incroyablement  sur  Tétat  social  des  peuples  dont 
les  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression.  Elles  saisissent 
en  quelque  sorte  les  générations  avant  leur  naissance.  » 

Tel  est  bien  aussi  Tavis  du  colonel  Toutée.  11  est  absolu- 
ment convaincu  de  cette  influence  et  c'est  pour  le  faire  tourner 
au  profit  de  la  population  qu'il  propose  de  modifier  notre 
régime  successoral. 

Je  me  félicite  d'être  pleinement  d'accord  avec  lui  sur  ce 
principe:  comme  lui  je  crois  que  les  lois  successorales, 
en  général,  influent  sur  la  population  et  que  leur 
influence  actuelle  n'est  pas  bonne  ;  comme  lui,  enfin, 
je.  conclus  à  la  nécessité  de  les  réformer.  Mais  là  s'arrête 
notre  accord.  Je  ne  puis  me  rallier  à  sa  solution,  qui  me 
semble,  non  seulement  inefficace,  comme  vient  de  le  démon- 
trer M.  Levasseur,  mais  encore  pleine  d'inconvénients, 
peut-être  même  de  périls. 

Je  me  garderai  de  revenir  sur  la  partie  statistique,  qui 
a  été  traitée  par  notre  savant  confrère  M.  Levasseur  de  main 
de  maître  et  d*une  façon  définitive,  et  je  me  bornerai  à  quel- 
ques rapides  observations  sur  les  conséquences  sociales  que 
me  semblerait  entraîner  l'adoption  du  projet  du  colonel 
Toutée. 

M.  Levasseur  a  déjà  montré  excellemment  l'injustice  d'un 
système  qui  frapperait  les  jeunes  enfants  non  encore  nubiles, 
au  profit  de  leurs  frères  aînés,  pourvus  de  nombreux  enfants. 
Le  système  ajoute  la  cruauté  à  l'injustice,  quand  il  dépouille 
un  ménage,  qui,  à  la  suite  d'un  accident  ayant  emporté  des 
espérances  de  paternité,  doit  désormais  renoncer  à  cette 
joie.  Faut-il  faire  un  crime  à  ces  malheureux  époux  d'une 
stérilité  qui  est  leur  douleur  secrète,  et  leur  plaie  toujours 
saignante  ? 

On  peut  encore  multiplier  les  hypothèses,  pour  faire  voir 
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à  Tœuvre  le  système  daus  ses  applications  pratiques.  Un  père 
a  deux  fils,  dont  Tun  a  reçu  tous  les  dons  en  partage.  Ce  fils  se 
marie  ;  il  est  heureux,  il  a  des  enfants,  il  réussit,  il  fait  fortune. 
Son  frère  est  chétif  d*esprit  et  de  corps  ;  il  ne  peut  pas  seul  se 
tirer  d'affaire.  L'instinct  naturel  de  la  maternité  familiale  pousse 
les  parents  à  proportionner  Taide  aux  besoins  ;  Tenfant  que  la 
mère  choie  le  plus,  c'est  le  plus  faible,  l'infirme,  de  manière  à 
compenser  à  force  de  tendresse  ce  que  la  nature  a  refusé 
à  la  pauvre  créature.  Or  ici  le  système  aurait  Tefifel  inverse  : 
il  donnerait  tout  au  vaillant  et,  aggravant  la  rigueur  de 
la  nature,  il  achèverait  de  déshériter,  au  point  de  vue  civil, 
celui  qui  l'était  déjà  au  point  de  vue  physique  et  intellectuel. 

Le  Colonel  parle  avec  sévérité  du  Droit  d'aînesse,  que  per- 
sonne d'ailleurs  ne  songe  à  réclamer  aujourd'hui  et  qui 
semble  définitivement  emporté  avec  l'ancien  régime  ;  mais 
ce  droit  ne  reparaîtrait-il  pas  en  partie  dans  la  pratique  d'un 
système,  qui  sacrifie  les  cadets  •  à  l'ainé,  puisque  ce  dernier 
a  sur  eux,  en  matière  de  procréation,  l'avance  que  lui  donne 
8oa  âge. 

La  logique  du  projet  a  conduit  l'auteur  à  retirer  au  père  d'un 
fils  unique  le  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible  en 
faveur  de  ce  fils,  de  manière  à  déjouer  les  calculs  dont  je 
montrais  tout  à  l'heure  les  déplorables  effets.  Mais  cette 
mesure  pourra,  dans  la  pratique,  transmettre  le  bien  à  un 
célibataire,  ou  à  un  enfant  unique,  ou  à  un  ménage  stérile, 
quand  le  fils  serait  lui-même  chargé  de  famille.  Cette  dévolu- 
lion  du  bien  paternel  et  peut-être  familial  à  un  collatéral, 
peut'étre  indigne,  contre  la  volonté  du  père,  ne  manquerait 
pas  de  choquer  ceux  qui  en  seraient  les  victimes  ou  simple- 
ment les  témoins  et  provoquerait  un  violent  mouvement 
d'opinion  contre  une  pareille  loi. 

Ces  dispositions  seraient  encore  de  nature  à  augmenter  la 
désunion  dans  les  familles.  Aujourd'hui,  quand  les  enfants 
ont  atteint  un  certain  âge,  le  cadre  de  la  famille  semble  con- 
venablement arrêté  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  gène  et 
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quelque  trouble  que  s'y  inlroduil  un  c  tardillon  »  inattendu. 
Désormais,  au  contraire,  l'assiette  de  la  famille  se  modifierait 
sans  cesse.  Il  n'y  aurait  plus  de  base  pour  ces  fameuses 
«  espérances  »,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  contrats 
de  mariage.  Une  jeune  fille,  qui  pouvait  être  un  excellent 
parti,  verrait  s'accroître  ses  chances  de  coiffer  Sainte- 
Catherine,  à  mesure  que  sa  sœur  déplorablement  féconde,  Ten- 
richirait  tous  les  ans  de  nouveaux  cohéritiers.  Chaque  naissance 
serait  ou  pourrait  être  regardée  de  mauvais  œil  par  ceux  dont 
elle  rognera  la  part.  Oserai-je  le  dire  ?  —  Mais,  hélas  î  les 
querelles  de  succession  autorisent  à  ajouter  ce  trait  cruel.  — 
Qui  sait,  si  Ton  ne  se  consolerait  pas  trop  aisément  de  ces  morts 
qui  vident  les  berceaux  et  désolent  les  mères,  en  songeant  à  ce 
qu'elles  rapporteraient  aux  survivants  ? 

Le  nouveau  système  rendrait  de  plus  en  plus  difficile  et 
dangereuse  la  pratique  de  la  constitution  des  dots  et  des  par- 
tages  anticipés,  qui  est  si  profondément  ancrée  dans  les 
mœurs  d*une  partie  de  la  population.  Aujourd'hui,  quand  la 
famille  est  arrivée  à  cet  état  d'équilibre  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  le  père  peut  en  toute  sécurité  et  dans  la  plénitude 
de  son  discernement,  assigner  à  chacun  de  ses  enfants,  et  le 
plus  souvent  d'accord  avec  eux,  la  part  qui  leur  revient  dans 
son  héritage  et  qu'il  juge  la  plus  conforme  à  leurs  aptitudes, 
à  leurs  goûts,  à  l'intérêt  de  la  famille  ;  il  assiste  de  son 
vivant  au  fonctionnement  de  ce  partage  et  peut  rectifier  par 
son  expérience  la  gestion  de  ceux  qui  font  sous  son  œil 
l'apprentissage  de  l'autorité  dont  il  s'est  démis  à  leur  pro- 
fit. Désormais,  l'équilibre  sera  toujours  instable,  puisqu'à 
chaque  instant  il  peut  être  dérangé  par  la  naissance  ou  la 
mort  d'un  petit  enfant.  Comment,  dès  lors,  oser  faire  d'avance 
un  partage,  dont  les  bases  légales  sont  exposées  à  s'être  pro- 
fondément modifiées  quand  s'ouvrira  la  succession  ? 

Je  ne  puis  non  plus  me  faire,  —je  l'avoue,  —  à  l'image  de  ces 
parents  qui  vont  procréer  pour  accroître  leur  part  d'héritage. 
M.  Levasseur  le  disait  tout  à  l'heure,  et  il  avait  cent  fois 
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raison  :  <  On  doit  procréer  par  amour  de  la  famille  et  par  de- 
voir conjugal.  C'est  rabaisser  singulièrement  Tidéal  de  la  fa- 
mille et  du  foyer  que  de  le  soumettre  à  de  semblables  calculs.  » 

Mais  ces  calculs  eux-mêmes,  est-on  bien  sûr  qu'ils  produi- 
ront toujours  l'effet  qu'on  s'en  promet  et  que,  par  une  réper- 
cussion inattendue,  ils  ne  vont  pas  se  retourner  contre 
l'intention  de  leurs  auteurs  ? 

Je  vois  bien  l'intérêt  qu'ont  les  enfants  à  procréer  de  nom- 
breux rejetons  ;  mais  ne  peut-on  pas  craindre  que  le  père  ne 
s'abstienne  de  les  appeler  eux-mêmes  à  la  vie,  pour  éviter 
le  morcellement  de  sa  succession  ?  Si,  dès  aujourd'hui,  on 
peut  soutenir  avec  quelque  vraisemblance  —  et  je  crois  l'avoir 
fait  —  que  cette  préoccupation  pousse  un  père  à  limiter  sa 
postérité,  quelle  intensité  nouvelle  ne  donnera  pas  à  ce  sen- 
timent la  perspective  de  tous  ces  petits-enfants,  qui  vien- 
draient déranger  toutes  ses  combinaisons  et  rendre  plus 
inévitable  encore  la  licitation  de  l'atelier  ou  du  domaine? 
Pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  éventualité,  il  est  possible 
qu'il  aille  encore  plus  loin  qu'aujourd'hui  dans  la  voie  de  la 
suppression  des  cadets  que  signalent  déjà  les  enquêtes.  Or  le 
système  repose  précisément  sur  ces  cadets,  dont  il  a  la  pré- 
tention d'exciter  la  fécondité  ;  mais,  s'il  empêche  leur  venue, 
il  aggravera  la  situation  actuelle,  loin  de  l'améliorer. 

Quant  à  la  pénalité  contre  le  fils  unique,  elle  pourra  être 
tournée  par  tous  les  subterfuges  auxquels  a  déjà  fait  allusion 
M.  Levasseur  :  dons  manuels  de  titres  au  porteur  ou  d'espèces, 
placements  à  l'étranger...  J'ajoute  à  ces  expédients  le  moyen 
légal  des  assurances  sur  la  vie  qui,  depuis  le  fameux  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1896,  t  ne  constituent  pas 
une  valeur  successorale  et  ne  sauraient,  par  suite,  entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  (I)  ». 

Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  de  système  qui  soit  à  l'abri  des 

(1)  Voir  une  savante  étude  de  M.  Thaller  snr  VAsiurancé  iurlavieei 
la  quoiUé  diipottible.  Réforme  sociale,  1898. 
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objections  et  qui  puisse  résister  à  Tépreuve  d'un  certain 
nombre  de  cas  particuliers  bien  choisis. — J'en  conviens  ;  mais 
j*en  conclus  qu*en  ces  matières  il  faut  que  la  loi  se  borne 
aux  grandes  lignes,  aux  principes  généraux,  et  laisse  le 
reste  aux  pères  de  famille.  De  qui  donc,  en  effet,  peut-on 
attendre  plus  de  sollicitude  et  de  clairvoyance  que  de  sa  part? 
Placé  entre  le  passé  et  Tavenir,  trait  d'union  entre  les  géné- 
rations qui  le  précèdent  et  celles  qui  le  suivent,  béritier  et 
dépositaire  des  traditions  de  la  famille,  le  père  puise  dans 
sa  conscience  et  dans  son  amour  les  inspirations  les  plus 
hautes  pour  que  l'œuvre  que  lui  ont  léguée  les  ancêtres  et 
à  laquelle  il  a  collaboré  lui-même  soit  continuée  par  les  des- 
cendantSy  et  pour  que  l'intérêt  de  ceux-ci  soit  sauvegardé, 
comme  celui  de  la  famille  dont  ils  sont  les  membres  et  les 
chaînons.  La  loi  ne  peut,  dans  son  inflexible  rigidité,  se  pUer 
à  tous  les  cas  si  complexes  de  la  pratique,  pas  plus  qu'à 
l'infiniev  nriété  des  coutumes  liées  à  nos  origines  historiques, 
à  nos  traditions,  à  ces  morts  qui  parlent  en  nous. 

La  liberté  testamentaire  est  spécialement  le  régime  où  le 
père  de  famille  a  le  droit  de  remplir  ce  rôle  auguste  dont  on 
ne  saurait  le  dépouiller  sans  de  graves  dommages  pour  le 
pays.  Ce  serait  singulièrement  rabaisser  sa  portée  que  de  la 
réduire  à  un  moyen  d'exciter  le  mouvement  de  repopulation. 
Certes,  cet  intérêt  est  déjà  de  premier  ordre  ;  mais  la  liberté 
testamentaire  a  bien  d'autres  avantages,  plus  précieux  peut- 
être  encore  pour  la  prospérité  économique  du  pays  —  et 
ceux-là,  M.  Levasseur  est  disposé  à  les  admettre  —  comme 
aussi  pour  l'énergie  des  jeunes  générations  qui  n'ont  plus  à 
compter  sur  l'héritage  paternel  et  doivent  s'armer  virilement 
pour  lutter  contre  les  difficultés  de  la  vie. 

On  aurait  tort,  d'ailleurs,  de  confondre  la  liberté  testamen- 
taire avec  le  droit  d'ainesse,  dont  je  prononçais  tout  à 
l'heure  l'oraison  funèbre.  Mon  illustre  maître,  Le  Play,  a 
dit  expressément  qu'il  groupait  sous  ce  nom  «  les  régimes  de 
succession  dans  lesquels  le  propriétaire  ayant  de  nombreux 
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enfants  dispose  librement  au  moins  de  la  moitié  de  ses 
biens  (1)  >.  C'est  dans  ces  limites,  et  non  au  delà,  que  nous 
réclamerons  la  liberté  du  père  de  famille,  de  sorte  que  les 
critiques  dirigées  contre  le  t  droit  d'aînesse  >  ou  <  la  liberté 
absolue  >  ne  sauraient,  en  bonne  justice,  nous  atteindre. 

Il  se  fait,  depuis  quelque  temps,  un  mouvement  prononcé 
vers  la  liberté  testamentaire  dans  divers  pays  qui  ont  dé- 
tendu  leur  régime  successoral  au  profit  du  droit  paternel. 
Ce  serait  une  curieuse  étude,  et  digne  des  savants  juriscon- 
sultes de  cette  Académie,  que  celle  des  diverses  réformes 
qui  s'orientent  toutes  dans  la  même  direction.  Je  me  borne  à 
citer  celles  dé  l'Espagne,  du  Mexique  et  de  l'Allemagne,  où  le 
législateur  s'est  montré  soucieux  d'augmenter  le  pouvoir  du 
père  sur  son  héritage. 

Nous  n'en  sommes  malheureusement  pas  encore  là  en 
France.  Pendant  que  nous  avons  conquis  graduellement 
toutes  les  libertés,  celles  des  syndicats,  de  la  presse,  des 
réunions,  des  coalitions  et  de  l'association,  il  reste  une  liberté 
qui  nous  est  encore  refusée,  celle  du  père  de  famille.  Le  père 
est  traité,  je  ne  veux  pas  dire  en  suspect,  mais  du  moins  en 
mineur,  en  fils  de  famille  auquel  on  impose  un  conseil  judi- 
ciaire. La  loi  semble  avoir  peur  qu'il  ne  soit  aveugle,  partial, 
injuste,  qu'il  ne  fasse  des  attributions  fâcheuses,  scandaleuses 
peut-être,  de  son  bien  au  détriment  de  ses  enfants  ;  elle  s*in- 
terpose  donc  entre  eux  et  lui  pour  lui  dicter  sa  conduite  et 
prévenir  ses  défaillances  ;  elle  se  charge  d'être  sage,  familiale 
à  sa  place.  Les  pères,  qui  n'osent  pas  entrer  en  lutte  ouverte 
avec  la  loi,  la  tournent  en  limitant,  comme  on  l'a  vu,  leur 
postérité  ;  quant  à  la  plupart  des  autres,  ils  s'inclinent  passi- 
vement devant  elle  et  s'en  remettent  aux  officiers  ministériels 
du  soin  de  régler  leur  succession. 

On  invoque  précisément  contre  les  partisans  de  la  liberté 
testamentaire  cette  passivité  où  l'on  voit  un  acquiescement 

(1)  Béforme  sociato  de  Le  Play,  t.  1,  p.  283. 
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des  mœurs  à  la  loi.  «  A  quoi  bon,  leur  dit-on,  vous  accor- 
der la  liberté,  puisque  vous  n*en  feriez  nul  usage  ?  »  Mais,  à 
leur  tour  de  répondre  qu'aujourd'hui  la  quotité  disponible 
est  si  étroite  que  le  père  peut  à  bon  droit  craindre,  s*il  en 
use,  de  léguer  un  procès  à  ses  héritiers  :  il  juge  donc  pru- 
dent de  s'abstenir  pour  ne  pas  les  diviser.  Mais  rien  ne 
prouve  que,  s'il  pouvait  se  mouvoir  dans  une  limite  plus 
étendue,  il  ne  prendrait  pas  l'habitude  du  testament.  En  tout 
cas,  la  liberté  ne  se  marchande  pas  :  elle  est  un  principe  géné- 
ral dans  notre  démocratie  ;  nous  y  avons  droit  comme  aux 
autres  libertés.  Quand  on  nous  l'aura  donnée,  si  nous  ne 
l'utilisons  pas,  ceux  qui  ne  croient  pas  à  ses  bienfaits  nous 
auront  confondus  et  ils  se  seront  mis  sans  dommage  pour 
leur  théorie  en  règle  avec  les  principes.  Si,  au  contraire,  cette 
liberté  recevait  de  larges  applications,  on  ne  pourrait  plus 
soutenir  qu'elle  répugne  aux  mœurs,  et  ceux  qui  la  com- 
battent au  nom  de  sa  prétendue  impopularité  seraient  amenés 
à  reconnaître  la  fragilité  de  leur  objection. 

C'est  encore  Le  Play  qui  l'a  dit  :  c  le  pouvoir  de  l'Etat  est  en 
raison  directe  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  du  père.  »  Le 
rôle  de  l'Etat  s'agrandit  à  mesure  que  le  père  voit  diminuer 
son  autorité.  Je  doute  que  nous  soufiTrions  ai^gourd'hui  d'une 
tendance  à  l'amoindrissement  du  rôle  de  l'Etat.  Aussi,  me 
semble-t-il  au  moins  inutile  de  porter  une  nouvelle  atteinte 
au  père  de  famille. 

De  Tocqueville  voyait  déjà  de  son  temps  dans  notre  loi 
successorale  «  une  machine  qui  fait  tout  voler  en  éclats  »,  et 
après  lui,  notre  éminent  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a 
déclaré  que  c  si  des  lois  ont  pour  effet  de  pousser  la  plus 
grande  partie  de  la  population  à  n'avoir  qu'un  enfant  par 
famille,  il  faut  avouer  que  ces  lois,  pour  sacro-saintes  qu'on 
les  tienne,  non  seulement  outragent  la  morale,  mais  encore 
conspirent  contre  la  grandeur  nationale  (1)  >.  La  réforme 

(1)  EconomiêiM  fnmçaiêy  16  mars  1890. 
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consislerait  donc  à  diminuer  la  pression  de  la  chaudière, 
c'est-à-dire  à  relever  le  droit  du  père  par  une  extension  de 
la  quotité  disponible. 

Celle  du  colonel  Toulée  aurait  un  effet  tout  contraire  et 
achèverait  de  garrotter  le  père,  en  lui  enlevant  le  peu  de  li- 
berté qui  lui  reste. 

Dans  ces  conditions,  il  m*est  difficile  d*adhérer  à  cette 
solution.  Mais,  tout  en  étant  obligé  d*exprimer  cette  réserve, 
je  m'associe  à  M.  Levasseur  pour  remercier  et  féliciter  le 
colonel  Toutée  d'avoir  signalé  à  l'attention  publique  ce  grand 
problème  de  la  population  et  d'avoir  mis  en  lumière  l'in- 
fluence des  lois  successorales  sur  la  natalité  :  il  aura  ainsi 
contribué  à  l'avènement  d'une  réforme  qui  touche  aux  inté- 
rêts vitaux  du  pays. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  toujours  considéré 
qu'il  n*y  avait  pas  de  question  plus  importante  que  celle  de 
la  population.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de 
notre  force  militaire  qu'elle  me  préoccupe.  Je  considère  que 
toute  notre  nationalité  est  menacée. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  en  France,  même  dans  les 
milieux  instruits,  de  la  différence  qui  existe,  d'une  part,  en 
ce  qui  concerne  la  natalité,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la 
densité  de  la  population,  c'est-à-dire  le  nombre  d'habitants 
par  kilomètre  carré,  entre  la  France  et  les  principaux  pays  de 
l'Europe. 

La  Belgique  compte  plus  de  200  habitants  au  kilomètre 
carré,  le  Royaume-Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  430,  l'Alle- 
magne et  ritâlie  plus  de  100  et  la  France  seulement  72  ;  très 
peu  de  Français  sont  au  courant  de  cette  situation. 

Me  trouvant  un  jour  à  table  auprès  d'un  de  nos  confrères 
d'une  Académie  voisine  qui  n'ignore  rien  des  choses  de  l'anti- 
quité et  qui  connaît  très  bien  l'Italie,  je  le  vis  très  étonné 
d'apprendre  que  l'Italie  avait  40  p.  100  d'habitants  de  plus 
que  la  France  par  rapport  à  la  surface  du  sol.  La  densité  de 
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notre  population  est  infiniment  faible  ;  la  France  est  un  pays 
qui  n'est  pas  peuplé. 

Une  des  raisons  très  évidentes,  quoique  généralement 
méconnues,  du  faible  accroissement  de  notre  population  au 
xix«  siècle,  c'est  que  nous  avons  un  sous-sol  médiocre,  tandis 
que  l'Angleterre,  la  Belgique,  TAllemagne,  l'Autriche  ont  un 
sous-sol  excessivement  riche.  La  pauvreté  de  notre  sous-sol  a 
eu  une  grande  influence  sur  notre  développement  économique 
au  XIX*  siècle  et  l'a  comprimé  ;  si  nous  avions  possédé  des 
bassins  hbuillers  analogues  à  ceux  de  la  Belgique,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne,  le  développement  de  notre  population 
dans  la  seconde  partie  du  xix«  siècle  eût  été  tout  autre  et  la 
France  compterait  probablement  6  à  7  millions  d'habitants 
de  plus.  Nous  retrouverons  peut  être  un  certain  développe- 
ment par  nos  forces  hydrauliques  quand  l'industrie  électrique 
se  sera  perfectionnée,  étendue  et  diversifiée,  car,  sous  le 
rapport  des  forces  hydrauliques,  nous  ne  le  cédons  à  aucun 
peuple  d'Europe  et  nous  sommes  beaucoup  mieux  dotés  que 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Cette  question  de  la  pauvreté  de 
notre  sous-sol  ne  suffit  pas  cependant  à  expliquer  la  décrois- 
sance de  notre  population.  Car  l'Italie  a  un  sous-sol  encore 
inférieur  au  nôtre,  et  la  population  y  a  augmenté  dans  de 
grandes  proportions. 

Un  état  de  choses  pareil  ne  peut  pas  se  prolonger. 

Il  y  a  eu  une  invasion  de  barbares  à  la  chute  de  Tempire 
romain.  Les  barbares  se  sont  civilisés  ;  ils  sont  aussi  instruits 
que  nous,  mais  ils  restent  plus  pauvres  que  nous  ;  sur  leur 
territoire,  ils  sont  à  Télroit  et  s'y  trouveront  de  plus  en  plus  : 
ils  sont  plus  de  100  par  kilomètre  carré  et  seront  bientôt 
1 10  ou  1:20,  tandis  que  nous  ne  sommes  que  li.  Il  se  produira 
certainement  une  infiltration  ou  une  invasion,  si  notre  situa- 
tion au  point  de  vue  de  l'infécondité  reste  ce  qu'elle  est. 
Nous  ne  pourrons  pas  rester  seuls  sur  notre  sol  avec  72  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  quand  les  autres  sont  100,  120 
et  130  ;  car  la  différence  de  bonté  du  sous-sol  ne  représente 


MOYEN  D*AUOMENTER  LA  NATALITÉ  DES  FRANÇAIS.        203 

pas  plus  du  quart  ou  du  tiers  de  cet  écart.  Nous  subirons  une 
infiltration  graduelle  qui  changera  nos  conditions  d'existence; 
c*est  là  rhypolhèse  la  plus  favorable;  mais  si  nous  voulons 
nous  opposer  à  cette  infiltration,  par  des  lois  notamment 
contre  les  ouvriers  étrangers,  il  est  à  craindre  que  nous  ne 
provoquions  une  invasion  à  main  armée.  Les  démocraties 
sont  tout  aussi  guerrières,  violentes  et  passionnées  que  les 
aristocraties  et  les  monarchies. 

La  stagnation  de  la  population  française  pèse  sur  toute 
réconomie  publique  et  privée  de  la  France  :  c'est  à  elle,  en 
grande  partie,  qu'il  faut  rapporter  un  phénomène  qui  se  pro- 
duit depuis  une  dizaine  d'années  d'une  façon  frappante,  à 
savoir  la  modicité  de  nos  plus-values  d'impôts  et  la  très  faible 
élasticité  de  notre  régime  financier.  Nous  n'avons  presque 
plus  de  plus-values.  Cela  vient  de  la  stagnation  de  la  popula- 
tion. 

La  situation  du  commerce  de  la  France,  si  on  tient  compte 
de  la  population,  n'est  pas  mauvaise,  sans  être  bien  bril- 
lante :  nous  sommes,  toutefois,  dans  un  grand  état  d'infério- 
rité, au  point  de  vue  de  l'esprit  d'entreprise,  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne.  Cela  vient  de  la  situation  de  noire 
population;  nous  avons  par  famille  un  ou  deux  enfants,  tan- 
dis que  les  autres  en  font  quatre  ou  cinq  ;  or,  il  est  impossible 
que  dans  des  familles  où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants,  na- 
turellement choyés  et  gâtés  par  la  tendresse  des  parents,  il 
y  ait  autant  d'esprit  d'entreprise,  autant  de  hardiesse  pour 
afiTronter  les  risques,  autant  d'efforts  et  de  persévérance  que 
dans  des  familles  qui  comptent  4  ou  5,  parfois  même  7  ou 
8  enfants. 

Le  mérite  du  colonel  Toutée  est  d'avoir  attiré  l'attention 
sur  cette  question  et  d'avoir  démontré  que  les  pouvoirs 
publics  ne  peuvent  pas  s'en  désintéresser.  La  question  est 
plus  large,  toutefois,  que  le  colonel  Toutée  ne  l'a  posée  ;  elle 
n'est  pas  d'ordre  uniquement  ni  principalement  militaire.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  nous  aurons  une  iarmée  de 
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450  OU  500,000  hommes  ou  même  de  600,000  ;  mais  on  doit  se 
demander  ce  qui  arrivera  à  la  longue,  si  nous  avons  sur  nos 
frontières  des  populations  ayant  une  densité  de  4B0  par  kilo- 
mètre carré,  pendant  que  nous  resterons  à  72.  Le  projet  du 
colonel  Toutée  n'est  pas  efficace;  les  résultats,  d'abord,  en 
apparaissent  comme  trop  lointains  et  trop  incertains.  11 
s'agit,  dans  ce  projet,  pour  un  homme  qui  aurait  un  ou 
deux  enfants  de  plus,  de  gagner  un  capital  de  1,500  ou 
2,000  francs  en  moyenne,  tout  au  plus  3  ou  4,000  francs 
dans  vingt  ans,  étant  donnée  la  modicité  de  la  généralité 
des  héritages  ;  c*est  là  un  appât  tellement  faible  qu'il 
ne  peut  avoir  d*eftet  étendu  et  profond.  Ce  projet,  en 
outre,  suivani  moi,  aurait  des  inconvénients  moraux. 
M.  Cheysson  disait  qu'il  provoquerait  des  brouilles  de  famille; 
moi,  je  crois  qu'il  provoquerait  des  ententes  de  famille,  qu'on 
se  mettrait  d'accord  entre  descendants  d'une  même  souche 
et  futurs  cohéritiers  pour  n'avoir  par  couple  qu'un  nombre 
déterminé  d'enfants;  le  chef  de  famille  lui-même  exercerait 
une  pression  dans  ce  sens,  et,  s'il  n'y  réussissait  pas,  Prépa- 
rerait de  la  main  à  la  main  et  par  anticipation  ce  qu'il  consi- 
dérerait comme  une  injustice  légale  ;  par  conséquent,  ce 
remède  serait  inefficace. 

H  y  a  une  autre  question  qui  a  été  posée  par  M.  Cheys- 
son, qui  a  bien  voulu  très  aimablement  me  citer,  ce  dont 
je  le  remercie  :  c'est  la  hberté  de  tester.  Je  ne  suis  pas 
défavorable  à  sa  thèse,  mais  je  n'y  ai  pas  une  confiance 
absolue.  La  faculté  de  disposer  de  sa  fortune  peut  agir, 
mais  cela  n'ira  pas  aussi  loin  qu'on  pense  ;  on  se  mé- 
prend sur  la  législation  de  certains  pays  voisins,  on  croit 
qu'en  Angleterre  le  régime  est  de  favoriser  un  enfant.  Cela 
existe  dans  la  classe  aristocratique  ;  cela  n'existe  pas  prati- 
quement dans  la  classe  commerciale.  Dans  mon  Essai  sur  la 
Répartition  des  richesses,  y d^i  cité  cette  déclaration  du  jour- 
nal anglais  bien  connu,  le  Siatisi,  que  l'habitude  dans  les 
classes  commerciales  est  le  partage  égal  entre  les  enfants. 
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Tout  en  admettant  qu'une  plus  grande  liberté  de  tester  peut 
avoir  quelque  influence,  très  limitée,  d'ailleurs,  étant  données 
les  habitudes  prises  et  devenues  séculaires,  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  chercher  là  le  remède  décisif;  il  s'en  faut  de 
beaucoup. 

Quant  aux  remèdes  efficaces,  il  faut,  pour  les  trouver,  re- 
chercher d'abord  les  causes  principales  de  la  stérilité  relative 
de  la  population  française.  Or,  ces  causes,  il  est  facile  de  s'en 
rendre  compte.  Au  lieu  de  regarder  les  grands  pays  en  bloc, 
il  faut  comparer  un  grand  pays  à  un  grand  pays,  province 
par  province  ;  les  grands  paysoflFrent  tous  dans  leur  sein  une 
infinie  variété.  L'Allemagne  n'est  pas  une  unité  absolument 
homogène  et  identique  partout  a  elle-même;  ni  la  France,  ni 
les  Etats-Unis  non  plus.  Si  l'on  considère  l'Allemagne,  la 
grande  prolificité  se  trouve  dans  le  duché  de  Posen,  la  Pomé- 
ranie,  l'ancienne  Prusse  où  il  y  a  quarante  naissances  par 
1,000  habitants.  Dans  le  Wurtemberg,  dans  le  Nassau,  dans 
les  liesses,  dans  le  duché  de  Bade,  en  Alsace- Lorraine,  on 
arrive  à  une  moindre  fécondité,  que  nous  envierions  encore, 
mais  qui  est  fort  au-dessous  de  la  moyenne  de  l'Allemagne  : 
on  est  à  trente  naissances  par  i,000  habitants,  parfois  un 
peu  moins.  Si  nous  prenons  la  France,  il  y  a  tel  département 
qui  a  une  natalité  telle  que,  si  toute  la  France  était  de  même, 
les  naissances  pour  toute  la  surface  du  pays  dépasseraient 
annuellement  de  400,000  les  décès.  Ce  département  a  fait 
parler  de  lui,  en  raison  de  ses  croyances,  en  raison  aussi  de 
sa  détresse  :  c'est  le  Finistère.  Il  vient  le  premier  dans  le 
dernier  relevé.  Si  toute  la  France  s'était  comportée,  sous  le 
rapport  des  naissances  et  des  décès,  comme  le  Finistère  de- 
puis 1870,  nous  aurions  52  à  53  millions  d'habitants,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  l'équivalent  de  l'Allemagne  La  mortalité, 
d'ailleurs,  n'est  pas  très  grande  dans  le  Finistère  ;  il  y  a  deux 
autres  départements  bretons  qui  présentent,  au  point  de  vue 
démographique,  à  peu  près  les  mêmes  traits  que  le  Finistère, 
ce  sont  les  Côles-du-Nord  et  le  Morbilian  ;  si  l'ensemble  de  la 
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France  s'était  comporté  comme  ces  trois  départements  de- 
puis 1870,  la  France  ^compterait  à  l'heure  présente,  47  à 
48  millions  d'habitants,  9  à  10  de  plus  qu'elle  n'en  a.  On 
trouve  dans  une  autre  zone  deux  départements  où  la  natalité 
est  assez  forte  également,  mais  qui  sont  dans  des  conditions 
différentes  :  c'est  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  qui  doivent  en 
partie  l'accroissement  de  leur  population  au  développement  de 
leur  sous-sol,  et  puis  beaucoup  de  Belges  y  habitent  ;  néan- 
moins, sous  certains  rapports  de  la  mentalité,  les  populations 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  se  rapprochent  des  départements 
bretons.  Quelles  sont  donc  les  raisons  du  développement 
du  Finistère,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  ?  Cela  tient 
beaucoup  aux  croyances  des  habitants,  à  leur  résignation,  à 
leur  peu  d'ambition.  Il  y  a  aussi  un  peu  d'imprévoyance  et  peu 
d'esprit  démocratique  les  excitant  à  se  pousser  dans  le  monde. 
Ce  n'est  pas  comme  dans  les  départements  des  bords  de  la 
Garonne,  où  l'esprit  démocratique  est  très  ardent.  Les  Gas- 
cons, comme  les  Normands,  ne  songent  qu'à  se  pousser.  On 
a  de  grandes  ambitions  pour  sa  famille  ;  on  tient  à  ce  que 
les  enfants  soient  dans  une  situation  supérieure  aux  parents 
et  l'on  veut  concentrer  non  seulement  l'avoir  familial,  mais 
aussi  les  efforts  familiaux  sur  le  plus  petit  nombre  de  têtes 
possible.  Le  matérialisme  des  doctrines  porte  aussi  à  éviter 
les  charges  de  famille  et  à  rechercher  les  jouissances  que  ces 
charges  interdiraient.  On  a  accusé  les  classes  riches  de 
pratiques  vicieuses  pour  limiter  le  nombre  des  enfants,  elles 
ne  sont  pas  exemptes  de  ces  pratiques  ;  mais  c'est  surtout  dans 
la  petite  bourgeoisie,  chez  les  ouvriers  d'élite  et  chez  les 
paysans  qu'il  y  a  peu  d'enfants.  Dans  la  haute  bourgeoisie, 
il  y  a  un  nombre  d'enfants  qui  dépasse  la  moyenne  :  cela  se 
démontre  par  les  chiffres  et  par  l'observation  directe.  Les 
tableaux  même  de  M.  Toutée  en  donnent  la  preuve  ;  la 
moyenne  la  plus  élevée  d'héritage  correspond  à  un  chiffre 
d'enfants  élevé.  D'autre  part,  les  documents  que  Ton  fournit 
parfois  sur  les  naissances  dans  les  différents  arrondissements 
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de  Paris  sont  des  documents  mal  interprétés  ;  on  cite,  par 
exemple,  le  huitième  arrondissement  de  Paris,  le  plus  riche 
et  l'un  de  ceux  qui  ont  le  moins  d'enfants.  Dans  cet  arron- 
dissement, ce  ne  sont  pas  les  gens  riches  qui  dominent,  mais 
les  petits  fournisseurs,  les  petits  commerçants,  puis  les  do- 
mestiques, une  des  classes  les  plus  stériles  de  la  population 
française.  En  outre,  les  gens  riches  n'habitent  Paris  que 
quelques  mois. 

La  stérilité  relative  et  croissante  de  la  population  française 
tient  surtout  à  l'état  démocratique,  à  l'ambition  familiale,  à 
rafîaiblissement  des  croyances  religieuses,  à  une  conception 
matérialiste  et  égoïste  de  la  vie. 

La  généralité  des  autres  nations,  d'ailleurs,  s'achemine, 
mais  lentement,  vers  une  conception  analogue  amenant  le 
même  résultat,  c'est-à-dire  la  réduction  de  la  fécondité  (!)• 

Je  crois  qu'il  faudrait  que  l'Etat  fit  quelque  chose,  d'une 
manière  négative  et  d'une  manière  positive.  Il  faudrait  d'abord 
respecter  les  croyances  et  les  habitudes  des  populations 
prolifiques.  Je  crois  qu'il  est  plus  utile,  pour  une  nation  comme 
la  France,  d'avoir  des  enfants  que  de  chercher  à  donner  telle 
ou  telle  direction  à  l'opinion.  11  ne  faudrait  donc  pas  changer 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  ces  populations,  qui  ont  le 
mérite  énorme  de  nous  faire  des  enfants.  A  ce  point  de  vue, 
les  procédés  dont  use  à  l'heure  actuelle  le  gouvernement  à 
l'égard  des  écoles  libres  dans  les  départements  bretons,  et 
aussi  dans  tous  les  autres,  sont  aussi  antipatriotiques  que 
possible  ;  ils  tendent  à  l'afifaiblissemenl  de  la  France.  Ces 
écoles  propagent  la  résignation  et  les  autres  sentiments  qui 
sont  favorables  à  la  prolifîcité. 

Comment,  d'un  autre  côté,  par  des  procédés  positifs,  pour- 
rait-on relever  le  chiffre  de  la  population  ?  C'est  très  diffi- 
cile, mais  la  tâche  n'est  pas  désespérée.  On  a  proposé  beau- 
coup de  remèdes  ;  j'en  ai  proposé  un.  J'ai  demandé  que  l'Etat 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d* Economie  politique^  3e  édi- 
tion, tome  IV,  pagos  5G0  à  630. 
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ne  donnât  les  emplois  qui  n'exigent  aucune  faculté  spéciale, 
que  toutes  les  Compagnies  en  rapport  avec  TEtat  ne  don- 
nassent ces  mêmes  emplois  qu'à  ceux  qui  auraient  au  moins 
trois  enfants.  C'est  en  effet  le  troisième  enfant  qu'il  faut  sus- 
citer, non  le  septième  ou  le  huitième  qui  seront  toujours  fort 
exceptionnels.  Ces  emplois  sont  au  nombre  de  5  ou  600,000. 
L'Etat  est  libre  de  prendre  les  gens  qu'il  veut  et  de  donner 
un  droit  absolu  de  priorité  à  ceux  qui  sont  dans  une  certaine 
situation.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  préférence  qui  laisse- 
rait toujours  place  à  l'incertitude  ;  il  s'agit  d'un  droit  absolu  ; 
ne  pourrait  être  titularisé  comme  cantonnier,  facteur  des 
postes,  homme  d'équipe  des  chemins  de  fer,  etc.,  que  celui 
qui  aurait  au  moins  trois  enfants.  En  outre,  au  delà  de  ce 
chiffre  de  3,  les  familles  d'employés  de  l'Etat  auraient  droit, 
par  tète  d'enfant,  à  un  supplément  de  traitement.  On  pourrait 
ainsi  susciter,  autant  que  cela  dépend  de  l'Etat,  dans  la 
conscience  nationale,  la  notion  qu'une  famille  normale  doit 
compter  au  moins  3  enfants.  Le  remède  est  difficile,  il  est 
héroïque,  mais  la  situation  actuelle  est  terrifiante  pour  l'ave- 
nir de  la  nation.  On  donne  des  primes  à  la  culture  du  lin,  du 
chanvre,  à  la  construction  des  navires;  TEtat,  dans  un  intérêt 
national  bien  plus  élevé,  a  le  devoir  de  réserver  toutes  les 
places,  sauf  un  très  petit  nombre,  aux  ménages  qui  ont  au 
moins  trois  enfants. 

Voilà  ma  proposition.  Si  vous  ajoutez  à  cela  certaines  dis- 
penses militaires  pour  les  pères  et  les  enfants  de  familles 
nombreuses,  je  crois  que  vous  augmenterez  la  natalité. 
Quant  aux  dégrèvements  d'impôts,  je  les  considère  comme 
des  mesures  de  peu  d^impor tance,  quoique  certains  soient 
justifiés  en  principe  par  les  familles  nombreuses  ;  mais  il 
faut  les  consentir,  plutôt  dans  un  sentiment  d'équité,  que 
dans  l'espoir  qu'ils  développeront  sensiblement  la  prolificité. 
Je  prie  l'Académie  de  m'excuser  d'avoir  parlé  si  longuement, 
mais  je  suis  heureux  d'avoir  pu  exposer  devant  elle  un 
remède  que  je  crois  le  seul  efficace. 
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M.  de  Tarde  :  —  Je  regrellerais  que  TAcadémie  fit  trop 
mauvais  accueil  à  la  proposition  du  colonel  Toulée;  elle  prête 
à  beaucoup  d'objections  qui  ont  été  magistralement  dévelop- 
pées par  M.  Levasseur  ;  mais  il  serait  excessif  de  tirer  cette 
conclusion  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  quelque  chose  à  faire,  mais  beaucoup.  Nous 
sommes  dans  un  état  anormal  ;  la  cause  du  mal  dont  nous 
souffrons  est  qu'en  France  il  est  devenu  de  plus  en  plus 
avantageux  de  rester  célibataire  ou  marié  sans  enfants  et  de 
plus  en  plus  désavantageux  d'être  père  de  famille.  Je  ne  re- 
monterai pas  à  une  époque  très  lointaine,  mais,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xix»  siècle  encore,  on  peut  dire  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  l'on  était  d'autant  plus  considéré 
qu'on  avait  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  Cette  considé- 
ration tenait  à  ce  que  le  père  d'une  nombreuse  famille  jouis- 
sait d'avantages  sérieux,  avantages  matériels  et  avantages 
moraux.  La  conception  ancienne  de  la  famille,  quoique  battue 
en  brèche,  subsistait.  A  mérite  égal,  le  père  de  famille  était 
préféré  au  célibataire  ;  on  recherchait,  pour  les  emplois,  les 
hommes  mariés,  les  femmes  mariées;  on  estimait  que  leur 
moralité  était  plus  grande.  Les  droits  des  parents  sur  les 
enfants  étaient  plus  rigoureusement  reconnus  que  leurs  de- 
voirs ;  en  revanche,  les  devoirs  des  enfants  envers  leurs 
parents  étaient  pratiqués  d'une  façon  plus  rigoureuse.  Mais 
le  brusque  développement  des  moyens  de  locomotion,  en 
détachant  les  individus  de  leur  groupe  familial  (entre  autres 
causes),  a  changé  tout  cela. 

A  l'époque  dont  je  parle,  les  assurances  ne  fonctionnaient 
pas  ;  les  caisses  d'épargne  n'étaient  pas  développées.  Le  seul 
moyen  pour  un  homme,  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  paysan, 
d'avoir  la  sécurité  de  l'avenir,  était  d'avoir  une  nombreuse 
famille.  Les  transformations  sociales  étant  alors  beaucoup 
plus  lentes,  on  pouvait  conserver  l'illusion  de  se  répéter  mo- 
ralement et  socialement  dans  ses  enfants  ;  on  croyait  prolon- 
ger ainsi  sa  propre  existence.  On  acquérait  une  autorité  sociale 
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plus  grande,  on  jouissait  de  certaines  faveurs.  Mais  à  Theure 
actuelle,  le  moyen  d'avoir  la  sécurité  pour  Tavenir,  n*est  pas 
d'avoir  des  enfants;  au  contraire,  si  on  veut  régulièrement 
payer  ses  primes  d'assurances,  mettre  des  fonds  à  la  caisse 
d'épargne,  le  meilleur  moyen  est  de  rester  célibataire.  J'en 
trouve  la  preuve  notamment  dans  les  curieuses  statistiques 
de  M.  Talqwist.  Il  a  fait  un  travail  comparatif  entre  le  taux 
de  natalité  des  départements  français  et  les  livrets  de  caisse 
d'épargne.  Les  départements  où  la  natalité  est  la  moins  forte, 
sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  livrets.  On  en  a  conclu  que  la 
diminution  de  la  natalité  est  en  raison  inverse  de  la  pré- 
voyance. Rien  ne  démontre  que  l'esprit  de  prévoyance  ait 
augmenté.  Le  même  esprit,  qui  faisait  qu'un  homme  arrivé 
à  l'âge  de  trente  ans  avait  des  enfants,  fait  qu'aujourd'hui 
il  n'en  a  pas,  parce  qu'il  veut  payer  ses  assurances  et  accroître 
son  épargne.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'état  de  père  de  famille 
n'a  plus  le  même  prestige.  Il  a  gardé  ses  charges,  en  effet,  tout 
en  perdant  ses  avantages.  Quand  il  s'agit  de  remplir  les 
charges  sociales,  l'Étal  s'adresse  au  père  de  famille  comme  tel. 
Mais  quand  il  s'agit  d'exercer  des  droits,  le  père  de  famille 
devient  un  individu  comme  un  autre.  A  Paris,  par  exemple, 
on  exempte  d'impôts  les  loyers  au-dessous  de  500  francs  ; 
cela  paraît  juste,  mais  on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  le 
locataire  est  garçon  ou  père  de  famille.  Il  faudrait  faire  les 
exemptions  par  tète,  et  non  pas  par  appartement.  Lorsqu'au 
milieu  du  xix**  siècle,  on  a  étendu  le  suffrage,  on  a  qualifié 
suffrage  universel  un  suffrage  dans  lequel  il  y  a  9  millions 
d'électeurs  sur  39  millions  d'habitants.  Par  la  même  raison 
que  l'élu  représente  ses  électeurs,  il  faut  que  l'électeur 
représente  les  têtes  dont  il  est  responsable.  Si  l'on  admet 
le  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  la  conclusion  logique, 
c'est  que  le  peuple  tout  entier  doit  exercer  ses  droits  poli- 
tiques, soit  directement  soit  indirectement  ;  c'est  que  personne, 
femme  ou  mineur,  ne  peut  élre  dépouillé  de  ses  droits  poli- 
tiques, pas  plus  que  de  ses  droits  civils,  sauf  à  user  de  ceux- 


MOTBN  d'augmenter  LA  NATALITÉ  DES   FRANÇAIS.       211 

là  comme  de  ceux-ci,  par  représenlation,  si  Ton  juge,  à  tort 
ou  à  raison,  que  Tindividu  n'en  peut  faire  usage  soi-même. 
L'homme  marié  devrait  voter  pour  sa  femme  ou  tout  au  moins 
pour  ses  enfants  mineurs.  La  voix  d'un  célibataire  pèse  d'un 
même  poids  que  celle  d'un  père  de  famille  qui  répond  de  trois, 
quatre,  cinq,  six  têtes  d'enfants.  Cela  est  criant.  Cela  tient  au 
développement  croissant  de  l'individualisme.  N'y  a-t-il  rien  à 
faire  ?  Si  ce  mal  qui  est  une  anomalie  résultait  d'une  loi  de  la 
nature,  il  n'y  aurait  qu'à  s'y  résigner,  mais  il  n'a  pas  de  cause 
naturelle,  il  tient  à  des  innovations  successives  de  nature 
législative  ou  du  moins  sociale.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner, 
en  somme,  si  dans  les  affiches,  dans  les  annonces,  on  demande 
perpétuellement  des  ménages  sans  enfants.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  cochers,  de  domestiques,  d'emplois  en  ville  ; 
c'est  la  même  chose  à  la  campagne,  où,  pourtant,  il  y  a  de  la 
place  pour  les  ei\fants.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particu- 
liers qui  ont  cette  préférence,  c'est  aussi  l'État.  Dans  toutes 
les  administrations,  il  est  plus  avantageux  pour  obtenir  un 
emploi  d'être  célibataire,  ou  marié  sans  enfants,  que  d'être 
père  de  famille.  Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  Je 
crois  qu'il  y  a  à  prendre  un  ensemble  de  mesures  légales  et 
administratives.  11  y  a  des  réformes  à  faire  en  ce  sens  au 
point  de  vue  de  l'impôt;  on  pourrait  dire  avec  M.  Bertillon  que 
le  ménage  qui  n'a  pas  trois  enfants  n'a  pas  rempli  son  devoir 
social  et  qu'il  devrait  payer  un  supplément  d'impôts  au  profit 
de  ceux  qui  ont  rempli  ce  devoir.  L'idée  de  M.  Lcroy-Beau- 
lieu  serait  aussi  excellente,  si  elle  était  réduite  à  ceci,  qu'à 
mérite  égal,  les  places  seraient  réservées  aux  pères  de  famille. 
Il  y  a  une  autre  mesure  qui  n'aurait  pas  seulement  des  avan- 
tages moraux,  mais  qui  aurait  aussi  des  avantages  matériels, 
ce  serait  de  réformer  le  droit  électoral  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer.  Mais  j'ajoute  que  ce  dernier  progrès  a  bien 
peu  de  chances  de  se  réaliser. 

M.  Clément  Juglar  :  —  Sous  l'impression  de  la  dimi- 
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nution  de  la  natalité  en  France,  M.  Toutée  a  cherché  un 
remède  ;  il  croit  en  avoir  trouvé  un,  qui  soulève  une  foule 
d'objections  sans  même  s'être  rendu  compte  du  mouvement 
des  naissances  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  ce  mouvement 
delà  population  à  l'étranger  et  même  dans  quelques  dépar- 
tements de  la  France  ;  cette  étude  a  déjà  été  faite  et  publiée 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  et  il  ne  sera  pas 
inutile  de  reproduire  le  tableau  de  cette  situation  dans  la  se- 
conde moitié  du  dernier  siècle. 

Les  tableaux  officiels  des  mouvements  de  la  population, 
quoique  mathématiques,  donnent-ils  l'impression  des  écarts 
qui  se  produisent  entre  les  années  qui  passent  sous  les  yeux  ? 
Les  rapports  que  Ton  établit  entre  les  milliers  de  naissances, 
relevées  avec  soin,  et  les  millions  de  la  population  sont-ils 
aussi  sensibles  que  si  Ton  prend  les  chiffres  eux-mêmes? 

Il  suffit  de  citer  les  chiffres  pour  constater  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  :  une  diminution  de  100.000  naissances  (1881-1890)  ne 
donne  comme  coefffcient  qu'une  différence  de  24.7  à  23 
pour  1,000  habitants,  la  différence  est  faible  et  ne  donne  pas 
l'idée  de  l'importance  du  chiffre. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  faire  passer  les  chiflres 
sous  les  yeux  et  de  noter  les  différences  qui  se  produisent 
chaque  année  ?  Aussitôt  l'aspect  monotone  de  ces  longues  co- 
lonnes de  chiffres  va  changer. 

Dès  qu'on  les  pénètre  par  une  observation  plus  attentive, 
de  suite  on  remarquera  que,  quoique  très  variables,  il  y  a  des 
séries  croissantes  et  des  séries  décroissantes,  chaque  quan- 
tité de  hausse  ou  de  baisse  est  sans  doute  variable,  mais  elle 
continue  dans  le  même  sens  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  quelquefois  il  y  aura  une  exception  même  sensible; 
mais  si  le  mouvement  reprend  dans  le  même  sens  l'année 
suivante,  la  période  n'a  pas  été  interrompue. 

Ces  séries  d'années  en  hausse  et  en  baisse  forment  donc  des 
périodes  et  on  ne  peut  les  reconnaître  que  quand  on  remonte 
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OU  quand  on  descend  dans  la  colonne  des  chiffres  officiels. 
Que  peuvenUils  donner  quand  on  élablit  la  comparaison  avec 
Tannée  précédente  sur  une  suite  de  quatre  ou  cinq  années 
coupées  au  hasard  dans  le  nombre  ? 

Il  est  si  vrai  qu'il  y  a  des  périodes  que  quand  on  recherche, 
au  point  de  vue  historique,  quels  sont  les  événements  qui 
se  sont  produits  à  l'époque  des  arrêts,  on  rencontre  là,  à 
une  année  ou  deux  près,  une  crise  commerciale,  une  liqui- 
dation. 

Sans  doute,  les  guerres,  les  révolutions,  les  disettes  auront 
aussi  une  action  marquée,  mais  elle  sera  bornée  à  deux 
années  environ. 

Ce  qui  est  plus  curieux,  ce  qui  donne  plus  de  valeur  à 
l'observation,  c'est  que  les  mêmes  mouvements  s'observent 
dans  les  mêmes  conditions  dansions  les  grands  pays  civili- 
sés, en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Allemagne. 

Jette-t-on  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  des  mouvements 
des  naissances  dans  ces  pays  et  rejoint-on  par  une  ligne 
l'origine  et  la  fin  de  la  période,  on  est  frappé  de  la  coïncidence 
des  mouvements  simultanés  dans  le  même  sens,  s'inclinant 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  selon  que  l'on  se  touve  dans 
une  période  prospère  ou  dans  une  période  de  liquidation. 

Ce  qu'il  faut  noter  dans  ces  mouvements,  c'est  que,  com- 
mencés dans  un  sens,  ils  vont  persister,  chaque  chiffre 
annuel  étant  d'une  quantité  variable  supérieur  au  précédent, 
sauf  quelques  exceptions  dans  les  mouvements  croissants  et 
dans  les  mouvements  décroissants;  cela  prouve  qu'il  y  a  une 
cause  qui  agit  sans  cesse  pendant  un  certain  temps  jusqu'à 
ce  que,  disparaissant,  un  mouvement  contraire  se  produit. 

Recherche-t-on  la  cause  de  ces  oscillations  en  notant  les 
événements  qui  se  produisent  dans  ces  moments  critiques,  on 
ne  lardera  pas  à  constater  qu'ils  correspondent  aux  périodes 
prospères  qui  précèdent  les  crises  commerciales  et  aux  pé- 
riodes de  ralentissement  qui  les  suivent,  c'est-à-dire  à  leurs 
liquidations. 
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Dans  tous  les  grands  pays  on  observe  les  mêmes  acci- 
dents liés  à  la  même  cause,  c*est-à-dire  à  leur  situation  éco- 
nomique et  à  la  plus  ou  moins  grande  activité  des  échanges, 
c'est-à-dire  encore  au  développement  de  la  richesse. 

Mettant  ainsi  en  présence  les  mouvements  des  naissances 
dans  les  capitales  et  dans  Tensemble  des  pays,  on  voit  qu'en 
France  et  en  Angleterre  la  natalité  est  supérieure  dans  les 
premières  ;  là  où  la  densité  de  la  population  et  l'activité  des 
affaires  est  la  plus  grande,  les  périodes  sont  beaucoup  mieux 
marquées  et  donnent  des  résultats  supérieurs. 

Pour  embrasser  le  monde  dans  ce  tableau,  on  a  réuni 
trois  pays  :  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  aujourd'hui 
la  tête  de  l'Allemagne.  Bien  plus,  on  a  pris  trois  grandes 
capitales  :  Paris,  Londres  et  Berlin.  Afin  d'avoir  le  véritable 
mouvement  des  naissances,  on  n'a  pris  que  les  naissances 
légitimes,  éliminant  les  naissances  illégitimes,  moins  tou- 
chées par  les  mêmes  causes;  malheureusement,  pour  la 
Prusse  et  pour  l'Allemagne,  nous  avons  dû  prendre  les  nais- 
sances légitimes  et  illégitimes. 

Dans  la  première  colonne,  on  indique  les  événements,  puis 
on  trace  les  mouvements,  les  arrêts  et  les  reprises  des  nais- 
sances et  alors  on  peut  conclure  (1). 

Mouvement  des  naissances  légitimes. 

Le  premier  coup  d'œil  sur  le  tableau  général  des  nais- 
sances nous  frappe  tout  d'abord  par  cet  ensemble  de  lignes 
pointillées,  obliquant  à  droite  ou  à  gauche  après  une  brisure. 
Ces  brisures  indiquent  les  périodes,  périodes  de  croissance 
et  de  décroissance.  Il  y  a  cependant  des  exceptions,  elles 
sont  marquées  par  les  chiffres  isolés  et  l'on  peut  noter  que 
la  différence  est  souvent  légère,  mais,  même  importante, 
quand  elle  est  isolée  et  que  le  mouvement  reprend  de  suite 
dans  le  même  sens,  il  semble  que  l'on  ne  doit  pas  en  tenir 
compte. 

(1)  Voir  le  tableau  ci-contfe. 
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La  direction  même  des  lignes  poinlillées  ajoute  encore  à 
leur  valeur,  car  quand  on  les  voit  changer  de  direction,  le 
mouvement  a  lieu  d'ensemble  dans  les  sept  colonnes  qu'on  a 
sous  les  yeux  ;  ces  mouvements  ascendants  et  descendants 
sont  donc  sous  l'influence  de  la  même  cause,  la  plus  ou 
moins  grande  activité  des  affaires  pendant  les  périodes  pros- 
pères et  les  périodes  de  liquidation.  Le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  naissances  est  donc  bien  en  rapport  avec  la  pros- 
périté plus  ou  moins  grande  d'un  pays. 

Observons  d'abord  ces  mouvements  des  naissances  dans  les 
capitales,  Paris  et  Londres,  et  pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur 
par  la  multiplicité  des  chiffres,  indiquons  seulement  dans 
un  cadre  plus  restreint  les  périodes  par  les  années  qu'elles 
embrassent  et  par  l'accroissement  ou  la  diminution  qui  s'est 
produite  dans  chacune  d'elles,  c'est  là  le  point  le  plus  impor- 
tant. 

Nous  suivrons  ainsi  par  périodes  les  mouvements  qui  se 
produisent  au  même  moment  dans  les  divers  pays.  Le  syn- 
chronisme de  ces  périodes  ajoute  une  grande  valeur  aux 
chiffres  qui  vont  se  mouvoir  sous  nos  yeux. 

L'observation  porte  sur  la  seconde  moitié  du  siècle  qui 
vient  de  s'écouler.  On  pourrait  remonter  jusqu'à  4800,  on 
trouverait  des  résultats  analogues. 

Prenons  pour  les  capitales  Paris  et  Londres,  la  première 
période  commence  en  1860  et  s'étend  d'une  manière  continue, 
sauf  de  légers  arrêts  à  Paris  de  4850  à  4870,  à  Londres  de 
1850  à  4868  ;  dans  cette  dernière,  le  mouve nient  s'arrête  de 
lui-même,  après  la  crise  de  4806,  le  Black  friday.  A  Paris,  il 
faut  la  guerre  de  4870  pour  que  le  mouvement  s'arrête,  tant 
l'impulsion  était  puissante  malgré  la  révolution  de  4848  et 
les  guerres  de  l'Empire. 

Cette  belle  période  de  20  années  de  prospérité  donne  à 
Paris  un  accroissement  de  21.000  naissances  légitimes,  à 
Londres  de  37.700. 

Puis  nous  entrons  dans  une  période  de  moins-value.  La 
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guerre  a  tout  arrêté,  à  Paris  le  chiffre  des  naissances  baisse 
de  14.700  de  4870  à  1871. 

A  Londres,  il  y  a  un  simple  fléchissement  de  1.300  nais- 
sances. 

Dans  les  deux  capitales,  le  mouvement  croissant  reprend 
de  suite  et  il  continue  de  1871  à  1883  sans  interruption.  La 
perturbation  apportée  dans  les  affaires  par  la  crise  de  1882 
va  Tarrèter. 

Moins  belle  que  la  précédente,  c*est  encore  une  remar- 
quable époque  de  prospérité  pour  Paris  et  pour  Londres. 
Dans  les  deux  capitales,  le  mouvement  croissant  des  nais- 
sances en  donne  bien  la  preuve  ;  il  est  bon  de  le  constater, 
puisque  nous  faisons  appel  aux  documents  statistiques  pour 
nous  en  rendre  compte.  Chaque  année  le  chiffre  est  supérieur 
au  précédent.  Pour  Paris  le  mouvement  commence  en  1872, 
c'est  la  réaction  de  la  dépression  de  l'année  précédente  et 
de  27.000  naissances,  le  chiffre  se  relève  à  41.400,  le  maxi- 
mum précédent  en  1870  ne  dépassait  pas  42.4001  Le  vide  pro- 
duit par  les  préoccupations  de  la  guerre  et  Tappel  des 
hommes  sous  les  drapeaux  a  été  immédiatement  comblé, 
les  naissances  avaient  baissé  de  14.800,  elles  se  relèvent  de 
suite  de  13.800. 

Cet  effort  fait,  de  41 .400  elles  fléchissent  à  39.400,  puis  le 
mouvement  croissant  reprend  de  suite  son  cours  et  persiste 
jusqu'en  1883,  ce  qui  nous  donne  un  accroissement  total  de 
1874  à  1883  de  7.100  naissances,  soit  en  moyenne  800  nais- 
sances par  an. 

A  Londres,  les  naissances  avaient  aussi  fléchi  en  1868, 
même  avant  la  guerre,  de  109.2  à  107.9  Une  reprise  se  pro- 
duit comme  à  Paris  à  109.3  puis  une  dépression  à  108.2 
avant  de  repartir,  et  alors  c'est  dune  manière  irrésistible  que 
l'accroissement  se  poursuit  chaque  année  jusqu'en  1884  et 
donne  130.500  naissances,  soit  22.400  en  plus,  soit  pendant 
13  ans  170.3  naissances  en  moyenne;  dans  la  même  période 
Paris  en  donnait  800.  La  natalité,  malgré  une  population 
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bien  inférieure,  était  encore  grande.  Le  dépari  et  l'arrêt 
dans  les  deux  pays  à  une  année  près  a  été  le  même  et  s'est 
produit  sous  l'influence  de  la  même  cause. 

Pour  la  seconde  fois,  les  capitales  entrent  dans  une  période 
de  liquidation.  La  précédente  en  1871  avait  été  déterminée  à 
Paris  par  la  guerre  franco-allemande,  mais  à  Londres,  dès 
1868  avant  la  guerre,  le  mouvement  de  la  période  de  prospé- 
rité s'arrêtait  après  18  années  sans  arrêt  important.  Les 
crises  de  1867,  de  1864  en  France,  de  4866  en  Angleterre, 
avaient  à  peine  laissé  de  traces  dans  le  mouvement  des  nais- 
sances. Il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  porte-feuille  et 
rencaisse  des  banques  qui  marquent  avec  tant  de  précision 
les  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation.  Dans  ces  dernières 
on  souffrait  sans  doute,  mais  la  richesse  produite  était  telle 
que  les  naissances  en  étaient  moins  troublées. 

En  1883  nous  notons  le  second  arrêt  qui  se  prolonge  jus- 
qu'en 1888,  le  chiffre  des  naissances  à  Paris  s'abaissant  chaque 
année  de  46. S  à  42.8  soit  de  3.7  pendant  la  période  de 
liquidation.  A  Londres,  le  même  mouvement  se  produit  de 
1884  à  1890  à  une  ou  deux  années  près,  c'est  bien  la  même 
oscillation  sous  l'influence  de  la  même  cause. 

La  liquidation  terminée  à  Paris  en  1888,  la  période  pros- 
père reprend  son  cours  jusqu'en  1891.  Le  Krach  Baring  en- 
traîne alors  un  nouvel  arrêt  et  une  nouvelle  liquidation  :  de 
43.5  à  40.3,  nous  sommes  déjà  bien  au-dessous  des  maxima 
précédents.  La  décroissance  des  naissances  continue  pendant 
toute  la  liquidation  jusqu'en  1895. 

A  Londres  après  la  liquidation  de  la  crise  de  1882,  il  y 
avait  eu  une  reprise  des  naissances  à  129.6  en  1891. 

Puis  la  liquidation  du  Krach  Baring  amène  toujours  à  une 
année  près  une  dépression  des  naissances  s'élevant  à  3.100, 
chiffre  plus  en  rapport  avec  la  population  (129.6  —  126.5). 

Il  faut  encore  entrer  dans  une  période  de  liquidation  qui 
se  termine  en  1894,  un  an  plutôt  qu'à  Paris. 

On  essaie  alors  de  repartir  à  Paris,  de  40.3  le  chiffre  des 
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naissances  se  relève  à  40.7  (1898-1896)  pour  retomber  de 
suite  à  40.0  en  4899.  Au  moment  où  la  crise  va  éclater, 
période  prospère,  au  lieu  d*un  chiffre  maximum  nous  sommes 
presque  au  chiffre  minimum. 

En  1900,  à  la  fin  d'une  grande  période  de  prospérité,  le 
chiffre  des  naissances  ne  dépasse  pas  40.9  si  nous  ne 
sommes  pas  au  chiffre  le  plus  bas,  il  s*en  faut  de  bien  peu. 

A  Londres,  nous  notons  des  oscillations  analogues,  on 
s'est  relevé  de  126.500  à  129.400(1894-1897)  ;  après  la  liquida- 
lion  Baring,  mais  Ton  retombe  de  suite  à  126.900  en  1900. 
Si  nous  ne  sommes  pas  au  chiffre  minimum  nous  en  sommes 
bien  voisins.  A  Paris,  on  notait  le  chiffre  minimum  40.0  en 
1899,  à  Londres  126.9  en  1900.  Où  sont  les  beaux  chiffres  que 
nous  relevions  en  1848,  en  1870,  en  1883,  pour  Paris  42.400, 
46.500,  pour  Londres,  109.200,  130.500  !  A  Paris  et  à 
Londres  la  baisse  sérieuse  des  naissances  n'a  donc  commencé 
qu'en  1885,  depuis  ce  moment  les  réactions  en  hausse  ontété 
de  plus  en  plus  faibles,  sauf  en  Angleterre  où  elles  se  sont 
vivement  relevées.  La  France  seule  n'a  pu  suivre  le  mouve- 
vement  dus  principaux  pays  d'Europe,  et  le  fait  est  récent. 
Si  l'Angleterre  n'a  pas  eu  la  guerre  en  1870,  elle  a  eu  la 
guerre  du  Transwaal,  tout  s'explique  ainsi. 

A  Berlin,  les  mouvements  des  naissances  légitimes  et  illé- 
gitimes confondues  permettront  de  suivre  les  mêmes  oscilla- 
tions qu'à  Paris  et  à  Londres. 

De  14.200  elles  progressent  d'un  seul  trait  jusqu'à  31.800 
en  1870,  soit  de  17.600,  55  0/0. 

La  guerre  de  1870  les  abaissée  peine  de  2.700,  à  29.100  en 
1871. 

Elles  se  relèvent  avec  la  paix,  et  par  une  progression  ra- 
pide s'élèvent  à  46.200  en  1876,  soit  de  la  même  quantité  que 
dans  la  première  période,  17.500  en  5  ans  au  lieu  de 
iO  ans  ! 

Un  repos  est  nécessaire  après  un  pareil  effort.  De  1876  à 
1881,  les  naissances  restent  stationnaires,  fléchissent  même 
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un  jour  jusqu'à  46.200,  puis,  se  relevant  de  suite  à  46.200  en 
1882,  elles  reprennent  leur  marche  en  avant  jusqu'à  53.B0O, 
soit  de  8.300  en  1891,  au  moment  du  krach  Baring,  qui  vient 
d'éclater.  La  crise  de  1882  fut  sans  action  sur  les  naissances, 
les  affaires  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'engager,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  liquidation. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  après  le  krach  Baring  :  de  53.500  les 
naissances  s'abaissent  à  48.800  en  1895. 

La  liquidation  terminée,  elles  reprenaient  leur  essor  en* 
core  arrêté  à  51.200  à  la  veille  de  la  crise  de  1899,  qui  les 
rabaisse  déjà  à  50.900,  et  ce  n'e^t  que  le  début. 

Dès  que  Berlin  est  devenue  la  capitale  d'un  grand  Em- 
pire, elle  en  a  tous  les  avantages  et  tous  les  inconvénients. 

L'observation  seule  du  mouvement  des  naissances  dans 
les  trois  capitales,  Paris,  Londres  et  Berlin,  nous  montre  la 
succession  des  périodes  croissantes  et  décroissantes,  ainsi 
que  des  arrêts  se  produisant  à  une  année  près  dans  les  di- 
vers pays  sous  l'influence  de  la  même  cause,  d'après  leur 
situation  économique,  l'activité  ou  le  ralentissement  des 
affaires,  c'est-à-dire  la  période  prospère,  la  crise  et  la  liqui- 
dation qui  en  est  la  conséquence. 

La  preuve  est  faite  pour  les  capitales,  et  on  en  trouvera  la 
confirmation  pour  l'ensemble  des  pays  sur  leur  population 
totale  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  surtout  en 
Prusse.  L'obliquité  des  Ugnes  poinlillées  à  droite  et  à  gauche 
indique  bien  dans  quelle  période  on  est  placé. 

Comme  pour  les  capitales,  les  points  d'arrêt  sont  en  rapport 
avec  les  guerres,  les  épidémies,  les  disettes,  dont  l'action  est 
toujours  éphémère  et  n'a  aucun  rapport  avec  les  crises  com- 
merciales précédées  et  suivies  de  périodes  très  caractéris- 
tiques. 

Sans  insister  davantage,  le  tableau  qu'on  a  sous  les  yeux 
permet  de  répondre  à  toutes  les  objections  et  a  tous  les  re- 
mèdes que  l'on  propose. 

On  se  plaint  de  la  faible  progression  des  naissances  qui, 


220        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

dit-on,  est  générale;  les  relevés  ci-joints  prouvent  le  con- 
'  traire.  Dans  la  première  moitié  du  siècle  en  France,  le  chiffre 
de  930  millions  de  naissances  a  toujours  été  un  chiffre  maxi- 
mum qu'on  observait  après  un  grand  appel  d*hommes  sous 
les  drapeaux,  ou  comme  réaction,  après  une  grande  morta- 
lité, à  la  suite  des  épidémies  et  des  disettes. 

Or,  cette  grande  natalité,  que  Ton  regrette  de  ne  plus  voir 
aujourd'hui,  nous  en  avons  joui  plusieurs  fois  jusqu'en 
1867,  malgré  les  guerres  de  TEmpire  et  les  crises  commer- 
ciales. 

Ce  n'est  qu'en  1869  qu'on  a  revu  le  chiffre  de  877.000,  qui 
n'apparaissait  pas  pour  la  première  fois. 

Puis  est  venue  la  guerre,  et  de  931  en  1867,  la  natalité  a 
baissé  à  767.000.  Mais,  dès  l'année  suivante,  la  réaction  pour 
combler  les  vides  donnait  de  suite  896.000  naissances,  et  après 
un  court  repos,  le  mouvement  continuant  nous  ramenait  à 
899.000  après  la  guerre,  en  1876. 

Malgré  nos  désastres,  on  notait  encore  866.000  naissances 
avant  la  crise  de  1882.  Le  gouvernement  change  de  main,  les 
députés,  par  leurs  promesses,  annoncent  une  ère  nouvelle, 
et  de  1881  à  1890  les  naissances  baissent  de  100.000  (866-766). 
On  se  relève  péniblement  par  une  simple  réaction  à  808.000 
en  1894,  pour  de  là  s'affaisser  à  754.000  en  1900  ! 

On  insiste  sur  le  ralentissement  de  la  natahté  française, 
mais  ce  n'est  pas  à  Paris  qu'elle  se  fait  sentir,  puisqu'elle 
s'est  élevée  plus  haut  qu'à  Londres,  plus  haut  que  dans  le 
Finistère,  presque  aussi  haut  qu'à  Berlin  I  II  est  vrai  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  en  France  où,  de  1850  à  1900,  on  constate 
une  différence  en  moins  de  130.000  naissances. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Paris  et  à  Londres,  en  Angleterre,  en 
Prusse  et  en  Allemagne,  cette  coïncidence  des  mouvements 
des  naissances  avec  des  périodes  prospères  et  des  périodes 
de  liquidation,  indique  qu'elles  sont  en  rapport  avec  l'abon- 
dance des  capitaux  et  du  crédit,  avec  l'activité  de  travail  et 
des  transactions  et  la  sécurité  des  affaires  dès  que  cette  sécu- 
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rilé  est  mise  en  question  par  une  nouvelle  distribution  de  la 
richesse,  et  telle  est  la  proposition  de  M.  Toutée,  tout  s'arrête. 
Cela  est  tellement  vrai  qu'au  même  moment,  là  où  l'on  n'est 
pas  en  présence  de  pareilles  menaces,  il  peut  y  avoir  un  ra- 
lentissement passap:er,  comme  en  Angleterre  par  suite  de  la 
dépense  des  six  milliards  pour  la  guerre  du  Transvaal,  en 
Allemagne  par  suile  de  la  crise,  mais  les  chiflfres  disent 
assez,  avec  déjà  une  tendance  à  reprendre,  comme  en  Angle- 
terre, que  la  dépression  ne  durera  pas,  tandis  qu'en  France 
il  n'y  a  même  pas  eu  une  réaction  après  une  diminution  de 
iOO.OOO  naissances  qui,  chaque  année,  manquent  encore  à 
l'appel  (1). 

M.  Waddington.  —  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire, 
non  sur  les  vues  intéressantes,  mais  quelque  peu  chimé- 
riques, à  ce  qu'il  semble,  de  l'honorable  colonel  Toutée,  ni 
sur  la  savante  critique  qu'en  a  faite  M.  Levasseur,  mais  sur 
les  observations  judicieuses  qu'elles  ont  suggérées  à  plu- 
sieurs de  nos  confrères.  Au  risque  de  paraître  peu  pratique, 
je  laisserai  de  côté  des  palliatifs  douteux,  i)our  ne  rappeler 
que  des  considérations  du  caractère  le  j'ius  général  et  d'autant 
plus  importantes  à  mon  sens  dans  un  début  sur  ce  qu'on 
appelle  improprement  (M.  Levasseur  l'a  démontré)  la  dépo- 
pulation  delà  France. 

D'un  côté  en  effet,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  parlant  de  ce 
qui  peut  être  une  cause  d'infériorité  pour  notre  pays  com- 
paré à  d'autres  plus  peuplés  et  animés  peut-être  d'un  plus 
grand  esprit  d'initiative,  s'est  montré  avec  raison  un  peu 
découragé,  en  ce  qui  concerne  le  concours,  si  naturel  pour- 
tant et  si  nécessaire,  des  pouvoirs  publics.  Ne  dépendait-il 
pas,  par  exemple,  de  notre  Parlement  de  réveiller  et  d'en- 

(1)  On  ne  prolonge  paa  rétu'iu  du  inonvoiuent  des  DaiHBunces  en 
France,  en  An<jleterrc,  an  Pru^tc,  en  Aileinugne,  los  chiffre»  parlent 
d'eux  ruèincs. 
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courager  l'esprit  d'initiative  chez  un  peuple  qui  d'ailleurs 
n'en  est  point  dépourvu,  en  lui  assurant  le  libre  emploi  de  ses 
ressources,  en  s'opposant  résolument  à  cette  déplorable 
exagération  des  dépenses  qui  fait  de  nous  le  peupl  le  plus 
chargé  d'impôts  qui  existe  î  S'il  y  avait  encore  en  France  un 
esprit  public,  une  opinion  décidée  à  rappeler  aux  élus  du 
suffrage  universel  leur  devoir  le  plus  élémentaire,  nous  ne 
verrions  pas  chaque  année  financière  aboutir  à  un  déficit  qui 
menace  d'aller  croissant  lorsque,  par  exemple,  le  tabac  et 
l'alcool  ne  rapporteront  plus  à  l'Etat  les  centaines  de  mil- 
lions qu'on  a  pris  la  douce  habitude  de  leur  demander.  Un 
budget  normal,  ramené  aux  chiffres,  je  ne  dis  pas  de  la  mo- 
narchie de  juillet,  qui  était  trop  économe,  parait-il,  mais 
même  du  second  Empire,  rendrait  tous  les  ans  un  milliard 
au  moins  à  l'activité  nationale  qui  le  transformerait  bientôt 
en  recettes  nouvelles. 

D'un  autre  côté,  les  données  statistiques,  exposées  par 
M.  Juglar,  démontrent  clairement  à  mon  avis  que  le  mal  à 
combattre  n'est  pas  un  abaissement  de  la  natalité,  et  qu'il 
faut  chercher  ailleurs  les  causes  de  notre  appauvrissement. 
Comment  donc  peut-on  rester  sourd  et  indifférent  à  des 
appels  comme  celui  que  nous  faisait  entendre  naguère  M.  le 
docteur  Proust,  pour  la  «  défense  nationale  >  contre  des 
fléaux  qui  déciment  notre  population  ?  S'il  est  vrai  que  la 
tuberculose,  entretenue  par  l'alcoolisme,  enlève  tous  les  ans 
à  la  France  ISO.OOO  de  ses  habitants  c'est-à-dire  3  millions 
en  20  ans,  n'est-ce  pas  une  chose  inimaginable  que  ni  l'Etat 
ni  le  plus  grand  nombre  des  particuliers,  ne  s'inquiètent  de 
porter  remède  à  des  maladies  et  à  des  vices  dont  la  dispari- 
tion serait  un  bienfait  au  double  point  de  vue  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  grandeur  de  notre  pays  ? 

Voilà  les  questions  que  je  voudrais  pouvoir  poser  à  tous 
les  esprits  sérieux,  à  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  la 
France. 
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M.  Levasseur  :  —  Je  voudrais  répondre  très  briève- 
ment à  ceux  de  mes  confrères  qui  ont  pris  la  parole  au  sujet 
de  la  note  lue  en  séance  par  le  lieutenant-colonel  Toutée  et 
des  observations  dont  je  l'ai  fait  suivre. 

M.  Cheysson  partage  mon  opinion  relativement  au  projet 
du  colonel  :  il  estime  qu*il  entraînerait  de  graves  inconvé- 
nients et  qu*il  n'atteindrait  pas  le  but.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajou- 
ter sur  ce  point.  Je  me  borne  à  dire  quelques  mots  sur  la 
liberté  de  tester  que  M.  Le  Play  réclamait,  pour  la  moitié  au 
moins  de  l'héritage,  et  que  M.  Cheysson  n'a  cessé  de  dé- 
fendre avec  conviction  et  talent.  A  la  théorie  de  la  liberté 
pour  chaque  individu  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens, 
je  n'ai,  comme  je  Tai  dit,  aucune  objection  de  principe  à 
opposer  ;  dans  l'application  je  vois  le  danger  de  quelques 
entraînements  et  je  m'en  tiens  au  Code  civil  dont  les  disposi- 
tions sont  dans  nos  mœurs.  Où  je  diffère  de  M.  Cheysson, 
c'est  relativement  à  l'efficacité  de  ce  système  pour  augmenter 
le  nombre  des  naissances.  Or  je  ne  vois  aucune  statistique 
qui  la  démontrent  et  j'en  vois  qui  semblent  conduire  à  une 
conclusion  contraire.  M.  Cheysson  a  indiqué  certains  paysans 
pyrénéens  qui  conservent,  parait-il,  l'intégralité  du  domaine 
familial  ;  mais  M.  Arsène  Dumont  qui  a  visité  le  pays  dit 
précisément  que  la  natalité  est  très  faible  chez  eux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  dénoncé  en  termes  énergiques  le 
danger  politique  dont  la  France  est  menacée  dans  l'avenir  par 
l'infériorité  de  sa  natalité.  Je  partage  son  sentiment.  Le  dan- 
ger est  à  la  fois  politique  et  économique.  Aucun  de  mes  con- 
frères actuels  n'était  membre  de  l'Institut,  lorsque,  pendant 
le  siège  de  Paris,  j'ai,  ici  même,  fait  une  lecture  pour  démon- 
trer par  des  chiffres  combien  l'importance  relative  de  la 
France  parmi  les  grandes  puissances  s'était  trouvée 
réduite  de  période  en  période  par  suite  de  sa  faible  natalité 
et  des  revers  de  sa  politique.  D'autres,  Prévost-Paradol, 
Léonce  de  Lavergne,  le  comte  de  Falloux  avaient  avant  moi 
signalé  le  péril. 
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Qu'adviendra-t-il  dans  cinquante  ans  ?  Si  le  mouvement  de 
la  population  des  Etats  européens  et  américains  conserve 
la  même  allure,  la  France  sera  une  fraction  moindre  du 
monde  civilisé.  Mais  cette  allure  ne  se  modiBera-t-elle  pas  ? 
La  population  agricole  me  paraît,  à  en  juger  par  les  progrès 
même  de  Tagriculture,  destinée  à  diminuer  encore  en  France  ; 
mais  la  population  industrielle  et  commerciale  peut  augmen- 
ter et  il  n*y  a  pas  d'autre  limite  à  son  accroissement  que  celle 
qui  résulte  de  l'abondance  des  capitaux,  de  la  sécurité  du 
travail,  de  l'activité  des  entreprises,  de  la  possibilité  de  se 
procurer  des  subsistances  par  le  commerce.  Un  professeur  de 
la  Suisse  allemande  essayait  dernièrement  de  démontrer  que 
la  stagnation  de  la  population  française  avait  pour  cause  une 
trop  lente  croissance  des  villes.  Le  vide  appelle  le  plein. 
Si  la  population  devient  insuffisante  pour  les  travaux,  il  est 
vr^iisemblable  qu'elle  tendra  à  s'accroître,  par  l'immigration 
d'abord,  parla  natalité  peut-être  ensuite. Sans  doutec'est  une 
hypothèse.  Mais  d'autres  événements  peuvent  changer  le 
cours  des  choses  et  je  n'ose  pas,  en  cette  matière,  faire  de 
lointaines  prédictions.  Je  demande  aux  historiens  quel  est  le 
devin  qui,  en  Tan  1801,  après  le  traité  de  Lunéville,  aurait  pu 
tracer  la  carte  de  l'Europe  de  1901. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  dit  que  la  foi  religieuse  était  au 
nombre  des  causes  qui  exercent  une  influence  notable  sur  la 
natalité.  Je  partage  son  avis  et  je  l'ai  expressément  dit  dans 
La  population  française  {L  lll,  p.  169).  J'ai  ajouté  que  Tin- 
fluence  du  sentiment  religieux  pouvait  être  contrebalancée  par 
d'autres  considérations  et  j'en  ai  donné  comme  indice  la  nata- 
lité du  faubourg  Saint-Germain  comparée  à  celle  de  Belleville 
et  de  Ménilmontanl.  A  la  fécondité  de  la  Bretagne,  qui,  quoi- 
qu'en  diminution,  est  plus  grande  que  dans  le  reste  de  la 
France,  on  doit  attribuer  comme  cause  non  seulement  la  foi 
religieuse,  mais  la  vie  agricole,  la  pauvreté,  le  métier  de 
pêcheur. 
M.  Leroy-Beaulieu  a  contesté  la  valeur  de  l'exemple  que 
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j'ai  donné  (La  population  française,  t.  III,  p.  179),  pour 
montrer  qu'à  Paris  la  natalité  était  moindre  dans  les  quar- 
tiers riches  que  dans  les  quartiers  pauvres  et  il  a  fait  obser- 
ver que  dans  le  VIII*  arrondissement  le  nombre  des  domes- 
tiques célibataires  faussait  la  comparaison.  Mais  les  céliba- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  sur  lequel  je  me 
suis  appuyé.  Le  voici  : 


NOMBRE  DE  FAMILLES 

DE  CHAQUE  CATÉGORIE  SUR  1.000  FAMILLES 

■■■■— 

0  enfant    

VIll»    AttRONDISS». 

X1X«    ARRONDISSE 

333 

358 

1       -       

290 

216 

2      —      

216 

191 

3      -       

91 

113 

4      —       

42 

64 

5      —       

18 

31 

6      —      .       

6 

16 

7  enfants  et  plus 

4 

11 

1.000 

1.000 

Les  recensements  de  1891  et  de  1896  donnent  un  résultat 
presque  identique  :  il  y  a  donc  là  un  rapport  fondé  sur  Tétat 
des  choses. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  pensé  qu'un  moyen  d'accroilre  la  na- 
talité serait  de  réserver  une  notable  partie  des  emplois  pu- 
blics aux  pères  de  famille  et  de  tenir  grand  compte  du 
nombre  des  enfanls  pour  l'avancement. 

Ce  moyen  aurait-il  un  effet  bien  sensible  sur  la  masse  de 
la  population  française  ?  Quoiqu'on  se  plaigne  d*un  excès  de 
fonctionnarisme,  cependant  les  employés  de  l'Elat,  des  dé- 

(1)  584,134  hommes  au  service  de  l'Etat  on  des  communes  (armée  et 
clergé  catholique  non  compris)  sur  12,061,121  personnes  de  population 
active. 
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parlements  et  des  communes  ne  formaient  guère  que  le 
cinquième  de  la  population  active,  au  recensement  de  d896. 
D'autre  part,  s'il  est  charitable  de  recommander  aux  adminis- 
trations publiques  de  prendre  en  considération  le  nombre  des 
enfants  pour  le  placement,  Tavancement,  les  gratifications 
quand  il  s*agit  d'emplois  subalternes  qui  n'exigent  pas  une 
capacité  spéciale,  il  faut  se  garder  d'adopter  en  règle  générale, 
pour  l'admission  aux  fonctions  publiques  ou  pour  l'avance- 
ment, une  cause  déterminante  autre  que  les  services  qu'une 
personne  peut  rendre  ou  qu'elle  a  rendus.  Toute  autre  cause 
risque  d'introduire  des  incapacités  dans  les  cadres,  d'affai- 
blir l'émulation  et  de  compromettre  le  service  public.  Quand 
un  jeune  homme  entre  dans  une  carrière  administrative,  il  est 
rarement  en  situation  d'être  père  de  famille.  Comment,  par 
exemple,  procèderait-on  à  Tégard  des  instituteurs  sortant 
des  écoles  normales?  Les  obligera- l-on  à  se  marier  avant 
d'en  faire  des  stagiaires,  ou  ne  les  titularisera-t-on  que 
lorsqu'ils  seront  devenus  pères  de  famille?  Que  deviendrait 
le  service?  Seraient-ils  en  situation  de  fonder  une  famille  avec 
leur  traitement  de  début  ? 

M.  de  Tarde  a  exprimé  de  généreux  sentiments  relative-' 
ment  à  l'état  passé  et  actuel  de  la  population.  Je  n'insiste 
pas  parce  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  pensait  du  plan  du 
colonel  Toutée,  objet  spécial  de  la  discussion.  Je  me  per- 
mettrai seulement  de  lui  indiquer  une  réserve  à  propos  du 
jugement  qu'il  a  porté  sur  la  manière  de  procéder  de  nos 
arrière-grands-pères.  Quand  il  dit  que  la  famille  restait  plus 
groupée  et  que  l'autorité  du  père  était  plus  grande,  je  partage 
son  opinion  ;  la  population  était  moins  mobile,  et  l'individua- 
lisme était  moins  accentué.  Mais  quand  il  dit  que  le  père  de 
famille  était  plus  recherché  pour  des  fonctions  administra* 
tives,  je  ne  vois  pas  à  quels  faits  il  rattache  cette  assertion. 

Nous  savons  que  l'ancien  régime  a  accordé  des  faveurs  aux 
pères  ayant  une  nombreuse  famille.  La  plus  connue  est  celle 
des  ordonnances  de  1666  et  de  1669,  par  lesquelles  Colbert 
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exempta  de  la  taille  pour  un  temps  les  roturiers  qui  se  ma- 
riaient avant  vingt  ans,  pour  toute  leur  vie  ceux  qui  avaient 
dix  enfants  vivants  non  prêtres  ou  religieux,  et  fit  une  pen- 
sion aux  gentilshommes  ayant  aussi  dix  enfants.  Mais  il  pa- 
rait que  celte  faveur  donna  lieu  à  des  abus  ;  en  tout  cas,  Tédit 
fut  révoqué  en  1683  (1). 

La  statistique  ne  nous  renseigne  pas  sur  la  composition  des 
familles  de  ce  temps,  et  nous  pouvons  facilement  nous  laisser 
entraîner  à  concevoir,  par  une  complaisance  de  notre  imagi- 
nation, un  idéal  dans  un  passé  qu'on  ne  connaît  qu'impar- 
faitement, comme  d'autres  sont  entraînés  à  forger  de  toutes 
pièces  un  idéal  dans  l'avenir  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout. 

De  ce  que  la  statistique  de  la  seconde  moitié  du  xvin'  siècle 
nous  apprend  —  il  n'existait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  statis- 
tique du  mouvement  de  la  population  auparavant,  —  nous 
pouvons  conclure  qu'il  y  avait  plus  de  mariages,  plus  de 
naissances  et  plus  de  décès  par  1,000  habitants  qu'aujour- 
d'hui Cependant,  dans  les  Nouvelles  recherches  sur  la  popur 
laiion  de  Messance,  on  lit  :  c  La  France  peut  être  considérée 
comme  très  proche  de  l'état  de  stagnation  >  (3).  Sous 
Louis  XV,  l'abbé  Nonotte  écrivait  :  «  On  travaille  à  la  popu- 
lation avec  une  économie  qui  est  aussi  funeste  aux  mœurs 
qu'à  l'Etat.  On  se  contente  d'un  héritier.  On  a  plus  de  goût 
pour  une  volupté  libertine...  ^  (3).  Je  cite  le  témoignage  de 
l'abbé  non  comme  la  vraie  mesure  des  familles,  mais  comme 
un  avertissement  de  la  réserve  qu'il  convient  d'apporter 
quand  on  compare  l'état  démographique  de  la  France  autre- 
fois et  aujourd'hui. 

Voici  un  texte  qui  nous  avertit  de  ne  pas  être  trop  absolu 
dans  les  jugements  que  nous  portons  sur  la  stabilité  des  fa- 
milles sous  l'ancien  régime  : 

(1^  Voir  Lapopulation  françaUe^  par  E.  Levasseur,  t.  III.,  p.  909. 

(2)  P.  6. 

(3)  Voir  La  population  françaiêe^  t.  III,  p.  209. 
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«  Tel  est  le  caractère  dominant  des  mœurs  de  notre  siècle  : 
une  inquiétude  généralement  répandue  sur  toutes  les  profes- 
sions ;  une  agitation  que  rien  ne  peut  fixer,  ennemie  du 
repos,  incapable  de  travail,  portant  partout  le  poids  d'une 
inquiète  et  ambitieuse  oisiveté,  un  soulèvement  universel  de 
tous  les  hommes  contre  leur  condition,  une  espèce  de  conspi- 
ration générale  dans  laquelle  ils  semblent  être  lous  convenus 
de  sortir  de  leur  caractère  ;  toutes  les  professions  confondues, 
les  dignités  avilies  ;  les  bienséances  voilées  ;  la  plupart  des 
hommes  hors  de  leur  place,  méprisant  leur  état  et  le  rendant 
méprisable.  Toujours  occupés  de  ce  qu'ils  veulent  élre  et 
jamais  de  ce  qu'ils  sont  ;  pleins  de  vastes  projets  :  le  seul  qui 
leur  échappe  est  de  vivre  contents  de  leur  état  »  (i). 

On  pourrait  croire  que  ce  texte  a  été  coupé  dans  quelque 
journal  d'hier.  Or  il  est  d'un  grave  magistrat  du  règne  de 
Louis  XIV,  le  chancelier  d'Aguesseau  ;  il  est  tiré  de  sa  pre- 
mière mercuriale,  prononcée  au  parlement,  à  la  Saint-Martin 
de  Tannée  1698.  Je  ne  le  donne  pas  non  plus  comme  l'expres- 
sion précise  de  la  réalité  :  on  y  sent  la  rhétorique.  Mais  j'en 
conclus  que,  si  nos  mœurs  se  sont  transformées  —  ce  qui 
est  certain —,  les  premiers  germes  de  cetle  transformation 
remontent  loin. 

M.  de  Tarde  pense  qu'il  faut  essayer  de  remonter  le  courant 
et  de  ramener  les  mœurs  familiales  au  point  où  ces  germes 
n'étaient  pas  encore  développés  ;  il  regarde  la  procréation 
des  enfants  comme  un  devoir  social,  et  il  propose  de  réformer 
l'impôt,  en  vue  peut-être  d'imposer  ou,  du  moins,  de  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  J'ai  déjà  dit  que,  pour  ma 
part,  je  regardais  l'union  conjugale  et  l'éducation  d'une 
famille  comme  des  actes  de  moraUté  qui  relèvent  du  libre 
arbitre  de  l'individu,  et  non  comme  des  fonctions  que  l'Etat 
ait  le  droit  d'imposer  :  je  ne  reviens  pas  sur  ce  point.  Je  suis 

(I)  Œuvres  du  chancelier  d'Aguesseau,  1719,  t.  1,  p.  44  et  45;  cité 
dans  La  population  française,  t.  1,  p.  231* 
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(l'accord  avec  mon  confrère,  s*il  songe  à  établir  plus  d'égalilé 
devant  Timpôt  en  allégeant  certaines  charges,  par  exemple 
les  petites  cotes  de  la  contribution  personnelle-mobilière  en 
faveur  des  familles  ayanl  plusieurs  enfants.  La  ville  de  Paris 
aurait  eu  récemment  Toccasion  de  le  faire,  si,  après  l'abais- 
sement du  droit  sur  les  boissons  hygiéniques,  elle  avait 
supprimé  Texemption  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière dont  jouissent,  comme  compensation  à  l'octroi,  les  petits 
loyers,  et  l'avait  cependant  maintenue  pour  les  pères  de  trois 
ou  quatre  enfants. 

M.  Juglar  a  fait  porter  ses  observations  sur  deux  points  : 
sur  les  données  de  la  statistique  et  sur  la  coincidence  du  mou- 
vement démographique  avec  le  mouvement  de  la  richesse.  Il 
me  semble  que  M.  Juglar  s'est  montré  sévère  pour  la  sta- 
tistique. Sans  doute,  elle  est  loin  d'être  parfaite;  les  statisti- 
ciens s'appliquent  à  l'améliorer  :  M,  Juglar,  qui  est  statisti- 
cien, le  sait.  Il  sait  aussi  que  la  statistique  du  mouvement  de 
la  population,  sans  avoir  la  précision  absolue  d'un  compte  de 
la  Banque  de  France,  est  une  des  plus  exactes,  et  l'usage 
qu'il  en  fait  prouve  qu'on  peut  en  tirer  des  rapports  instruc- 
tifs. 

Le  rapport  qu'a  cherché  à  en  dégager  M.  Juglar  est  celui 
de  la  variation  en  hausse  ou  en  baisse  de  la  nuptialité  et  de 
la  natalité,  en  concordance  avec  l'étal  économique  du  pays  : 
c'est  une  des  applications  de  la  théorie  des  crises,  à  laquelle 
est  justement  attaché  le  nom  de  M.  Juglar.  H  est  intéressant 
de  constater  cette  concordance.  Elle  était  plus  sensible  encore 
autrefois,  sous  l'influence  des  disettes,  quand  le  commerce 
n'était  pas  équipé  de  manière  à  combler  le  vide  des  mauvaises 
récoltes  ;  j'y  ai  insisté  dans  mon  ouvrage  sur  la  popula- 
tion française,  ainsi  que  d'autres  autteurs.  Mais  je  me  per- 
mets de  faire  observer  à  M.  Juglar  que  ce  n'est  pas  préci- 
sément ce  qui  inquiète  au  sujet  de  la  population  française. 
Ces  oscillations  pourraient  se  produire  autour  d'un  axe  hori- 
zontal, c'est-à-dire  avec  une  natalité  dont  la  moyenne  reste^ 
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rail  constante.  Or,  elles  se  produisent  sur  un  axe  incliné, 
c'est-à-dire  avec  une  natalité  moyenne  qui  s'abaisse  :  c'est 
cet  abaissement  qui  est  l'objet  des  préoccupations  : 

M.  Waddington  a  parlé  avec  beaucoup  de  raison  de  la 
surcharge  d'impôts.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  deux  manières  de 
présenter  les  faits.  Les  optimistes  comparent  le  budget  de  la 
France  et  ceux  de  plusieurs  autres  grands  Etats  aujourd'hui 
et  il  y  a  trente  ans,  et  ils  montrent  que  le  budget  de  la  France 
nest  pas  celui  qui  a  le  plus  augmenté  :  leurs  chiffres  sont 
exacts.  Mais  d'autres  financiers  calculent  la  moyenne  de  la 
charge  par  habitant  --  ce  qui  est  un  terme  de  comparaison 
très  acceptable,  quelle  que  soit  la  répartition  —  et  ils  trouvent 
que,  non  seulement  la  France  est  le  pays  d'Europe  où  cette 
moyenne  est  le  plus  élevée,  mais  aussi  un  de  ceux  où  elle  a 
le  plus  augmenté,  précisément  parce  que  le  nombre  des  habi- 
tants est  resté  presque  stationnaire.  L'impôt  par  tête  est  très 
lourd  en  France  ;  cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  exerce 
jusqu'ici  une  influence  bien  sensible  sur  la  natalité.  Ce  serait 
une  illusion  de  croire  qu'il  diminuera  ;  tout  l'effort  doit  tendre 
à  l'empêcher  de  grossir  plus  rapidement  que  la  richesse  :  ce 
qui,  vraisemblablement,  a  lieu  aujourd'hui. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  soumettre  à  mes  cinq 
confrères  ;  j'en  avais  déjà  consigné  plusieurs  dans  l'examen 
que  j'ai  fait  du  projet  du  colonel.  Je  ne  rentrerai  pas  dans 
Texamen  des  projets  qui  sont  agités  depuis  plusieurs  années. 
Ils  sont  nombreux.  11  en  surgira  d'autres  encore,  parce  que 
l'opinion  publique  est  fort  excitée  —  et  il  est  légitime  qu'elle 
le  soit  —  sur  ce  grave  problème.  Parmi  les  projets,  il  y  en  a 
qui  prétendent  imposer  la  natalité  ;  je  crois  impuissants  ou 
dangereux  la  plupart  de  ceux  dont  j'ai  connaissance.  U  y  en  a 
qui  ont  pour  objet  de  la  favoriser  ;  ils  méritent  un  examen 
bienveillant,  mais  je  n'en  vois  pas  qui  nous  assurent  un 
relèvement  très  sensible  de  la  natalité,  et  j'en  vois  dont  les 
conséquences  seraient  préjudiciables  à  l'intérêt  général. 
Jusqu'à  présent  il  me  semble  que  c'est  sur  la  diminution 
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de  la  mortalité,  surtout  de  la  mortalité  enfantine,  que  l'action 
publique  et  le  progrès  de  Thygiène  peuvent  être  le  plus 
efficaces, 

M.  Leroy-Beaalieu.  —  Je  n'attache  pas  une  grande 
importance  aux  très  grandes  familles  ;  je  m'occupe  surtout 
des  familles  à  trois  ou  quatre  enfants.  Les  familles  de  ô,  7 
et  8  enfants  sont  exceptionnelles  ;  quant  aux  comparaisons 
établies  entre  les  arrondissements,  elles  sont,  je  le  répète,  le 
plus  souvent  fautives.  On  prend  un  arrondissement  riche, 
comme  si  la  généralité  des  habitants  y  était  riche.  Or,  c'est  là 
une  grande  erreur.  Considérons  la  population  du  huitième 
arrondissement  qui  dépasse  de  beaucoup  lOO.OOO  habitants, 
ce  qui  fait  à  peu  près  25.000  ménages.  Croyez-vous  qu'il  y  ait 
dans  cet  arrondissement  25.000  ménages  riches,  qu'il  y  en  ai( 
seulement  4  ou  5.000  ?  La  grande  majorité  appartient  à  la 
classe  que  je  considère  comme  la  plus  stérile,  la  petite  bour- 
geoisie commerciale,  les  employés,  les  ouvriers  d'élite  et  sur- 
tout les  domestiques  qui  sont  les  plus  stériles  de  tous.  Dans 
toute  famille  riche,  il  y  a  plus  de  domestiques  que  de  maîtres, 
souvent  deux  ou  trois  fois  plus  de  domestiques  que  de  maîtres. 
Les  arrondissements  riches  de  Paris  comptent  une  faible 
minorité  de  gens  riches  qui,  en  outre,  pour  la  plupart,  ne 
passent  à  Paris  que  quatre  ou  cinq  mois.  Quant  au  moyen 
que  je  propose,  je  crois  que  c'est  à  peu  près  le  seul  qui 
paisse  être  efficace,  avec  quelques  dispenses  militaires.  On 
frapperait  l'opinion  publique,  si  on  ne  titularisait  dans  tous 
les  emplois  de  l'Etat,  que  ceux  qui  auraient  trois  enfants.  On 
produirait  une  impression  profonde.  La  nation  se  rendrait 
compte  que  le  chiffre  de  trois  enfants  est  le  chiffre  normal  mi- 
nimum par  famille.  En  ce  qui  concerne  le  surcroit  d'habitants 
que  le  développement  de  l'aisance  et  la  désertion  de  certaines 
professions  peuvent  provoquer,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  les  conditions  actuelles,  et  il  en  sera  de  plus  en  plus  ainsi, 
cet  apport  se  fait  de  l'étranger  ;  ce  sont  les  étrangers  qui 


232        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

accourent  pour  combler  tous  les  vides,  pour  remplir  d*abord 
toutes  les  professions  rudes,  rebutantes  ou  dangereuses  ;  ils 
accaparent  d'abord  celles-ci,  puis,  graduellement,  escaladent 
les  autres.  Si  nous  voulons  résister  à  Tinfiltration  de  l'étran- 
ger, il  faut  un  remède  héroïque,  celui  que  je  propose. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Les  quelques  observations  que 
j'ai  à  présenter  sont  une  parenthèse  dans  cette  large  discus- 
sion. Elles  se  réfèrent  directement  au  projet  développé  par 
M.  le  colonel  Toutée. 

Je  sui3  d'accord  avec  ceux  de  nos  confrères  qui  trouvent  ce 
projet  chimérique,  tout  en  rendant  hommage  au  sentiment 
qui  l'a  inspiré.  J'ajoute  que  si  je  m'en  figure  l'application  et 
certains  effets,  je  le  trouve  inquiétant.  Il  conduit  à  trop 
d'injustices.  On  en  a  signalé  plus  d'une.  Voici  celle  qui  me 
frappe  le  plus.  Il  constitue  un  privilège  au  profit  des  premiers- 
nés,  surtout  si  ce  sont  des  filles,  et  un  détriment  a  l'égard 
des  derniers-nés,  surtout  si  ce  sont  des  garçons,  et,  ce  qui 
dans  l'espèce  paraît  paradoxal,  surtout  si  ces  garçons 
embrassent  la  carrière  militaire,  deviennent  colons,  bref  se 
montrent  animés  de  cet  esprit  d'entreprise  qu'il  s'agit  d'en- 
courager, mais  qui  a  pour  première  conséquense  de  retarder 
le  mariage. 

Exemple:  un  père  de  famille  a  quatre  filles  et  deux 
garçons.  Il  meurt  quand  ses  fils  atteignent  leur  18  ou  20  ans. 
Les  filles  ont  eu  le  temps  de  se  marier  et  d'avoir  un  nombre 
respectable  d'enfants.  Les  deux  fils  n'auront  chacun  qu'une 
part  de  l'héritage  paternel,  et  cette  part  diminuera  s'ils 
s'expatrient,  s'ils  attendent  plus  tard  pour  se  marier,  ce  qui 
permettra  aux  sœurs  aînées  d'augmenter  leur  famille.  Cepen- 
dant, le  père  mort,  les  fils  se  marieront  et  pourront  égaler 
leurs  sœurs  par  le  nombre  de  leurs  enfants  :  ceux-là,  nés 
après  la  limite  légale,  seront  deshérités. 

Voici  un  autre  cas.  Le  projet  note  : 

ToiU  enfant  unique  appelé  à  succéder  à  ses  ascendants  ou 
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de  leur  chef,  reçoit  à  ce  titre  la  moitié  de  leur  héritage^ 
Vautre  moitié  allant  à  celui  ou  à  ceux  auxquels  la  succession 
revendra  à  son  défaut. 

Mais  cet  héritier  qui  recevra  la  moitié  de  la  succession 
famUiaie,  peut  être  un  célibataire,  un  veuf  sans  enfants. 
Ainsi  la  loi  dépouillera  des  biens  de  ses  parents  un  enfant, 
qui  peut  être  mineur  et  non  marié  et  dont  on  ne  peut  savoir 
s'il  n'aura  pas  des  enfants,  et  elle  le  dépouillera  au  profit 
d'une  personne  qui  n'en  a  pas  eu  ou  qui  aura  passé  l'âge 
d'en  avoir. 

Il  est  vrai  que  le  partageant  ne  sera  pas  nécessairement 
unique  ;  il  pourra  se  présenter  divers  cohéritiers  au  même 
degré,  parmi  lesquels  plusieurs  auront  des  enfants.  C'est  ici 
qu'apparaît  le  danger  social  de  la  loi,  danger  qui  s'accroîtra 
à  mesure  que  la  loi  produira  ses  effets,  s'appliquera  à  im 
plus  grand  nombre  de  cohéritiers.  Je  veux  dire  la  licita- 
Uon. 

Licitation  dans  le  cas  le  plus  simple,  celui  des  héritiers 
directs,  trois  enfants  qui  en  ont  ensemble  15,  par  exemple, 
c'est-à-dire,  dix-sept  parts.  Licitation  plus  compliquée  dans 
le  cas  de  l'enfant  unique  et  de  la  moitié  de  la  succession 
dévolue  aux  collatéraux.  Nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision.  La  licitation  est  de  droit  dès  qu'il  y  a  des  mineurs 
et  que  le  partage  ne  se  peut  faire  autrement.  Ce  sera  le  cas 
le  plus  fréquenL 

Je  ne  considère  point  la  grande  propriété  —  assez  rare 
d'ailleurs  —  et  qui  par  cela  même  qu'elle  est  grande,  peut 
supporter  plus  aisément  les  partages. 

Je  ne  suis  point  d'avis  qu'il  7  ait  intérêt  à  la  détruire,  ce 
à  quoi  mènerait  la  loi  projeté.  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 
Je  n'envisage  que  la  petite  propriété,  la  propriété  d'épargne, 
d'économie.  La  loi  la  détruit  dans  ses  effets,  la  supprime 
dans  ses  causes.  Le  père  de  famille  travaille  et  épargne  pour 
acquérir  un  bien,  espérant  que  ce  bien  restera  à  ses  enfants. 
Cette  pensée  est  une  des  forces  nationales  et  sociales  de  la 
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France.  On  s'attache  au  pays  par  ce  lien  sacré  du  travail  et 
de  la  terre  conquise.  On  s'en  détache  par  la  destruction  de  la 
propriété  familiale,  la  vente  à  la  criée  des  meubles,  des 
objets  hérités  des  anciens,  lien  entre  les  générations.  Si  le 
père  n'a  pas  devant  lui  cet  espoir,  s'il  a,  au  contraire  la 
certitude,  de  la  dissolution  de  son  bien  après  sa  mort,  il 
n'épargnera  pas,  il  vivra  au  jour  le  jour,  il  n'économisera 
plus  sur  le  fruit  de  son  travail;  il  ne  le  mangera  pas,  puisque, 
parait-il,  on  ne  mange  plus,  il  le  boira. 

Ce  sera  peu  de  chose  d'augmenter  le  nombre  des  conscrits 
si  vous  diminuez  l'attachement  de  l'homme  au  sol  du  pays, 
au  travail  national.  D'ailleurs  ces  conscrits,  il  faut  les  nour- 
rir, les  habiller,  les  pourvoir  d'armes  incessamment  renou- 
velées —  charge  énorme  —  qui  nécessite  des  contributions 
payées  régulièrement,  avec  des  plus-values.  Supprimez  la 
petite  propriété  et  l'épargne,  et  voilà  la  principale  source 
tarie. 

Enfin  l'on  parait  supposer  que  l'économie  de  la  natalité 
se  modifiera.  Or  si  la  nation  continue  de  produire,  à  propor- 
tion., un  nombre  plus  considérable  de  filles  que  de  garçons, 
pour  une  augmentation  assez  minime  de  recrues,  vous 
aurez  un  encombrement  de  filles  sans  emplois  —  malgré  le 
privilège  que  leur  crée  la  loi  —  et  pour  en  reconnaître  les 
inconvénients,  il  n'y  a  qu'à  examiner  l'état  des  mœurs  dans 
les  pays  de  surproduction  humaine,  où  la  question  féminine 
se  pose  comme  le  plus  douloureux  des  problèmes. 

Certes  il  y  a  quelque  chose  à  faire  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  dans  le  sens  indiqué  par  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Toutée. 

M.  Qlasson  :  -Je  désire  me  tenir  exclusivement  sur 
le  terrain  juridique,  qu'on  parait  avoir  trop  placé  au 
deuxième  rang.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations 
économiques  et  sociales,  pour  montrer  les  défauts  du  projet 
de  M.  le  colonel  Toutée.  M.  le  colonel  Toutée  a  fait  preuve  de 


MOYBN  d'augmenter  LA  NATALITÉ  DES  FRANÇAIS.       235 

dévouement  en  abordant  les  questions  qui  ne  correspondent 
pas  à  ses  occupations  ordinaires.  S'il  n'a  pas  trouvé  la  vraie 
solution  du  problème  qu'il  cherchait,  il  a  réveillé,  au  point 
de  vue  du  droit  successoral,  une  question  qui  sommeillait. 
M.  Toutée  prend  comme  point  de  départ  une  idée  qu'il  consi« 
dère  comme  acquise  ;  c'est  qu'une  des  principales  causes 
dans  la  diminution  de  la  natalité,  est  le  principe  du  partage 
égal  consacré  par  le  c]ode  civil.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  qui 
soit  plus  contestable  ;  il  faudrait  la  démontrer,  plutôt  que  de 
se  contenter  de  l'affirmer.  Je  n*aborderai  pas  la  question  dans 
tous  ses  détails  au  point  de  vue  des  législations  étrangères. 
Pourtant,  après  avoir  vu  et  revu  ces  législations,  j'ai  pu 
constater  que  le  principe  du  partage  égal  est  consacré  dans 
toutes  ces  législations,  même  en  Angleterre,  sauf  un  cas 
particulier  dont  je  parlerai  tout  à  Theure. 

L'Allemagne,  ritalie,  qui  sont  des  pays  où  le  partage  égal 
existe,  voient  leur  population  augmenter.  Un  certain  nombre 
de  pays,  comme  la  Belgique,  ont  adopté  notre  Code  civil  ;  la 
population  s'y  accroît.  Ce  n'est  pas  le  principe  du  partage 
égal  qui  empêche  la  natalité.  Je  demande  qu'on  me  démontre 
pourquoi  ce  principe  deviendrait  en  France  un  obstacle  à 
l'augmentation  de  la  population.  Je  dirai  que,  même  en 
Angleterre,  on  admet  le  principe  du  partage  égal.  11  est  admis 
d*abord  dans  le  partage  des  biens  qu'on  appelle  les  biens 
personnels;  ce  qui  correspond  chez  nous  aux  meubles  et 
acquêts.  C'est  seulement  pour  les  biens  réels,  c'est-à-dire  les 
propres  de  famille,  que  la  succession  va  à  l'ainé  des  fils  ;  je 
dis  des  61s,  car  pour  les  filles  le  partage  est  égal.  Dans 
certains  pays,  comme  en  Prusse,  en  Autriche-Hongrie,  il  y  a 
des  terres  qui  forment  des  espèces  de  majorats,  et  il  y  en  a  un 
peu  aussi,  chez  nous.  Mais  le  nombre  de  ces  terres  est  si 
limité  que  c'est  une  véritable  exception.  On  dit  :  Le  Code 
civil  impose  le  principe  du  partage  égal,  et  il  l'impose  avec 
une  rigueur  exagérée.  C'est  là  une  attaque  injuste.  Est-il  vrai 
que  le  Code  civil  impose  le  partage  égal  à  ce  point  d'obliger,  dans 
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le  partage,  au  morcellement  de  propriété  d'établissements 
industriels,  etc?  Pour  répondre  à  cette  critique,  il  suffit  de 
lire  le  Code  civil.  11  m'a  paru  que,  dans  les  discours  qui  ont 
été  prononcés,  on  a  passé  sous  silence  certaines  de  ces  dépo- 
sitions, peut-être  par  négligence,  peut-être  pour  les  besoins 
de  la  cause.  On  accuse  le  Code  civil  d'imposer  le  partage 
égal.  Voici  la  réponse  :  Souvent  on  discute  les  questions  sans 
se  reporter  au  texte.  J'ai  assisté  dernièrement  à  une  discus- 
sion sur  le  Concordat  :  tout  le  monde  a  piis  part  à  la  discus- 
sion, et  toutes  les  personnes  présentes  ont  avoué  qu'elles  ne 
Tavaient  jamais  lu. 

Le  Code  civil,  alors  qu'on  l'accuse  d'imposer  l'émiettement 
des  héritages,  est  ainsi  conçu  dans  son  article  833  :  c  Dans  la 
formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter  autant  que 
possible  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions, et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se 
peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  ou  valeur  ». 

Remarquez  bien  que  le  Code  dit  :  <  11  convient  »  :  ce  n'est 
pas  un  ordre;  et  il  ajoute  :  c  s'il  se  peut  »,  afin  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas.  A  l'époque  où  a  été  fait  le  Code  civil,  on  parlai^t 
une  langue  claire,  c'est  doue  volontairement  que  cet  article 
n'est  pas  impératif.  Dans  l'article  suivant,  le  Code  civil  prévoit 
qu'il  peut  y  avoir  des  soultes  et  que,  dans  ce  cas,  c  Tinégalité 
des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en  rentes, 
soit  en  argent  ».  Voilà  deux  dispositions  qu'on  oublie,  pour 
s'en  tenir  à  une  autre,  qui,  isolée,  prend  un  sens  différent. 
L'article  826  dit,  en  eS^et  :  <  Chacun  des  héritiers  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  ».  Cette  disposition  s'explique,  parce  que  l'article 
a  un  but  spécial.  Chaque  héritier  a  le  droit  d'empêcher  que 
la  succession,  qui  comprend  des  immeubles  soit  convertie  en 
argent.  <  Néanmoins,  ajoute  l'article,  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 


MOYEN  D'AUGMBNTBR  LA  NATALITÉ  DBS  FRANÇAIS.        237 

de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire.  » 

En  définitive,  le  Code  civil  ne  contient  pas  les  dispositions 
étroites  qu'on  lui  reproche.  Comment  arrive-t-on  à  le  déclarer 
si  rigoureux?  Les  critiques  qu'il  faut  faire  s'adressent  aux 
praticiens,  à  la  jurisprudence  et  au  fisc. 

Les  praticiens  s'en  sont  tenus  à  la  première  disposition  de 
l'article  826;  ils  ont  été  soutenus  dans  celte  prétention  par 
les  exigences  même  des  héritiers.  Les  hommes  de  loi,  loin  de 
combattre  ces  exigences,  ne  font  que  les  encourager,  parce 
qu'ils  pensent  qu'il  en  résultera  des  frais  de  justice  plus  im- 
portants. 

11  faut  accuser  aussi  la  jurisprudence,  car  les  tribunaux 
auraient  dû  les  enrayer;  c'est  le  contraire  qui. est  arrivé.  La 
jurisprudence  a  accepté  l'interprétation  des  praticiens.  Elle  a 
étendu  cette  soi-disant  exigence  du  Code  civil.  Après  avoir 
organisé  le  partage  tel  que  je  l'ai  exposé,  les  rédacteurs  du 
Code  ont  pensé,  quand  les  héritiers  étaient  des  descendants, 
qu'on  pouvait  s'en  rapporter  au  père  de  famille,  soit  sous 
forme  de  donation,  soit  sous  forme  de  testament,  pour  faire 
le  partage.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  partage  d'ascendant.  Le 
Code  n'indique  pas  comment  se  fera  ce  partage,  il  laisse  toute 
liberté  à  l'ascendant.  Le  partage  d'ascendant  perdrait  de  son 
utilité  si  l'ascendant  était  tenu  de  faire  ce  que  devra  faire  la 
justice.  Il  est  là  pour  imposer  le  partage  qu'il  croit  utile,  dans 
l'intérêt  de  la  famille.  La  jurisprudence  fait  contraire  :  elle  dit  le 
qu'il  faut  appliquer  les  articles  826  et  83â  au  partage  d'ascen- 
dants; c'est  une  source  de  procès. 

J'adresse  aussi  une  critique  au  fisc,  qui  a  voulu  sauvegarder 
les  droits  du  Trésor  et  n'a  pas  tenu  compte  de  l'intérêt  des 
familles.  L'article  833  dit  :  t  Celui  qui  aura  reçu  le  lot  le  plus 
lort  devra  payer  une  soulte  ».  C'est  une  opération  de  partage. 
L'enregistrement  voit  la  chose  à  un  point  de  vue  différent  et 
dit  :  Dans  une  succession  où  un  héritier  est  obligé  de  payer 
une  soulte,  il  n'est  plus  copartageant,  c'est  un  acheteur  ;  on 
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le  soumet  au  droit  de  vente  plus  élevé  que  les  droits  de  suc- 
cession. Le  partage  avec  soulte,  qui  a  pour  effet  de  mettre 
dans  chaque  lot  des  biens  conformes  aux  aptitudes  de  chaque 
héritier,  se  trouve  ainsi  compromis. 

Le  mal  n*est  donc  pas  dans  le  Code  civil,  mais  dans  le 
mauvais  usage  qu'on  en  a  fait.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien 
à  reprendre  dans  le  Code  civil?  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  Code  civil,  en  défendant  de  rester  plus  de  cinq 
ans  dans  l'indivision,  est  souvent  une  cause  de  gène  dans  les 
familles.  Si  on  y  restait  plus  longtemps,  les  partages  seraient 
facilités  ;  le  législateur  l'a  si  bien  compris,  que,  dans  une  loi 
récente,  que  l'Académie  connaît  bien,  à  l'élaboration  de 
laquelle  ont  pris  part  plusieurs  de  nos  confrères  —  je  parle 
de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  —  on  a  édicté  des 
dispositions  nouvelles,  pour  conserver  dans  la  famille  les 
maisons  louées  ou  vendues  aux  ouvriers.  Chacun  des  cohéri- 
tiers, enfants  ou  époux,  peut  exiger  qu'on  reste  dans  l'indi- 
vision pendant  cinq  ans  au  plus  ;  s'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
l'indivision  peut  être  prolongée  de  cinq  ans  à  partir  du 
moment  où  l'alné  arrive  à  sa  majorité.  Chacun  des  cohéritiers 
a  un  droit  de  reprise  par  estimation  ;  le  même  droit  est 
reconnu  à  l'époux  survivant,  pourvu  qu'il  ait  la  moitié  des 
biens.  Cette  loi  est  très  bonne.  Deux  ans  après,  en  1896,  le 
législateur  décida  que  le  bénéfice  de  cette  disposition  s'appli- 
querait à  toute  maison  ancienne  ou  moderne,  à  la  campagne 
ou  à  la  ville.  C'est  une  disposition  très  générale,  par  consé- 
quent. Savez-vous,  dans  la  pratique,  ce  qu'est  devenue 
cette  loi  de  1896?  La  réponse  va  vous  paraître  surprenante. 
On  ne  connaît  pas  cette  loi,  et  ceux  qui  la  connaissent  ne  la 
font  pas  connaître.  J'ai  consulté  à  cet  égard  M*  Ghalamel,  qui 
m'a  fait  la  réponse  très  intéressante  que  voici  : 

Voilà  donc  une  loi  qui  mériterait  d'être  connue  et  surtout 
d'être  appliquée  :  avec  isUe,  les  défauts  qu'on  reproche  au 
Code  civil  disparaissent. 

Il  y  a  une  autre  critique  sur  laquelle  je  suis  d'accord  avec 
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beaucoup  de  personnes,  notamment  avec  M.  Cheysson  :  c'est 
celle  que  Ton  fait  au  sujet  de  la  réserve  ;  on  reconnaît  généra- 
lement que  la  réserve  des  trois  quarts  est  trop  forte.  Dans  les 
autres  pays,  elle  ne  dépasse  pas  la  moitié.  Nous  demandons 
une  réforme  dans  le  même  sens,  car  ainsi  on  fortifiera  la 
puissance  paternelle.  En  améliorant  la  famille,  on  peut  espérer 
un  progrès  dans  Taccroissement  de  la  population.  Mais 
vous  voyez  comme  le  moyen  que  j'indique  est  indirect.  Tous 
ceux,  du  reste,  qu'on  voudra  trouver  seront  des  moyens 
indirects  ;  il  ne  faut  pas  avoir  d'espérances  exagérées,  on 
risquerait  de  ne  pas  les  voir  se  réaliser. 

M.  Cheysson  :  —  M.  Glasson  vient  de  présenter  sur 
notre  régime  successoral  des  observations  qui  rendent  inutiles 
celles  que  je  me  proposais  de  soumettre  sur  le  même  sujet  à 
l'Académie.  Il  innocente  en  partie  le  Code  du  morcellement 
de  la  propriété  ;  il  en  accuse  la  jurisprudence  ;  il  déclare 
excellentes  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sur  les  Habitations  à  bon  marché,  et  déplore 
que,  par  une  sorte  de  conspiration  du  silence  qu'auraient 
organisée  les  intéressés,  elles  soient  jusqu'ici  ignorées  et 
inappliquées  ;  enfin,  en  vue  de  fortifier  l'autorité  du  père  de 
famille,  il  réclame  l'augmentation  de  la  quotité  disponible  au 
moins  à  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

L'Académie  se  souvient  peut-être  que,  dans  les  quelques 
mots  que  je  prononçais  dernièrement  devant  elle,  j'étais 
arrivé  à  cette  dernière  conclusion.  Je  me  réjouis  de  cet  accord 
avec  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  et  il  no  me 
resterait  plus  qu'à  renoncer  à  la  parole,  si  je  n'avais  à  la 
garder  un  instant  pour  continuer  le  réquisitoire  que  M.  Glas- 
son  a  si  vigoureusement  entamé  contre  la  fiscalité,  à  laquelle 
il  reproche  de  frapper  injustement  les  familles  nombreuses. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  partialité  du  fisc,  voyons, 
eneffety  son  attitude  vis-à-vis  de  deux  contribuables,  auxquels 
nous  supposons  une  même  situation  de  fortune.   L'un  est 
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célibataire,  ou,  s'il  est  marié,  il  n*a  pas  d'enfants  ;  l'autre  en 
a  cinq  ou  six.  Le  premier  a  trouvé  commode  de  se  soustraire 
aux  charges  de  la  conscription  familiale  ;  le  second  les  a  réso- 
lument acceptées  dans  toute  leur  plénitude,  et  il  a  fourni  à  la 
nation  cette  matière  première,  si  précieuse,  que  rien  ne 
saurait  remplacer  pour  le  recrutement  de  l'armée,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

Placée  en  face  de  ces  deux  contribuables,  il  semble  que  la 
loi  d'impôt  va  réserver  ses  rigueurs  au  réfractaire  du  service 
paternel  et  ses  faveurs  à  celui  qui  a  subi  volontairement  une 
si  grave  et  si  nécessaire  contribution.  11  n'en  est  rien  :  elle  va 
organiser  les  taxes  comme  un  châtiment  de  la  fécondité  et 
stimuler  par  là  des  restrictions  instinctives,  qui  n'ont  certes 
pas  besoin  de  cette  incitation  légale. 

Pour  les  impôts  indirects,  il  est  évident  qu'ils  frappent 
beaucoup  plus  lourdement  les  familles  nombreuses  que  les 
autres.  Mais  le  même  caractère  se  retrouve  chez  certains 
impôts  directs,  tels  que  les  patentes  et  les  taxes  de  mutation 
entre  vifs  ou  par  décès,  comme  l'a  démontré  l'auteur  très 
compétent  d'une  savante  étude  sur  la  matière  (1).  C'est  surtout 
sur  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  sur  la  contribution  mobi- 
lière que  se  fait  sentir  le  nombre  des  enfants.  Pour  ces  fa- 
milles fécondes,  un  loyer  important  est  une  dépense,  non  de 
luxe,  mais  de  nécessité.  11  faut  des  chambres  pour  loger 
tout  ce  monde,  séparer  les  sexes...  Entre  les  deux  contri- 
buables que  je  rapprochais  tout  à  l'heure  et  qui  ont  même 
situation  de  fortune,  la  différence  sera  grande  pour  le  taux 
du  loyer,  correspondant  au  même  degré  de  confortable  et 
de  bien-être.  Le  loyer  n'est  pas,  en  pareil  cas,  le  signe  exté- 
rieur de  la  fortune,  mais  celui  de  la  constitution  de  la 
famille;   il   ne  prouve  pas  son  aisance,  mais  ses  charges. 

(1)  M.  Mathieu,  directeur  de  rBnregistreiueot  et  dea  Domaines.  La 
famiUe  devant  Uê  droUi  de  mutation,  —  Réforme  êoeiale^  octobre  1890, 
p.  56. 
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Le  prendre  pour  base  de  Timpôt,  c'est,  en  somme,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  asseoir  les  taxes  sur  la  fécondité. 

Pour  corriger  cette  inégalité,  qui  prend  les  proportions 
d'une  iniquité  véritable,  il  faudrait  détaxer  les  familles 
nombreuses.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'équilibre  stalionnaire 
d'une  population  exige  trois  enfants.  C'est  donc  la  fécondité 
supérieure  a  ce  chiffre  qu'il  importe  d'encourager.  Les 
familles  de  quatre  enfants  et  plus  représentant  à  peu 
près  le  cinquième  du  total,  les  détaxes  n'atteindraient 
qu'une  famille  sur  cinq  ;  ou,  si  l'on  veut  désarmer  l'oppo- 
sition du  ministre  des  finances,  en  n'entamant  pas  la 
productivité  de  l'impôt,  elles  ne  grèveraient  les  autres  familles 
que  d'un  cinquième  par  voie  de  report. 

On  ne  saurait  prêter  à  ceux  qui  réclament  cette  mesure  de 
justice  la  naïveté  de  croire  qu'à  elle  seule  elle  suffirait  à 
imprimer,  du  Jour  au  lendemain,  un  merveilleux  essor  à  la 
population  française.  Le  mal  est  trop  profond  et  lient  à  des 
causes  trop  complexes  pour  être  guérissable,  comme  d'un 
coup  de  baguette,  par  un  simple  dégrèvement  fiscal.  Mais^ 
dans  cet  assaut  contre  la  stérilité,  il  ne  faut  négliger  aucune 
arme  :  l'impôt  doit  donc  y  trouver  sa  place,  et  il  ne  semble 
pas  excessif  de  demander  que  la  loi  s'inspire  d'une  préoccu- 
pation favorable  à  la  formation  des  familles  nombreuses  et 
ne  pèse  pas  de  tout  son  poids  sur  la  fécondité  pour  la  répri- 
mer. 

En  tout  cas,  il  me  semble  que,  si  le  débat  qui  s'est  poursuivi 
devant  l'Académie  n'a  pas  abouti  et  ne  pouvait  pas,  en  effet, 
aboutir  à  l'indication  d'une  panacée  certaine  et  immédiate, 
il  se  dégage,  au  moins,  des  observations  présentées  par  la 
plupart  des  orateurs  une  impression  fort  nette  :  c'est  que  la 
question  de  la  population  dépend,  avant  tout,  de  l'organisation 
de  la  famille,  de  sa  cohésion,  de  sa  stabilité  sur  son  domaine 
et  dans  son  atelier,  de  sa  tenue  morale,  de  la  conception  que 
le  père  se  fait  de  son  devoir  et  de  l'autorité  dont  il  dispose 
pour  le  remplir. 
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S*il  en  est  ainsi,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  modifier 
les  dispositions  fiscales  qui  châtient  la  fécondité  et  les 
obstacles  légaux  qui  la  restreignent,  de  fortifier  Tautorité 
paternelle,  au  lieu  de  Taffaiblir,  et  de  remettre  a  la  sollicitude 
et  à  la  clairvoyance  des  parents  le  soin  d'assurer  le  bonheur 
et  Tavenir  de  leur  postérité. 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que,  si  le  Parlement  dans 
ses  lois,  la  magistrature  dans  sa  jurisprudence,  Tadministra- 
tion  dans  ses  contacts  journaliers  avec  le  public,  s'inspiraient 
de  ce  principe  de  sollicitude  respectueuse  pour  la  famille, 
celle-ci  ne  tarderait  pas  à  recouvrer,  avec  sa  vigueur  physique 
et  morale,  la  grandeur  de  son  rôle  et  la  conscience  de  ses 
devoirs.  Entre  autres  avantages,  tant  politiques  qu'écono- 
miques et  sociaux,  dont  celte  restauration  de  la  famille  serait 
heureusement  la  source  pour  le  pays  tout  entier,  elle  ré- 
veillerait notre  sève  nationale  et  imprimerait  un  nouvel  élan 
à  notre  industrie,  à  notre  activité  commerciale,  à  Texpansion 
extérieure  de  notre  race  pour  la  mise  en  valeur  de  notre 
empire  colonial, 

M.  le  baroQ  de  Oourcel  :  —  Je  m'excuse  de  prendre 
la  parole  après  des  confrères  qui  ont  dit  des  choses  si  exceU 
lentes.  Je  voudrais  pourtant  dire  mon  impression  sur  une 
question  dont  M.  Leroy- Beaulieu  a  très  justement  caractérisé 
Timporlance.  Je  m'associe  à  tout  ce  que  notre  éloquent 
confrère  nous  a  dit  à  ce  sujet.  Je  crois  que  la  proposition  du 
colonel  Toutée,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  discussion, 
irait  directement  contre  le  but  qu'il  poursuit.  Mon  sentiment 
est  qu'un  système  qui  consiste  à  traiter  la  question  des 
familles  nombreuses  à  un  point  de  vue  purement  matériel,  est 
un  mauvais  système.  S'emparer  des  fortunes  privées  pour  en 
faire  une  distribution  arbitraire,  et  prétendre  inciter  ainsi  à 
l'augmentation  de  la  natalité,  c'est  pécher  par  la  base  et 
aggraver  le  mal.  L'opinion  qui,  pour  moi,  ressort  de 
ce  débat,  c'est  que  les  causes  auxquelles  se  rattache  l'exis- 
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tences  des  familles  nombreuses  sont  principalement  des 
causes  d'ordre  moral.  D'après  ma  conviction  intime,  la  fécon- 
dité des  familles  dépend  dans  une  grande  mesure  de  la  con- 
ception morale  qui  anime  les  membres  de  la  famille. 

On  a  cité  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Empire  romain.  Les 
Romains  sont  de  grands  maitres.  Ils  ont  commencé  par  être 
une  nation  très  morale,  ayant  des  idées  religieuses,  procla- 
mant les  devoirs  de  l'homme,  et  pas  seulement  les  devoirs  du 
citoyen  ;  je  fais  abstraction,  bien  entendu,  de  l'esclavage. 
Dans  les  temps  qui  ont  suivi  la  République  romaine,  cette  con- 
ception morale  s'est  effacée  :  on  a  vu  les  lois,  les  mœurs,  se 
transformer  surtout  en  vue  de  l'individu.  Quand  on  se  place 
à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  difficile  de  trouver  des  combi- 
naisons plus  ingénieuses  que  celles  qui  ont  été  imaginées 
par  la  législation  romaine  pour  combattre  le  célibat  et  rendre 
la  famille  féconde.  On  ne  fera  pas  mieux.  Et  cependant  ces 
combinaisons  légales  sont  restées  stériles. 

Beaucoup  de  jurisconsultes  partagent  à  cet  égard  mon  opi- 
nion. Ce  ne  sont  pas  les  lois  qu'il  importe  le  plus  de  réformer;  il 
faut  s'occuper,  avant  tout,  de  la  conception  morale  sur  laquelle 
repose  la  famille.  Cette  conception,  après  la  déliquescence  du 
monde  romain,  a  été  renouvelée  par  le  christianisme.  Vous 
avez  tous  lu  saint  Paul  ;  vous  savez  avec  quelle  force  il  insiste 
et  revient  à  plusieurs  reprises,  dans  ses  épitres,  sur  le  rôle 
que  chacun,  dans  la  société,  malgré  la  différence  des  capa- 
cités et  des  vocations,  est  appelé  à  remplir  pour  le  bien  de 
tous,  et  pour  l'accomplissement  du  plan  divin.  Les  uns,  dit-il, 
sont  docteurs  et  enseignent^  les  autres  ont  le  don  des  langues, 
ou  le  don  de  prophétie,  ou  font  l'aumône  et  soignent  les 
malades,  etc.,  mais  tous  doivent  avoir  la  simplicité,  le  dévoue- 
ment, la  charité,  c'est-à-dire  sortir  d'eux-mêmes,  et  se 
subordonner.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  vie  humaine  est 
essentiellement  une  fonction,  dont  l'homme  qui  l'a  reçue  est 
responsable  envers  une  autorité  supérieure.  La  place  que 
chacun  occupe  dans  le  monde  est  relativement  indifférente  ; 
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Tessentiel  est  qu'il  la  remplisse  bien.  Celle  conception 
a  dominé  le  moyen  âge.  Tant  qu*elle  est  restée  intacte,  les 
familles  ont  été  nombreuses  et  durables,  malgré  la  brutalité 
des  mœurs  et  d*innombrables  causes  de  mortalité.  Elles  dimi- 
nuent à  mesure  que  Ton  s'éloigne  de  cette  conception  chré- 
tienne. L'esprit  germanique,  par  les  habitudes  d'association, 
la  fidélité  de  Thomme  à  Thomme,  l'abnégation  personnelle,  le 
respect  de  la  hiérarchie,  s'est  associé  à  l'esprit  chrétien,  avec 
lequel  il  s'est  admirablement  fondu.  Les  Etats  de  l'Europe 
moderne  ont  été  constitués  sous  l'influence  de  ce  double 
esprit.  Il  les  différencie  essentiellement  des  cités  antiques.  [1 
rompt  avec  la  tradition  païenne. 

Cet  esprit  chrétien  et  moderne  a  été  combattu  à  diverses 
reprises,  car  la  faiblesse  humaine  Ta  souvent  trouvé  dur 
à  porter.  Ses  interprètes,  ou  ceux  qui  croyaient  le  mettre  en 
pratique,  Font  d'ailleurs  poussé  souvent  à  de  terribles  exagé- 
rations. 11  a  subi  un  assaut  au  xvi*  siècle,  quand  la  Renais- 
sance a  réveillé  le  paganisme  et  prétendu  restaurer  l'anti- 
quité, tl  a  été  combattu  surtout  en  France,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvin*  siècle,  et  la  révolution  violente  accomplie 
alors  dans  notre  pays  a  mis  à  la  base  de  nos  lois  l'indivi- 
dualisme. Dans  le  système  des  philosophes  du  xviii*  siècle  et 
de  la  révolution  française,  l'homme  n'était  pas  fait  pour  la 
fonction,  publique  ou  sociale,  mais  la  fonction  pour  l'homme. 
Le  droit  pour  chacun  indistinctement  d'arriver  à  tous  les 
emplois  publics  et  à  toutes  les  jouissances  matérielles  devenait 
le  dogme  fondamental. 

Quand  vous  avez  des  gens  qui  envisagent  de  cette  façon  la 
société  et  la  famille,  et  qui  les  traitent  comme  de  simples 
agrégations  d'individus,  ne  soyez  pas  surpris  qu'ils  consi- 
dèrent, avant  tout,  le  bonheur  de  leurs  enfants  au  point  de 
vue  égoïste  et  matériel.  On  diminue  les  risques  ;  on  supprime 
les  tentatives  bardies  ;  on  restreint  le  nombre  des  enfants, 
pour  que  chacun  soit  moins  dénué,  moins  exposé,  ait  une 
part  plus  grande  et  une  jouissance  plus  paisible  des  biens  de 
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ce  monde.  Je  crois  que  c'est  ainsi  que  la  question  se  pose  pra- 
tiquement et  qu'elle  doit  être  appréciée. 

Il  y  a  des  faits  qui  paraissent  démentir  mon  opinion. 
A  certaines  époques  et  dans  certains  pays  le  développement 
de  la  richesse  parait  avoir  amené  une  augmentation  de  la 
population,  indépendamment  ^des  doctrines  qui  avaient  cours 
à  ces  époques  ou  dans  ces  pays.  Après  la  révolution  française, 
la  répartition  de  la  propriété  entro  un  plus  grand  nombre  de 
parties  prenantes  a  été  suivie,  pendant  un  demi  siècle,  d'un 
accroissement  notable  de  la  population.  11  y  a  eu  là  comme 
l'effet  d'une  première  surprise  du  bien-être.  Un  phénomène 
analogue  s'est  produit  en  Allemagne,  ou  plutôt  en  Prusse, 
après  la  conquête  des  milliards.  J'ai  vu  en  Prusse,  il  y  a  long- 
temps, des  terres  qui  étaient  sablonneuses,  arides.  Je  les  ai 
revues,  il  y  a  vingt  ans,  riches  et  fécondes.  Les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  plaines  du  Brandebourg  et 
de  la  Poméranie  avaient  été  modifiées,  transformées  par 
l'industrie.  Ce  développement  de  la  richesse  s'est  trouvé 
accompagné  d'un  accroissement  de  la  population.  Cette  situa- 
tion est  peut-être  transitoire,  et  il  est  douteux  que  le  phéno- 
mène que  Je  signale  se  soutienne  à  la  longue.  La  population 
deviendra  plus  exigeante,  par  le  fait  même  de  l'aisance  et  de 
la  richesse  auxquelles  elle  se  sera  habituée,  et  elle  s'efforoera, 
en  Allemagne  comme  ailleurs,  d'en  assurer  à  chaque  individu 
la  jouissance  plus  facile,  par  la  réduction  du  nombre  des 
enfants,  à  moins  que  les  idées  morales  de  la  nation  ne  soient 
plus  fortes  que  le  rationalisme  étroit  des  parents. 

En  général,  les  familles  nombreuses  se  trouvent  plutôt 
parmi  les  familles  pauvres.  Elles  réfléchissent  moins.  Elles 
s'en  fient  plus  à  la  Providence.  Elles  affrontent  avec  plus  de 
résignation  les  hasards  de  l'existence.  Elles  acceptent  plus 
passivement,  pour  chacun  des  leurs,  les  privations  et  la 
misère.  Dans  les  familles  opulentes,  on  regarde  davantage. 
Mais  c'est  dans  les  familles  de  richesse  moyenne  qu'on 
regarde  le  plus. 
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Si  la  législation  peut  exercer  une  influence  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  est  pas  besoin,  me  semble-t-il,  et 
peut-être  serait-il  tout  au  moins  imprudent,  de  réformer  les 
lois  sur  les  successions,  les  lois  du  partage,  qui  sont  entrées 
dans  les  mœurs.  Je  crois  que  le  régime  qui  existe  aujourd'hui 
est  acceptable.  A  la  rigueur  pourrait-on,  comme  plusieurs  le 
proposent,  diminuer  la  quotité  de  la  réserve  légale.  Mais  ce 
sont  certains  ariieles  accessoires,  certaines  règles  de  pro- 
cédure, qu'il  serait  utile  surtout  de  modifier.  Les  dispositions 
du  Code  relatives  aux  licitations,  au  tirage  au  sort  des  lots, 
aux  formalités  de  justice,  l'intervention  rendue  ttéceasaire 
d'une  nuée  de  gens  de  loi  qui  s'abattent  sur  les  héritages, 
la  fiscalité  écrasante,  les  impôts  exagérés  sur  les  succes- 
sions, sont  parmi  les  causes  visibles  de  la  destruction  des 
patrimoines,  de  la  dislocation  des  établissements  industriels 
ou  agricoles,  de  la  ruine  des  entreprises  à  long  terme,  de  la 
pulvérisation,  en  quelque  sorte,  des  traditions  qui  maintien- 
nent la  force  de  Tesprit  de  famille,  de  la  subordination  enfin 
des  considérations  de  durée  familiale  et  d'utilité  sociale 
à  celles  de  la  pure  et  simple  jouissance  individuelle. 

Je  répète,  en  me  résumant,  que  la  conception  philosophique 
qui  mène  à  l'individualisme  absolu,  les  doctrines  et  les  mœurs 
qui  découlent  de  cette  conception,  se  trouvent  à  la  racine  du 
mal  qui  vous  a  été  dénoncé,  et  dont  vous  cherchez  le 
remède. 

M.  Louis  Paesy  :  —  Si  je  prends  la  parole  à  la  fin  de 
cette  discussion,  c'est  que  j'ai  qualité,  pour  apporter  un 
témoignage  personnel.  Voilà  quarante  ans  que  j'ai  publié, 
sur  la  natalité  en  Normandie,  un  travail  que  quarante  ans 
d'expérience  ont  confirmé.  Les  raisons  qui  ont  agi  sur  la 
Normandie  ont  agi  sur  toute  la  France. 

La  cause  de  dépopulation  que  subit  la  Normandie  appar- 
tient à  Tordre  moral.  Si  le  nombre  des  enfants  diminue,  c'est 
que  les  parents  ne  veulent  pas  avoir  d'enfants.  La  passion  du 
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bien-être,  Tambition  de  la  fortune,  la  crainte  de  laisser  des 
enfants  moins  riches  que  soi,  le  désir  plus  égoïste  d*échapper 
aux  embarras  d'une  nombreuse  famille,  tels  sont  les  pen- 
chants qui  dominent  au  sein  des  ménages.  On  discute 
ai^ourd'hui  la  venue  d'un  enfant  comme  le  plus  important 
chapitre  du  budget  matrimonial  ;  on  ajourne  Taccroissement 
de  la  famille  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  certain  de  pour- 
voir aux  charges  qu'elle  entraîne.  A  l'appui  de  cette  observa- 
tion, je  citerai  une  lettre  prophétique,  déposée  aujourd'hui 
aux  archives  de  l'Eure  et  écrite  en  1831  à  H.  Antoine  Passy, 
alors  préfet  du  département,  par  un  homme  de  grand  sens, 
cultivateur  du  Vexin,  M.  Legrand  père,  c  L'économie,  disait-il, 
<  est  portée  à  un  tel  point  que  les  familles  s'observent  afin 
c  de  n'avoir  que  peu  d'enfants.  De  1780  à  1810  et  antérieure- 
c  ment,  il  y  avait  beaucoup  plus  d'enfants  dans  les  familles  : 
c  il  n'était  pas  rare  d'en  compter  depuis  quatre  jusqu'à  dix. 
t  Ainsi,  je  crois  que  la  population  des  pays  ruraux  aisés 
c  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  Partout  le  peuple 
c  travaille  et  aspire  à  l'aisance  ».  Depuis  trente  ans  que  cette 
lettre  est  écrite,  les  faits  ont  confirmé  d'une  manière  écla- 
tante la  justesse  de  ces  réflexions.  L'aisance  n'a  pas  seule- 
ment changé  la  situation  du  peuple  :  elle  en  a  changé  le^ 
sentiments.  Les  pauvres  et  les  riches  ne  pensent  pas  de 
même  ;  la  différence  des  conditions  sociales  amène  inévita- 
blement des  différences  dans  la  manière  de  voir  et  d'agir.  Et, 
par  exemple,  qu'importe  l'avenir  au  pauvre,  quand  il  vit  tout 
entier  dans  le  présent  ?  Que  lui  importe  d'avoir  plus  ou  moins 
d'enfants,  puisque  ses  enfants  vivront  comme  lui,  à  la  grâce 
de  Dieu,  à  la  force  de  leurs  bras  ?  Comme  lui,  ils  courront  les 
hasards  de  l'indigence  ;  comme  lui,  ils  achèteront  leur  vie  du 
prix  de  leur  travail.  Le  riche,  au  contraire,  l'homme  aisé, 
l'homme  qui  a  gagné  laborieusement  sa  fortune  et  sa  position 
dans  le  monde,  hésitera  avant  d'imposer  à  lui-même  et  à  ses 
descendants  les  épreuves  dont  il  a  triomphé. 
Depuis  ce  temps,  un  économiste  éminent,  notre  regretté 
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confrère,  M.  Baudrillart,  dans  une  étude  sur  la  Normandie, 
instruite  après  une  enquête  personnelle  et  publiée  sous  les 
auspices  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
1880,  a  confirmé  mes  conclusions  et  les  a  étendues  à  toute  la 
Normandie.  11  a  répété  les  confidences  qui  lui  ont  été  faites, 
et  ces  confidences,depuis  1880,  n'ont  pas  cessé  de  dominer  les 
tendances  de  nos  populations  rurales  et  même  urbaines.  La 
famille  est  attaquée  de  tous  les  côtés.  Il  n'y  a  plus  d'esprit 
de  famille.  Les  enfants  vont  de  leur  côté  et  proclament  leur 
indépendance.  Chacun  sent  profondément  le  poids  des 
charges  de  la  vie  qui  pèse  de  plus  en  plus  lourdement  sur  la 
population.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  améliorer  le  recrute- 
ment de  la  population  par  la  diminution  des  charges  fiscales 
ou  par  des  mesures  de  législation,  comme  M.  Toutée  vient  de 
le  proposer.  Ce  qu'il  importe  de  faire,  c'est,  avant  tout,  de 
chercher  à  conserver  les  enfants  nés  ;  et,  sur  ce  point,  tous 
les  efforts  sont  bons  et  légitimes. 

Séanceê  du  7,  14,  21  »  TS/ivrier  et  7  mon  1903. 
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M^ssnuRs, 

Chargé  de  la  mission  d'adresser»  au  nom  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  un  dernier  adieu  au  confrère 
que  nous  avons  perdu,  je  voudrais  dire,  en  quelques  mots,  ce 
qu'a  été  sa  vie,  rappeler  brièvement  et  son  rôle  dans  nos  as- 
semblées politiques  et  ses  travaux  comme  écrivain  ou  publi- 
ciste.  Né  à  Paris  le  19  août  1830,  Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
après  de  brillantes  études  au  collège  Bourbon,  obtenait  à 
vingt-deux  ans  le  diplôme  de  licencié  es  lettres.  Esprit  actif 
et  laborieux,  il  suivait  en  même  temps  les  cours  de  l'Ecole  de 
Droit,  et,  trois  ans  plus  tard,  en  1856,  il  était  reçu  docteur 
avec  une  thèse  fort  remarquée  sur  la  Condition  légale  de  la 
femme  mariée.  Auditeur  au  Conseil  d'Etat  dès  1852,  il  ne  se 
contenta  pas  des  occupations  auxquelles  ce  titre  l'obligeait, 
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et,  pendant  les  onze  années  qu'il  remplit  ces  fonctions,  il  pu- 
blia, tant  clans  la  Revue  des  Deux  Mondes  que  dans  le  Jour- 
nal des  Débats^  un  certain  nombre  d'articles  politiques,  qui  le 
classèrent  dès  lors  dans  les  rangs  du  parti  conservateur  libé- 
ral. En  1863,  il  quittait  le  Conseil  d'Etat  pour  se  présenter, 
comme  candidat  indépendant  au  Corps  législatif,  dans  une 
des  circonscriptions  du  département  de  Seine-et-Oise.  11 
échoua  contre  le  candidat  que  lui  opposait  le  gouvernement. 
Déjà  mis  en  évidence  par  les  treize  à  quatorze  mille  voix  qui 
s'étaient  portées  sur  son  nom,  il  publiait,  en  1864,  deux  ou- 
vrages qui  achevèrent  de  le  faire  connaître,  intitulés  :  Tun, 
La  Hollande  au  XVIP  siècle^  Tautre,  Les  lois  et  les  mœurs 
électorales  en  France  et  en  Angleterre.  En  1869,  il  entrait  au 
Corps  législatif,  et  fut  Tun  des  premiers  signataires  de  la  fa- 
meuse demande  d'interpellation  des  cent  seize  du  tiers  parti, 
qui  réclamaient  pour  le  pays  une  association  efficace  à  la 
direction  de  ses  affaires.  Lefèvre-Ponlalis  n'était  pas  sans  dis- 
cerner ce  qu'il  y  avait  de  faiblesse  cachée  dans  ce  second 
Empire,  alors  si  près  de  sa  ruine,  et,  en  1870,  il  fut  l'un 
des  trente-trois  députés  qui,  avec  M.  Tbiers,  votèrent  contre 
la  guerre. 

Elu,  le  8  février  1871,  représentant  du  département  de 
Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  nationale,  il  fit  d'abord  partie  du 
groupe  devenu  plus  tard  le  centre  gauche,  soutint  le  gouver- 
nement de  M.  Thiers,  et,  après  la  retraite  de  l'illustre  homme 
d'Etat,  parut  se  rapprocher  de  la  droite.  Membre  de  plusieurs 
commissions  importantes  durant  cette  législature, il  intervint 
dans  la  discussion  des  lois  relatives  aux  Conseils  municipaux, 
aux  Conseils  généraux,  au  Conseil  d'Etat.  Sa  compétence  était 
assez  reconnue  pour  qu'à  deux  reprises  il  se  vit  chargé  des 
rapports  sur  l'organisation  et  les  attributions  du  Sénat. 
N'ayant  pas  été  réélu  en  1876,  il  ne  rentra  qu'en  1885  au 
Parlement,  où  il  prit  place  dans  la  droite  constitutionnelle.  Là 
encore  il  intervint  dans  de  nombreuses  et  importantes  dis- 
cussions, fut  chargé  du  rapport  qui  concluait  contre  le  man- 
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dat  impératif,  considéré  par  lui,  avec  raison,  comme  contraire 
au  régime  parlementaire,  et  demanda  notamment  la  réduc- 
tion de  près  dé  deux  millions  sur  le  budget  de  la  Chambre, 
c  économie,  disait-il,  qui  n*est  pas  indifférente  dans  un  temps 
où  il  est  si  difficile  d'équilibrer  le  budget  de  l'Etat  ».  On  voit 
qu^il  était  de  ceux  que  déjà  inquiétait  l'accroissement  des 


Depuis  1889,  il  cessa  de  faire  partie  de  nos  assemblées  lé. 
gislatives.  Mais,  durant  les  loisirs  que  lui  avait  laissés,  de 
187tf  à  i885,  son  éloignement  du  Parlement,  il  avait  préparé 
un  livre  qui  est  demeuré  son  œuvre  capitale.  Ce  livre,  paru 
en  i884,  et  qui  comprend  deux  volumes,  est  intitulé  : 
Jean  de  Y/iii^  grand  pensionnaire  de  HollandCy  ou  Vingt  ans 
de  régime  parlementaire  au  XVW  siècle.  Il  revenait  ainsi 
aux  premières  études  qui  avaient  précédé  son  entrée  au  Par- 
lement. Dans  ces  pages,  il  a  su  faire  revivre  les  traits  de  ce 
grand  citoyen,  qui  gouverna  vingt  ans  son  pays  avec  sagesse, 
lui  donna  la  paix  et  la  liberté  au  dedans,  l'influence  au  de- 
hors, et  périt  victime  de  l'ingratitude  populaire.  Ce  livre, 
couronné  par  l'Académie  française  et  traduit  en  anglais,  a 
été,  au  sein  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
l'objet  des  vifs  éloges  d'un  de  nos  éminents  confrères,  feu 
M.  Geffroy.  Notre  Compagnie  s'associa  à  ces  éloges,  et,  en 
1888,  elle  appelait  Lefèvre-Pontalis  à  siéger  dans  ses  rangs  à 
titre  de  membre  libre.  11  prit  dès  lors  une  part  assidue  à  nos 
travaux,  comme  en  témoignent,  indépendamment  de  lectures 
particulières,  de  nombreux  comptes  rendus  d'ouvrages  et  de 
fréquents  rapports  sur  nos  concours.  11  ne  tardait  pas  cepen- 
dant à  préparer  un  nouveau  livre.  Il  avait  vu  de  près  fonc- 
tionner le  suffrage  universel,  et,  comme  beaucoup  d'hommes 
aujourd'hui,  il  était  préoccupé  des  défauts  que,  sur  plus  d'un 
point,  présente  notre  système  électoral.  Il  croyait  qu'il  y 
avait  des  réformes  à  introduire;  mais  il  pensait,  avec  raison, 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'émettre  des  critiques  en  se  bornant  à 
des  généralités.  Avant  de  proposer  des  réformes,  il  voulut  se 
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livrer  à  une  étude  comparative  du  régime  électoral  dans  les 
divers  pays.  A  cette  intention,  il  visita  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  l'Espagne  et  Tltalie,  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche. Des  nombreuses  observations  qu'il  avait  ainsi  recueil- 
lies est  sorti  l'ouvrage  publié  en  1902,  sous  ce  titre  :  Les  Éiec- 
lions  en  Europe  à  la  fin  du  XIX^  siècle.  Quand  ce  livre 
parut,  Lefèvre-Pontalis  était  déjà  atteint  du  mal  auquel  il 
vient  de  succomber.  Depuis  assez  longtemps  même,  il  n'as- 
sistait plus  à  nos  séances.  Du  moins  dans  cet  ouvrage,  fruit 
de  son  expérience  et  dernier  effort  de  sa  pensée,  il  laisse  des 
renseignements  et  des  considérations  dont  pourront  s'éclairer 
les  esprits  sages  qui,  parmi  nous,  voudraient,  dans  l'intérêt 
de  tous,  améliorer  notre  mode  de  votation  politique  et  obte- 
nir, par  ces  améliorations,  l'expression  exacte,  sincère  et  libre 
de  la  volonté  nationale.  Je  m'arrête,  Messieurs,  avec  le  re- 
gret d'avoir  dit  trop  peu  ;  mais  celui  qui  un  jour  aura  l'hon- 
neur de  succéder,  dans  notre  Compagnie,  à  Lefèvre-Pontalis, 
en  dira  davantage,  et  les  deux  jeunes  hommes  distingués  qui 
pleurent  ici  un  père  pourront  alors  entendre  une  appréciation 
de  sa  vie  et  de  ses  travaux  qui,  mieux  que  je  n'ai  su  le  faire, 
répondra  à  leurs  affections  et  à  leurs  souvenirs. 


RAPPORT 

SUR  Ut 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

(Morale) 

À  DÉCERNER   EN    1903 


Des  obligations  morales  entre  patrons  et  oniriers 


Messieurs, 

La  Section  de  Morale  avait  proposé,  pour  son  prix  du 
Budget  à  décerner  en  1903,  la  question  suivante  : 

Des  obligations  imposées  par  la  loi  morale  dans  les  rela- 
tions entre  patro^is  et  ouvriers. 

Six  mémoires  nous  ont  été  présentés.  Nous  avons  le  regret 
de  ne  pouvoir  vous  en  recommander  aucun.  Le  problème 
est  trop  grave  et  semble,  à  l'heure  présente,  d'une  trop  réelle 
opportunité  ;  et  TAcadémie  avait  le  devoir  de  n'accorder  son 
patronage  qu'à  une  œuvre  véritablement  distinguée.  Le  livre 
consacré  par  ce  concours  devait  être  accueilli  avec  une  curio- 
sité passionnée  et  provoquer  des  discussions  très  vives,  peut- 
être  violentes.  Il  fallait  qu'il  fût  d'un  métal  assez  solide  pour 
résister  au  choc  des  contradictions.  Il  ne  nous  était  point 
permis  de  réduire,  par  excès  d'indulgence,  la  valeur  de  votre 
sanction  et  d'encourager  d'estimables  efforts  par  quelque 
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récompense  ou  quelque  mention  où  l'opinion,  toujours  prête 
à  rillusion  ou  à  Terreur,  eût  voulu  reconnaître  et  dénoncer, 
sans  bienveillance,  la  haule  approbation  de  Tlnstitut. 

Nos  six  mémoires,  par  leurs  défauts  essentiels,  la  faiblesse 
de  leur  méthode  de  réflexion  et  de  raisonnement,  la  médiocre 
ordonnance  de  leur  composition  littéraire,  la  vanité  de  leurs 
digressions,  parfois  même  les  surprises  inattendues  de  iQurs 
aperçus,  ont  entre  eux  des  liens  de  parenté  bien  remar- 
quables. Ils  témoignent  de  beaucoup  de  sincérité,  de  droiture 
dans  rintention.  Aucun  d'eux  ne  porte  la  marque  des  haines 
que  soufflent  librement  aujourd'hui  les  apôtres  de  destruc- 
tion sociale.  L'un  d'eux,  le  plus  volumineux  et  qui  parait 
énorme  par  la  redite  perpétuelle  de  la  même  thèse  théo- 
logique, prétend  même  retrouver,  dans  la  vie  industrielle,  le 
plan  de  la  création  et  signale  le  patron  comme  représentant 
direct  du  Créateur,  obligé  par  sa  fonction  mystique  à  mani- 
fester la  gloire  de  Dieu.  Tel  autre  qui  a  234  pages,  à  la  suite 
de  92  feuillets  consacrés  au  Bien,  à  la  Vertu  in  abstracto, 
passe  brusquement  aux  fêtes  populaires,  à  la  décadence  du 
symbolisme  (exemple  :  le  ministre  qui,  à  Marseille,  se  con- 
tente d'un  apéritif  d'honneur),  puis  aux  garçons  d'hôtel,  aux 
couturières,  aux  paysans.  Ce  n'est  qu'à  la  page  153*  .qu'il 
arrive  enfin  à  la  vie  industrielle.  11  se  jette  aussitôt  dans  le 
problème  des  syndicats,  des  unions  ouvrières  et  n'en  sortira 
plus.  Celui-ci  débute  par  des  citations  d'auteurs  profanes  ou 
sacrés,  par  Cicéron  et  saint  Augustin  :  il  finit  par  une  série 
de  textes  de  lois.  Entre  ces  deux  hors  d'œuvre,  quelques 
considérations  banales  sur  les  devoirs  réciproques  des  ou- 
vriers et  des  patrons.  Celui-là  fait  effort  pour  décomposer  la 
question  et  tracer  un  plan  raisonnable,  mais  il  ne  va  pas  au 
bout  de  sa  tentative.  Il  entrevoit  le  problème  de  la  justice  et 
renonce  à  le  creuser  résolument  :  il  lui  semble  plus  facile  de 
s'étendre  sur  les  questions  secondaires  et  en  quelque  sorte 
matérielles,  telles  que  l'hygiène  des  ateliers  et  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail. 
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Il  est  permis  de  deviner  de  quel  groupe  intellectuel  pro- 
viennent la  plupart  de  nos  mémoires,  si  l'on  excepte  le  ma- 
nuscrit dont  l'auteur  est  comme  fasciné  par  une  vision  théo- 
logique. Nous  avons  affaire  ici  à  des  hommes  de  bonne 
volonté,  mais  dépourvus  d'une  forte  culture  de  l'esprit  que 
des  éducateurs  pleins  d'intentions  excellentes  convient  sur  le 
tard  à  la  pratique  de  la  vie  rationnelle.  Les  concurrents  à 
notre  prix  du  Budget  ne  sont  point  des  professionnels  du 
travail  de  la  pensée.  Ils  ne  savent  ni  composer  avec  ordre 
ni  se  limiter  dans  le  développement  de  leurs  vues,  qualités 
littéraires  ;  ils  manquent  tout  autant  de  cette  qualité  scienti- 
fique, le  don  d'apercevoir  et  de  dégager  en  un  problème 
d'ordre  moral  le  point  vital  de  ce  problème.  Us  versent  tantôt 
dans  l'Economie  politique,  tantôt  dans  la  Législation.  Ces 
deux  sciences  avaient  sans  doute  leur  place  d^ns  la  question 
que  nous  avions  proposée,  mais  il  fallait  les  rattacher  étroi- 
tement à  une  doctrine  morale.  C'était  une  étude  de  moraliste 
que  nous  attendions.  Il  s'agissait  moins  d'exposer  les  condi- 
tions économiques  ou  juridiques  qui  règlent  les  rapports  du 
capital  et  du  travail,  du  patron  et  de  l'ouvrier^  que  de  dé- 
couvrir et  d'analyser  en  toute  sa  noblesse  cette  relation  des 
consciences  qui  unit,  pour  une  œuvre  utile  à  la  civilisation 
générale,  l'ouvrier  loyal  et  libre  et  le  patron  doué  d'esprit  et 
de  justice,  de  générosité  et  de  douceur.  C'est  pourquoi, 
Messieurs,  déçus  dans  leur  légitime  espérance,  nos  confrères 
de  la  Section  de  Morale  vous  prient  de  ne  point  décerner, 
cette  année,  le  Prix  du  Budget  qui  leur  appartenait, 

Le  rapporteur^ 
Gbbhart. 

Sèamee  du  23  mai  1903. 


LA  PRINCIPAUTÉ  DE  RATZEBOURG 


Les  constitutions  des  vingt-deux  monarchies  que  contient 
Fempire  d'Allemagne  remontent  toutes  à  une  date  anté- 
rieure à  1870.  A  répoque  où  elles  furent  rédigées,  on  ne  se 
préoccupait  pas  encore  uniquement  d*imiter  un  puissant 
voisin.  Tout  en  diminuant  le  moins  possible  Tomnipotence 
du  souverain,  les  rédacteurs  de  ces  constitutions  ont  clierché 
à  satisfaire  des  aspirations  nécessairement  très  différentes 
dans  chaque  Etat.  Les  singularités  ne  peuvent  pas  manquer 
dans  cette  vaste  collection  de  textes,  presque  tous  dissem- 
blables. 

Leur  étude  n'est  pas  toujours  sans  utilité.  Certes,  dans  ce 
long  travail  qui  consiste  à  analyser  d'abord  Torganisation 
des  monarchies  allemandes,  à  rapprocher  ensuite  les  résul- 
tats de  cette  analyse  pour  leur  demander  des  conclusions 
générales,  la  tentation  a  été  souvent  bien  forte  de  négliger 
les  minuties,  de  passer  sous  silence  ce  qu'on  pourrait  nom- 
mer les  amenitates  j'uris  publiai.  Mais  ce  sont  peut-être 
ces  points  de  détail  qui  aident  le  mieux  à  la  juste  compré- 
hension de  rouages  dont  les  effets  nous  sont  connus,  mais 
dont  on  ignore  d'ordinaire  l'agencement. 

De  ces  particularités,  aucune  peut-être  n'est  plus  remar- 
quable que  celle  que  présente  la  principauté  de  Ratze- 
bourg.  Le  nom  de  ce  petit  pays  est  bien  peu  répandu.  Nos 
géographies  en  font  à  peine  mention.  On  le  trouve  diffici- 
lement sur  nos  atlas.  On  la  confond  avec  la  ville  de  Ratze- 
bourg  —  dont  la  plus  grande  partie  est  prussienne  pendant 
que  la  principauté  n'en  possède  qu'un  quartier,  celui  où 
s'élève  la  vieille  cathédrale  du  xu*  siècle.  Pourtant  le  Gon- 


LA  PRmCIPAUTÉ  DE  RATZBBOURO.  257 

seil  Fédéral  et  le  Reichstag  ont  dû  s'occuper  de  la  question 
qui  s*agite  à  son  sujet.  Ce  n*est  rien  moins  que  celle-ci  :  «  la 
Principauté  de  Ratzebourg  est-elle,  ou  non,  un  Etat? 
Est-elle  une  vingt-troisième  monarchie  de  TEmpire?  » 

Je  vous  demande  la  permission  de  l'exposer.  Je  n'essaie- 
rai pas  de  la  trancher.  Les  diverses  phases  qu'elle  a  tra- 
versées jettent  d'ailleurs  quelque  lumière  sur  le  droit  public 
mecklembourgeois,  certainement  le  plus  obscur  des  droits 
publics  d'Europe  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  nuisible 
de  bien  connaître,  car  il  est  un  échantillon  parfait  de  ces 
organisations  d'autrefois  que  nous  montre  l'histoire,  mais 
dont  il  est  si  malaisé  de  concevoir  une  notion  exacte. 


Il  ofire,  ce  droit  public  que  je  dois  tâcher  de  résumer,  deux 
particularités  principales,  au  milieu  décent  autres  moindres. 
L'une  réside  dans  la  dualité  de  ses  deux  souverains,  co- 
existant avec  l'unité  de  sa  constitution  et  des  organes  prin- 
cipaux. M.  Himly  dit  avec  infiniment  de  raison  :  «  Les  deux 
grands  duchés  ont,  malgré  leurs  souverains  distincts,  des 
institutions  communes  qui  en  font  un  seul  et  même  pays.  > 
Cependant,  chacun  d'eux  a  son  individualité  politique  bien 
tranchée,  envoie  un  plénipotentiaire  au  Conseil  fédéral  et, 
ce  qui  est  la  reconnaissance  la  plus  explicite  de  cette  indivi- 
dualité, ils  ont  une  constitution  unique  et,  qui  plus  est,  une 
seule  représentation.  En  dehors  des  lois  financières,  la 
législation  leur  est  commune.  Quant  à  l'administration  autre 
que  financière,  comme  elle  est  entre  les  mains  soit  des  pro- 
priétaires du  sol,  soit  des  autorités  municipales,  il  est  inu- 
tile de  rechercher  si  elle  est  distincte  pour  chaque  grand-du- 
ché, puisqu'elle  n'a  d*unité  dans  aucun  des  deux. 

Ce  fait  seul,  que  la  communauté  des  institutions  fonda- 
mentales et  des  organes  essentiels  puisse  coexister  avee 
deux  dynasties  et  deux  états,  nous  avertit  que  les  choses  ne 
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sont  pas,  en  Mecklembourg,  ce  qu'elles  sont  d'ailleurs 
et  nous  prépare  à  la  seconde  singularité,  bien  souvent 
relevée.  En  Mecklembourg,  l'Etat  n'existe  pas  dans  le  sens 
qu'a  ce  mot  dans  les  langues  modernes.  Déjà  en  1576,  Jean 
Bodin  le  définissait  comme  <  le  gouvernement  de  ce  qui  est 
commun  à  plusieurs  ménages  par  le  pouvoir  souverain.» 
Récemment,  Bluntschli  voyait  dans  l'État  «  la  personne 
politiquement  organisée  de  la  nation  dans  un  pays  déter- 
miné >.  En  Mecklembourg,  pas  de  pouvoir  souverain  dans 
toute  rétendue  du  territoire,  et  seulement  un  seigneur 
suzerain.  La  personnalité  de  l'Etat  n'étant  pas  une  n'existe 
pas.  Les  divers  rouages  ne  sont  pas  superposés.  Ils  sont 
juxtaposés.  La  constitution,  si  constitution  il  y  a,  ne  règle 
leurs  rapports  qu'en  quelques  points.  Sur  tous  les  autres, 
ils  sont  indépendants  entre  eux. 

J'ai  dit  :  t  Si  constitution  il  y  a  ».  En  effet,  l'Acte  Fonda- 
mental n'est  pas  une  charte  octroyée,  imposée  ou  subie. 
C'est  le  contrat  signé  en  1755,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  qu'en 
ratifier  de  plus  anciens  entre,  d'une  part  les  souverains,  de 
l'autre,  les  états  ou  les  ordres,  c'est-à-dire  les  propriétaires 
du  sol  et  47  villes  des  deux  duchés.  Ni  les  propriétaires,  on 
disait  alors  les  seigneurs,  ni  les  villes  n'agissaient  en  qua- 
lité de  représentants.  Ils  contractaient  pour  eux-mômes.  Le 
partage  d'une  autorité  qu'un  commun  accord  déclarait  inhé- 
rente à  la  possession  du  sol  ne  créait  aucun  rapport  de  droit 
politique.  Beaucoup  plus  tard,  tout  récemment,  lorsque  la 
bourgeoisie  —  qui  commence  à  se  former  dans  les  chefs- 
lieux  judiciaires  — -  a  demandé  au  Conseil  fédéral  d'imposer 
aux  grands-duchés  une  constitution  représentative,  la  Haute 
Assemblée  s'est  déclarée  incompétente  à  modifier  un  con- 
trat de  droit  privé,  comme  l'est  incontestablement  celui  qui 
régit  les  rapports  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  du 
Mecklembourg. 

D'ailleurs,  en  rappelant  brièvement  les  détails  de  cette  or- 
ganisation, j'en  montrerai  mieux  la  nature. 
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Le  grand-duché  de  Schwérin  contient  deux  cercles  ;  celui 
de  Strélitz,  un  cercle  seul,  qu*on  appelle  le  cercle  de  Siar- 
gard  dans  les  rapports  avec  le  Mecklembourg  entier,  mais 
qui  forme  le  duché  de  Mecklembourg*  A  côté  du  duché» 
unie  à  lui  par  un  lien  dont  cette  étude  recherche  la  nature, 
la  principauté  de  Ratzebourg.  Celle-ci,  je  le  dis  tout  de 
suite,  ne  prend  aucune  part  à  la  vie  politique  du  reste  du 
pays  ni  à  la  représentation  du  pays. 

Cette  représentation  comprend  deux  états  ou  deux  ordres  : 
la  chevalerie  et  les  villes.  Le  premier  ordre,  malgré  son  nom, 
n'exige  de  ses  membres  aucune  preuve  de  noblesse.  La  pos- 
session du  sol  suffit,  puisque  nous  trouvons  six  domaines 
acquis  par  autant  de  syndicats  de  paysans  et  donnant  à 
leurs  propriétaire  un  siège  à  la  diète. 

Les  villes,  au  contraire,  ne  sont  pas  toutes,  pour  employer 
l'expression  allemande,  «  aptes  au  Landstag».  Quarante-sept 
seulement  y  envoient  leurs  représentants.  Les  députés  de 
ces  villes  sont  en  général  leur  bourgmestre.  Les  gouver- 
nants mecklembourgeois,  un  peu  irrités  d'entendre  tou- 
jours redire  que  leurs  institutions  sont  des  restes  du  moyen 
âge,  citent  complaisamment  ce  fait  comme  une  preuve  de 
l'existence,  dans  une  certaine  mesure,  du  système  repré- 
sentatif. Avant  de  le  leur  concéder,  encore  faut-il  savoir 
qui  nomme  ces  bourgmestres.  A  la  vérité,  c'est  presque  par- 
tout le  Grand-Duc  et,  lorsque  le  choix  souverain  doit  se 
faire  dans  une  catégorie  déterminée,  l'entrée  de  celle-ci  dé- 
pend sans  exceptions  soit  de  conditions  héréditaires,  soit 
de  la  possession  de  tels  ou  tels  immeubles.  L'enquête, 
d'ailleurs  assez  difficile,  qui  n'aboutit  pas  en  faveur  de  la 
thèse  officielle  n'est  pas  sans  utilité.  Elle  montre  que  le 
mode  de  nomination  du  bourgmestre  diflère  pour  chaque 
ville,  pourrait-on  dire,  ne  dépend  ni  de  la  situation,  ni  du 
nombre  d'habitants,  mais  uniquement  de  conditions  histo- 
riques, de  survivances  et  par  suite  que  l'organisation  mu- 
nicipale est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'Etat. 


260       ACADÉMIE  DBS  8CIBNCB8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

La  disproportion  entre  le  nombre  des  membres  de  la 
classe  équestre,  700,  et  celui  des  délégués  des  villes,  47,  pa- 
rait réduire  à  bien  peu  Tœuvre  possible  de  la  Landschaft. 
En  réalité,  c*est  à  grand  peine  que  Ton  réunit  80  ou  90  pro- 
priétaires lors  des  sessions  solennelles  de  la  diète.  Elles  se 
tiennent  chaque  automne  alternativement  à  Sternberg  et  à 
Malchim.  Inaugurées  en  grande  pompe,  avec  un  cérémonial 
dont  le  faste  est  réglé  par  le  pacte  héréditaire,  elles  res- 
semblent beaucoup  moins  à  nos  modernes  législatures  qu'à 
nos  anciens  états  provinciaux  ou  qu'à  ces  brillantes  assem- 
blées de  la  noblesse  russe  dont  les  séances  servent  de  repos 
aux  festins  dont  elles  sont  Toccasion. 

Le  vrai  travail  est  produit,  et  dans  la  délégation  restreinte 
formée  de  9 membres,—  dont  5  de  la  noblesse,!  deRostock, 
3  des  villes  frontières  (car  il  y  a  toute  une  série  de  diffé- 
rences entre  les  villes  frontières,  les  villes  maritimes  et  les 
villes  de  l'intérieur),  —  et  dans  les  diètes  de  cercle,  entre 
lesquelles  se  partage  la  diète  générale.  Dans  toutes  ces 
assemblées,  les  droits  de  la  classe  la  moins  largement  repré- 
sentée ont  la  garantie  de  Vitio  in  partes.  La  majorité  des 
propriétaires  ou  celle  des  députés  urbains  peut  Texiger, 
et,  dès  lors,  tout  projet  qui  ne  réunit  pas  le  suffrage  des 
deux  états  est  considéré  comme  rejeté. 

Les  attributions  de  cette  diète  et  de  ces  comités  sont  assez 
difficiles  à  préciser.  En  un  point  seul,  elles  sont  très 
claires  :  aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'après  qu'elle 
l'a  voté.  Los  grands-ducs  possèdent  chacun  plus  du  tiers  de 
leur  territoire  respectif.  Pendant  longtemps  les  revenus 
de  cet  immense  domaine  ont  suffi  à  défrayer  le  gouverne- 
ment, dont  la  mission  était  infiniment  moins  large  qu'elle 
ne  l'est  devenue.  Lorsque  les  souverains,  pour  faire  face  à 
des  obligations  nouvelles,  ont  dû  recourir  à  des  contribu- 
tions, la  diète  a  naturelleçient  retenu  le  droit  de  déterminer 
l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  consentait,  et  d'autant  plus 
que,  tout  au  moins  pour  Tordre  des  propriétaires,  c*était 
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des  contributions  personnelles  à  chacun  de  ses  membres.  Il 
est  bien  entendu  qu*un  impôt,  une  fois  voté,  ne  peut  être  ni 
diminué  ni  supprimé  que  par  suite  d'une  entente  entre  le 
grand-duc  et  la  diète. 

Quant  aux  autres  lois,  aucun  texte  ne  précise  la  compé- 
tence de  la  diète.  En  tous  cas,  elle  ne  partage  le  pouvoir 
législatif  avec  le  souverain  qu'autant  que  les  droits  des 
Etats,  tels  que  les  définit  l'acte  de  1758,  sont  en  question. 
Dans  toute  retendue  du  domaine  grand-ducal,  le  grand-duc 
est  le  seul  législateur.  Il  y  réunit  tous  les  pouvoirs.  Il  les 
exercerait  sans  limite  ni  conditions,  s'il  n'était  tenu  d'obser- 
ver les  lois  d'Empire.  Mais  cette  barrière  opposée  à  son 
omnipotence  est  pour  ainsi  dire  extérieure,  l'organisation 
de  l'Etat  ne  lui  en  apporte  aucune.  Les  Mecklembourg,  et 
c'est  le  point  dominant  de  leur  système,  ne  connaissent 
pas  la  séparation  des  pouvoirs.  Ils  n'ont  que  la  localisation 
des  lois. 

II 

La  loi  sur  la  constitution  de  la  justice,  promulguée  en 
i877y  n'a  laissé  aux  propriétaires,  aux  villes,  au  grand-duc 
sur  le  domaine,  que  le  droit  et  l'obligation  d'assurer  la  police 
et,  bien  entendu,  la  juridiction  inférieure  qui  en  résulte. 
Cela  suffit  pour  que  le  prestige  de  ces  trois  autorités  soit 
resté  entier. 

L'administration  proprement  dite  est  répartie  de  la  même 
façon.  Une  question  intéresse-t-elle  une  région  assez  éten- 
due, cesse-t-elle  de  ne  concerner  que  des  voisins,  c'est  le 
comité  des  propriétaires  du  cercle  qui  la  décide.  Et  ce  sont 
les  agents  du  grand-duc,  ou  les  fonctionnaires  des  proprié- 
taires, ou  les  employés  des  villes,  qui  sont  chargés  de  l'exé- 
cution. Gomme,  sous  l'influence  des  besoins  nouveaux,  la 
scission  n*a  plus  pu  demeurer  absolue  entre  le  souverain  et 
les  ordres,  que  des  rouages  financiers  communs  ont  dû  être 
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institués,  Schwerin  a  des  fonctionnaires  des  recettes  et  de  la 
dette,  Strelitz  ceux  de  la  direction  des  impôts,  qui  portent 
le  litre  de  ducaux-nationaux.  Ils  forment  la  base  d'une 
personnalité  nouvelle,  le  fisc  de  TEtat,  personnalité  encore 
peu  développée  et  qui  n'intéresse  pas  Tindividualité  des 
deux  autres. 

Dans  cette  organisation,  où  est  le  tiers-état  ?  Dans  l'orga- 
nisme national,  quel  est  le  rôle  de  celui  qui  n*est  ni  pro- 
priétaire d'un  domaine,  ni  bourgeois  d'une  des  47  villes  7 
Est-il  possible  que  300,000  ruraux,  que  les  habitants  de 
villes  comme  Wismar  et  Neustrelitz,  ne  soient,  pour  em- 
ployer une  expression  allemande,  que  des  objets  et  non  des 
sujets  de  droit  ?  C'est  non  seulement  possible,  mais  encore 
très  naturel,  puisque  tout  est  réglé  par  le  pacte  conclu  en 
1755,  à  une  époque  oii  il  ne  pouvait  être  question  de  donner 
des  droits  à  des  serfs. 

Cette  classe  rurale  comprend  d'abord  les  bauern.  On  tra- 
duit le  mot  par  celui  de  paysans.  Ce  n'est  pas  exact. 
Le  bauer  mecklembourgeois  est  toujours  chef  d'exploita- 
tion. Pratiquement,  les  c  places  de  paysan  »,  comme  on  dit 
en  Mecklembourg,  sont  héréditaires,  à  moins  de  mauvaise 
conduite,  d'absence  de  mâle  dans  la  famille  du  fermier.  Les 
statistiques  agricoles,  môme,  envisagent  plutôt  ces  fermes 
que  les  domaines.  Lorsqu'elles  nous  disent  que  les  Mecklem- 
bourgs  contiennent  12  p.  100  de  petites  propriétés  de  moins 
de  20  hectares,  26  p.  100  de  moyennes  de  20  à  100  hectares, 
et  62  p.  100  de  grandes  propriétés,  elles  n'ont  en  vue  que 
les  fermes,  et  non  pas  le  sol  possédé,  pour  lequel  ces  chiffres 
seraient  absolument  difllérenls.  Au  point  de  vue  politique, 
la  chose  a  son  importance.  Cette  organisation  ne  laisse  au 
propriétaire,  au  seigneur  qu'un  rapport  bien  éloigné,  peu 
perceptible,  avec  la  terre  dont  il  tire  ses  privilèges  et  son 
autorité.  Il  n'en  a  plus  guère  que  le  domaine  éminent.  Le 
paysan  qui,  de  père  en  fils,  cultive  cette  terre  à  son  gré, 
et  la  gère  comme  il  l'entend,  n'en  reçoit  aucune  capacité 
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politique,  li  y  a  là  une  anomalie  si  excessive,  du  moins  une 
lacune  si  évidente,  qu'elle  a  frappé  môme  les  yeux  intéressés 
à  ne  pas  la  voir. 

On  a  tâché  de  substituer  au  bail  ordinaire,  perpétuel  en 
fait,  mais  congéable  en  droit,  un  bail  emphytéotique,  mais 
en  calculant  Tannuité  de  lagon  à  ce  qu'en  49  ans  le  proprié- 
taire soit  indemnisé  et  le  paysan  libéré.  Un  moment  on  a 
cruy  et  le  regretté  M.  Maurice  Bloch  s'est  fait  Técho  de 
cette  espérance,  à  une  transformation  totale  du  régime 
agraire.  Déjà,  on  parlait  de  constituer  des  communes 
rurales  de  plein  exercice»  où  les  néo-propriétaires  auraient 
exercé  les  droits  politiques  que  la  doctrine  mecklembour- 
geoise  ne  sépare  pas  de  la  propriété  foncière.  Ces  vastes 
desseins  ont  échoué.  Les  soubresauts  de  la  politique  doua- 
nière, s*ils  n*ont  pas  mis  fin  à  cette  grande  opération.  Tout 
réduite  à  l'insignifiance. 

Au-dessous  de  ces  bauern  sont  les  bndner.Ou  nomme  ainsi 
ceux  qui  exploitent  un  domaine,  mais  beaucoup  plus  petit, 
souvent  pris  à  ferme  du  bauer  même.  Comme  ce  domaine  est 
insuffisant  pour  employer  toute  leur  activité,  ils  en  utilisent 
Texcédent  en  aidant  dans  ses  travaux  soit  le  propriétaire, 
soit  le  fermier  principal.  Les  choses  sont  calculées  d'ordi- 
naire de  façon  à  ce  que  le  loyer  équivaille  à  peu  près  au 
prix  des  travaux  faits,  et  nous  retrouvons  là  un  arrange- 
ment que  tous  les  pays  ont  connu,  c*est*à-dire  la  rémunéra- 
tion du  travail  par  la  jouissance  de  la  terre. 

Au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  rurale,  les  hausler, 
tenanciers  d'une  maisonnette  avec  un  jardin  exigu,  qui 
vivent  en  partie  de  salaires  agricoles  et  en  partie  des  pi^oûts 
d'une  industrie  campagnarde,  comme  celle  de  forgeron,  de 
charron,  ou  d'un  petit  commerce  alimentaire.  Ils  n'offrent 
de  remarquable  que  ceci  :  le  propriétaire  a  un  droit  de  pré- 
férence sur  leur  travail. 

Cette  population  rurale,  qui  ne  participe  ni  de  près  ni  de 
loin  à  la  vie  politique,  est  environ  la  moitié  de  la  population 
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totale.  Depuis  la  confédération  de  rÂllemagne  du  Nord,  ces 
mêmes  hommes,  dont  Topinion  n*est  jamais  demandée 
dans  les  afiaires  des  grands  ducliés,  envoient,  au  suffrage 
universel,  leurs  dépulés  au  Reichstag.  Ils  participent  ainsi 
à  ce  pouvoir  législatif,  dont  les  décisions  s'imposent  à  tous 
les  états,  primant  toutes  les  législations  particulières.  H  y 
a  là  une  énorme  disparate  théorique.  Elle  n*a  pas  produit, 
en  fait,  toutes  les  conséquences  qu'on  pouvait  en  attendre. 
Les  habitants  du  domaine  et  des  biens  équestres  ne  sont 
guère  accessibles  à  Tesprit  nouveau.  En  votant  pour  le  can- 
didat au  Reichstag  que  leur  indique  le  propriétaire  ou  son 
agent,  ils  croient  ne  s'acquitter  que  d'une  obligation  acces- 
soire de  leur  fermage,  payer  une  sorte  de  tribut.  L'unique 
député  de  Strelitz  est  conservateur.  Des  six  qu'élit  Schwerin, 
un  seul  est  socialiste.  Il  représente  Rostock,  où  les  chantiers 
de  constructions  navales  ont  réuni  une  infinité  d'ouvriers 
venus  de  toutes  les  parties  de  rAllemagne. 

De  ce  que,  jusqu'ici,  cette  antinomie  a  pu  subsister,  d'une 
population  exclue  de  toute  action  dans  l'Etat  et  en  posses- 
sion du  vote  souverain  dans  l'Empire,  s'ensuit-il  qu'elle 
n'aura  pas  ses  efiets  logiques  ?  Elle  peut,  en  tous  cas,  dispa- 
raître de  bien  des  façons.  Le  suffrage  universel  dans  les 
élections  de  l'Empire  n'est  pas  implanté  de  si  vieille  date 
qu'il  ne  puisse  être  soumis  à  des  limites.  La  tentative  de 
morcellement  de  la  propriété  peut  ôtre  reprise,  réussir 
cette  fois  sous  Fégide  des  nouveaux  tarifs  que  l'Allemagne 
vient  de  se  donner  et  amener  l'octroi  d'une  représentation 
aux  nouveaux  propriétaires.  Enfin,  et  surtout,  la  législation 
Impériale  peut  prendre  une  telle  importance,  comparative- 
ment à  celle  des  Etats,  qu'il  sera  absolument  indifférent 
pour  les  Mecklembourgeois  de  participer  ou  non  à  cette 
dernière. 

Dans  la  principauté  de  Ratzebourg,  la  situation  est  si 
différente  qu'elle  est  Inverse.  La  population  y  a  regu  le 
droit  de  suffrage  :  elle  ne  veut  pas  en  user.  Le  souverain  y 
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a  instauré  une  organisation  relativement  moderne  :  les 
sujets,  avec  une  insistance  sans  exemple  ailleurs,  le  con- 
traignent à  rester  autocrate  comme  ses  prédécesseurs.  C*est 
à  Fexposé  de  cette  situation  politique^  unique  peut-être,  que 
je  dois  en  venir. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  qu*une  longue  digression.  Pour 
être  intéressante  elle  aurait  dû  être  plus  longue  encore.  Il 
est  indispensable  de  connaître,  de  comprendre  Torganisa- 
tion  des  grands  duchés  pour  apprécier  combien  en  difiëre 
celle  de  la  principauté  de  Ratzebourg. 

III 

Ce  pays  qui  revendique  la  qualité  d*État  est  séparé  du 
duché  de  Strélitz,  dont  on  le  déclare  partie  intégrante,  par 
le  grand  duché  de  Schwerin  dans  sa  plus  grande  largeur. 
A  vol  d^oiseau,  près  de  200  kilomètres.  Cinq  ou  six  heures 
en  chemin  de  fer.  Au  moins  deux  jours  de  voyage  pour  les 
lourds  chariots  qui  sont  les  véhicules  ordinaires  des  habi- 
tants. L'histoire  de  la  principauté  la  détache  absolument  du 
duché  auquel  sa  topographie  ne  la  joint  pas.  La  première 
mention  que  nous  en  trouvions  remonte  à  1502.  C'était 
alors  un  évêché  indépendant  dont  le  titulaire  était  prince 
d'Empire.  En  1554,  il  fut  sécularisé  et  on  lui  donna  comme 
administrateur  temporel  le  duc  Christophe  de  Mecklem- 
bourg.  Son  frère  Charles  lui  succéda  dans  ces  fonctions  qui 
devinrent  héréditaires  jusqu'à  ce  que  la  paix  de  Westphalie 
fit  de  révéché  une  principauté  d'Empire  qu'elle  attribua 
définitivement  à  la  Maison  de  Schwerin.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  le  duc  régnant  alors,  Adolphe-Frédéric, 
recevait  sa  nouvelle  acquisition  pour  lui-même,  tout  au  plus 
pour  ses  descendants,  et  non  pas  au  nom  d'un  État  dont  la 
notion  n'existait  pas  encore.  Le  traité  de  Hambourg  trans- 
mit en  1703  au  duc  de  Strélitz  la  qualité  de  prince  de  Ratze- 
bourg et  lui  donna  ainsi  une  voix  et  un  siège  à  la  diète  que 
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ne  lui  donnait  pas  le  duché  de  Strélitz,  créé  par  un  partage 
du  Mecklembourg  auquel  FEmpire  restait  étranger.  C'est 
donc,  soit  dit  en  passant,  à  la  possession  de  Ratzebourg  que 
la  maison  de  Strélitz  dut  d'être  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  ducs  souverains. 

Il  entrait  si  peu  dans  les  idées  d'alors  d'incorporer  Ratze- 
bourg au  duché  que  les  propriétaires  de  biens  équestres  de 
la  principauté  n'eurent  pas  de  siège  à  la  diète  Meckirai- 
bourgeoise,  que  les  villes  n'y  envoyèrent  pas  de  représen- 
tant. Dans  les  trois  cercles  de  Mecklembourg,  deux  pouvoirs 
existent,  et  même  trois,  car  les  propriétaires  ont  leurs 
prérogatives  et  leurs  attributions  que  les  souverains 
doivent  respecter.  A  Ratzebourg,  rien  de  tout  cela.  Les 
38.194  hectares  dont  se  compose  le  territoire, en  dehors  des 
biens  allodiaux,  sont  répartis  en  biens  affermés  par  le 
Graod-Duc  dont  le  droit  de  propriété  n'est  diminué  en  rien 
par  la  fixité  du  fermage  et  la  perpétuité  de  fait  des  baux, 
en  métairies  qu'il  exploite  par  ses  agents  ou  en  les  afTermant 
à  court  terme  et  en  forêts  qu'il  gère  directement.  Pas  une 
parcelle  du  sol,  toujours  à  l'exception  des  trois  biens 
équestres,  n'appartient  à  d'autre  que  lui. 

Pour  la  commodité  de  l'administration,  le  pays  est  divisé 
en  cinq  baillages.  Chacun  d'eux  comprend  un  certain 
nombre  de  dorischaiten,  chaque  dorschaft  formé  de  lande- 
reien,  propriétés  paysannes  que  rendent  indivisibles  les 
lettres  ducales  qui  les  constituent.  Bien  que  possédées 
à  litre  emphytéotique,  et  quoique  le  domaine  éminent  en 
appartienne  au  Grand-Duc,  ces  propriétés  peuvent  se  trans- 
mettre par  cession.  En  droit  du  moins.  En  fait,  la  taxe 
de  17  */*  p.  100  que  perçoit  le  prince  sur  chaque  transmis- 
sion à  titre  onéreux  rend  celles-ci  fort  rares.  Je  dis  le 
prince  et  non  pas  l'État.  11  ne  s'agit  pas  d'un  impôt  sur  les 
transmissions  d'immeubles,  mais  d'une  redevance  due  au 
seigneur  du  sol  et  qui  est  prélevée  en  vertu  des  lettres  de 
concession.  Les  parcelles  peu  étendues  données  en  apanage 
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aax  cadets  paysans  sont  inaliénables  en  droit  aussi  bien 
qa*en  fait. 

La  dorféchaft,  —  on  pourrait  traduire  par  commune 
paysanne,  —  règle  ses  propres  affaires  en  assemblée  géné- 
rale, sous  la  présidence  de  son  schfiltze,  sorte  de  maire 
paysan.  Cet  office  aussi  bien  que  celui  de  vice-schûltze 
dépendait  et  dépend  de  telle  propriété,  de  telle  ferme.  Il 
8*héritait  et  s^hérite  avec  elle.  De  représentation,  il  n*y  a  pas 
la  moindi^e  trace.  G*est  le  régime  patrimonial  dans  toute 
son  extension.  Naturellement,  la  dorfschaft  ne  comprend 
pas  tous  les  habitants  de  son  territoire.  Seuls  les  bauem  ec 
font  partie.  Seuls  ils  interviennent  aux  assemblées.  Les 
bûdner,  et  dans  cette  classe  se  rangent  les  cadets  apanages, 
sont  dans  cette  commune  ou  dans  cette  communauté  comme 
non  existants.  Ce  régime  a  bien  longtemps  été  cher  à  ceux 
qui  le  subissaient.  On  disait  du  temps  des  évéques  :  c  la 
crosse  est  le  plus  doux  des  sceptres.  »  La  sécularisation 
n*avait  rien  innové.  L'État  est  petit.  Le  souverain  irrespon- 
sable, peut  se  servir  de  la  flexible  règle  de  plomb  que  pré- 
conisait Aristote,  alors  que  la  règle  doit  être  rigide  et  est 
égale  pour  tous  dans  un  état  plus  grand  et  doté  d*organes 
de  contrôle.  Le  dogmatisme  n'était  pas  entré  dans  ces  agglo- 
mérations de  cultivateurs  dont  chacune  formait  un  petit 
m  onde  à  part.  Elles  vivaient  contentes  de  leur  sort.  On  eut  la 
mauvaise  inspiration  de  vouloir  Taméliorer.  Au  début  du 
XIX*  siècle,  on  chercha  à  dissoudre  des  communions  de 
biens  qui  s'étaient  formées  et  à  enlever  tout  obstacle  à  la 
liberté  des  testateurs.  Les  deux  mesures  furent  abandon- 
nées, mais  pas  si  vite  qu'elles  n'eussent  engendré  la  méfiance 
envers  le  gouvernement  et  ses  agents.  La  quiétude  séculaire 
avait  dispaini.  Les  paysans  eurent  la  notion  qu'un  change- 
ment était  possible.  Ceux  qu'on  leur  offrait  leur  semblaient 
mauvais,  mais  ils  se  préparaient  à  en  accepter  d'autres.  Le 
mouvement  libéral  de  1848  les  trouva  au  moins  hési- 
tants. 
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La  loi  électorale  du  13  juillet  de  cette  année  le  donnait, 
et  je  cite  soigneusement  ses  expressions,  à  chaque  mecklem- 
bourgeois  dans  les  deux  Mecklemboui^,  à  chaque  Ratze- 
bourgeois  dans  la  principauté,  une  voix  pour  Télection  de 
la  chambre  représentative  nouvellement  instituée.  J'insiste 
sur  ce  point  :  la  loi  n'établissait  aucune  distinction  entre 
Schwérin  et  Strélitz  et,  au  contraire,  traitait  Ratzebourg  en 
pays  distinct.  Elle  lui  donnait,  d'ailleurs,  une  part  bien 
minime  dans  la  représentation  :  trois  députés  seulement  pen- 
dant que  Schwérin  en  avait  86  et  Strélitz  15.  —  Peut-être 
parce  que  ces  élections  donnèrent  deux  députés  conserva- 
teurs et  un  seul  libéral,  elles  furent  aussitôt  contestées  sous 
le  prétexte  que  les  élus  de  Ratzeboui^  étaient  inhabiles 
à  légiférer  pour  le  Meckiembourg  entier.  On  alléguait  que 
la  loi,  en  parlant  des  mecklembourgeois,  avait  permis  aux 
citoyens  de  Strélitz  de  choisir  des  députés  de  Schwérin  et 
réciproquement  tandis  que,  en  disant  c  ralzebourgeois  >,  elle 
avait  limité  le  choix  et,  ajoutait-on,  la  compétence  des 
députés  de  Ratzebourg.  Ceux-ci  lurent  pourtant  validés 
le  13  novembre,  proclamés  députés  de  tout  le  Meckiem- 
bourg. 

C'est  là,  incontestablement,  un  argument  des  plus  sérieux 
contre  l'individualité  politique  de  Ratzebourg.  Bien  plus» 
la  constitution  que  vota  l'assemblée  disait  à  l'article  11  : 
«  les  grands  duchés  dans  leur  extension  actuelle  for- 
ment un  seul  état  indivisible,  unis  sous  une  même  consti* 
tution  >•  C'était  l'incorporation  incontestable. 

Les  motifs  donnés  sont  très  nets  :  c  tandis  que  la  princi- 
pauté n'était  liée  jusqu'ici  au  duché  de  Strélitz  que  par 
l'union  personnelle»  la  constitution  actuelle  proclamait 
l'unité.  » 

Il  semble  que  la  cause  est  perdue  de  ceux  qui  veulent 
voir  en  Ratzebourg  un  état  indépendant.  Mais  cette  loi 
électorale  et  cette  constitution  n'ont  plus  aucune  efficacité, 
en  admettant  qu'elles  en  aient  eu  une.  A  Schwérin^  une 
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décision  arbitrale  déclara  qu*elles  étaient  contraires  au 
pacte  héréditaire  et  les  eflaça  si  bien  en  1850  que  tout  est 
exactement  aujourd'hui  conforme  à  l'acte  de  1755.  En 
Strélitz  mieux  encore,  car  dès  1849  et  avant  même  que  la 
constitution  ne  fut  votée,  le  commissaire  de  cet  État  déclarait 
à  la  chambre  que  le  grand  duché  se  désintéressait  de  ses 
travaux  et  ne  reconnaissait  aucune  valeur  à  ses  décisions. 
De  Tannexion,  il  ne  reste  donc  rien.  La  seule  chose  à  retenir, 
parce  que  c'est  l'énoncé  d'un  fait  et  non  pas  le  dispositif 
d'une  loi,  c'est  la  déclaration  de  ce  parlement  éphémère  : 
t  La  principauté  n'a  été  liée  jusqu'ici  que  par  l'union  per- 
sonnelle. >  Rien  n'a  été  modifié  depuis  et  le  gouvernement 
de  Mecklembourg  ne  peut  fractionner  en  sa  faveur  l'œuvre 
révolutionnaire  qu'il  considère  comme  non  avenue.  D'autant 
plus  que  l'article  2  ne  se  bornait  pas  à  annexer  Ratzebourg 
mais,  en  faisant  des  Mecklembourg  un  seul  État  indivisible, 
supprimait  de  fait  une  des  deux  dynasties. 

Les  Ratzebourgeois  furent  très  médiocrement  affligés  de 
perdre  leur  droit  électoral.  Le  mécontentement  dont  ils 
firent  montre  dix  ans  après  ne  se  rattachait  pas  à  la  poli- 
tique abstraite.  On  essaya  vers  1859  d'établir  une  loi  succes- 
sorale. Elle  était  inutile  et  se  bornait  à  rendre  obligatoire 
ce  qui  se  faisait  toujours.  Elle  avait  en  outre  le  grand  défaut 
d'établir  une  proportion  fixe  pour  les  parts  succcessorales 
alors  que  la  liberté  du  père  de  famille  était  indispensable 
pourra  la  fois,  conserver  intact  le  bien  principal  et  doter  les 
puinés  dans  une  mesure  variant  dans  chaque  cas.  Les 
paysans  ne  cédèrent  pas,  ils  recoururent  à  la  cour  d'appel 
qui  abrogea  la  loi. 

Le  mécontentement  redoubla  lorsque  les  administrateurs 
ducaux  voulurent  peser  et  non  plus  mesurer  les  céréales 
avec  lesquelles  on  paie  les  redevances.  Ce  nouveau  système 
empêchait  de  petites  fraudes  traditionnelles.  L'irritation 
8'augmentait  par  Timpossibilité  d'en  donner  les  vrais  mo- 
tifs. Elle  subsistait  en  1866  lorsque  le  grand  duc  de  Strélitz 
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entra  dans  la  confédération  du  Nord  avec  tous  ses  états 
Elle  avait  des  représentants,  choisis  naturellement  parmi 
les  avocats  de  Tunique  et  minuscule  ville  ratzebourgeoise. 
lis  saisirent  l'occasion.  Soutenus  par  les  libéraux  de  Sch- 
wérin  et  de  Rostock  ils  dénoncèrent  à  Topinion  générale 
Tabsolutisme  qui  régnait  à  Ratzebourg,  montrèrent  que 
c'était  dans  l'Europe  chrétienne  la  seule  terre  où  n'ezistàt 
aucune  loi  fondamentale  et  que,  si  on  la  comparait  à  la 
sienne,  l'organisation  des  Mechlembourg  était  libérale. 
L^s  paysans,  qui  espéraient  obtenir  de  la  confédération 
satisfaction  à  leurs  griefs,  signèrent  tous  une  pétition  pour 
obtenir  une  constitution,  —  «  constitutionnelle  Verfassung  > 
—  et  en  môme  temps  un  contrôle  sur  l'emploi  des  ressources 
de  la  principauté.  Ils  ne  songeaient  pas  qu'en  1848  la  c  cons- 
titution constitutionnelle  »  avait  mis  en  péril  l'individua- 
lité de  leur  pays.  Encore  moins  qu'ils  s'attaquaient  à  plus 
fort  qu'eux  et  que  le  grand  duc  pouvait  tout  terminer  en 
mettant  le  territoire  sur  le  même  pied  que  le  domaine  de 
Strelitz, 

Le  Conseil  fédéral  eût  probablement  été  très  embarrassé. 
L'article  13  de  l'acte  fédéral  de  1815  prescrivait  pour  tous 
les  Etats  une  diète  par  classes.  Il  n'était  pas  appliqué  à 
Ratzebourg  et  ne  pouvait  l'y  être  car  le  domaine  est  vala- 
blement représenté  par  le  Grand-Duc  et  la  principauté 
n'est  en  somme  qu'une  fraction  du  domaine.  Le  Qrand- 
Duc  Frédéric-Guillaume  évita  au  conseil  la  peine  d*une 
décision  et  ordonna  en  1868  d'étudier  une  constitution 
répondant  aux  besoins  spéciaux  du  petit  pays  et,  bien  en- 
tendu, sans  aucune  influence  sur  l'organisation  du  Meck- 
lembourg.  Le  Conseil  fédéral  déclara  que  la  pétition  deve- 
nait sans  objet  et  se  borna  à  inviter  le  gouvernement  de 
Strélitz  à  lui  communiquer  ses  décisions  ultérieures. 

Publiée  le  13  novembre  1869,  la  constitution  ralzebour- 
geoise  crée  avant  tout  une  représentation  composée  :  1*  des 
trois  propriétaires  équestres,  2*  de  18  membres  élus,  et 
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dans  ce.iBot  est  toute  Timportance  de  la  réforme,  dont 
3  par  les  pasteurs  protestants,  3  par  les  fermiers  du  Grand- 
Duc,  3  par  la  ville  de  Schonberg,  9  par  les  paysans. 
Aucirn  impôt  ne  peut  être  établi  ou  augmenté  sans  Fassen- 
timentde  la  représentation;  celle-ci  doit  être  consultée  sur 
tout  projet  important  et  ne  peut  délibérer  que  si  elle 
réunit  la  moitié  plus  un  de  ses  membres,  c*est-à-dire 
onze. 

Dans  presque  tous  les  pays,  Tanniversaire  de  la  consti- 
tution est  un  jour  férié.  Ce  serait  un  jour  de  deuil  à  Ratze- 
bourg,  si  les  habitants  étaient  plus  démonstratifs.  Il  leur 
rappelle  une  immense  déception.  Ce  qu'ils  attendaient,  ce 
qu'ils  désiraient,  c'était  le  contrôle  des  revenus  du  domaine. 
Ce  n*est  pas  seulement  dans  la  principauté  qu'on  perd  de 
vue  le  caractère  privé  des  biens  du  souverain  lorsqu'ils  ont 
une  importance  considérable,  surtout  si  la  coutume  ou  des 
contrats  mettent  à  leur  charge  une  partie  des  dépenses 
publiques.  Les  paysans  pétitionnèrent  de  nouveau.  Ils  péti- 
tionnent encore  pour  obtenir  et  que  les  bases  de  la  repré- 
sentation soient  élargies  et  que  les  droits  financiers  de  la 
chambre  soient  augmentés.  Leurs  pétitions  se  sont  adres- 
sées tant  au  Reichstag,  qui  ne  pouvait  qu'émettre  un  avis 
en  leur  faveur,  qu'au  Conseil  fédéral  qui,  d'après  l'article 
76  de  la  constitution  d'Empire,  a  compétence  pour  les  con- 
flits constitutionnels  qui  se  produisent  dans  les  Etats.  Les 
motifs  qui  ont  amené  la  Haute  Assemblée  à  passer  à  Tordre 
du  jour  ont  un  intérêt  presque  général.  Elle  s'est  refusée, 
d'abord,  à  voir  dans  le  différend  qui  lui  était  soumis  le  ca- 
ractère d*tin  conflit  constitutionnel.  Celui-ci  ne  peut  se 
produire  qu'entre  la  couronne  et  la  représentation  natio- 
nale, non  pas  entre  un  des  organes  constitutionnels  et  des 
individus  et  c'étaient  bien  des  individus  qui  avaient  signé 
la  pétition,  introduit  la  requête.  En  outre,  le  Conseil  fédéral 
ne  juge  les  conflits  que  là  où  une  juridiction  ad  hoc  n'a  pas 
été  établie  et  la  constitution  ratzebourgeoise  attribue  à  la 
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plus  haute  cour  de  Mecklembourg,  c*est-à-dire  à  la  cour 
d*appel  de  Rostock,  tous  les  diSérends  que  peut  faire  naître 
son  application.  Il  y  a  même  là  un  fait  remarquable  :  la 
subordination  du  pouvoir  législatif  au  pouvoir  judiciaire. 
N*y  voyons  pas  la  preuve  que  les  auteurs  de  la  constitution 
ont  voulu  donner  à  leur  œuvre  une  garantie  pareille  à 
celles  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  donnent  à  l'individu 
contre  TEtat,  mais,  plutôt,  un  indice  de  leur  volonté  de  faire 
de  cette  charte  un  contrat  de  droit  privé,  pareil  en  cela  au 
pacte  héréditaire  et  naturellement  justiciable  du  magistrat 
civil. 

Aux  suppliques,  qu'après  l'échec  des  pétitions  aux  assem- 
blées d'Empire  on  lui  a  adressées  directement,  le  Grand- 
Duc  a  répondu  d'abord  en  montrant  qu'il  ne  pouvait  vrai- 
ment pas  se  dessaisir  de  la  gestion  de  sa  fortune  particu- 
lière et  encore  moins  consacrer  ses  revenus  à  des  dépenses 
publiques,  en  dehors  de  ce  que  lui  conseille  une  générosité 
qu'on  ne  conteste  d'ailleurs  pas.  On  a  insisté.  Il  n'a  plus 
répondu  du  tout  et  les  paysans  ont  adopté  une  arme  à  peu 
près  unique  :  ils  ont  recouru  à  la  grève  des  élus. 

Ils  disposent  d'abord  de  leurs  neuf  voix.  Comme  les 
biidner  et  les  journaliers  ne  votent  pas,  pas  de  défection  ou 
de  corruption  possible.  Des  trois  représentants  de  Schon- 
berg,  un  est  choisi  par  la  municipalité,  deux  par  les  bour- 
geois qui  sont  les  fournisseurs  des  paysans,  ne  vivent  que 
par  les  paysans.  Donc,  onze  députés  dont  ces  derniers  dis- 
posent. Depuis  34  ans,  ils  les  élisent  avec  le  mandat  impé- 
ratif de  ne  prendre  aucune  part  aux  réunions  et,  par  suite,  de 
rendre  impossibles  les  délibérations  de  la  chambre.  Pro- 
messes, menaces,  conseils,  rien  n'a  ébranlé  ni  les  électeurs 
ni  les  élus.  L'absolutisme  aurait  été  restauré  en  fait,  sans 
la  fidélité  du  Grand-Duc  à  cette  constitution  si  mal  ac- 
cueillie. Elle  prescrit  qu'aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  aug- 
menté sans  l'assentiment  de  cette  chambre  qui  ne  siège 
pas.  Les  taxes  nationales  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  en 
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1869.  A  cette  époque  les  besoins  publics  étaient  bien  infé* 
rieurs  à  ce  qu*ils  sont  devenus  ;  en  outre,  grâce  au  bon 
accord  entre  les  sujets  et  le  prince,  celui-ci  prenait  à  sa 
charge  maintes  dépenses  qui  ne  lui  incombaient  pas,  plu- 
tôt que  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux  dont  son  absolu- 
tisme eut  iait  remonter  jusqu'à  lui  Timpopularité.  Cette 
contribution  gracieuse  a  disparu  alors  que  les  circons- 
tances modifiées  la  rendaient  plus  nécessaire.  Les  travaux 
publics  exigent-ils  des  dépenses  nouvelles,  comme  par 
exemple  le  réseau  de  routes  nécessaire  pour  la  pleine  utili- 
sation des  voies  ferrées,  on  renonce  à  les  exécuter.  Faut-il 
créer  de  nouvelles  écoles,  on  les  ajourne  au  moment,  diffi- 
cile à  prévoir,  où  un  accord  se  fera.  La  uiigorité  des 
mesures  administratives  nécessitant  un  avis  de  la  chambre, 
on  ne  les  prend  pas.  L'évolution  économique,  déterminée 
par  des  faits  généraux  mais  accélérée  parles  lois  d*£mpire, 
a  modifié  la  répartition  des  fortunes.  Les  impôts  sont  restés 
immuables  et  les  contribuables  les  plus  aisés  paient  moins 
que  les  plus  pauvres.  A  Domhof  par  exemple,  l'ancienne 
résidence  épiscopale,  tout  habitant,  si  riche  ou  si  misérable 
soit-il,  paie  3  marks  d'impôt.  G*est  3  marks  50  que  paie  à 
Schonberg  tout  propriétaire,  qu'il  le  soit  de  50  hectares  ou 
de  quelques  mètres  carrés.  La  taxe  sur  l'industrie  ne 
connaît  qu'une  base,  le  nombre  des  employés,  sans  souci 
du  genre  de  commerce.  Ainsi  de  suite.  On  n'y  peut  rien. 
Le  gouvernement  par  la  plume  de  M.  von  Otzen  a  inuti- 
lement montré  aux  paysans  que  le  dernier  terme  de  cette 
situation  serait  l'annexion  de  la  principauté  par  la  Prusse 
qui  y  enverrait  -  c'est  M.  von  Otzen  qui  parle  —  ses  terribles 
chefs  de  canton,  brandir  le  fouet  dont  schûltze  et  bourgeois 
sentiraient  les  coups.  On  s'y  résigne,  ou  plutôt  on  ne  veut 
pas  songer  à  cette  éventualité. 

Ils  ne  voulaient  pas  de  la  constitution  parcequ'ils  ne  la 
jugeaient  pas  assez  représentative.  Ils  n'en  veulent  plus 
maintenant,  parce  qu'ils  voient  toutes  les  assemblées  mettre 
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de  gros  impôts  sur  les  électeurs.  Les  chambres  leur  ins- 
pirent une  terreur  superstitieuse.  Dans  leurs  cerveaux  in- 
cultes, ridée  de  parlement  s*associe  à  celle  de  gaspillage  et 
d*extréme  fiscalité. 

De  cette  situation  est  dérivée  la  suppression  de  toute  vi« 
publique  et,  par  suite,  la  misère  là  où  devait  régner  l'aisance. 
En  StrélitZy  chaque  hectare  du  domaine  paie  25  marks  50 
de  rente  foncière,  1  mark  35  d'impôt.  La  rente  est  à  Ratze- 
bourg  de  15  marks,  et  Timpôt  de  1  mark.  L^absence  ou  le 
mauvais  état  de  l'outillage  économique  rend  lourde  cette 
charge  légère.  Elle  détermine  l'émigration  et  surtout 
l'exode  dans  les  villes,  favorisé  par  l'indigénat  commun  à 
tous  les  Allemands.  Ratzebourg  et  le  duché  de  Strélitz  sont 
les  états  de  l'Empire  où  la  population  est  moins  dense  et  les 
seuls  où  elle  tend  à  décroître. 


IV 


Ce  pays  est-il  un  Etat?  11  importe  peu  à  l'étude  de  la  ques- 
tion que  certaines  aotorités  auxquelles  il  est  soumis  aient 
leur  siège  à  Neu-Strélitz.  Que  le  grand-bailli  de  Schonberg 
relève  du  ministre  d'Etat,  que  la  caisse  centrale  de  Schon- 
berg soit  contrôlée  par  la  direction  des  finances  de  Strélitz, 
c'est  une  conséquence  naturelle  de  l'union  personnelle  sous 
le  sceptre  d'un  même  souverain. 

Historiquement,  Ratzebourg  est  aussi  distinct  de  Mecklero- 
bourg  que  de  la  Saxe  ou  de  la  Prusse.  Depuis  le  duc  Chris- 
tophe, nous  trouvons  des  actes  qui  reconnaissent  cette 
situation  et  pas  un  qui  les  modifie.  Depuis  que  l'œuvre  révo- 
lutionnaire de  1849  a  été  réduite  à  néans,  nul  ne  songe  à 
rendre  le  pacte  de  1755  applicable  à  Ratzebourg.  Au  con- 
traire,  on  lui  donne  une  constitution  qui,  évidemment,  n'est 
pas  du  modèle  le  plus  nouveau,  mais  qui,  se  basant  sur 
l'élection,  est  de  toute  une  époque  en  avance  sur  celle  du 
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Mecklembourg.  Dans  les  grands-duchés,  le  prlnoe  est  sou- 
verain absolu  sur  son  domaine.  II  ne  peut  à  Raizebourg  ni 
établir  d^impôt  sans  l'assentiment  de  ses  fermiers,  ni  édic- 
ter  des  règlements  sans  les  avoir  consultés.  Les  lois  votées 
par  la  diète  mecklembourgeoise  ne  s*app1iquent  pas  de 
piano  à  Ratzebourg»  à  moins  que  le  grand-duc  ne  les  y  in- 
troduise en  vertu  de  son  pouvoir  souverain.  Dès  lors,  que 
manque-t-il  à  la  principauté  pour  former  la  vingt-troisième 
monarchie  allemande?  Elle  a  17.000  habitants,  7.000  de  plus 
que  le  minimum  indiqué  parBluntschli,  quelques  centaines 
de  plus  que  les  petits  cantons  suisses.  Elle  s'étend  sur  380  ki- 
lomètres carrés  et  ses  dimensions  dépassent  celles  de  Reuss 
branche  aînée  et  de  Schaumbourg. 

Certes,  il  ne  faut  pas  songer  à  TEtat  entièrement  souverain, 
tel  que  le  Portugal  et  la  république  de  Saint-Marin  1  Ratze- 
bourg  n'est  pas  souverain,  mais  les  monarchies  allemandes 
le  sont-elles?  Le  droit  politique  de  nos  voisins  connaît  des 
degrés  de  souveraineté  et,  même  si  Ton  ne  veut  pas  recon*. 
naître  à  Ratzebourg  une  autonomie  égale  à  celle  de 
Schaumbourg-Lippe,  on  pourra  le  placer  sur  le  même  rang 
que  Knyphausen,  cette  seigneurie  souveraine,  de  1826  à 
1854,  d'après  les  textes  formels  mais  qui  n'avait  contact 
avec  l'extérieur  que  par  le  grand  duc  d'Oldenbourg  son 
seigneur  suzerain.  Les  publicistes  allemands,  Mayer,  Hae- 
nel,  etc.,  ne  font  pas  de  la  souveraineté  un  caractère  de 
l'existence  des  Etats.  Si  Ton  veut  supposer  un  instant  que 
Ratzebourg  soit  un  Etat  complètement  indépendant  du  Stre- 
litz,  quoique  ayant  le  même  prince,  la  situation  serait  exac* 
tement  ce  qu'elle  est.  Les  lois  civiles,  pénales,  politiques 
surtout  sociales  y  viennent  et  y  viendraient  toutes  faites  de 
Berlin,  comme  les  tarifs  de  douane  et  les  impôts  indirects. 
La  contribution  matriculaire,  qui  s'établit  non  par  pays, 
mais  par  tète  d'habitant  resterait  pareille,  de  même  que  la 
répartition  des  excédents  d'impôt.  Le  souverain  commun 
pourrait  n'avoir  qu'un  ministre,  qu'une  chambre  des  ânan- 
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ces  pour  diriger  et  contrôler  les  deux  administrations  qui 
resteraient  séparées  comme  elles  le  sont.  La  communauté 
des  tribunaux  supérieurs  ne  léserait  pas  Tindépendance 
réciproque  des  deux  pays,  puisque  nous  voyons  tous  les 
Etats  de  Thuringe  n'avoir  qu'une  cour  d'appel  et  la  Prusse 
elle-même  laisser  une  partie  de  ses  sujets  justiciables  du 
tribunal  de  Rudolstadt  et  de  celui  de  Meiningen. 

Veut-on  faire  l'hypothèse  contraire,  voir  dans  Ratze- 
bourg  une  partie  intégrante  du  grand-duché  de  Strélitz  ? 
Tout  devient  exception  et  anomalie. 

Il  serait  donc  évident  que  la  principauté  de  Ratzebourg 
est  un  Etat,  du  moins  au  môme  titre  que  les  petites  monar- 
chies allemandes,  sans  un  tout  puissant  argument  de  fait. 
Souvent  répété,  il  n'a  jamais  été  présenté  avec  plus  d'élo- 
quence que  par  le  ministre  d*Etat  de  Schwerin,  le  comte  de 
Bûlow,  à  la  mémoire  duquel  je  veux  payer  ici  mon  tribut  de 
reconnaissance  :  <  Il  est  faux,  disait-il,  qu'il  n'y  ait  entre  les 
deux  pays,  que  l'union  personnelle  qui  existait  autrefois 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hanovre.  Si  l'éloignement 
géographique  a  contribué  à  conservera  Ratzebourg  l'admi- 
nistration distincte  qu'elle  avait  du  temps  des  êvêques,  cela 
ne  prouve  pas  l'union  personnelle.  Tout  doute  à  cet  égard  a 
été  écarté  par  l'acte  de  confédération  de  1815  qui  n'a  plus 
admis  Ratzebourg  à  être  représentée  au  collège  des  Princes. 
Gomment  pourrait-il  exister  un  État  que  ne  reconnaîtrait  ni 
l'Empire,  ni  les  traités  internationaux?  » 

La  réponse  semble  être  donnée  par  la  théorie  admise  quant 
à  l'Alsace-Lorraine.  On  lui  refuse  le  caractère  d'État  et  on  y 
voit  une  simple  province,  parce  que,  dit-on,  ses  fonction- 
naires sont  des  fonctionnaires  d'Empire,  que  ses  règle- 
ments administratifs  sont  édictés  par  l'Empire,  surtout 
qu'elle  n'a  pas  d'organes  législatifs.  Serait-ce  un  argument 
a  contrario  trop  risqué  que  celui  qui  attribuerait  la  qualité 
d'Etat  à  Ratzebourg,  dont  les  fonctionnaires  sont  distincts  de 
ceux  du  duché,  qui  a  un    législateur  propre,  le  grand- 
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duc  son  souverain,  alors  que  le  reste  du  Mecklembourg- 
Strélitz  reçoit  ses  lois  de  la  Diète  commune. 


De  quel  intérêt  est  le  problème  ?  Pratiquement  même, 
d'un  intérêt  considérable.  Si  la  principauté  forme  un  État, 
sa  constitution  est  une  constitution  politique.  Ses  tiabitants 
sont  fondés  à  demander  l'élargissement  du  suSt*age  qui,  en 
matière  politique,  n'est  plus  nulle  part  réservé  ft  la  propriété 
seule.  Si  elle  n'est  qu'une  province,  elle  n'a  qu'une  consti- 
tution provinciale  et,  comme  le  disait  le  comte  de  Biilow, 
la  nature  d'activité,  d'une  province,  d'une  conmiune  n'em- 
brassant guère  que  la  gestion  des  intérêts  économiques,  on 
ne  peut  espérer  qu'on  y  fasse  collaborer  ceux  qui  ne  parti- 
cipent aucunement  à  ces  intérêts. 

Mais,  en  outre,  les  études  de  théorie  politique  n'ont  pas 
perdu  tout  leur  attrait.  Les  recherches  qu'elles  entraînent 
ne  sont  pas  dépourvues  de  toute  utilité  lorsqu'elles  portent 
sur  un  pays  où  l'histoire  est  une  force,  où  l'on  tftche,  comme 
le  dit  un  dicton  que  t  hier  >  soit  le  grand-père  de  c  demain  ». 
Chemin  faisant,  on  recueille  des  observations  qui  ne  sont 
pas  toutes  sans  intérêt.  J'ai  essayé  de  vous  en  soumettre  1q 
plus  possible  dans  la  lecture  que  vous  m'avez  laitThonneuc 
d'écouter. 
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RAPPORTS  VERRAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


▲gnosUolsm, 

Par  M.  le  professenr  Bobert  Flikt,  correspondait  de  l'Académie. 

M.  BoutroUX  :  —  M.  le  profeaeeur  Flint,  adrenant  à  M«  le  I 

Secrétaire  perpétuel  aon  nooTel  oayrage  intitalé  :  AgnoêUeêÊm^  prie 
rAcailémie  de  oonaîdérer  cet  envoi  ot  on  ac<  a/  homage  and  graUùêtU. 
Qa*il  venille  bien,  de  aon  côté,  non»  permettre  de  dire  qael  prix  nous 
attaohona  à  cet  enyoi,  et  de  quelle  importance  est  à  nos  yeax  oe  beau 
lirre,  tant  par  le  anjet  qu'il  traite  que  par  la  aoience,  la  profondeor,  le 
«moi  d^analyse  exacte  et  complète  qu'il  apporte  à  cette  inTeatigation. 

Le  présent  volume  n'est  pas,  dana  Tasuvre  de  M.  Flint,  une  puUica- 
tion  isolée.  Ceat  une  partie  d*un  tout  dont  le  plan  a  été  tracé  de  longue 
date,  et  qni  doit  former  un  nyatéme  complet  de  théologie  naturelle.  Lea 
problèmes  auxquels  répond  ce  système  sont  au  nombre  de  quatre  : 
!•  raisons  qui  justifient  la  croyance  en  Pexistence  de  Dieu  ;  2*  réfutation 
des  théories  antithéistiqnes  ;  )•  les  caractères  de  la  divinité,  en  tant  qu'on 
peut  les  détenniner  par  l'étude  de  la  nature,  de  l'esprit  et  de  l'histoire  ; 
4*  le  développement  historique  de  l'idée  de  Dieu.  A  la  première  question 
se  rapporte  Touvrage  intitulé  Tkeinny  publié  en  1877.  A  la  seconde  cor- 
reapond  en  partie  l'ouvrage  intitulé  AnU-ikeiitie  iheoriei^  1878.  M.  Flint 
y  critique,  dans  leur  rapport  à  lldée  de  Dieu,  le  matérialisme,  le  positi* 
▼iame,  le  sécularisme,  le  pessimisme  et  le  panthéisme.  Bestait^  pour 
épuiser  la  liste  des  théories  antithéistiques,  l'agnosticisme.  Les  dévelop- 
pements que  comporte  l'examen  de  cette  dernière  doctrine  exigeaient 
une  étude  à  part.  Ceat  cette  étude  que  M.  Flint  nous  donne  aujourd'hui. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'analyser  cet  ouvrage  conaidérable,  où  toutea 
les  questions  historiques  et  théoriques  que  soulève  l'agnosticisme  sont 
minutieusement  passées  en  revue.  Je  ne  ferai  que  mentionner  la  déter- 
mination très  fine  de  l'essence  et  des  caractères  de  cette  doctrine  fuyante  ; 
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la  rabstantiel  ritnmé  de  révolution  de  ragnoaUoisine,  depnîe  eee  originee 
orientalee  jiieqn*à  «on  plein  développement  pbiloeopkiqtte  ches  Haine, 
Kanty  Hamilton  et  M.  Herbert  Spencer  ;  rennlofie  aevemment  éteUie 
par  rnoteor  entre  l'egnoeticieme  phydqne  et  Tagnoetieiaine  tbéologique, 
d*où  réenlte  la  solidarité  de  la  oroyanoe  à  l'exiatenoe  da  monde  et  de  la 
croyance  à  l'exietenoe  de  Dieu. 

Je  me  bornerai  à  considérer  on  on  deux  pointa  propres  à  montrer 
combien  ce  livre  répond  excellemment  à  nos  préoconpations  actuelles» 

S'il  est  une  manière  de  penser  qui  se  soit  répandue  dans  les  pays  de 
culture  pbiloeophique  et  cbes  nous  en  perticolier,  c'est  celle  qn'a  for- 
mulée Littré  dans  la  pbrsae  célèbre  :  c  Limmensité  est  un  océan  qui 
vient  battre  notre  rive,  et  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque  ni 
voile  t.  Selon  cette  doctrine,  l'ensemble  des  réalités  accessibles  à  notre 
intelligence  forme  un  domaine  exactement  délimité^et  comme  une  sphère 
finie,  enveloppée  de  tontss  parts  d'espaces  sans  bornes.  Cette  immensité 
ambiante  n*est  pas  un  néant  :  elle  est  réelle  et  remplie  de  réalités  ;  mais 
elle  est  pour  noue  inconnaissable,  absolument  et  à  tout  jamais  inconnsis- 
sable.  Ignorahimuêf  a  dit  Duboie-Reymond.  Beaucoup  d'esprits  se  sont 
habitués  à  considérer  les  choees  de  ce  biais.  Là  où,  jadis,  on  voyait  deux 
termes  corrélatifs  également  néceesaires  à  notre  pensée,  le  temporsl  et 
Tétemel,  le  mobile  et  1  immobile,  le  relatif  et  Tabeolu,  beaucoup,  aujour- 
d'hui, se  contentent,  dans  leurs  spéculations,  d*on  point  d'appui  unique, 
celui  des  faits  sensibles,  du  contingent,  du  relatif.  Le  second  terme  n'est 
pas  nié,  il  est  relégué  dans  l'inconnaissable.  On  a  de  nouveau  solidifié 
notre  voûte  céleste.  Tout  ce  qui  peut  exister  au-delà  n'est  pour  nous, 
dit-on,  que  chimère.  Ainsi,  le  relatif  n'est  plus  une  dépendance  de  l'ab- 
solu :  il  se  sufi&t  ;  on  admet  seulement  qu'en  dehors  de  lui  il  y  a  un 
abeolu  dont  il  eet  impossible  et  oiseux  de  s'occuper.  Le  conditionné  n'a 
plus  sa  condition  dans  l'inconditionné  :  il  est  connaissable  par  lui-même; 
mais  sans  doute  il  y  a  quelque  part,  en  outre,  un  inconditionné  dont 
nous  n'avons  que  faire.  La  science  n'est  plus  à  la  croyance  comme,  à  la 
puissance,  l'achèf  «nent  :  elle  n'a  avec  elle  rien  de  commun  ;  et,  dès 
maintenant,  sous  sa  forme  mathématico-physique,  elle  est  en  mesure  de 
répondre  à  tous  nos  besoins.  Bn  dehors  d'elle,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  in- 
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terdit  de  concevoir  la  possibilité  d^one  croyance  sans  fondement  ancan, 
parfaitement  invérifiable  et  de  tout  point  inutile.  Platon  décernait  aax 
poètes  des  coaronnes  de  fleurs,  et  les  bannissait  de  sa  Républiqae  :  la 
science  écondoit  Dieu  très  poliment  en  le  nommant  Plnconnaissable. 

C'est  cette  doctrine  ondoyante  et  subtile  que  fixe  et  prend  à  partie 
H.  Robert  Flint.  Il  en  voit  l'origine  dans  le  dualisme  systématique  qui, 
sous  prétexte  d'assurer  le  libre  développement  respectif  de  la  science  et 
de  ia  religion,  s'est  évertué  à  les  présenter  comme  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Si  vraiment  la  science,  en  effet,  n'enveloppe  aucune  don- 
née comportant  une  signification  religieuse,  chacun  de  ses  progrès 
fait  apparaître  la  religion  comme  moins  fondée  et  moins  nécessaire  ;  et, 
son  empire  s'étendant  indéfiniment,  on  peut  concevoir  un  moment  où 
la  religion,  sans  offrir  à  la  raison  les  mêmes  garanties,  fera  double 
emploi  avec  elle.  Deux  personnes  qui  se  deviennent  entièrement  étran* 
gères  arrivent  Inévitablement  à  s'ignorer  l'une  l'autre. 

Il  importe  de  rompre  avec  ce  dualisme.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
songer  à  restaurer  purement  et  simplement  cet  ancien  état  de  mélange 
et  de  confusion,  o^  la  science  et  la  foi  se  contrariaient  mutuellement,  et 
qui,  précisément,  a  déterminé  l'avènement  d'une  philosophie  dualiste. 

Or,  M.  Flint  s'efforce  de  montrer  que  la  science  et  la  foi,  ni  ne  sont 
étrangères  l'une  à  l'autre,  ni  ne^doivent  se  gêner  l'une  l'autre.  La  science 
ne  rencontre  pas  la  foi  au  cours  de  son  développement,  comme  une  bai^ 
rière  extérieure  qui  limiterait  son  essor.  Hais  en  réfléchissant  sur  ses 
principes  propres,  sur  les  lois  auxquelles  elle  se  conforme  spontanément, 
elle  y  trouve  des  croyances,  des  intuitions,  des  principes  qui,  approfon- 
dis, viennent  rejoindre  les  idées  religieuses.  Bt,  de  même,  la  religion 
n'est  pas  une  violence  faite  à  la  raison,  un  renoncement  à  la  science. 
Bile  est  le  développement  d'un  certain  ordre  d'idées  et  de  connaissances 
qui  se  produisent  naturellement  dans  l'esprit  humain.  L'homme  est 
religieux  comme  il  croit  à  son  existence  propre  et  à  celle  du  monde 
extérieur. 

S'il  en  est  ainsi,  d'où  vient  que  de  nombreux  esprits,  notamment  de 
nos  jours,  se  satisfont  de  l'agnosticisme  T  M.  Flint  analyse  très  complè- 
tement les  causes  de  l'agnosticisme  anti-religieux.    Parmi  celles  qu'il 
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signale,  j'en  relèverai  une  qui  est  particnlièrement  intéressante.  «  Chaqae 
science,  eipose  M.  Flint,  suppose  chez  ceux  qui  la  cnltivent  certaines 
apUtades  spéciales.  Ainsi,  l'étude  de  la  logique  formelle  ne  demande  pas 
la  pureté  du  cœur,  mais  elle  demande  une  pureté  de  la  raison  qui  ne  se 
rencontre  pas  chez  tout  le  monde.  Les  mathématiques  ne  se  révèlent 
qu'aux  esprits  doués  précisément  de  la  faculté  de  saisir  les  relations 
quantitatives.  Les  recherches  physiques,  chimiques  on  biologiques  sup- 
posent des  aptitudes  inutiles  au  mathématicien.  La  conscience  ou  intros- 
pection est  un  instrument  indispensable  de  la  science  morale,  mais  non 
de  la  biologie,  i  Or,  pourquoi  ce  qui  est  vni  détentes  les  autres  sciences 
serait-il  faux  de  la  science  religieuse  ?  Dans  oe  domaine  également,  H 
convient  de  le  reconnaître,  certaines  facultés  sont  requises,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  au  même  degré  chez  tous.  Là  aussi,  certaines  conditions 
favorisent,  d*8utres  entravent  le  développement  de  l'aptitude  naturelle. 
C*est  un  fait  d'observation  que  notre  nature  spirituelle  s'atrophie  faute 
d'exercice,  comme  il  arrive  loreqne  noas  employons  plus  ou  moins 
exclusivement  nos  forces  à  des  occupations  purement  physiques  ou 
étroitement  intellectuelles,  c  Un  homme  adonné  uniquement  à  la  science, 
dit  en  ce  sens  M.  Flint,  si  grand  et  bon  qu'il  soit  naturellement,  pourra, 
par  14-mêroe,  laisser  tarir  en  lui  les  sources  de  la  vie  spirituelle.  » 

Notre  auteur  cite,  à  ce  sujet,  un  curieux  témoignage  de  Darwin,  que  je 
demande  la  permission  de  reproduire  :  c  J'ai  dit,  raconte  l'illustre  sa- 
vant, que,  par  un  côté,  mon  esprit  s'était  modifié  pendant  ces  vingt  ou 
trente  dernières  années.  Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  et  plus,  la  poésie,  en 
différents  genres,  par  exemple  les  CMivres  de  Hilton,  Gray,  Byron, 
Wordsworth,  Coleridge,  Shelley,  me  causait  un  grand  plaisir  ;  encore 
écolier,  je  gofttais  infiniment  Shakespeare,  en  particulier  dans  ses  drames 
historiques.  J'ai  dit  aussi  que  jadis  la  peinture  et  la  musique  étaient  pour 
moi  pleines  de  charmes.  Mais  voici  bien  des  années  que  je  ne  puis  sup- 
porter de  lire  une  ligne  de  poésie.  J'ai  essayé  dernièrement  de  lire 
Shakespeare,  et  j'ai  trouvé  cette  lecture  si  insupportablement  ennuyeuse 
que  j'en  fus  écœuré.  J'ai  également  perdu  le  goût  que  j'avais  pour  la 
peinture  ou  la  musique.  Il  semble  que  mon  esprit  soit  devenu  une 
machine  à  moudre  de  massives  collections  de  faits  pour  en  extraire  dee 
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lois  géqéiralQs.  Oomiu«Qt  co  tnyai)  a  pa  atrophier  H  partie  da  non. 
cerveau  d'oi^  4^peJidi(4t  les  goûU  supérieura,  c'est  ce  que  je  ne  puia 
m*expUquer.  La  par^  de  cee  goâta  eut  une  perte  de  bonheur,  elle  rtequa 
mêma  d*étre  un  détriment  pour  l'intelligence  et,  plua  encore,  pour  la 
caractère  moral,  eu  affaiblissaut  la  partie  émotionnelle  da  notre  nature,  a 

Un  exemple  inverae  est  celui  de  Sir  William  Hamilton,  qui  en  vint  à 
dénier  aux  mathématique^  réyideuoe  et  la  certitude  qui  leur  appar- 
tiennent, parce  qu'ayant  insuffisamment  cultivé  cette  science,  il  n'avait 
pas  acquis  la  faculté  de  l'apprécier  sainement.  Il  y  a  ainsi,  pour  chaque^ 
ordre  d'études,  une  couT^pétence  spéciale,  q^u,'il  tant  créer  ou  développer 
en  soi,  et  qu'on  ne  se  donne  qu'au  moyen  d'une  expérience  appropriée. 

Certes,  le  li^re  de  M.  Flint  nous  fournit,  à  cet  égard,  sur  les  8u,îeta 
qu'il  traite,  Texemple  avec  le  précepte  :  il  est  Tesuvre  d'un  homme  qui 
a  vécu  la  vie  spirituelle  ;  et  par  la  constante  association  d'un  esprit  cri* 
tique  très  aiguisé  avec  le  sena  très  vif  des  choses  morsJ^.  et  rtUgiauiea 
que  lui  a  conféré  cetto  expérience,  il  est  excellemment  propre  à  faire 
réfléchir  ceux  qui  seraient  portés  à  considérer  l'agnosticisme  conuna  une 
conception  des  choses  stable  et  définitive. 

Sêancê  du  9  mai  1903. 


LaMBXBT.  La  qutsUosi  d«  l'auUitttttioité  dep  DoaM.Ta)d#fli.(l)  ; 
du  même,  lae  problème  de  rodgta^  dMDoiiae  Twhhm  (2)  ; 
QiBAiiD,  Histoice.  dw  Bovm  iTaUM  (3)  ;  Charlee  AppufsoM» 
Le  testepcneat  romalB,  la  viéttuMle  dn  dreii  oamvmté 
et  l'antheatielU  dw  Doum  TaMee. 

M.  Qlasson  :  —    Depuis  plus  de  2,000  ans  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  l'histoire  et  des  institutions  de  Rome,  jurisconsultes, 

(1)  Paris,  1901, 1  broch.  in-8. 
(2  )Paris,  1901, 1  broch.  in-8. 
9)  Paria,  1901, 1  braeh.  in-9. 
(4)  Paris,  19C|3,  1  broah.  in-8. 
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politîqves»  philosophes,  anteara  trtgik|iHB  on  comiques,  poètes,  histo- 
rieas,  toQS  ont  cru  «t  répété  k  ranvi,  qii*M  OMMBAQCéinfèttt  du  troisième 
sîéole  de  son  ère,  Rome  s'était  donné  nn  code  général  et  fondamental,  la 
loi  des  Donne  Tablée.  Cioéron  et  Varron  reprodnfaent  des  disposi- 
tions de  cette  loi,  Oicéron  noas  apprend  même  que  son  matt^  loi  en 
faisait  réciter  le  teste.  A  vrai  dire,  dés  que  les  avteors  latins  appandnsenf, 
ils  mentionnent  à  maintee  oooasions  eette^lôi  fondamentale  :  cVst  le  oaa 
de  Diodore,  de  Flacons,  de  Tite-Live  an  commencement  de  l'Bmpire. 
De  leur  oété,  les  jorisoonsnltes  ne  Pont  jamais  perdue  de  vné  ;  Gaîns  lui 
a  ooniaeré  un  commentaire  spécial  dont  quelques  fragments  ont  été 
insérée  au  Digeste  par  les  comnissaires  de  Justinien. 

Dés  répoqne  de  la  renaissance  des  études  jnridiques  en  Burope, 
l'attention  dee  jurisconsultes,  surtout  celle  des  jurisconsultes  qui  ont 
rapproché  le  droit  de  Thistoire,  s*est  tout  naturellement  portée  sur  la*  loi 
des  Donne  Tables.  Les  uns  ont  écrit  son  histoire,  d'antres  ont  recueilli 
sen  fragments  et  ont  essayé  de  la  reconstituer,  parfois  même  avec  une 
certaine  témérité  ;  elle  a  en  ses  commentateurs  ;  en  un  mot,  tons  ceux 
qui  s'oconpent  du  droit  et  de  l'histoire  dee  Romdns  Tapprécient  tH>mme 
doit  l'être  nn  monument  juridique  de  premier  ordre.  Quelques-uns,  sons 
l'empire  d'une  curiosité  scientifique  toute  particulière,  ont  étudié  leë 
Donne  Tables  jnsqne  dans  les  moindres  détails.  Oes  tables  étaient-elles 
à  l'origine  de  bois  on  de  bronne,  ont-elles  été  détruites  on  emportée^  par 
le  Oanloîa  lors  du  sac  de  Rome?  On  s'est  anssi  demandé,  ce  qui  est 
plus  intéressant  et  vaut  la  peine  d'être  étudié,  si  vraiment  les  Romains 
avaient  envoyé  des  commissniree'  en  Grèce  pour  s'inspirer  des  lois  de  ce 
pays.  Ce  qui  est  hors  de  doute  «c'est  que  la  loi  des  Dooae  Tables  présente 
plos  d'une  analogie  avec  certaines  lois  grecques  et  que  la  ressemblance  est 
nnrtont  remarquable  an  point  de  vue  de  la  forme,  de  la  rédaction,  que 
les  Romains  aient  connu  les  lois  grecques   par  l'intermédiaire  de  leura 
commissaires  on  de  tonte  autre  manière  et  notamment  par  leurs  relations 
conslantBo  avec  les  colonies  gtncqnes  du  sud  de  l'Italie.  Tous  ces  tra- 
vaux sont  du  plos  bant  intérêt  aux  points  de  vue  historique  et  juridique 
•i  île  sont  si  nombfenx  qn'à  eux  seuls  ils  pourraient  remplir  tonte  une 
bibliothéqne. 
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Mais  queyoDt-ils  devenir  et  quel  sera  leur  sort?  Voici  en  effet  que 
deax  savaniB,  un  Italien,  M.  Pais,  et  un  Français,  M.  Lambert,  profes- 
seur d'histoire  du  droit  à  rUniyersité  de  Lyon  et  déjà  connu  par  d'impor- 
tantes monographies,  prétendent  que  la  loi  des  Douze  Tables  n*a  jamais 
existé.  On  ne  s'étonnera  pas  qu'une  semblable  affirmation  ait  frappé  de 
stupéfaction  les  historiens  et  les  jurisconsultes.  Le  mémoire  de  M.  Lam- 
bert a  été  tout  de  suite  et  très  vivement  pris  à  partie  par  M.  Qirard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dans  un  mémoire  aussi  spiri- 
tuel et  piquant  en  la  forme  que  savant  au  point  de  vue  de  l'érudition,  et 
par  M.  Charles  Appleton  dans  un  autre  mémoire  également  fort  intéres- 
sant. Mais  M.  Lambert  n*eii  a  éprouvé  ni  surprise  ni  découragement  ;  il 
a  répondu  aux  attaques  de  M.  Qirard  par  un  article  en  défense  et  se 
propose  d'en  publier  encore  un  autre. 

D'après  MM.  Lambert  et  Pais,  la  prétendue  loi  des  Douze  Tables  ne 
serait  pas  autre  chose  qu'un  coutumier  compilé  par  un  jurisconsulte 
praticien  qui  aurait  réuni  les  formules  courantes  des  principales  règles 
du  droit,  qu'elles  fussent  encore  en  vigueur  ou  tombées  depuis  longtemps 
en  désuétude.  Le  travail  de  ce  jurisconsulte  serait  assez  semblable  à  celui 
qu'a  publié  en  France  au  xvi*  siècle  le  jurisconsulte  Loysel  sous  le  nom 
d'Institutes  contumièree.  Mais  MM.  Lambert  et  Pais  ne  s'accordent  pas 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  de  ce  coutumier.  D'après 
M.  Pais  on  a  appelé  loi  des  Douze  Tables  la  publication  faite  par 
Cneius  Flavius,  le  scribe  du  censeur  Appius  Claudius,  et  ce  recueil  serait 
ainsi  d'un  siècle  et  demi  postérieur  à  l'époque  à  laquelle  on  fait  habituel- 
lement remonter  la  rédaction  des  Douzes  Tables  (903  de  Rome). 
M.  Lambert,  au  contraire,  attribue  la  paternité  du  coutumier  à  Sextus 
Aelius  Paetus  Catus,  l'auteur  des  Tripertita.  La  thèse  de  M.  Lambert 
a  été  prise  à  paitie  par  MM.  Girard  et  Appleton  au  point  de  vue  juri- 
dique, mais  en  outre  M.  Girard  a  insisté  sur  le  côté  historique  et 
M.  Appleton  sur  la  méthode.  Il  est  juste  d'ajouter  que  M.  Girard  n'a  pas 
non  plus  négligé  ce  dernier  point  de  vue.  Il  s'en  prend  même  directe- 
ment à  la  base  de  l'argumentation  de  M.  Lambert.  Oelui-d  fait  remar» 
quer  qu'on  est  aujourd'hui  à  peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
prétendues  lois  royales,  attribuées  à  un   certain   Papirins  de   la^  fin  de 
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l'époqae  royale  ou  des  premiers  tempe  de  la  République,  maie  citéee 
poor  la  première  fois  par  Qranias  Flaccas  contemporain  de  Jules  César, 
sont  précisément  Toenvre  de  ce  Granius  Fiaccus.  Il  s'agit  U,  comme  on 
le  voit,  d'un  procédé  très  ancien  qui  a  été  renouvelé  au  moyen  àg^ 
par  les  rédacteurs  d'un  certain  nombre  de  coutnmiers,  probablement 
pour  donner,  tout  au  moins  en  apparence,  plus  d'autorité  à  leurs  œuvres  : 
c'est  ainsi  que  nous  possédons  les  Établissements  de  Saint-Louis,  les  lois 
d'Edouard  le  confesseur,  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  et  bien 
d'autres  encore.  En  se  fondant  sur  le  précédent  des  lois  royales,  M.  Lam- 
bert affirme  que  les  Douze  Tables  sont  aussi  un  coutumier  et  il  ajoute  : 
c  je  me  contenterai  de  reprendre,  ponr  l'appliquer  aux  Douze  Tables, 
sans  y  changer  un  mot,  sauf  les  noms*  d'auteurs  et  d'ouvrages,  l'argu- 
mentation que  développent  les  manuels  de  droit  romain  pour  démontrer 
Tinauthencité  du  jtê$  papiriamun.  i  H.  Girard  observe  que  ce  procédé 
est  aussi  dangereux  que  facile  et  il  rappelle  le  précédent  d'un  anteur 
anonyme  qui,  en  se  servant  des  moyens  employés  par  Depuis  dans  son 
Origine  dê$  Cuites,  est  parvenu  à  démontrer  que  Napoléon  n'a  jamais 
existé.  Il  relève  judicieusement  que  ce  qui  rend  lejtMPa|yîriafitiiii  sus- 
pect, c'est  qu'il  n'en  est  rien  dit  pendant  quatre  à  cinq  cents  ans  par 
les  auteurs  qui  auraient  dû  et  pu  s'en  occuper,  comme  Cicéron  et 
Varrou  toujours  attentifs  à  tout  ce  qui  touche  aux  antiquités  reli- 
gieuses de  Rome.  Pour  les  Douze  Tables,  au  contraire,  elles  sont 
mentionnées  dès  le  moment  oil  apparaît  une  littérature  latine  et  s'il 
n'en  est  pss  parlé  auparavant,  c'est  précisément  parce  que  cette  litté- 
rature n'existait  pas  encore.  Go  a  déjà  dit  que  les  Douze  Tables  étaient 
connues  da  maître  de  Cicéron,  qui  les  faisait  apprendre  par  cœur  à  sen 
élèves. 

M.  Lambert  présente  toutefois  une  seconde  observation  plus  judicieuse 
et  qui  mérite  une  certaine  attention.  Si  Ton  se  reporte  aux  dispositions 
les  plus  importantes  ou  les  plus  originales  de  la  prétendue  loi  des  Douze 
Tables,  on  constate  qu'elles  doivent  appartenir  à  des  époques  très  diffé- 
rentes. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  donne  pour  date  à  cette  loi  l'an  303 
de  Rome.  Est-ce  que  vraiment  à  cette  époque  la  civilisation  et  les  mœnrs 
juridiques  étaient  déjà  assez  avancées  pour   connaître  le  testament  ?  En 
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8608  invene  n'eet^il  p^  étraage  qqa  U  Ipi  de«  Doqm  Tables  reeoaiuMae 
aqz  ciéanoiers  le  drat  de  ooaper  leur  débiteur  ioBolvAble  en  moroeaux  ? 
N'est- U  pas  étoniuuDt  qn^,  pour  le  cas  de  vol  flagrant  et  pour  celui  de 
blcfsure  par  rupture  d*uo  membre,  elle  admette  enoore  le  droit  de  Tem- 
geaace?  Ce  sont  U  des  institutions  d*un  âge  bien  antérieur  à  Tan  303  de 
Rome  et  qui,  à  cette  époque,  ne  devaient  plus  exister  qn*i  l'état  de  sou* 
▼enir.  La  loi  des  Douce  Tables  n'est  donc  pss  antre  chose  qu'un  recueil 
fait  à  une  époque  relatiyement  récente,  de  régies  de  droit  appartenant 
à  de^  Iges  très  différents  et  encore  en  vigueur  ou  depuis  longtemps 
4ombé^  en  désuétude  au  moment  oà  elles  ont  été  reoneilUes.  M.  Lam- 
bert appelle  à  son  secours  la  soience  de  la  législation  comparée  pour 
confirmer  ses  déductions.  L*étude  des  législations  anciennes,  eemme 
celle  des  législations  les  plus  récentes,  établit,  selpn  M.  Lambert,  que  les 
institutions  des  peuples  évoluent  en  général  dm  un  ordre  logique  et 
presque  uniforme,  d(9  telle  sorte  qu'on  peut  affirmer  qu*à  tel  état  de 
civilisation  correspondent  telles  institutions.  Sur  ces  demieiy  points 
d'importantes  réserves  paraissent  nécessaires.  Il  est  d'abord  bien  difficile 
lorsqu'on  compare  deux  peuples,  surtout  aux  époques  antérieures  à  la 
nôtre,  de  dire  ^  quel  moment  précis  ils  ont  été  placés  au  même  état  de 
développement  de  leurs  civilisations  respectives.  Bn  outre,  il  faut  toujours 
et  avant  tout  tenir  compte  du  génie  de  chaque  peuple  et  même  des 
événements  purement  accidentels  qui  ont  pu  engager  telle  de  ces  institu- 
tions dans  une  direction  spéciale  ;  nous  en  avons  une  preuve  décisive 
sous  les  yeux  si  nous  comparons  les  institutions  de  la  France  et  celles 
de  rAngletepre.  A  un  moment  dponé,  d'une  manière  plus  précise 
k  l'époque  de  la  conquête  normande,  la  plupart  des  institutions  des  deux 
pays,  surtout  celles  qui  concernent  le  droit  public,  la  féodalit.é  et  U 
justice,  ont  été  à  peu  près  identiques.  Puis  ensuite  elles  se  sont  dévelop- 
pées dans  dhaque  pays  suivant  le  génie  propre  à  l'un  et  à  l'autre  peuple, 
et  elles  présentent  actuellement  des  di^rences  telles  que,  si  l'on  n'était 
pas  éclairé  par  l'histoire,  on  serait  ssses  volontiers  porté  à  croire  qu'elles 
n'ont  pas  pu  avoir  un  point  de  départ  commun. 

Les  mémoires  de  M.  Lambert  et  ceux  de  ses  contradicteurs  ne  tran- 
phent  pas  seulement,  comme  on  le  voit,  une  question  historique  de  droit 
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rottâÎB  fort  importante,  ils  BOul^nt  aussi  des  problèmes  de  méthode 
•oieiitifiqiie  et  de  lé^çislation  compsrée  da  plus  haut  intérêt. 

Il  est  curieux  de  oonstater  ^n'au  moment  où  le  droit  romain  est 
stttaqné  en  Fridsce,  oè  il  est  de  plus  en  plus  abandonné  en  Allemagne,  il 
provoquera  dans  nos  Facultés  une  véritable  renaissance,  preuve  décisive 
que  la  passion  désintéressée  de  la  science  n*est  pas  près  de  s'éteindre  dans 
naa  Universités. 

8éane0  du  16  mai  1903. 


Sitoatioa  internationale  de  TEgsrpte  et  du  Soudan 
(Juridique  et  politique). 

Par  M.  Jules  Gochkbis^  docteur  en  droit. 

In-8»,  Pion. 

M.  Fasniez  :  —  l*ai  rhonneur  d'offrir  à  PAcadémie,  an  nom  de 
l'auteur,  M.  Jules  Cocheris,  docteur  en  droit,  un  ouvrage  intitulé  Situa- 
Éiôn  iMkrriaiiomUe  éê  I^EffypIê  et  du  Somdan  (juridique  et  poUtiquè)^  in  9*, 
Pldn.  Avant  de  s'adresser  au  public,  cet  ouvrage,  qui  compte  560  pages 
fft  est  accompagné  d'une  caHe  de  l'Expie  et  du  Soudan  égyptien  et 
d'un  tttdeit  alphabétique,  a  été  présenté  somme  thèse  de  doctorat  à  la 
'faculté  de  droit  de  Paris  qui  Ta  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur. 

S'il  y  a  une  question  européenne  qui  éveille  encore  dans  notre  pays, 
de  plus  en  pins  absorbé  par  la  préoccupatinn  de  sa  situation  intérieure, 
un  intérêt  passionné  et  douloureux,  c'est  bien  la  question  d'Egypte.  Il  y 
a  on  âge  —  et  c'est  celui  de  presque  toné  ceux  qui  m*écoutent  —  où 
l'on  répugnerait  4  aborder  un  de  ces  sujets  qui  irritent  les  plaies  toutes 
vives  de  notre  patriotisme,  où  l'on  ne  pourrait  du  moins  se  soustraire,  en 
les  traitant,  à  un  esprit  de  récriminations,  à  on  ton  chsgrin  qui  rendent 
tenjourè  mauvais  service  aux  causes  les  plus  intéressantes.  Pour  les 
affronter,  pour  y  apporter  surtout  la  vaillance  et  la  bonne  humeur  que 
M.  Oocheris  y  a  mises,  il  faut  la  jeunesse,  il  faut  les  espénnces  qu'un 
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long  avenir  peut  seal  aatoriaer  mais  qu'il  n*interdit  jamais.  Est-ce  aussi 
à  la  jeunesse  de  Tauteur  qu'il  faut  faire  honneur  de  son  indépendance 
d'esprit  et  de  ce  qu'on  peut  bien  appeler  son  courage  ? 

Après  avoir  parlé  des  mérites  que  M.  Gocheris  doit  à  son  âge  et  à  son 
caractère,  après  avoir  rendu  hommage  à  ces  dons  qui,  relevant  de 
l'homme  même,  ne  sont  pas  ce  qu*il  y  a  de  moins  sympathique  chez  un 
auteur,  il  est  temps  d'arriver  A  l'auteur  proprement  dit  et  à  son  livre, 
aux  qualités  professionnelles  pourrait-on  dire,  dont  un  pareil  sujet  ne 
peut  se  passer  et  à  la  mesure  dans  laquelle  ce  livre  nous  les  présente  : 
sens  juridique,  intelligence  des  questions  politiques  et  diplomatiques, 
pénétration  des  mobiles,  des  caractères  et  des  rôles  individuels,  art  de 
démêler  les  négociations,  répartition  équitable  des  responsabilités. 

L'ouvrage  de  M.  Cocberis  est  par  son  origine,  nous  l'avons  dit,  une 
thèse  juridique.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  y  tienne,  à  beaucoup  près,  la 
première  place.  Oh  non  I  cette  place  est  modeste,  comme  il  sied  à  un 
personnage  qui,  dans  les  événements  qu'on  nous  raconte,  a  toujours  été 
poliment  éconduit  quand  il  n'a  pas  été  outrageusement  bafoué  et  dont 
les  humiliations  répétées,  essuyées  un  peu  partout,  expliquent  l'habi- 
tuelle humilité.  Tel  un  parent  pauvre  dont  la  noblesse  de  race  ne  saurait 
faire  pardonner  la  misère.  M.  Cocheris  a  le  cœur  trop  bien  placé  pour  ne 
pas  s'intéresser  aux  mortifications  de  cet  importun  mais  respectable  qué- 
mandeur. Il  ne  se  lasse  pas  d'établir  les  torts  qu'on  lai  a  faits,  et  la 
façon  forte  et  fière  dont  il  l'a  défendu  a  obtenu  pour  lui-même,  avec 
l'adhésion  de  ses  juges,  l'approbation  la  plus  qualifiée  qu'il  pût  ambi- 
tionner. Déterminée  par  la  convention  de  Londres  de  1840  et  par  les 
firmans  de  1841,1a  situation  internationale  de  l'E^pte  est  celle  non  d'un 
Etat  vassal,  mais  d'une  province  de  l'Empire  ottoman,  c'est-i-<lire 
d'un  empire  placé  sous  la  tutelle  collective  de  l'Europe.  Les  faits  qui 
ont  mis  l'Egypte  et  le  Soudan,  par  rapport  &  l'Angleterre,  dans  une  dé- 
pendance qui  n'est  fondée  ni  sur  une  annexion  ni  sur  an  protectorat,  qui 
n'a  jamais  été  reconnue  par  la  puissance  souveraine,  n'ont  pu  engendrer 
un  droit.  Telle  est  la  doctrine  qui,  tantôt  professée  par  l'auteur  lui-même, 
tantôt  empruntée  par  lui  aux  autorités  les  plus  imposantes,  vient  mêler 
de  temps  en  temps  au  récit  sou  amère  et  pourtant  fortifiante  inoralitèt 
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Malheareoiement  l'histoire  des  défaites  du  droit  tient  beancoap  ploe 
de  place  ici  qae  see  revendications.  Et  c'est  cette  histoire  qui  fait  appa- 
raître les  difficaltéë  de  la  tâcho  entreprise  par  M.  Cocheris  et  la  façon 
dont  il  lee  a  surmontées.  D'abord,  les  auteurs  responsables  des  événe- 
mente  sont  pour  la  plupart  vivants  et  leur  responsabilité  se  répartit  dans 
des  proportions  inégales  que  chacun,  fort  de  ses  bonnes  intentions,  appe- 
lant d'une  instruction  toujours  insuffisante  à  son  gré  aux  informations 
de  l'avenir,  est  ardemment  désireux  de  diminuer  pour  lui-même,  d 'ac- 
croître pour  ses  devanciers,  ses   collaborateurs  et  ses  successeurs.    Si 
M.  Cocheris  n'épargne  pas  la  franchise  à  ces  apologies,  k  ces  irréduc- 
tibles amours-propres,  la  franchise  ne  parle  jamais  chez  lui  le  langage  de 
la  passion  politique  et  il  ne  se  montre  sévère  que  dans  Tintérét  de  la  vé- 
rité. Du  reste,  son  patriotisme  semble  l'avoir  empêché  de  s'arrêter,  pour 
lee  reproduire  à  loisir,  devant  les  figures  de  nos  hommes  d'Etat,  nulle  part 
elles  ne  se  détachent  du  tableau  des  circonstances  qui,  dans  une  succes- 
sion rapide,  les  amènent,  les  conduisent  et  les  remportent.  Les  portraits 
abondent  dans  son  ouvrage,  mais  c'est  surtout  chez  nos  adversaires  qu'il 
a  cherché  ses  modèles.  Hardiment  brossés,  d'un  pinceau  qui  ne  s'attarde 
pas  aux  retouches,  ces  portraits  —  Salisbury,  Rosebery,  Eitchener,etc.  — 
illustrent  le  récit  compliqué,  quoique  toujours  lucide  et  alerte,  d'une  en- 
treprise qui  manqua  d'héroïsme  et  de  grandeur,  mais  qui  en  impoee  néan- 
moins par  la  persévérance  des  desseins,  l'assuramce  dans  les  prétentions, 
le  pstriotismA  de  ses  coopérateurs  de  tous  les  degrés.  C'est  à  un  duel 
entre  une  aristocratie  toujours  fidèle  à  ses  traditions  et  une  démocratie 
fière  de  ne  dater  que  d'elle-même,  portant   la  division  dans  son  sein, 
jalouse  de  ses  propres  créatures,  paralysant  ses  sgents  par  la  crainte  des 
désaveux  et  de  l'impopularité,  c'est  à  ce  duel  inégal  que  nous  fait  assister 
M.  Cocheris.  Les  épisodes  de  ce  duel,  vous  les  connaissez  :   c'est  le 
condominium     substituant   à  la   protection    de    l'Europe   une    tutelle 
indivise  dont  le  prince  de  Bismarck,  qui  la  connaissait  pour  s'en  être 
servi,  disait  qu'il  savait  comment  cela  finissait  ;  c'est  l'achat  par  l'Angle- 
terre, au  refus  de  la  France,  pour  100  millions  de  francs,  des  176,002  ac- 
tions du  canal  de  Suez  qui  étaient  la  propriété  d'Ismaïl  ;  c'est  le  rappel 
d^  notre  escadre  mouillée  devant  Alexandrie  ;  c'est  la  convention  angle* 
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oongolaûe  du  12  mai  1894  ;  c'eat  la  minioe  Monteil  avrètée  dèa  ion 
délHU  6008  prétexta  que  lea  intérêts  qu'elle  était  deatisée  à  sauvegarder 
étaient  garantis  |Kur  rarrangement  ÉrancocoilgolatB  du  14  aoftt  1(194  qui 
leur  était  étranger  ;  cW  la  reprise,  deux  an)i  après,  de  la  marelie  sur  le 
Haut-Kil  et  rezécutton  de  œ  grand  dessein  confiée  à  un  capitaine  et  à 
200  tirailleurs  ;  c'eat  la  rupture  encore  inexpliquée  des  négoeiatione  en- 
gagées avec  l'Allemagne  ;  c'est  le  désaveu  et  la  retraite  de  Marchand  et 
la  France  apprenant  de  son  ministre  de  la  marine  qu'en  face  des  piépam- 
tif s  redoutables  de  l'Angleterre,  ses  colonies  sont  désarmées,  ses  batte- 
jîes  sasB  servants  et  sans  munitions  ;  o'eet  enfin  la  désastieoae  déclaration 
du  21  mars  1999  par  laquelle  notre  paya  renonce  à  toute  piéteotion  snr 
la  vallée  du  Nil.  Ministres,  diplomates,  chefs  militaires,  explorateurs, 
prophètes  islamiques,  rapporta  financiers  des  créanciers  de  l'Egypte  avec 
la  caisse  de  la  Dette,  campagnes  au  Soudan,  débats  parlementairas,  mon- 
yements  de  l'opinion,  M.  Gocherts  a  an  fondre  tous  ces  éléments  dispa- 
rates dana  un  exposé  dont  la  vivacité  n'été  rien  à  la  modération,  dont 
la  franchise  est  toujours  exempte  d'amertume,  qui  ne  tombe  jamais  dans 
la  confusion,  où  tout  est  bien  à  sa  place  et  qui  eat  animé  d'un  irréaistible 
mouvement. 

Séance  du  23  mai  1903. 


Pldloiopliie  dM  Solenoes  sooialM, 
Par  M.  René  Woems. 

M.  BOUtroux  :  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  l'auteur  M.  René  Worms,  directeur  de  la  Rmfue  vUÊmaUûnaU 
dé  SoeUlogie,  un  ouvrage  intitulé  :  PkUoêùphiê  du  scmUcm  «octcilst .  Cette 
philosophie  n'est  autre  chose,  selon  M.  René  Worms,  que  ce  qu'on 
nomme  aujourd'hui  aociologie.  Et  c'eat  proprement  une  esquisse  de  socio- 
logie, dont  il  publie  aujourd'hui  le  premier  volume.  Le  second  sera 
eonaaeré  à  la  méthode,  et  le  troisième  aux  conclusions  des  acieaees 
sociales. 
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On  D*«0t  pat  eoeore  nMaime  à  ooMidém  la  seoiologie  oomoM  qna 
•oianoe  Trrâaatt  oooatituée.  M.  Wora»  se  propose  de  dégager  dee  prio« 
eipatiz  travaux  dout  elle  a  été  l*objet  use  définition  qai  en  établiaee  enfin 
rezietence  et  la  légitimité.  Be  méthode  coneiste  à  déterminer,  tout  d*aboril, 
par  resemen  criti9<ie  dea  diverses  théoriee  régnantes,  la  caractéristîqne 
de  la  société,  son  contenu,  sa  vie  et  non  évolution,  pour  tirer  ensuite  de 
oette  étnde  une  doctrine  sur  les  conditions  propree  aux  sciences  qui  ont 
ht  société  pour  objet. 

Préoooapé,  dans  cet  oovrage,  de  tracer  dee  cadres  plus  qne  d'aborder 
les  problèmes  concrets,  docile  d'ailleurs  aux  observations  de  1*  critiqne, 
r»ntenr  ne  maintient  q;i'en  nn  sens  très  général  l'analogie  des  sodétée 
et  des  organismes,  qu'il  avait  cru  jadis  pouvoir  poursuivre  dans  le 
détail.  Il  définit  la  société  humaine  un  groupe  dont  les  membres  con- 
courent à  une  action  commune^  et  il  voit  en  elle  une  aorte  d'être  vivant, 
qu'on  pent  appeler,  dit-il,  un  snper-organisme,  être  multiple  et  com- 
posé, sans  doute,  mais  en  même  temps  an,  et  réagissant,  grftœ  à  sa 
réalité  piopre,  sur  les  individus  qui  le  composent.  A  la  lumière  de  cette 
définition  If.  B-  Worms  traite  de  maintes  questions  actuelles  :  rapports  des 
notions  de  peuple,  natiou,  société,  état  ;  rôle  sodsl  de  l'imitation  ; 
oaractéres  généraux  et  clnssification  des  faits  sociaux  ;  valeur  du  matéria- 
lisme et  de  l'intellectualisme  historiques  ;  différence  entre  l'évolntion  et 
le  progrés  :  donnant,  sur  chacun  de  ces  points,  des  appréciations  raison- 
nées,  claires  et  modérées, 

La  conclusion  à  laquelle  il  aboutit  consiste  à  distinguer  à  la  fois  et 
à  relier  entre  elles  les  sciences  sociales  d'une  part,  la  sociologie  d'aotrs 
psrt.  Les  sciences  sociales  proprement  dites  sont  les  sciences  particulières 
directement  en  contact  avec  le  détail  des  faits  sociaux,  et  considérant  la 
Société  spécialement  sous  quelqu'un  dos  multiples  aspects  qu'elle  nous 
présente.  Telles  l'histoire  des  différents  groupes  humains,  surtout  des 
nationalités,  la  démographie  comparée,  la  science  économique,  l'histoire 
comparée  des  faits  moraux,  religieux,  intellectuels,  esthétiques,  juri- 
diques, politiques,  etc. 

Quant  à  la  aooiologjo,  elle  n'est  pas  simplement  l'unité,  en  quelque 
sorte  imounentOy  de  ces  sciences,  l'expression  pore  et  simple  de  leurs 
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rapports  et  de  leur  dépendance  mutuelle  :  elle  doit  recueillir,  critiquer, 
confronter  et  organiser  les  coBcludcoB  paKielles  établies  par  chacune  des 
sciences  spéciales,  de  manière  à  formuler  des  conclusions  générales  sur 
la  structure,  la  vie  et  TéToIution  des  sociétés.  D*un  mot,  elle  est  la 
syntbèee  des  sciences  sociales,  c  La  sociologie,  dit  ^H,  René  Worms,  se 
trouve  placée  au  confluent  de  toutes  les  investigations  sociales.  Elle  est 
à  la  fois  le  point  dVrivée,  oii  les  auteurs  de  ces  investigations  viennent 
concentrer  leurs  résultats  les  mieux  établis  et  les  plus  généraux,  et  le 
point  de  départ,  d*où  —  après  les  avoir  confrontés  avec  ceux  de  leurs 
confrères,  éprouvés  et  vérifiés,  réduits,  s^ils  les  ont  trouvés  en  contra- 
diction avec  d'autres  données  mieux  établies,  développés,  s'ils  les  ont 
vus  au  contraire  s'harmoniser  avec  celles-ci  —  ils  repartent,  mieux 
armés,  plus  éclairés,  plus  sûrs  d'eux-mêmes  et  plus  confiants  dans  la 
science,  à  la  conquête  de  l'inconnu.  » 

En  même  temps  que  M.  René  Worms,  M.  Durkheim,  dans  le  numéro 
de  mai  de  la  Eefme  philoiopkique^  attribue  à  la  séparation  actuellement 
régnante  entre  la  sociologie  et  les  sciences  sociales,  l'état  alarmant  où  se 
trouvent  aujourd'hui,  dit- il,  les  études  sociologiques.  Car,  estime 
M.  Durkheim,  c  on  ne  peut  méconnaître  que,  malgré  l'abondance  relative 
de  la  production,  ces  études  ne  donnent  l'impression  d'un  piétinement  sur 
place,  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  les  discréditer.  >  Le  livre  de 
M.  René  Worms  vient  donc  à  son  heure.  Il  contribuera,  autant  que  peut 
t&ire  un  ouvrage  sur  l'objet  d'une  science  et  sur  sa  méthode,  à  la  création 
définitive  et  ila  constitution  de  la  sociologie  comme  science. 

Séance  du  23  mat  1903. 


Gorrespondanoa  inédite  de  la  Fayette,  1793-1801, 
Par  M.  Jules  Thomas,  professeur  agrégé  de  philosophie. 
(In-8«,  Ch.  Delagrave  édit.  Paris) 

M.  H.  Doniol  :  —  M.  Jules  Thomas,  professeur  de  philosophie 
an  lycée  de  Pan,  m'a  demandé  de  faire  en  son  nom  hommage  à  l'Acadé- 
mie d'un  volume  qu'il  vient  de  publier,  présentant  toute  une  correspon- 
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daoce  nonvelle  de  La  Fayette.  Cest  sa  correspondance  de  prison  et  après 
la  prison.  Elle  était  restée  jusqu'à  présent  à  peu  près  toute  inédite.  Même 
la  famille  du  général,  lorsqu'elle  publia  en  1837  les  fragments  de 
Mémoireê  et  les  lettres  qu'elle  possédait  de  lui,  a  ignoré  que  cette  corres- 
pondance existait  encore.  Ce  sont  les  lettres  que  La  Fayette  parvint  -  à 
mettre  sur  papier  secrètement,  une  fois  au  cachot  en  forteresse  allemande, 
celles  aussi  qu'il  lui  fut  permis  d'écrire  en  la  présence  du  major  chargé  de 
le  garder.  Ces  dernières  étaient  bien  parvenues  aux  éditeurs  de  1837, 
mais  tronquées,  donc  laissant  des  endroits  hypothétiques  qui  ne  pouvaient 
être  qu'inexactement  rétablis. 

Après  les  cinq  années  de  geôle  implacable  que  les  monarchies  alleman- 
des, coalisées  jcontre  la  Révolution  française,  firent  subir  en  expiation 
à  Ia  Fayette,  il  désira  que  cette  correspondance  vît  le  jour  dans  son 
entier.  Elle  serait  à  la  fois  un  appel  retentissant  contre  l*iuoroyable 
vengeance  dont  il  avait  été  victime,  et  plusieurs  des  lettres  constitue- 
raient pour  l'histoire  le  témoignage  authentique  de  sa  pensée  politique 
et  de  la  conduite  qu'elle  lui  dicta  lors  de  la  profonde  cassure  effectuée 
dans  la  Révolution  à  partir  du  10  août.  Entre  ses  aides  de  camp 
au  commandement  des  gardes  nationales  il  en  avait  particulièrement 
affectionné  un,  Louis  Romeuf ,  qui  était  des  mêmes  parages  d'Auvergne 
que  lui,  sorti  de  France  avec  lui,  et  qui  eut  pour  lui  un  attachement  de 
fils.  Une  fois  rendu  libre,  il  lui  confia  le  soin  de  réunir  les  lettres  qu'il 
avait  écrites,  deux  ou  trois  que  ses  compagnons  de  forteresse  avaient  pu 
écrire  aussi,  et  de  les  publier.  Le  travail  parait  avoir  été  prêt  dès  1798. 
Mais  l'armée  rappela  alors  Romeuf,  le  retint  juaqu'en  1812,  il  périt  à 
la  Moscova  :  c'est  seulement  bien  après  que  le  manuscrit  fut  retrouvé. 

Pour  la  biographie  de  La  Fayette  on  a  là  orne  collection  précieuse.  Et 
cette  biographie,  comme  celle  de  Napoléon,  sera  longtemps  refaite,  parce 
qu'à  mesure  que  le  temps  passera  les  deux  noms  résumeront  à  eux 
seuls  la  Révolution  française.  Celui  de  La  Fayette  parla  c  Déclara- 
tion des  droits  i  et  par  Tespèce  de  dictature  morale  qu*il  exerça  sur  la 
monarchie  pour  la  rendre  parlementaire,  le  nom  de  Napoléon  à  cause  de 
la  virile  réorganisation  qu'il  fit  de  la  France  et  des  merveilleuses  victoires 
sous  lesqueUee  il  écrasa  un   moment    les    haines  que   les  monarchies 
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d*Biirop«a^eBt  déployée  contre  ello«  Le»  MVtm  ^i  entreBl  ici  potfr 
U  pnmièrc  îow  daot  le  donaine  hîitorâiae  ■col  loia  d^atticiiidfir  la 
phyaiomomto  clMTaTatMquc  da  Itor  aisteur,  attsag^vurt  jniqiie  àmB  Ici 
faotea.  M.  Thomaa  a  appcrté  dan»  laar  pnblwaAîom  daa  sohia  nmiilleaK 
d'éditoar.  ESUaa  aoAt  piécédéea  d'une  NoUe$qai  en  eipMqae  altontivemeot 
laeaîte,  4at  établit  leura  réfireDoe»  raapeotlvee^  imnrqae  le  lie»  qu'elles 
ont  avec  le»  pièeea  cesteiHiea  dans  UBMimawm  el  œrrmpandmeet  pvbliée 
enr  1837.  Son  Tokme  est  yraîment  on  lÎTre  d'histMie  et  à  la  ioia  un 
decunent  poor  l'histeire^ 

L'auteur  aussi  a  composé  sa  biographie  dn  peraonnafe.  BUe  est  plaoée 
en  têle^  8ou«  l'intitelé  d' Ande  Jyyeftoio^îgfiie  ;  ce  qui  Teot  din  que  l'écri- 
▼ain  est  dans  les  propennons  pMloaopyqnes  d'anjourdliut.  On  se  plalt| 
maîntsnanfty  à  catégoitset  1»  vie  morale  dans  les  cadrse  de  la  physiologie. 
▲  oe  point,  de  vue^  et  également  au  sujet  des  appréciations  émises  par 
Mé  Jnlee  Thomas,  je  feraîo  plus  d'upe  réserve;  Je  ne  tcux  en  ce  moment 
qne  le  réle  de  pansin  de  Tonvrage  deyant  TAcadémie,  et  je  me  plais  k  éim 
^e  nea  senlement  les  amateura  d'imtoim,  mais  iee  poKtîquee  autant 
qtt'euxytrouireront  infiniment  d'intéfeét  à.  cette  réapparition  de^la  perses» 
nalîlè  de^  La    Fayette   dans     la  littérature    histeriqoe    du   moment 


£Mafics  du  6  Juin  4903. 


lie  Sénttt  de  Nioe  aTant  1792, 

Par  M.  H.  Moreis,  archiviste  des  Alpes-Mari ti mes. 

Itt-d»,  MalTano  ft  Nice,  1908. 

.  Mr  Doniol  :  —  M.  Henri  Morris,  archiviste  des  Alpes- Maritimes, 
s/Ssst  déjà  fait  counattre  de  l'Académie  par  l'hommage  de  divers  onvra^w 
d'érudition  relatifs  à  ce  département,  que  le  second  Empire  a  heoreuse- 
ment  fut  rentrer  dans  la  frontière  de  k  France.  L'historique  du  Sénat 
deHice^que  j'apporte  aujourd'hui  deea  part,  comble  une  lacune  dans  la 


RAPPORTS  VERBAUX.  206 

bibliographie  provençale.  Plus  tôt  coddu,  cet  historique  aurait  peat-être 
empêché,  en  1M0|  la  f anta  de  sapprimar  la  eotir  jndidaire  qui  portait 
encore  le  nom  de  Sénat  de  Nice.  Bile  avait  été  créée  en  1614  par  Charles 
Smmaivel  I*^,  un  peu  par  contenance  poNtiqne,  mais  auwf  pour  mettre 
fin  ans  iDconténients  d*ane  situation  qni  fusait  rassortir  de  la  jmidlotion 
de  Ghambéry  et  de  Tnrin  les  jngferaents  nnd\n  par  les  magistrats  locaux. 
Lea  Sénats  de  SHToie  et  de  Saidaigne  avaient  de  Vanalogîe  avec  les 
Parlements  de  Pranoe.  Ils  rtpondaient  aux  mêmes  bMibins.  Les  Coon 
d'appel,  eD les  vemphiçant,  garMrent  des  attribatlon»précédentes  celles  qnî 
oomspendaient  avz  intélrêla  civHs  des  citoyens.  Le  gouvernement  dta 
seeoné  Jbnpire  se  trompa  lorsque,  an  lien  db  zéannexer  avec  le  CSomté  de 
Nice  l'ancien  Sénat,  il  le  sapprima  et  rendit  les  Intérêts  des  habitants 
înaticiables  d»  la  Gbnr  d'Aix,  sans  même  transporter  à  Nke  une  des 
^mmbres  de^  cette  eoor.  Le  chef-h>ii  de  IHineien  comté  se  trouva  ainsi 
moralement  amoindri,  et  les  besoins  civils,  à  la  fois  riufministration  jadi- 
ciaire  retombèrent  dans  les  gênes  d'étoignenoent  qni  pesaient  antre- 
If^  Morrii  a  tiré  dee  arohîves  dn  Sénat  royal  de  Nice  les  délAîls  qui 
lorment  hr  plaquette  dont  j'ai  l'honneur  de  présenter  un  exemplaire  à 
FAoMlémiei  Me  letrace,  awc  1er  sctee  textuels  &  f  appui,  Torganisatton 
et  la  fonotioAnenent  de  cette  cour  souveraine,  qui  a  existé'  près  dé  deux 
siéoles  à  côté  de  notre  Parlement  de  Provence.  Profitant  de  la  multitude 
diadfsatîone  qui  nSsortaient  de  pièces  se  rapportant  pour  la  plupart  au 
eontentîsfnx  dee  personnes  et  dee  cfaosee,  il  a  prisirahi,  eu  outre,  dé  consta- 
tes dans  un  parsgiapha  spécial  tout  ce  qui  avait  quelque  valeur  relative- 
ment à  l'édilké  de  la  ville  comtale.  Les  esprits  curieux  d^istoire  locale 
salirent  gré  à  M.  Morris  de  continuer  à  leur  fbumir  ahisi  des  docu- 
ments qui  autrement  demeureraient  enfouis. 

Siemeê  du  ejmn  1903. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1903. 

Séanoe  du  6  :  Préndencê  de  M.  Booquaim,  mee-priiidênL  ^  Il 
est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  pabiicatioDB  saivantes:  —  Vèiudé 
expérimentale  de  VlnMxgenee^  par  M.  Alfred  Binet,  docteur  èa  scieDcae, 
directeur  du  laboratoire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sorbonne 
(Hantes  Etudes),  (in-8o,  Paris,  Schleicher  frères  et  0, 1903)  ;  —  HmUêê 
Aumainefl,  «ofisM<f  êaiiyriqua  ei  réaUeteê,  août  1901,  par  M.  Eléooore  de 
Mérinval  (iD-12,  Paris,  OfEenstadt  frères,  1901)  ;  —  BUane  pnmnekmm 
pour  Vannée  1899y  publication  de  la  Direction  générale  de  Statistique  du 
ministère  de  F  Agriculture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce  du  royaume 
dltaUe  (in-4%  Bome,  G.  Berlero  et  0^*,  19û3)  ;  —  Mémoireê  de  F  Acadé- 
mie poUmaiêe  hietorique  et  philoeophique  de  Oracoviej  êérie  2,  tome  XIX 
(in-S%  Cracovie,  1903). 

M.  Doniol  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Correipondanee  inédite  de  La  Fayette  :  lettrée  de  priton,  lettrée 
d^eoBil  {1793-1801)y  précédée  d'une  étude  psychologique,  par  M.  Jules 
Thomas,  professeur  agrégé  de  philosophie  (in-8o,  Paris,  Ch.  Dela^^ve). 

2^  Le  Sénat  de  Nice  avant  17 08^  eee  attrUnUiane  judidairee  ei  poU-- 
ttguef,  par  M.  Henri  lioris,  archiviste  des  Alpes-Maritimes  (in-8o,  Nice, 
Malvano,  1903;. 

M.  Fagniez  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  ^Si^  mai»  d^hieUrire 
révolutionnaire^  juUlet  170(hjanmer  1791,  La  queetion  poUtiçué  et  la 
queetion  religieuee,  par  M.  Marins  Sepet  (in-lS,  Paris,  P.  Téqui,  1903). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  lecture  faite  dans  les 
séances  des  16  et  30  mai  par  M.  Brunot  et  ayant  pour  objet  :  c  La 
Solidariié  eoeiale  ». 

L'Académie  entend  successivement  les  observations  de  MM.  Frédéric 
Paesy,  Paul  Leroy- Beaulieu  et  Levasseur. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  au  13  juin. 


Séanoe  du  13  :  Préeidenee  de  M.   Booquain,  mee-préeidêni,  — 
Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Oou^ 


^Mroi  ifo  rAVgétiê,  âla(ài%tie  ^Mfoi^  cfit  fàlgérU, 
fJ^Of  (St  tûhimwit^^  Alger,  Tîttrt  Fontttia,  f903)  ^-^  SOêvmit 
du  ckiqëmmnuai^  âf  kf  Sotliété  atchéologigûe  d9'  Canita»ébu,  ÎÊSS-'îWi 
(86*  volume  chv  fii  coHeedoii)  (iii^ê^,  CdDtftttntlae,  IX  Brahim)';  —  £r 
rll^'M»  immfetjPMi  «m  Rêtri^  éki  arigiim  à  ÉTil^^  p&r  M.  le  ^ieômttf  H«iiri> 
de  Mafidères-MaaléOfi*,  atocae  à  Ik  Cbiir  d^ttpptt  à&  Paortri,  tkxetïlbrr  dtr 
Conseil  héraldique  de  Frtfnee  et  dfe  la  Sodéfé  dbe  Antiquaires  dU  Cetttre 
(in-^,  Parte,  Aftbw  RimMeaii,  ¥903)  ;  -^  M^pparf  hm"  ft»  kopoiuô'  du 
Omieil  eminl  dhygièM  pubUque  ei  â€  êatéMté  dk  fti*  Lùvt^liifèHêi&e^ 
pmdani  VamUê  I90i  et  le  premier  trimeitre'  âe  Tannée  Î90S^  prâsenttf  à 
M.  MélitM'  firéfet  de*  ht  Loire-Itiféritture  (iu-9»î  Ihntea;  ttrochcT  et 
DMCai»,  1903). 

M.  iiaohak«  présente' tm  (Hiviiage  iniitblé  :' £#  2ftt«off,  pur  M.  Juk»r 
Lebuy,  ancien  élèv«  de  l'Bcoto-  polytechuiqire,  licencié  en  droit  (in-f2, 
FarfBy  8od6tt  françalfe  d'ittfpfimerie  et  die^  Iftodrie,  190S). 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  discussion  est  reprise' sur  l'a  Ibdtare 
faite  les  16  et  30  mai,  relative  à  la  c  SoUâdrkt eMSiaOé  i^. 

^Académie»  aprèe  avoir  successivement  entendu  les  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  MM.  Juglar,  Albert  Sorel  et  Boutrouz,  renvoie 
la  continuation  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  SeCf€fafre  perpétuel  c<)flnnunique  une  lettre,  en  date  du  9  juin, 
par  laquelle  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  Fïntérieur  et  des 
Cuttto;  fkit  connaît^  à  TAcadémie  quelle  doit  d^ésijg^ner  un  de  ses 
membres  en  qualité  de  délégué  au  Conseil' supérieur  des  Sociétés  de 
eecouif  mutuelr,  le  renouvellement  de  ce  Conseil  devant  avoir  lieu  en 
juffleir  19031 

L'Académie  décide  qU'ime  commission  mixte  sera  élue  dans  la  séance 
du  10' juin,  afin  que  la  désignation  du  dfélégué  puisse  être  fiûtid  le 
€  juillef: 

M.  Te  FfMHent  annonce  que  le  Comité,  constitué  pour  élever  une 
statue  If  Ml  Jules  Simon,  a  demandé  à  TAc^émie  dé  se  faire  représenter 
à  Inauguration  qui  aura  lieu  au  commencement  dé  juillet. 

L'Académie-  dél^e  son  Secrétaire  perpétuel  et  lui  donne  mission  de 
parler  au  ifom  de  fAcadémie. 

lOUVILLl  BÉBII.  —  LZ.  SO 
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M.  Eugène  RoataDd,  au  nom  de  la  Commiaaion  mixte  du  prix  Maieoo- 
dieu  à  décerner  à  Vauieur  ou  fandaiewr  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou 
pouvant  eontribuer  à  VamélioraUon  du  eori  dee  claeeee  lahorieueee,  donne 
lecture  d'un  rapport  qui,  sur  les  3,000  francs  formant  la  valeur  de  ce 
prix,  conclut  à  décerner  un  prix  de  S,SOO  france  à  Jl.  Edouard  de 
BoyvCj  fondateur  d'associations  coopératives  et  promoteur  du  Comité 
centra]  des  coopératives  de  consommation  françaises  ; 

Et  nne  récompense  de  600  france  à  if.  Jacquee  Bardoux,  promoteur  de 
la  fondation  univereitaire  de  BeUeviUe. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Qebbart,  au  nom  de  la  Commission  mixte,  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  concours  de  la  fondation  Le  Fèvre-Deumier  ayant  pour 
sujet  :  Saint  Prançoie  d^Aeeiee  et  lee  Franciecaine^  et  propose  de  décerner 
intégralement  le  prix,  de  la  valeur  de  vingt  miUe  fronce^  à  M,  Paul  8a^ 
batier  pour  Yeneemble  de  eee  travaux  ew  eaint  Françoie  d'Aetêee  et  Fordre 
dee  Frandecame. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séanœ  du  20  :  Préeidenee  de  M.  Rooquain,  vicéin-éeidenL  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet 
de  Udpréeenté  à  la  Chambre  dee  députée  portant  fixation  du  budget  général 
de  rexereice  1904.  N^  iOii  (l<r  volume)  (in-4o^  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1903)  ;  —  Lee  ehampignone  vénéneux  de  France  et  d^  Europe  à  l'école 
primaire  et  dane  la/amUUj  en  eix  leçone^  par  M.  Octave  Grosjean,  insti- 
tuteur (in-8^,  chez  l'auteur,  à  Saint-JIilaire,  par  Boulans,  Donba, 
1903)  ;  —  Bulletin  etatietiquê  de  Roumanie,  publié  par  le  service  de  la 
Statistique  générale,  2*  série,  6*  année,  n«  1  (fasc.  in-4^,  Bucarest, 
1903)  ;  —  Centenaire  de  VUnivereité  impériale  de  Sourief^  pendant  lee 
cent  annéee  de  eon  exietence  {I80B'X002)^  tome  l**,  ir*  et  2*  périodes 
(1802-1806),  par  M.  E.  V.  Piétonkbof  (in.8«,  Sourief ,  1902)  ;  —  Die- 
tionnaire  biographique  de  l'Vnivereité  impériale  de  Sourie/ pendant  lee  cent 
ane  de  eon  exietence  (1802-1902)^   tome  l«r,  par  M.  Q.  V.  Lévitskof 
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(iD-8«,  SoQrief,  1902)  ;  —  Tableaux  êtatiHiquei  et  liêUê  du  penonml 
de  rUnwertiU  imphiaie  de  Sowrief  {1802-1001),  (brochure  in-8% 
Soarief,  1902). 

M.  Levassear  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  1*'  de  la  ^  édi- 
tion de  BOQ  Hietoire  dee  cloêêee  ouvrièra  et  de  Vinduetrie  en  France^  17 80- 
1870  (io-So,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1903). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  reprend  la  discussion 
sur  la  €  SoUdariié  ioeiale  >. 

MM.  Cheysson  et  Rostand  prennent  la  parole  sur  cette  question,  et  la 
suite  de  la  discussion  est  remise  à  une  prochaine  séance  pour  laquelle 
MM.  de  Tarde,  Qlasson  et  Stourm  sont  inscrits. 

L'Académie   procède   ensuite  à  Télection  de  la  Gom mission  mixte 
chargée  de  désigner  le  délégué  à  élire  pour  faire  partie  du  Conseil  supé- 
rieur des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  -: 
MM. 
Bergson  pour  la  section  de  Philosophie, 
Gréard  —  de  Morale, 

Lyon-Caen        —  de  Législation, 

Cheysson  —  d'Économie  politique, 

Rocquain  —  d^Histoire, 

X.  Charmes  pour  les  Académiciens  libres. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  deux  décrets  suivants  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Cultes, 

Article  3. 
Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, au  nom  de  cette  Académie,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
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^t  coA(}itiQ.«B  jmjpomâes,  la  jm>éj|JUé  popy^t  résqUsr^  fin  pcoftfc  xle  oett9 
4padémie^  de^i  çtispQiJitioQf  Qo.nipB.uQii  <daD6  le  J^^ta^menit  f;ilogr»ii)ie  4o 
16  mai  1888  sas-visé  et  coDsistant  en  one  noayelle  rente  clestinip  à 
coiopjb&tçr  la  fondation  c  Joseph  Lnàîftr&i  ». 

^Ckvif orméiveDt  aa^  ifiteotjoas  in  tepjtateur,  U  rente  lé|;:ni^  p^^  ?Mm 
em  rentes  3  0/0  sur  TEtat  fra^ç^  et  imm^tricvilée  au  non^  d^  TAoïfU^ 
B^ie  des  Sciences  onorales  ai  ppli^ques^  JHention  ser»  £aite»  ^lor  l'inçirip- 
tion,  de  la  destination  des  arrérages. 

Art»(9iel». 

Le  Président  du  Conseil^  nw^Uie  4e  Tlntéwir  et  4ee  jQiiUef,  ep( 
cb|^  de  l>^céQ^9  da  préeunt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  soin  1^3. 

Signé  :  mu^  LOPBBT, 

Par  le  Président  de  h  Béjpnbjiqne, 

Le  PréiidmU  duConêêU, 

Miniiirê  de  rinUriem'  <l  de$  CvUeê. 

Signé  :  E.  Ck)|CBi8. 

Ponr  extrait  : 

Le  chef  du  Cabmêi, 

Signé  :  Fobt. 
Pour  extrait  coi^ioriiie  ; 

Le  directeur  de  Vmmgnmmt  mpirimr, 

B^pïé  :  Payjit. 

OtoBBT 

Le  Président  de  la  République  fraoçatse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruetion  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu   l'expédition   de  l'acte  de  donation    de    M">e   Marie-Clémentine 

Bernard,  veuve  de  M.  Edmond  Fréville,  en  date- du  24  avril  190dy  • 
Vu  la  délibération  de  l'Académie  dM  Sciences  morales  et  politiques  de 

l'Ipstitqt  de  France,  en  date  du  9  mai  1003, 
Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4  février  1901, 
La  section  de  l'Intérieur,  4es  Cultes,  de  Tlnstruotiop  pnbliqoe  et  des 

Benux-Artp  4u  Çpn^eij  d'^tut  entendue. 


mujam  pbs  stAncn  oo  mou  ds  mw  ISOi.      80i 

BÉoftftm  : 
Article  l«r. 

Le  Secrétaire  perpétaél  de  rAcadémie  des  Boienoea  moralea  et  poli- 
tiques de  rinstitat  de  France  est  aatorisé  à  accepter,  aux  dansée  et 
conditions  imposées,  la  donation  faite,  au  profit  de  cette  Aoadémie,  par 
M"*  Marie -Clémentine  Bernard,  ven^e  de  M.  Edmond  Frévilte,  aoivant 
acte  authentique  du  S4  avril  1903  et  consistant  en  une  somme  de  vingt- 
cinq  mjlle  francs  (25,000). 

Cette  somme  devra  être  placée  en  rentes  3  0/0  sur  TEtat  français, 
pour  les  arréri|pss  être  affectés,  sous  le  nom  de  f  fondation  Edmond 
Fréyille  >,  à  Tinstitution  d*an  prix  bisannuel,  qui  sera  décerné  par  TAca* 
décrie  au  meilleur  tra? ail,  livre,  brochure,  note  ou  notice  original,  sur 
Torgimiaation,  le  régime  ou  le  fonctionnement  des  ministères  militaires 
(guerre  et  marine)  français  ou  étrangers  :  administration  centrale,  com- 
mandement, officiers,  troupes,  services  divers.  —  Mention  sera  faite  sur 
le  titre  de  la  destination  des  arrérages.. 

Article  2. 

Le  mipistn  éB  llaatraetien  pnUiqne  et  des  Beaux-Arts  est  «hargé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

FailàParis,  Iei3îoial90a. 

Signé  :  Emils  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  mimêirê  de  flmimciion  p^^Uq^ 

et  dêê  BêontX'Afiêf 


Signé  :  J,  CRAVUii, 


Pour  amplification  : 

Lb  ehrfde  Imrûau  au  Cabùui, 

Signé  :  LxsoT. 


Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  deux  décrets,  l'Académie,  par 
un  vote  unanime,  accepte  définitivement  : 

!•  lia  libéralité  pouvait  léeuller  à  son  profil  des  dispositions  oentemies 
dans  le  testament  olographe  de  M.  Joseph  Audiffred,  en  date  du 
16  mai  IMS,  et  opnsistaot  en  une  nouvelle  rente  de  otoq  mille  fraaes. 
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pour  porter  de  5  à  10,000  francs  la  valear  du  prix  aimuel  Joseph  Audif - 

fred  existant  déjà  à  rAcadémie. 

2»  La  donation  de  Tingt-cinq  mille  francs  qui  lui  a  été  faite  suirant 
acte  du  24  avril  1903,  par  Madame  Marie-Clémentine  Bernard,  veuve  de 
M.  Edmond  Fréville. 

Et,  à.  l'efEet  de  notifier  les  présentes  acceptations  et  signer  les  actes 
nécessaires,  elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel, 
M.  Georges-Marie- René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire 
ou  d*autoriser,  en  son  nom,  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité, 
conservation  et  emploi  desdits  legs  et  donation  ;  à  cet  effet,  de  déléguer 
M.  Jules  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur,  agent  spécial  et 
chef  du  secrétariat  de  l'Institut  de  France,  demeurant  au  palais  de  ins- 
titut, pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt 
des  sommes  afférentes  par  suite  desdits  legs  et  donation,  de  tous  actes 
et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances  valables, 
approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pin- 
gard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et 
autorisations  conférés  par  TAcadémie  à  son  Secrétaire  perpétuel,  et  géné- 
ralement pour  tous  actes  nécessaires. 

M.  Henri  Germain  communique  à  TAcadémie  des  réflexions  sur  f  la 
comptabilité  de  PEtat,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  devrait  être  ».  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Stourm  et  Juglar  présentent  des  observations  à  Tocca- 
sion  de  la  communication  de  M.  Germain. 

M.  Frédéric  Passy,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose 
à  TAcadémie  de  conférer  à  M.  Levasséur  la  mission  économique  de 
1903.  L'Académie  adopte  à  l'unanimité  cette  proposition,  en  vertu  de 
laquelle  M.  Levasséur  continuera  ses  reehêrehsê  êur  2et  elauei  oumièreê 
dêpmêî789. 


Séanoa  du  97  :  Prétidmicê  de  M.  Rooquâin,  wce-préMeiiU  — 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  M.  Bérenger,  prési- 
dent, retenu  au  Sénat,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
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Il  66t  fut  hoiomage  à  rAcadémie  des  publications  soiTantei  :  —  Au 
tempe  jadii.  Choêêi  narmandeê^  par  M.  Léon  Boutry  (in-B*,  Paris,  Barbré» 
1903)  ;  —  Ammal  Rtpori  ^f  the  miniiier  0/  nUnêê  for  thé  year  ending 
SI  il.  dicember  1902  (in-4o,  Victoria,  1903)  ;  —  Th&hSeUnlimh^  by  John 
M.  RusMll  (in-ia,  San  Francisco,  1903). 

M.  Ancoc  présente  on  oavrage  intitulé  :  MmiUàre  de  la  JmUce,  Bi- 
liioihèqué  du  Comité  de  légiilaiùm  Mnmgèn.  Caiaioguê.  SuppUmmi  de 
190$  (in-8*,  Paris,  Imprimerie  nationale,  190S). 

M.  de  Tarde  présente  on  oavrage  intitalé  :  L^êapantUm  de  la  naUomdiU 
firamçaiêe.  Coup  d'€gU  êur  Vonmir^  par  M.  J.  Notîcow,  membre  et  ancien 
▼ice-président  de  Tlnatitat  international  de  sociologie  (in-lS^  Paris, 
Armand  Colin,  1903). 

M.  Boatronx  présente  les  deux  onyrages  suivants  : 

1«  La  phUoÊophiê  niSM  eoniemporame^  par  M.  Ossip-Lourié,  docteur  de 
la  Faculté  des  lettres  de  TUnirersité  de  Paris,  membre  de  la  Société  de 
philosophie  de  TUniversité  de  Saint-Pétersbourg  (i»^t  Paris,  Félix 
Alcan,  1902). 

2*  La  pkUoêophie  de  Fiehtêf  ses  n^pporii  avec  la  eomâêÊiee  eotUempo" 
raÎM,  par  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Bévue  de  Mélaphffmque  et  de 
Morak  (in-8%  Paris,  Félix  Alcan,  19(^). 

Conformément  Tordre  du  jour,  la  à  discussion  sur  <  La  eoUdarUi 
êodale  »  est  reprise,  et  T Académie,  après  avoir  succewdvement  entendu 
MM.  de  Tarde,  Glasson  et  Stourm,  déclare  cette  discussion  complète- 
ment  doee. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  PAcadémie  adopte,  pour  le  prix  Bossi  à  déoemer  en 
1907,  le  sujet  suivant  : 

c  Etude  sur  lee  veutee  de  hiene  nationams  pendant  la  Béoolutian  firan- 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  franee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

M.  Stourm,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Bossi  ayant  pour  sujet  : 


tût      AGAOBMm  ftU  BCORICBB  UûKktSff  ET  POtmOCBS. 
c  QfÊêlê  «Nif  te  Hêtmnk'  maêitielt  €f  morwtaff  âéff  força  eonlrîM&ef 

Bty  stii»«léoMMrK»]^,  dtt  leratoUY  db^quitrer  mfflb  fratica,  propose 
de  donner  one  récompense  de  firiUk  fHmet  atr  mémoiRr  inmstît  sooi  fe 
Bf  l^M.fMi6pon>  épigMipime  : 

1»  •  Qmikfifêê^m  ookpo^âettrutUfomâ^ÊpropwUiomiti  tu  nuauê  du 
c  rooenu  de  ta  nation  ». 

(OMMifw  —  1^  nmmkm  §êààrtk  ékt  gùwemeiMÊft  ébomsnMq^  dwn 


2»*c 

dette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dareste,  au  non  db^l»  sevllen'  de*  V^niEtToir,  pn>p<»e  de  dSœmer 
Uf  pris  ]Le.  Muer  de  Pemaras^  é^  h:  ralënr  dler  ifSwâP  vniXU  fiamcê^  à 
IL  llloiiird  Cbq^  pvofbsamr  à  la  l%eirité'  de  droit  de  Paris,  aatenr  de 
l^eovra^  ayant  peur  tftm  :  c  Z^  fotfMitôms  juridique  da  Somawê 
c  «neîsagési  iIcms  Imn  rapporté  avœ  féUU  ooeUd  al  avae  l«f  progràf  dé  ta 


Le  Oénmi  reêpontahUf 
Huit  VSBGÉ. 


ÉTUDE 


SUR 


LA  SOLIDARITÉ  SOCIALE 

COMME  PRINCIPE  DES  LOIS 


Lorsqu'en  1880,  à  Toccasion  du  livre  de  Marion,  l'idée  de 
solidarité  reçut  de  vous  le  baptême  académique,  Caro,  qui 
vous  la  présentait  en  qualité  de  parrain,  s'attacha  surtout 
à  sauvegarder  contre  les  envahissements  possibles  de  la 
nouvelle  venue,  son  ainée,  l'idée  de  liberté. 

Le  débat  était  alors  psychologique,  et  c'est  de  liberté 
philosophique  et  de  solidarité  morale  qu'il  était  surtout 
question  (1). 

Aujourd'hui  la  discussion  est  portée  sur  le  terrain  poli- 
tique ei  c'est  de  solidarité  sociale  et  de  liberté  civile  qu'il 
s'agit. 

Reprenant,  dans  ce  nouveau  débat,  la  thèse  de  Caro, 
M.  d'Eichthal  est  venu  défendre,  non  sans  talent,  la  liberté 
Individuelle  contre  les  oppressions  à  craindre  d'une  solida- 
rité sociale  qui  lui  paraît  grosse  de  collectivisme. 

Puissé-je  rassurer  contre  un  danger  plus  imaginaire  que 
réel  les  craintes  que  la  remarquable  étude  de  M.  d'Eichthal 
peut  avoir  fait  naître. 

J'espère  vous  démontrer  que  la  véritable  doctrine  solida- 

(1)  JoMmal  d€ê  ëavantiy  novembre  1880. 

NOUVXLLB  I^RIB.   —  LX.  Si 
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riste  a  le  plus  grand  respect  de  la  liberté  (1);  loin  de  la 
menacer,  elle  la  fortifie  en  lui  apportant  le  concours  de  la 
justice. 

Définitions.  —  Pour  rendre  mes  explications  plus  claires» 
qu'il  me  soit  permis  de  préciser  d'abord  le  sens  dans  lequel 
j'emploierai  ces  termes  de  liberté  et  de  solidarité. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  ? 

Est-ce  la  possibilité  de  tout  faire?  Non. 

c  Toute  liberté,  dit  M.  Boutroux,  n'est  pas  bonne  et  sacrée 
par  cela  seul  qu'elle  se  pose  comme  liberté.  Autrement,  la 
liberté  de  l'homme  vicieux  ne  serait  pas  moins  inviolable 
que  celle  de  l'homme  de  bien  »  (2). 

Rousseau  a  distingué,  dans  son  contrat  social,  deux  liber- 
tés ;  d'une  part,  «  la  libe7*té  naturelle  d'Adam  ou  de  Robin- 
son  dans  son  île  ^3),  liberté  qui  a  pour  bornes  les  forces  de 
l'individu  et  pour  domaine  le  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le 
tente  et  qu'il  peut  atteindre  ;  d'autre  part,  la  liberté  civile 
de  l'homme  en  société  où  le  droit  de  chacun  est  limité  par 
le  droit  d'autrui  •  (4). 

Bornes  physiques,  bornes  sociales,  bornes  morales  en- 
serrent de  toute  part  la  liberté  de  l'homme  civilisé.  Bt  force 
est  de  revenir  à  cette  définition  de  Montesquieu  :  <  La  li- 
berté ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit 
vouloir  et  à  n'être  pas  contraint  de  faire  ce  qu'on  ne  doit 
pas  vouloir  >  (S). 

Cest  cette  définition  que  j'adopterai  dans  ce  qui  va  suivre. 

Qu'est-ce  que  la  solidarité?  Ce  terme  a  connu  des  accep- 
tions variées. 


(1)  Eêêcd  cTuM  philoiophie  de  la  iolidanté,  p.  75. 

(2)  Eutti  d'une  philoeophie  de  la  eoHdaritéy  p.  S85. 

(3)  Contrat  eoeialf  I,  1. 

(4)  c  Où  sommes-nous  vrdmeat  libres  f  Dans  Fanion  avec  aotrni.  » 
(A.  Fouillée,  la  France  au  point  de  tme  moral,  p.  223). 

(5)  Eepritdee  toû.  Ht.  XI,  diap.  III. 


'ï 
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J'écarte  immédiatement  le  sens  spécial  des  articles  1107 
et  1200  du  Code  civil,  relatif  à  la  faculté  d'accumuler  sur  une 
seule  tête  une  dette  ou  une  créance  reposant  sur  plusieurs. 

Pour  éviter  d'autres  critiques  (1),  je  proscrirai  aussi  toute 
assimilation  biologique  et  toute  allusion  aux  lois  d'évolu- 
tion organique  (2). 

Le  mot  solidarité  n'aura  d'autre  sens  ici  que  c  connexité 
sociale  >  ou  «  inter-dépendance  des  hommes  dans  la  vie  en 
société  ». 

Substance  de  la  doctrine.  —  Ces  définitions  posées,  la 
doctrine  se  résume  en  deux  points  que  voici  : 

D'une  part,  la  société  où  chacun  profite  de  la  civilisation 
et  jouit  du  patrimoine  commun  est  comparable  à  la  situa- 
tion de  co-héritiers  vivant  dans  l'indivision;  c'est  un  état  de 
fait  qui  oblige  les  participants  bénéficiaires  des  avantages 
sociaux  à  contribuer  à  l'acquittement  des  charges  (3). 

(1)  ConféreDoe  de  M.  Branetiére  sur  1*  c  idée  de  Bolldarité  >.  Journal 
dêi  DébaU,  16  décembre  i900. 

(9)  Diêcoun  de  Qmhaty  série  1903,  page  51  et  suiv.  —  Notons  ce- 
pendant la  sarprise  dont  il  est  impossible  de  se  défendre  quand  on  voit 
étendre  ces  mêmes  lois  de  révolution  an  c  dogme  i  par  saint  Vincent  de 
Lérins,  et  par  oelui-là  même  qui  refose  de  les  laisser  étendre  à  la  «  So- 
ciété >  (id.,  p.  275).  U  semble  qae  du  dogme  on  de  la  Société,  c'est 
encore  oeUe-oi  qui  est  le  plus  évolutive,  sinon  le  plus  organique. 

(3)  Selon  les  règles  de  la  justice  contractuelle,  dit  M.  Fouillée,  tout 
contrat  d'échange  ou  même  de  donatiati  suppose  qu'ayec  les  bénéfices  on 
aooepte  les  charges  et  la  succession  testamentaire  rentre  dans  cette  règle 
générale  ;  celui  qui  accepte  un  legs  accepte  par  oela  même  les  dettes  du 
testateur  aussi  bien  que  son  avoir  ;  il  s'établit  volontairement  entre  le 
▼ivant  et  le  mort  um  lien  de  êoUdarUL  Le  même  phénomène  se  produit 
•o  grand  dans  la  société  entière.  Donc  en  acceptant  le  contrat  social  dans 
rétat  où  il  est  laissé  par  les  générations  antérieures,  les  générations  pré- 
sentes ont  accepté  du  même  ooup  les  bénéfices  et  les  charges  de  l'asso- 
oiatioD  dans  laquelle  elles  entraient  et  parmi  ces  charges  se  trouve  la  dette 
dejuêUcê  r^antwé.  Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  cette  déUe  ne  saurait 
être  éludée  par  TEtat...  »  Seienee  iodale  corUemparomef  p.  369. 
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D*autre  part,  rhomme  civilisé  est  la  résultante  de  deux 
catégories  de  facteurs  :  ses  facteurs  propres,  dont  il  apporta 
le  germe  en  naissant  et  dont  le  développement  autonome  a 
constitué  la  portion  purement  personnelle  de  son  être»  et  les 
facteurs  sociaux  dont  l'influence  a  modifié  ou  enrichi  sa  na- 
ture et  son  avoir  (1).  L'apport  de  ces  facteurs  sociaux  cons- 
titue, dans  le  patrimoine  total  de  chacun,  un  patrimoine 
partiel  acquis  gratuitement,  sans  efibrt  et  sans  droit,  par  le 
seul  fait  de  son  entrée  dans  la  société.  Chacun  est  débiteur 
de  ce  patrimoine  partiel,  envers  la  société  (2)  qui  le  lui  a 
fourni.  La  justice  veut  qu'il  s'acquitte  de  sa  dette. 

Tel  est  le  fond  de  la  doctrine. 

Avant  d'aborder  les  conséquences,  il  convient  d'insister 
sur  cette  dette  sociale  et  sur  sa  portée  précise. 

Détermination  de  la  dette.  —  Personne  ne  nie  plus  au- 
jourd'hui que  l'individu  ne  tire  gratuitement  du  fonds 
social  une  partie  importante  de  son  avoir  matériel  et 
moral. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  ;  la  page  où  M.  Léon 
Bourgeois  a   établi  la  dette   sociale   de    chacun  est  au- 

(1)  c  AvonB-nouB  une  seale  idée,  dit  M.  Alfred  Fouillée,  qui  nous  soit 
absolument  propre  et  dont  nous  ne  devions  pas  le  germe  aux  génératîonB 
qui  nous  ont  précédés  ?  Non,  nous  ne  pouvons  pas  plus  penser  seuls  que 
vivre  seuls  :  toutes  les  intelligences  humaines  sont  solidaires  ;  à  travers 
les  temps,  &  travers  Tespace,  elles  se  prêtent  un  mutuel  appui.  >  (Dis- 
cours prononcé  au  Trocadéro  en  1886).  c  Aussi,  a-t-on  toujours  refusé 
de  regarder  comme  purement  individuelle  et  absolue  la  propriété  scien- 
tifique, artistique,  littéraire,  industrielle  :  on  considère  qu^elle  renferme 
un  apport  social  dont  la  société  ne  peut  entièrement  se  désister  »  {Pro* 
priiti  êodale  et  démocratie^  P*  ^)*  ^'^^  ce  que  résume  cette  frappante 
et  classique  image  :  c  Celui  qui  a  inventé  la  charrue  travaille  encore, 
invisible,  à  côté  du  laboureur  >  (Id,^  p.  21). 

(2)  Si  Ton  remplace  le  mot  société  par  le  mot  famille,  on  retombe 
ici  dans  la  doctrine  de  Conf  acius,  vieille  de  25  siècles  et  admise  par 
400  millions  d'hommes. 


LA  SOLIDARITÉ  SOCIALE  COMME  PRINCIPE  DBS  LOIS.      309 

jourd*hui  classique,  elle  fait  jurisprudence  en  prose  (I) 
comme  le  «  songe  »  de  Suily-Prud*homme  en  vers  (2). 

Mais  si  l'avance  fournie  par  la  société  à  chaque  individu 
est  un  fait  incontesté,  le  désaccord  commence  quand  il 
s'agit  de  déterminer  la  nature  juridique  de  cette  avance. 

a)  Les  uns  assimilant  la  société  à  une  source  naturelle^ 
prétendent  que  ses  bienfaits  ne  sont,  pas  plus  que  ceux  de  la 

(i)  SoUdariU^  d«  édition,  p.  119.  —  Cette  page  a  été  résumée  en  cee 
termes  dans  la  Revue  du  Deux-Mondes  par  M.  d'Haassonville  comme 
passage  essentiel  de  TEvaDgile  de  la  nouTelle  doctrine  :  «  L*homme  fait 
partie,  qn'il  le  venille  on  non,  d'ane  société  dont  il  devient  débiteur  dés 
sa  venue  au  monde  par  tout  ce  qu*elle  a  fait  et  préparé  pour  lui.  Dette  sa 
nourriture,  chacun  des  aliments  quMl  consommera  étant  le  fruit  d*une 
longtip  culture.  Dette  son  langage,  car  chacun  des  mots  qui  naîtront  sur 
see  lèvres  contient  et  exprime  une  somme  d*idées  que  d^innombrables 
ancêtres  y  ont  accumulée  et  fixée.  Dettes  et  de  quelle  valeur  !  le  livre 
et  Toutil  que  l'école  et  Patelier  vont  lui  offrir.  Dette  à  chaque  pas  qu*il 
fait  sur  une  route  construite  à  travers  les  marais  et  la  montagne  ;  dette  à 
chaque  tonr  de  roue  de  la  voiture,  du  wagon  et  de  l'hélice  ;  dette  envers 
tous  les  morts  qui  ont  laissé  cet  héritage  ;  dette  envers  ceux  dont  la 
conscience  a  tiré  sa  race  de  l'état  de  violence  et  de  haine  et  l'a  conduite 
peu  à  pen  vers  l'état  de  paix  et  d'accord.  L'homme,  débiteur  à  tant  de 
titres,  contracte,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  un  de  ces  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention  et  qu'on  appelle,  en  droit  civil, 
un  quasi-contrat.  De  par  ce  quasi-contrat»  il  est  tena  de  payer  ses  dettes 
et  de  consacrer  ses  forces  à  rendre  à  la  société  les  bienfaits  qu'il  en  a 
reçus,  non  seuleroeut  en  n'y  apportant  pas  le  désordre,  mais  en  contri- 
buant au  contraire  à  l'accroissement  de  l'héritage  dont  profiteront  les 
générations  à  venir.  Ce  quasi-contrat  s'impose  à  l'homme,  quoi  qu'il  en 
ait,  comme  s'imposent  aux  termes  du  Code  les  autres  quasi-contrats, 
c'est-à-dire  les  obligations  qui  se  forment  sans  convention.  Il  devient  le 
fondement  du  droit  et  de  tontes  les  obligations  sociales  et  entre  autres 
de  l'existence  mutuelle  qui  n'est  plus  que  l'acquit  d'une  dette  b  (16  dé- 
cembre 1900). 

(2)  <  Le  laboureur  m*a  dit  en  songe  :  Fais  ton  pain, 
c  Je  ne  te  nourris  plus,  gratte  la  terre  et  sème. 
«  Le  tisserand  m*a  dit,  etc.  »  dans  Leê  Épreuveê, 
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nature,  soumis  à  l'obligation  du  remboursement.  Rem- 
bourse-t-on,  disent-ils,  au  soleil  sa  lumière,  à  la  source 
son  eau,  â  la  ruche  son  miel  ? 

b)  Les  autres,  se  fondant  sur  ce  que  la  société  est  une  per- 
sonne civile  capable  de  posséder,  soutiennent  qu'elle  a 
droit  à  la  restitution  des  avances,  mêmes  gracieuses  qu'elle 
a  pu  consentir. 

c)  D'aucuns  vont  plus  loin  encore  et  prétendent  qu'elle  a  le 
devoir  de  les  réclamer.  Un  père,  disent-ils,  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  en  faveur  de  tel  ou  tel  de  ses  enfants,  et  ceux- 
ci  sont  obligés  de  rapporter  les  avancements  d'hoirie;  de 
même,  la  société  ne  peut  sans  injustice  avantager  certains 
de  ses  membres  ;  il  faut  établir  dans  l'héritage  social  la 
compensation  ou  le  rapport  (1). 

Qui  a  raison  ? 

L'expression  <  dette  contractée  »,  si  on  la  prenait  à  la 
lettre  et  dans  un  sens  strict,  dépasserait  la  réalité  : 
M.  d'Eichthal  a  raison,  il  n'y  a  pas  de  contrat  ;  mais  dans  le 
langage  courant  <  dette  contractée  >  signifie  simplement 
«  dette  survenue  >  (2)  et  dans  ce  sens  large  elle  s'applique- 

(1)  Ilfandrait  même,  en  pure  jnstice,  établir  non  seulement  le  c  pas- 
sif >  de  chacun,  mais  son  €  actif  ».  On  peut  s*en  remettre  à  l'intérêt  per- 
sonnel du  soin  de  faire  le  bilan  de  Vcictif,  Nous  insistons  surtout  sur  le 
passif,  parce  que  le  passif  serait  d'ordinaire  passé  sons  silence,  si  la  doc- 
trine n'apportait  un  c  commencement  de  preuve...  par  constatation  •. 

(2)  Cf.  ce  passage  de  Gambetta,  g^avé  sur  la  face  sud  de  son  mo- 
nument^ place  du  Carrousel  :  c  .....  Nous  sommes  des  jeunes  gens 
qui  ont  eu  cette  faveur  du  sort  de  pouvoir,  aux  prix  d'épargnes 
méritantes  arrachées  au  patrimoine  domestique,  conquérir  ce  levier 
supérieur  de  Pindépendance  qu'on  appelle  l'éducation  et  l'instruction. 

€  Je  dis  que  ce  jour-là  nous  avons  contracté  une  dette  que  nous  ne 
pouvons  nier  sans  faire  outrage  à  la  plus  sacrée  de  toutes  les  lois 
humaines,  la  solidarité  sociale  »  (19  avril  1870).  Evidemment  Gamhetta 
n'a  pas  voulu  dire  qu'un  contrat  formel  était  intervenu  k  l'origine  de  la 
dette  et  cette  citation  lapidaire  suffit  à  établir  le  sens  courant  de  l'expres- 
sion critiquée. 
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rait  mieux  que  le  terme  c  devoir  facultatif  et  méritoire  » 
qa*on  tend  à  lui  substituer.  Le  <  mérite  »  ne  commence 
qu'après  l'acquittement. 

La  vérité,  c'est  que  la  société  fournit  à  l'individu,  gratui- 
tement et  sans  le  consulter,  certains  avantages  qui  ne  figu- 
raient pas  en  compte  jusqu'alors. 

Ce  n'est  ni  une  donation  ni  un  prSt  ;  c'est  une  avance  mal 
définie,  analogue  à  un  c  versement  d'indu  ^. 

Sans  doute,  le  versement  d'indu  entraîne  rembourse- 
ment ;  mais  ce  remboursement  n'est  pas  celui  d'une  dette 
liquide  et  exigible  ;  il  s'agit,  non  pas  d'une  «  dette  contrac- 
tée» mais  c  quasi-^contractée  >  emportant  les  ménagements 
et  les  tempéraments  que  mérite  la  bonne  foi,  surtout  la 
bonne  foi  passive. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Léon  Bourgeois  dit  aux  heureux 
du  monde  :  <  Vous  croyez  faire  la  charité,  détrompez*vous, 
vous  payez  seulement  votre  dette  ;  n'en  ayez  point  tant  d'or- 
gueil (1).  Les  objets  qui  sont  d'obligation  stricte,  juridique, 
sont  plus  étendus  qu'on  ne  pensait.  Il  y  a  des  passifs  que 
Ton  ne  se  connaissait  pas  et  qu'il  faut  pourtant  payer  pour 
se  libérer  »  (p.  60,  loc.  cit.). 

La  doctrine  est  inoffensive.  —  M.  d'Eichthal  craint  que  la 
théorie  de  la  dette  sociale  n'éveille  chez  les  <  créanciers  » 
des  convoitises  menaçantes  pour  c  les  c  débiteurs  >  et  qu'elle 
ne  compromette  la  paix  sociale. 

L'argument  serait  grave,  s'il  était  fondé. 

Mais,  les  guerres  sociales  naissent  des  misères  aiguës, 
des  souffrances  méconnues,  des  abus  palpables  et  non  des 
doctrines  philosophiques. 

La  possession  surabondante  insolemment  étalée  devant 

(1  )  c  L'exercice  de  la  fraternité  ne  Borait^l  pae,  le  plus  soavent,  nae 
pore  justice,  un  moyen  d'acquitter  envers  les  autres  une  dette  tantôt 
personnelle  et  tantôt  collective,  en  un  mot,  une  simple  réparation  ?  » 
(A  Fouillée,  Science  eociale  ccniemporainey  p.  324). 
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le  dénûment  (1),  les  iniquités  concrètes  et  les  Inégalités 
criantes,  voilà  ce  qui  de  tout  temps  excita  la  cupidité  dans 
rftme  des  foules. 

C*est  le  fait  brutal,  non  la  doctrine,  qui  déchaîne  les  pas- 
sions. La  faim  s*aiguise  devant  une  table  servie,  non  devant 
un  traité  culinaire  (2). 

Quand  on  attribue  à  la  philosophie  du  xvm*  siècle  la 
paternité  de  la  Révolution  française,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  fut  la  cause  des  troubles  populaires,  mais  seulement 
Finspiratrice  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Les 
doctrines  sont  facteurs  d'évolutions,  non  de  révolutions, 
parce  qu'elles  s'adressent  aux  intelligences  et  non  aux 
passions. 

Mais  le  contraire  fût-il  prouvé,  que  la  doctrine  solida- 
riste  ne  saurait  être  classée  parmi  les  dangereuses  ;  elle 
était  dépassée  avant  de  naître.  Et  si  la  paix  sociale  est 
jamais  troublée  ce  ne  sont  pas  des  solidaristes  qui  figure- 
ront à  l'avant-garde  des  émeutiers. 

Athènes  et  Rome  ont  connu  les  guerres  civiles,  la  Jacque- 
rie médiévale  s'est  donnée  carrière  et,  comme  l'agneau  de 
la  fable,  la  théorie  solidariste  peut  dire  :  <  je  n'étais  pas  née  ». 

Considérée  dans  son  essence  et  dans  son  but,  elle  est  de 

(1)  c  Les  droits  et  les  devoirs  des  pauvres  i,  in  Œuorw  êodalei  de 
Ckœming^  trad.  Bd.  LaboaUje,  chez  Fasqnelle,  p.  283. 

(2)  Dès  que  rhomme  nôsonne,  il  se  modère.  Ca!a  n'eût  pas  tné  Abel 
s'il  eût  philosophé  et  Eoiybiade  s'abstint  do  frapper  Thémistocle  dès 
qa'il  l'écoata. 

c  On  suppose  avec  qnelqae  raison,  dit  Vauvenargoes,  que  le  caur 
des  hommes  se  forme  sor  lenr  condition  ». 

Oette  adaptation  résignée  et  inconsciente  résiste,  d'après  la  Boëtie,  à 
tout  e&rt  doctrinal.  Tont  son  Oonire  un  n*est  qne  l'affirmation  éloquente 
de  ce  principe,  c  Les  hommes,  sans  regarder  pins  avant,  se  contentant 
de  vivre  comme  ils  sont  nays,  et  ne  pensants  poiact  avoir  d'aoltre 
droiot  ny  anltre  bien  qne  ce  qu'ils .  ont  trouvé,  ils  prennent  pour  leur 
nature  Testât  de  naissance  ». 
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nature  à  consolider  la  paix  sociale  plutôt  qu*à  la  troubler  (1). 

Jamais  la  doctrine  n*a  désigné  de  créanciers  (2)  ;  jamais  elle 
n'a  dit  à  qui  que  ce  soit  :  <  voilà  ta  part,  voilà  ta  créance, 
voilà  ton  titre  de  revendication,  voilà  ce  que  tu  peux  récla- 
mer >.  Ce  qu'elle  a  déterminé  exclusivement,  c'est  la 
dette  de  chacun,  c'est  V obligation  de  s'acquitter  de  ce  qu'il 
a  reçu. 

Certes,  à  toute  dette  correspond  une  créance  et  il  est  évi- 
dent que  le  produit  du  remboursement  éventuel  ira  finale- 
ment à  quelqu'un  ;  mais  ce  quelqu'un  reste  indéterminé, 
l'incidence  n'est  point  définie.  Chacun  rapporte  à  la  masse 
mais  nul  n'est  investi  d'un  droit  individuel  sur  cette  masse(3). 
C'est  sortir  de  la  doctrine  que  parler  de  <  créanciers  dési- 
gnés ou  plutôt  qui  se  désigneront  eux-mêmes  >.  Jamais 

(i)  Mais  CM  réserves  faites,  rôbsenration  de  M.  d*Eichtbal  mérite 
cependant  de  retenir  Tattention. 

Déjà  M.  F.  Buisson,  aussi  bien  au  Congrès  de  l'Education  sociale 
qn*à  sa  conférence  du  6  février  1902  (La  SoUdariié  à  TieoU),  avait  très 
henreasement  distingué  entre  les  deux  aspects  sous  lesquels  la  solida- 
rité devait  être  présentée  selon  qu*il  s'agissait  d'enseignement  primaire 
on  d'enseignement  secondaire.  La  préoccupation  doit  être  de  montrer  à 
l'enfant  de  la  Bourgeoisie  qu'il  est  un  privilégié  •  et  €  dans  l'école,  la 
solidarité  doit  servir  de  thème  pour  exalter  les  bienfaits  de  Tasso- 
dation  ». 

M.  Foaillée  disait  aussi  :  c  C*ost  le  sentiment  de  solidarité,  c'est  cette 
reoonnsissance  envers  les  générations  passées,  c'est  aussi  l'amour  anti- 
cipé des  générations  futures  qui  devrait  être  «  Vâme  »  de  l'école  •  (La 
Fromee  aupaitU  de  vue  morale  p.  289). 

(2)  8elon  une  remarque  de  Dupont- White  citée  par  M.  Fouillée,  nnlle 
obligation  de  l'Etat  n'est  plus  certaine  que  la  protection  due  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  Cependant,  nous  ne  pouvons  exiger  de  l'Etat 
qu'il  nons  fasse  escorter  sur  une  route  peu  sûre  on  garder  pendant  des 
troubles. 

(3)  c  La  revendication  juridique,  dit  M.  A.  Fouillée,  n'est  pas  impli- 
quée dans  le  devoir  de  réparation  incombant  à  l'Etat  i  (Seienee  êocialê 
eaïUen^arainê,  p.  373). 
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la  doctrine  n'a  désigné  de  créanciers  particuliers  (1)  et  s*ils 
se  désignent  eux-mêmes  ce  n*est  pas  elle  qui  sera  respon- 
sable de  cette  désignation,  ce  n*est  pas  en  elle,  mais  hors 
d'elle  que  la  paix  sociale  pourra  se  trouver  compromise. 

Nous  rayons  dit  ailleurs  :  <  La  doctrine  est  belle  parce 
que,  loin  d'ouvrir  à  la  convoitise  individuelle  un  nouveau 
crédit  sur  le  bien  commun,  comme  il  arrive  pour  la  plupart 
des  doctrines  politiques,  elle  réclame  au  contraire  de  Tabné- 
gation  de  chacun  une  contribution  nouvelle  au  profit  de 
tous.  En  d'autres  termes,  elle  formule  non  pas  un  droit  mais 
un  devoir  i  (2). 

Du  Fait  et  du  Droit.  —  Si  toute  étude  procède  d'abord  par 
analyse,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que,  dans  la  solidarité,  les 
premiers  commentateurs  aient  distingué  deux  phases  :  la 
solidarité  de  fait  et  la  solidarité  de  droit. 

Distinction  parfaitement  licite,  mais  dont  il  faut  retenir 
cependant  qu'elle  n'est  qu'une  pure  opération  intellec- 
tuelle. Dans  la  réalité  sociale,  nulle  différence  n'apparatt 
entre  l'homme  solidarisé  de  fait  et  l'homme  solidarisé  de 
droit. 

Dès  1897,  M.  Darlu  avait  objecté  que  la  solidarité  natu- 
relle est  un  fait  fatal,  quasi-physique»  n'ayant  en  soi  rien 

(1)  C'est  ainsi  que  le  Beryioe  militaire  n*eat  dû  qa*à  la  masse  totale 
c  patrie  1  et  non  pas  à  àw  castes,  à  des  professions,  groupements  on 
intérêts  particuliers  si  intéressants  qa*ils  puissent  être.  Bans  doute,  la 
femme  et  Tenfant  étant  exonérés  de  la  dette  militaire,  en  sont  par  là- 
même  bénéficiaires  ou  créanciers  indirects  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
leurs  intérêts  ni  leurs  caractères  spécifiques  de  femme  et  d'enfant  qui 
justifient  cette  exemption  ;  elle  se  justifie  par  cette  raison  qu'ils  con» 
tiennent  en  eux  la  conservation  de  la  race,  l'ayenir  de  la  nation,  la 
source  même  de  sa  reoonstitntion  future.  Se  dévouer  pour  la  femme  et 
l'enfant,  aussi  bien  dans  le  péril  familial  que  dans  le  péril  national, 
c'est  défendre  la  continuité  même  de  Tespèce  ;  c'est  payer  sa  tMie 
à  l'être  collectif,  famille  ou  patrie. 

(â)  Revue  poliHqttê  ei  parlementaire  (jui*  1901). 
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de  moral  ;  et  il  demandait  comment  une  fatalité  pouvait 
obliger  moralement  un  être  doué  de  pensée  et  de  vo- 
lonté (1). 

M.  Brunetière  a  dit  à  peu  près  la  même  chose  à  sa  confé- 
rence de  Toulouse  (2)  et  M.  d'Eichthal  a  reproduit  cette 
objection  devant  vous.  D'après  ce  système  les  domaines  de 
la  «  solidarité'droit  »  et  de  la  <  solidarité-fait  >  seraient 
nettement  séparés,  et  l'on  ne  pourrait  passer  de  l'un  à 
l'autre  que  par  le  libre  consentement  ou  par  Toppression. 

8era-t-il  permis  de  dire  que  le  problème  est  mal  posé  (3)  ? 

La  question  ne  se  présente  pas  en  réalité  dans  ces 
termes. 

La  solidarité  sociale  n'est  point  une  fatalité  absolue  ;  elle 
unit  des  êtres  moraux,  non  des  pierres  (4).  On  ne  peut  la 
définir  comme  fait  brutal  qu'à  la  condition  de  faire  abstrac- 
tion de  la  liberté  des  êtres  qui  la  constituent. 

Cette  abstraction  est  permise  ;  mais,  si  on  la  fait,  il  ne 
faut  point  oublier,  en  route,  qu'elle  est  un  point  de  départ 
et  non  pas  un  point  d'arrivée.  Quand,  dans  l'énoncé  d*un 
problème,  on  omet  une  donnée,  il  ne  faut  point  s'étonner 
que  cette  donnée  reste  absente  du  résultat.  Je  veux  dire  que 
si  l'on  ne  constate  aucune  liberté  morale  dans  la  solidarité 
de  fait,  c'est  tout  simplement  parce  que  la  définition  même 
l'en  a  exclue. 

(1)  Rewê  de  nUtaphyiiquê  él  de  ffèonUê,  janvier  1897. 

(2)  Cf.  Jomnal  dêê  débaiêj  16  décembre  1900. 

(3)  Le  preuve  que  le  droit  peut  naître  du  fait,  c^est  que  le  Code  con- 
sacre, nous  le  verrons  plus  loin,  tout  le  titre  IV  du  livre  III  aux  obliga- 
tions qui  naissent  sans  convention. 

(4)  Si  l'harmonie  des  sphères  célestes  n'est  jamais  troublée,  c^est  paroe 
que  les  astres  obéissent  aveuglément  aux  lois  étemelles  qui  règlent  leur 
marche  et  leur  destin.  Mais  Thomme  est  plus  qu'un  astre,  c'est  un  être 
libre,  donc  sujet  à  se  tromper  sur  ses  véritables  intérêts,  sujet  aux  pas- 
sions et  aux  vices,  donc  enclin  à  chercher  son  bien  propre  dans  le  mal 
du  prochain  i.  Gh.  Oide,  La  morah  de  BobUoÊj  p.  9. 
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Dans  la  réalité,  il  D*y  a  pas  deux  sociétés,  une  de  fait  et 
une  de  droit  :  c'est  la  même  qu'on  regarde  à  travers  deux 
verres  différents  (1). 

Sans  doute  le  recrutement  ordinaire  de  la  société  s'opère 
par  un  fait  involontaire,  la  naissance.  Mais  cela  ne  suffit  pas 
à  exclure  toute  liberté  de  la  société  ainsi  constituée  (2). 

L'individu  aussi  se  constitue  tout  d'abord  par  sa  naissance 
involontaire  ;  qui  soutiendrait  cependant  qu'il  soit  par  cela 
seul  incapable  de  toute  liberté  ultérieure  ?  Si  donc  Vorigine 
involontaire  ne  suffit  pas  à  'constituer  l'individu  à  l'état 
de  fait  brutal,  pourquoi  suffirait- elle  à  donner  ce  carac- 
tère à  la  société  qui  embrasse  toutes  les  libertés  indivi- 
duelles 7 

Enfin,  si  Ton  posait  en  principe  absolu  qu'aucune  obli- 
gation juridique  ne  peut  résulter  du  fait  involontaire, 
«  naissance  »,  il  faudrait  appliquer  ce  principe  dans  toutes 
ses  conséquences  et  déclarer  que  l'impuissance  juridique 
de  ce  fait  existe  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
pénales  que  les  autres  :  dès  lors  le  crime  et  le  délit  ne 
pourraient  être  interdits  (3). 

Si  l'on  refuse  d'aller  jusque-là,  on  renie  le  principe.  C'est 
peut-être  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

Transition  au  lieu  de  création,  —  Au  lieu  de  distinguer 
la  «  solidarité- fait  >  et  la  «  solidarité-droit  >,  deux  pures 

(1)  Prétendre  étudier  la  société  en  opposant  le  c  fait  i  au  c  droit  >, 
c'est  imiter  un  chimiste  qni,  pour  étudier  les  propriétés  et  les  caractères 
du  sel  marin^  s*aviserait  d*opposer  les  propriétés  du  chlore  à  celles  du 
sodiam. 

(2)  €  Cela  n'est  pas  volontaire,  dirait  Pascal,  vous  êtes  embarqué  f  > 
Mais  même  embarqué,  on  peut  quitter  le  bateau.  C'est  dés  qu'on  a  cons- 
cience de  cette  faculté  que  commence  la  liberté. 

(3)  Le  Code  pénal  n'est  autre  chose  que  l'affirmation  du  droit  qui  naît 
du  fait  illicite.  Il  nous  semble  que  le  fait  if^tuie  snffit  à  faire  naître  le 
droit  de  réparation.  La  seule  différence  entre  le  fait  infuitê  et  le  fait 
Hlieilêy  c'est  que  la  loi  a  expressément  énonoé  le  second. 
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fictions^  il  est  préférable  de  comparer  la  solidarité  telle 
qu'elle  est  à  la  solidarité  telle  qu'elle  dewrait  être  (1). 

Le  passage  de  Tune  à  l'autre  est  aisé  ;  ce  n'est  plus  alors 
de  fondre  deux  substances  distinctes  quMl  s'agit,  mais  de 
favoriser  l'évolution  de  la  même  entité,  la  solidarité  réelle. 
De  la  solidarité  médiocre  à  la  solidarité  améliorée,  le  che- 
min est  dé)à  frayé  par  quelques-uns.  Ce  qu'il  faut  mainte- 
nant, c'est  rélargir  pour  que  la  foule  y  puisse  passer.  Mais 
quelle  est  la  meilleure  méthode? 

Faut-il  améliorer  la  société  par  l'individu,  ou  l'individu 
par  la  société  (2)  ? 

Education  morale  de  Findividu  par  les  notions  sociales. 
—  Los  premiers  efforts  se  sont  tournés  vers  l'individu  ;  on 
voudrait  améliorer  les  consciences  individuelles  par  l'inté- 
rieur en  développant  en  elles  les  notions  et  les  sentiments 
sociaux.  C'est  sous  le  titre  de  Congrès  de  Véducation 
sociale  (3)  que  s'est  ouvert,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bourgeois,  le  premier  congrès  solidariste;  et  c'est  une  société 
dCéducation  sociale  (4)  qui  réunit  les  premiers  adeptes  de  la 
nouvelle  école.  Ceux-ci  entendent  par  ce  mot  «  éducation 
sociale  »,  l'initiation  de  l'individu  à  ses  devoirs  sociaux. 

Or,  cet  individu  qu'il  s'agit  d'éduquer  est  un  être  moral  ; 
et  les  facteurs  essentiels  de  sa  moralité  sont  le  sentiment  et 
la  raison  ;  peut-on  agir  sur  ces  deux  facteurs  ? 

(1)  c  Lldée  de  solidarité,  dit  M.  Fouilléo,  exprime  cetlA  yérité  que 
les  hommes,  en  poursuivant  leurs  fins  propres,  n^peitoeni  pas  ne  pas  tenir 
compte  les  uns  des  autres,  et  cfoivenien  tenir  oompte.  »  Morale  iockUiête, 
Beoue  des  Deux-Mondee,  15  juillet  1901,  p.  391. 

(2)-  «  La  yraie  hnorale  commence  avec  VappréciaUon  et  non  avec  la 
eomêiaiatUm  des  solidarités  ;  et  elle  consiste  à  remplacer  un  mode  infé- 
rieur de  solidarité  par  un  mode  supérieur,  conformément  à  un  idéal  de 
personnalité  et  de  sociabilité  tout  ensemble  qne  ne  réalise  pas  le  détermi- 
nisme brut  auquel  se  ramène  la  solidarité  naturelle  (id,  p.  396). 

(3)  26-30  septembre  1900.  Chez  Aloan. 

(4)  Son  âége  est  à  Thôtel  des  Sociétés  savantes,  me  Danton. 
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Le  sentiment  est  naturellement  orienté  yers  la  sociabilité. 
Qu'il  soit  un  instinct  perfectionné  du  zoon  politicon  (1),  ou 
un  attribut  philosophique  et  permanent  de  Thumanité  (2), 
sa  tendance  primitive  le  porte  vers  la  vie  en  société»  et  lui 
en  fait  accepter  les  conditions. 

Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  rinielligence  :  consciente 
et  libre,  celle-ci  n'admet  d'autre  autorité  que  la  raison. 

Bt  justement  ce  qui  manquait  jusqu'alors  à  la  réalité  so- 
ciale c'était  une  baae  rationnelle  ;  aux  obligations  sociales» 
c'était  une  cause  joridiqM.  C'est  cette  lacune  que  la  nou- 
velle doctrine  vient  combler. 

Bn  démontrant  la  dette  sociale,  M.  fiéon  Bourgeois  four- 
nit à  chaque  conscience  socialisée  ïm  aéearité  logique  : 
il  oriente  ainsi  la  pensée  vers  la  fin  naturelle  te  sentiment. 
En  alliant  le  savoir  au  sentir^  la  doctrine  prépare  Vagir. 

Elle  réalise  ainsi  dans  l'individu  une  harmonie  intime^ 
source  de  bien-être  et  d'action.  Elle  sème  une  idée^form 
dans  la  conscience  (3). 

Mais  le  principal  intérêt  de  la  nouvelle  (4)  doctrine  n'est 
pas  dans  l'individu,  il  est  hors  de  l'individu. 

(1)  «  Loin  d*étrB  en  oppodtiom  avec  la  morale,  la  aoienoe  naturelle 
nona  montre,  jaaqae  ches  les  plus  hamblea  animaai,  les  premiera  linéa- 
monta  de  cette  eolidarité  qni  deviendra  ohes  l'homme,  moralité  oonadente 
et  volontaire  ».  (Fouillée.  Reme  deê  Dem-Mondes,  15  août  1902.) 

(2)  <  L'amoor  du  proebain  a  aee  raoiaea  an  pins  profond  du  ccaur  de 
rhomrne  et  la  philoaophie  qui  le  défigure  Booa  le  nom  d'altmiame  a  le 
droit  d'j  reoonnaitre  un  dea  instinctB  permanente  de  Thumanité  » 
(D'Hauaaonville.  Bêwê  du  Dêm^Mimâêi  1890.  —  fiodaliame  d*£tet  et 
aocialiame  chrétien.) 

(8)  c  La  conviction  de  la  vraie  eolidarité  eat  déjà  un  lien  de  eolidarité... 
La  solidarité  naturelle,  en  ae  concevant,  tend  à  se  déairar  et  à  se  vouloir 
elle-même,  par  oonséqnent  à  devenir  solidarité  morale.  •  (A.  Fouillée,  La 
morale  toeMkU,  Rmté  dêê  Dmao-Monda,  15  juillet  1901,  p.  391.) 

(4)  c  Ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  même  de  la 
solidarité,  dit  M.  Marcel  Ohariotj  de  prétendre  qu'elle  eat  née  de  toutea 
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Comme  l'a  rappelé  M.  Xavier  Léon  (1),  d*aprèB  Fichte,  la 
raison  est  Tattribut  non  derindividu  mais  du  genre  humain 
tout  entier.  Bt  par  la  base  rationnelle  qu'elle  nous  fournit, 
la  doctrine  s'impose  à  tous  dès  qu'elle  s'impose  &  un  seul. 

La  discipline  individuelle  qui  en  résulte  est  commune  à 
tous,  c'est--à-dire  qu'elle  est  universelle  et  devient  ipso 
facto  discipline  sociale  (8). 

Éducation  sociale  autoritaire.  ~  L'influence  de  la  disci* 
pline  individuelle  sur  la  discipline  sociale  a  sa  contre- 
partie :  la  moralité  ambiante  réagit  sur  la  moralité  indivi- 
duelle. 

La  solidarité  est  un  perpétuel  échange  entre  l'individu  et 
la  collectivité. 

M.  Paul  Janet  disait  ici  même  (3):  c  La  société  est  fonction 
de  l'individu,  et  l'individu  est  fonction  de  la  société.  Il  ne 

piéoeSi  sans  prépantioD^  sans  attaches  avec  la  paasé  et  qu'il  n*y  a  pas 
lien  de  lui  chercher  des  précédents,  soas  prétexte  qu^en  un  quart  de 
■iècle  il  a  été  fait  plus  qu'en  des  millions  d'années  pour  hâter  la  solntion 
du  prohlème  social.  Le  solidarisme,  ainsi  que  Ta  démontré  Mahillaan,  est 
déjà  impliqué  dans  les  doctrines  panthéistes  >  (An  mot  Solidarité  dans 
la  Omnië  me^lopéêiê). 

c  La  ndson  grecque,  harmonieuse  et  pratique  arrive  dés  cette  époque 
à  constituer  la  morale  de  la  famille  sur  des  principes  de  solidarité  intel- 
ligente et  affectueuse  qui  ne  sont  pas  loin  de  la  perfection.  Ensuite,  elle 
crée  la  cité  avec  l'idée  de  la  loi  et  le  sentiment  d'une  solidarité  très  forte 
dans  un  groupe  plus  large  que  la  famille  mais  encore  restreint.  >  A. 
Croizet,  in  Morale  êodale^  p.  155,  chez  AJcan. 

(1)  Le  fondement  rationnel  de  la  solidarité  d'après  la  doctrine  de 
Fichte,  conférence  dans  Eê$ai  d^utu  PkUoêophie  dé  la  SoUdariii» 

(2)  Sans  donte,  tous  ne  se  conformeront  pas  par  cela  seul  à  la  régie 
reconaue  rationnelle  :  la  vérité  n'est  qu'un  poteau  indicateur,  qoi  avertit, 
renseigne,  mais  ne  contraint  pmnt  l'égaré  ;  du  moins  ceux  qui  prennent 
U  mauTaîse  voie  n'ont  pins  d'excuse  on  ne  peuvent  pins  invoquer  l'igno- 


(3)  Compte-rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1886,  p.  536. 
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suffit  pas  de  distinguer  Tindivida  et  la  société,  il  faut  les 
concilier.  Les  deux  principes  sont  inséparables  et  n*existent 
même  que  Fun  par  l'autre  :  sans  société,  pas  d'indiyidus  ; 
sans  individus,  pas  de  société.  » 

Dès  lors,  on  peut  prétendre  à  éduquer  l'individu  par  une 
discipline  sociale  préalablement  établie  (1).  C'est  la  poli- 
tique des  régimes  d'autorité.  C'est  aussi  le  principe  péda- 
gogique qui  préside  d'ordinaire  à  l'éducation  de  l'enfant.  On 
conduit  l'enfant  d'abord  malgré  lui  pour  l'habituer  à  se  con- 
duire lui-même. 

De  ces  deux  systèmes,  quel  est  le  meilleur?  (2).  L'histoire 
nous  montre  des  sociétés  florissantes  et  des  peuples  heu- 
reux sous  les  deux  régimes  (3). 

Il  semble,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus, 
que  le  régime  d'autorité  convienne  surtout  à  la  période 
d'enfance.  La  contrainte  externe  donne  à  Tôtre  inexpéri- 
menté l'habitude  de  se  soumettre  à  une  règle,  elle  prépare 

(1)  Tel  n*e6t  pas  Tayis  de  BI.  Brunetière  qui,  dans  un  récent  article  de  * 
la  Bevuê  de»  Deux-Mondeê  (l*'  août  1M)2),  prend  tout  un  siècle  à  partie 
(le  xvni*),  pour  avoir  fait  c  de  la  question  morale  nne  question  so- 
ciale •.  —  D'autres  siècles  paraissent  exposés  à  pareil  reproche,  il  serait 
peut-être  prudent  de  reconnattre  que  la  yérité  réside  dans  l'ensemble  des 
deux  propositions  :  c  la  question  morale  est  une  question  sociale  et  la 
queiition  sociale  est  une  question  morale  >.  Mais  ce  serait  définir  la  soli- 
darité même... 

(2)  Qu*on  donne  la  préférence  à  Tun  on  Pautre,  il  en  faut  nn.  Une 
discipline  sociale,  quelle  qu*elle  soit,  est  une  nécessité  sans  laquelle  nulle 
société  ne  pourrait  exister,  c  L'association  des  actions  individuelles,  dis- 
ciplinées soit  par  la  force  au  temps  des  régimes  d'autorité,  soit  par  le 
consentement  au  temps  des  régimes  de  liberté  a,  seule,  pu  faire  vivre 
les  groupements  d'hommes,  familles,  tribus,  cités,  castes,  églises  ou  na- 
tions »  (Léon  Bourgeois,  SoUdariti^  if  édition,  p.  62).  «—  C'est  anssi  ce 
qu'avait  dit  M.  Fouillée  :  <  Il  est  des  formes  de  gouvernement  où  c'est 
la  force  qui  fait  et  maintient  l'union  ;  il  en  est  d'autres  oii  c'est  l'union 
qui  fait  et  maintient  la  force  »  (L'enteignement  au  point  de  vue  national ^ 
p.  438,  Hachette,  1891). 

(B)  Cf.  Conire  un,  de  la  Boëtie. 
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les  consciences  à  la  contrainte  personnelle  qu'elles  devront 
s'imposer  un  jour.  G*est  ce  que  disait  déjà  Rousseau  :  <  Les 
mœurs,  les  coutumes  et  surtout  l'opinion  substituent  insen- 
siblement la  force  de  Thabitude  à  celle  de  Tautorité  >  (1). 

Qu*il  s'agisse  d'un  peuple  ou  d'un  individu,  la  question  de 
savoir  si  la  contrainte  est  nécessaire  paraît  donc  une  ques- 
tion d'espèce  ;  elle  dépend  de  l'âge  moral  du  sujet. 

Quelles  sont  les  sanctions  légitimes^  en  matière  d'éduca^ 
tion  sociale?  —  Mais,  sans  rien  préjuger  encore  sur  le 
point  de  savoir  si  notre  société  est  en  âge  de  pratiquer  la 
juste  solidarité  sans  contrainte  légale,  cherchons,  à  toutes 
fins  utiles,  quelles  sanctions  seraient  possibles,  rationnelles 
et  équitables  (2). 

Nous  avons  mis  en  évidence  deux  phénomènes  essentiels 
dans  la  solidarité  sociale  :  l""  une  dette  dont  chacun  est  grevé 
par  l'apport  gratuit  que  lui  fournit  la  société;  2*  une  situa- 
tion d'indivision  imposée  à  tous  ceux  qui  participent  à  la 
vie  commune. 

Quels  liens  de  droit  emportent  avec  eux  ces  deux  phéno- 
mènes ? 

Ceux  des  quasi-contrats,  répond  M.  Bourgeois. 

La  solidarité  sociale  est  une  obligation  sans  convention. 
—  Ici  se  place  la  première  objection  juridique  de 
M.  d'Eichthal. 

La  discussion  exigeant  quelque  développement,  fixons  le 
terrain  du  débat  en  délimitant  exactement  les  points  où 
nous  sommes  d'accord  et  ceux  où  naît  la  divergence. 

Notre  distingué  contradicteur  reconnaît  qu'il  y  a  des 
obligations  qui  naissent  sans  convention  (3).  Il  ne  nie  pas  en 

(1)  Cùnùrai  m>dal,  Livre  II,  cliap.  13.  Cf.  Tarde,  Marioo,  etc. 

(2)  c  Le  passage  do  psychiqae  aa  juridique  est  irrésistible,  fatal  ». 
Izoulet,  Leçon  d'ouverture  an  Collège  de  France,  1898. 

(3)  «  Une  Société  politique,  disait  IVeilhjird,  Tun  des  auteurs  do  Code, 
serait  bien  imparfaite,  si  les  membres  qui  la  composent  n*ayaient,  entre 

■OaVBLLB  SKRIB.  —  LX.  22 
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principe  qu'il  existe  des  <  engagements  qui  se  forment  sans 
consentement  préalable  ».  Nous  sommes  d*accord  sur  cette 
réalité  générale,  consacrée  d'ailleurs  par  la  rubrique 
même  du  Titre  IV,  Livre  III  du  Gode  civil,  qui  renonce  en 
termes  formels  (1). 

Retenons  ce  point  et  pénétrons  sur  le  terrain  spécial  où 
commence  le  désaccord. 

La  solidarité  est^elle  un  quasi-nontrat  f  ^  M.  Bourgeois 
ne  s*est  pas  borné  à  dire  :  la  solidarité  sociale  est  un  engage^ 
ment  sans  convention;  après  le  genre  il  a  déterminé  l'espèce. 

Or  le  genre  c  obligations  sans  conventions  »  comprend, 
d'après  notre  Code,  quatre  espèces  :  le  délU-dvity  le 
quasi-délity  le  quasi-contrat  et...  V autorité  seule  de  la  loi. 

Les  deux  premières  sont  hors  du  débat,  parce  qu'elles  ne 
se  réfèrent  qu'aux  faits  illicites  ;  la  solidarité  sociale,  — 
fait  licite,  —  ne  pourrait  trouver  place  que  parmi  les  quasi- 
contrats^  ou  dans  la  catégorie  de  l'autorité  seule  de  la  loU 

M.  Bourgeois  dit  :  c'est  un  quasi-contrat  ;  M.  d'Bichthal  le 
conteste.  L'objection  se  réduit  à  peu  près  à  ces  termes  : 
Le  <  quasi-contrat  »,  d'après  la  définition  stricte  de  l'ar- 
ticle 1371,  est  c  un  fait  purement  volontaire  de  l'homme  >  ; 
or»  ia  solidarité  sociale  n'est  pas  un  fait  purement  volon- 
taire ;  donc  la  solidarité  sociale  n'est  pas  un  <  quasi- 
contrat  ». 

Le  syllogisme  paraît  rigoureux. 

eux,  d'autres  engagemenU  que  ceux  qu'ils  auraient  prévus  et  réglés  par 
une  coDventioo.  > 

(1)  Livre  lit,  titre  IV.  €  Deè  engagemenU  qm  $e  fbrment  êanê  conven- 
tion *. 

(â)  Pour  reconnaître  les  cas  oi  un  quasi  -contrat  existe,  il  suffit,  dit 
Duchemin,  de  savoir  que  toat  fait  lioite  quelconque  de  l'homme,  qui  en- 
richit une  personne  au  détriment  d'une  autre,  oblige  celle  qui  se  trouve 
enrichie  de  rendre  la  chose  ou  la  somme  tournée  À  son  profit  :  ce  qui 
forme  ce  qu'on  appelle  le  qnasi«oontrat.  »  V.  ce  mot  in  Encyclopédie  du 
XIX*  siècle. 
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Mais  il  oublie  deux  choses  : 

D*abord  il  faut  distinguer  entre  le  système  particulier  du 
«  Code  civil  français  »  et  le  c  droit  civil  général  i  dont 
notre  code  se  sépare  à  cet  endroit. 

Mauvaise  définition.  —  Ensuite  il  faut  rappeler  que  les 
art.  1370  et  1371  ont  été  Tobjet,  de  la  part  de  tous  les  juris- 
consultes, d'unanimes  critiques. 

€  Le  mot  quasi-contrat,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  ima- 
giné par  les  interprètes  du  droit  romain,  pour  désigner  la 
source  de  certaines  obligations  qui,  formées  sans  convention 
et  ne  provenant  pas  d'un  fait  illicite,  étaient  dites  naître 
qtuisî  ex  coniractu,  n'était  guère  susceptible  d'une  définition 
précise  •.  (Tome  V,  u?  347,  art.  1371.) 

Le  législateur  de  1804  a  défini  à  tort  ce  t  qui  n'était  pas 
susceptible  de  l'être  ».  A  prétendre  enfermer  dans  des 
limites  précises  un  domaine  indéfini,  il  s'est  mis  en  contra-» 
diction  inévitable  avec  la  réalité. 

Dans  les  art.  1370  et  1371  (1),  il  a  entrepris  de  distinguer 
les  obligations  entre  elles  selon  qu'elles  résultent  :  a)  de 
c  faits  purement  volontaires,  >  b)  de  ^  faits  simplement 
personnels,  >  c)  de  «  l'autorité  seule  (!)  de  la  loi  >  (en  l'ab- 
sence de  tout  fait  personnel)^ 

(1)  Art.  1370.  -»  Gertaitis  engagements  se  forment  sans  qall  inter- 
Tienne  attcane  convention  ni  de  la  part  de  celni  qn!  8*obHge  ni  de  la  part 
de  celai  enven  leqael  il  est  obligé. 

Les  nns  résultent  de  l*autorité  senle  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  admi- 
nistrateurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée . 

Lo8  engagements  qui  naissent  dMn  fait  personnel  à  celni  qui  se  trouve 
obligé  résultent  ou  des  quasi-contrats  ou  des  délits  ou  des  quasi-délits  ; 
ils  font  partie  du  présent  livre. 

Art.  1371.  —  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
Thomme  dont  il  résulte  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 
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Conséquences  erronées.  —  De  nombreuses  erreurs  sont 
immédiatement  7^ésultées  de  cette  classification  toute  artifi- 
cielle. 

D*une  part,  le  législateur  a  classé  inconsciemment  parmi 
les  <  faits  personnels  à  celui  qui  se  trouve  obligé  »  des 
espèces  absolument  impersonnelles,  telles  que  le  dommage 
de  Tenfant,  de  l'animal  domestique,  et  du  bâtiment  en  ruine 
(art.  1384,  1385  et  1386). 

D*autre  part,  il  a  omis  plusieurs  quasi-contrats  des  plus 
importants,  entre  autres  celui-là  même  à  qui  les  juriscon- 
sultes avaient  toujours  réservé  une  place  d*honneur,  le 
quasi-contrat  de  communauté  ou  d'indivision  (v.  Pothier, 
édition  de  1778,  tome  II,  p.  599). 

Enfin  hors  de  ces  catégories  étroitement  closes,  il  a  laissé 
échapper  toute  une  classe  d'obligations,  celles  qui  naissent 
de  c  faits  involontaires  »  oubliés  par  la  loi  :  par  exemple, 
respèce  classique  de  l'inondation  transportant  des  meubles 
ou  des  récoltes  dans  la  propriété  d'autrui  (1). 

(1)  Demolombe  déclare  infini  le  nombre  des  obligations  qui  naissent 
sans  convention... 

Une  espèce  qui  met  eo  éyidence  un  fait  de  solidarité  involontaire  est  la 
suivante  :  dans  une  chasse  banale,  un  chasseur,  non  loin  de  moi,  tire  un 
lièvre;  celui-ci  disparaît  dans  un  fourré  où  le  chasseur  ne  peut  le  retrou- 
ver. Mon  chien  survient,  trouve  le  lièvre  et  me  Tapporte.  Je  n'ai  passé 
avec  le  chasseur  nulle  convention,  donc  pas  de  «  contrat  i  ;  Tacte  de  mon 
chien  est  licite,  donc  ni  c  délit  •  ni  c  quasi-délit  »  ;  T  c  autorité  de  la 
loi  >  est  muette  sur  le  cas  ;  je  n'ai  pris  aucune  part  c  volontaire  i  à  Taote 
de  mon  chien,  donc  pas  de  «  quasi- constrat  »...  niera- t-on  Tobligation  ? 
Entre  le  chasseur  et  moi  est  survenue  une  interdépendance  de  fait.  La 
capture  du  lièvre  est  Ut  résultante  de  deux  composantes  solidaires  :  le  coup 
de  fusil  et  TefEort  de  mon  chien.  Je  suis,  par  mon  chien,  VohUgéàxi  chas- 
seur; j*ai  une  dett»  envers  lui,  il  a  une  créance  envers  moi;  je  ne  serai 
Ubéré^  selon  Texpreesion  de  M.  Bouigeois,  que  lorsque  j'aurai  acquitté 
ma  dette. 

Selon  la  très  juste  remarque  de  mon  collègue  Granier  (bibliographie 
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Mais,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  conséquences  des  défi- 
nitions de  1804  qui  ont  donné  lieu  à  des  critiques  méritées, 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  ces  définitions. 

L*  €  Autorité  de  la  loi  »  intervient  dans  toutes  les  obliga- 
tions juridiques.  C'est  elle  seule  qui  leur  donne  la  force 
exécutoire  ;  les  contrats  eux-mêmes  y  sont  soumis.  D'où 
cette  première  conséquence  qu'un  caractère  commun  à  tout 
le  genre  ne  saurait  suffire  pour  définir  une  espèce  comme  le 
fait  l'art.  1370. 

Art.  i370.  —  Marcadé  a  fait  justice  d'une  autre  erreur.  Ad- 
mettre, dit-il,  que  1*  c  Autorité  seule  de  la  loi  »  puisse  créer 
ex  nihilo  une  obligation  serait  faire  abstraction  de  toute 
équité  et  livrer  la  liberté  à  l'arbitraire  du  législateur  (1). 

l)3molombe  (tome  YIII,  n""  21)  déclare  que  les  <  obligations 
qui  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  sont  comme  toutes 
les  autres  fondées  sur  un  fait  qui  en  est  le  vrai  principe 
générateur  ». 

Jourdan  (tome  VI,  p.  347)  s'écrie  à  ce  sujet  :  c  la  loi  n'en- 
fante pas  le  droit  >  etc.  (2). 

charitable,  p.  73),  une  souscriptioa  publique  en  faveur  des  malheureux 
n'a  pas  d'existence  juridique.  S'il  y  a  des  souscripteurs  anonymes,  aucun 
lien  défini  n*exi8te  entre  le  bienfaiteur  ignoré  et  l'assisté  éventuel. 
Nîera-t-on  cependant  qu'elle  engendre  des  obligations  ?  Et  si  des  collec- 
teurs infidèles  conservaient  les  fonds,  est-ce  seulement  à  un  c  devoir 
moral  >  qu'ils  manqueraient  ? 

(1)  C'est  là  un  point  essentiel  et  qui  suffirait  à  ruiner  l'objection.  Même 
t*i  le  texte  de  l'article  1370  échappait  aux  autres  critiques  qu'il  soulève,  il 
lui  resterait  de  consacrer  sans  phrase  la  tyrannie  légale;  et  M.  d'Eichthal 
pourrait  difficilement  étayer  ses  revendications  libérales  sur  le  texte  le 
plus  autoritaire  de  nos  codes. 

(2)  C'est  le  mot  de  Montesquieu  :  <  on  ne  fait  pas  les  lois,  on  les 
trouve  >. 

Antérieurement  aux  obligations  légalement  sanctionnées,  il  y  avait  des 
obligations  naturelles,  et  bien  que  celles-ci  ne  soient,  selon  la  remarque 
de  M.  Colmet  de  tianterre,  énoncées  qu'une  seule  fois  par  le  code  (arti- 
cle 1235),  elles  ne  sont  pas  moins  la  base  préalable  et  nécessaire  de  l'œuvre 
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Sur  ce  point,  l'art.  1370  n'a  jamais  été  défendu  par  per- 
sonne. 

Art.  137 L  —  Mais  Tart.  1371  n'est  pas  moins  critiquable. 
€  La  notion  du  guasi-contrat  est  imparfaitement  donnée 
dans  l'art.  1371  »,  dit  M.  Ck)Imet  de  Santerre  (op.  cit. 
n^  347  M*). 

En  efiet,  le  législateur,  cherchant  à  mettre  en  vedette  les 
analogies  du  contrat  et  du  quasi- contrat,  s^est  attaché  aux 
manifestations  courantes  du  consentement.  Celui-ci  résulte 
d'ordinaire  d'une  intervention  personnelle,  préalable  et 
consciente  du  contractant.  Mais  de  ces  trois  conditions  dont 
la  réunion  engendre  le  consentement  contractuel,  le  légis- 
lateur a  sacrifié  la  plus  essentielle  à  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  Il  a  pris  comme  critère  légal  du  quasi^contrat  Tacte 
préalable,  qu'il  a  appelé  c  fait  volontaire  i  au  lieu  de  pren- 
dre l'assentiment  conscient,  là  est  l'erreur. 

Une  volonté  qui  agit  pour  s^oUiger  et  sachant  qu'elle  s'o- 
blige n'est  pas  de  même  ordre  qu'une  volonté  qui  agit, 
ignorant  qu'elle  s'oblige(l).  Et  c'est  au  profit  de  cette  volonté 
inconsciente,  quoique  préalable,  que  l'art.  1371  a  passé 
sous  silence,  le  consentement  imparfait,  sous  toutes  ses 

du  légiiUteur.  Hors  d'dlea  il  n*y  a  qae  réglemeotAtion  artificielle  et  quel- 
quefois tyrannie. 

Fenet,  l'un  des  auteurs  du  co<Je,  cité  par  Marcadé,  proclamait  que  c  la 
loi  doit  vouloir  pour  nous  oe  que  noua  voudrions  nous-mèmea  ai  noua 
étiona  justes.  Les  engagements  qu'elle  suppose  entre  les  hommes,  dans 
lea  oaa  imprévue,  sont  fondés  sur  ces  grands  principes  de  morale,  si  pro- 
fondément gravés  dans  le  oœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire  aux 
autres  ce  que  nous  désirerions  quMIs  fissent  pour  nous  dans  les  mêmes 
circonstances  et  que  nous  sommes  tenus  de  réparer  les  torts  et  dommages 
que  nous  avons  pu  causer  ». 

(1)  <  Tonte  action  libre  a  deux  causes  :  Tune  morale,  savoir,  la  vo- 
lonté qni  la  détermine,  l'autre  phynique,  savoir,  la  puissance  qui  l'exé- 
cute. Qu'un  paralytique  veuille  courir,  qu'un  homme  agile  ne  le  veuille 
pas,  tous  deux  resteront  en  place  »  i^QmtroA  9ocialy  III,  1). 
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formes  :  ratiâoation  ultérieure,  consentement  tacite,  adhé- 
sion indirecte,  consentement  partiel,  etc.. 

Et  voilà  comment  le  quasi-contrat  de  Société  ou  d*indiyi- 
sion  est  resté,  avec  beaucoup  d'autres,  en  dehors  de  la  défi- 
nition de  l'article  1371. 

<  Les  commentateurs,  nous  dit-on,  citent  d'autres  cas  de 
quasi-contrats  :  la  procréation  des  enfants,  le  maintien  (1) 
de  l'état  d'indivision  entre  co-propriétaires,  etc  ;  qui  tous 
supposent  un  acte  (ou  une  abstention)  volontaire  d'une  an 
moins  des  parties.  » 

Si  l'on  admet  qu'un  quasi-contrat  puisse  naître  d'une 
abstention  volontaire,  n'allons  pas  plus  loin  :  la  solidarité 
est  un  quasi-contrat  par  abstention  volontaire  et  tout  est  dit. 

Si,  au  contraire,  comme  cause  génératrice  des  quasi^con- 
ti*ats,  on  rejette  Tabstenlion  volontaire pourn'admettre  avec 
l'article  1371  que  le  €  fait  volontaire  »,  alors  <  l'indivision  » 
ne  trouve  plus  place  parmi  les  quasi-contrats  que  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

En  efilet,  l'indivision  la  plus  fréquente  est  celle  qui  naît 
entre  cohéritiers.  Or,  le  fait  générateur  de  cette  indivision-là 
étant  la  mort  du  de  cujus^  il  faudra,  pour  respecter  le  système 
de  l'article  1371,  déclarer  que  l'indivision  entre  cohéritiers 
est  ou  n'est  pas  un  c  quasi-contrat  »  selon  que  la  mort,  géné- 
ratrice de  cette  indivision,  a  été  volontaire  ou  involon- 
taire I  Quasi-contrat  dans  le  cas  de  suicide  ou  de  sacrifice 
volontaire,  que  deviendra  cette  indivision  liée  au  sort  d'une 
volonté  qui  s'est  peut-être  reprise  à  la  dernière  minute  ? 

La  même  difficulté  se  représente  pour  d'autres  espèces  de 
quasi-contrats  :  tutelle,  procréations  d'enfants,  etc.  (2). 

(1)  Ce  n'est  pas  tealement  le  c  maintien  »,  c'est  le  «  fait  i  même  de 
l'indiviaion  qui  est  générateur  d'obligations.  Les  absents.  Incapables, 
mineure,  etc.,  sont  tenus  des  charges  de  l'indivision  (Cf.  Potbîer,  loo.  cit.). 

(2)  La  tutelle  serait  un  quasi-contrat  dans  le  cas  où  le  tutear  pouvait 
la  refuser,  et  cesserait  de  l'être  dans  le  cas  contraire. 

La  procréation  d'enfants   donnerait    lieu  aux  mêmes  embarras,  s'il 
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Toutes  ces  contradictions  n'existeraient  pas  si,  dans  le 
Yaste  territoire  des  obligations  naissant  quasi  eœ  contractu, 
le  législateur  n'avait  eu  la  malencontreuse  idée  de  circons- 
crire rétroit  terrain  des  obligations  qui  naissent  ex  facto 
voluniariOy  et  s*il  n'avait  ajouté  à  ce  premier  tort  la  faute 
de  donner  à  cette  petite  catégorie  le  nom  consacré  à  tout  le 
genre  par  l'usage. 

Le  mot  «  quasi-contrat  >  qui,  avec  Pothier  et  tous  les  an- 
ciens jurisconsultes,  avait  un  sens  général  et  générique, 
ne  possède  plus  dans  notre  Code  civil,  grâce  à  la  mauvaise 
définition  de  1804,  qu*un  sens  étroit  et  particulier.  Pour  évi- 
ter l'amphibologie,  il  faudrait^  de  nos  jours,  déclarer  expli- 
citement auquel  de  ces  deux  sens  on  se  réfère. 

Ainsi,  M.  Bourgeois  Ta  pris  dans  son  sens  générique,  et 
M.  d'Eichthal  lui  donne,  au  contraire,  le  sens  spécial;  mais 
il  suffit,  pour  rétablir  l'accord  entre  eux,  que  la  distinction 
soit  faite  entre  ces  deux  sens,  et  que  le  mot  droit  civil 
remplace  le  mot  code  civil  mis  par  inadvertance  dans  un  ou 
deux  passages. 

Rappelons  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  constaté  dès  le 
début,  que  l'accord  règne  entre  eux  sur  le  principe  géné- 
ral :  tous  deux  admettent  l'existence  des  c  engagements 
sans  convention  >;  seule  la  définition  injustifiable  de 
l'art.  1371  les  divisait  :  il  est  d'autant  plus  facile  de  l'éviter 
pour  l'avenir  que  M.  Bourgeois  ne  s'est  jamais  appuyé  sur 
cette  définition. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ce  point  pour  deux 

fallût  évalaer  le  degré  de  volonté  dans  le  fait  ioitial.  Qoid  du  niol,  qui, 
délit  civil,  ne  peut  jamais  obliger  la  victime,  maia  seulement  le  délin- 
quant ?  Quid  aussi  de  l'obligatioD  de  déclarer  un  nouveau-né,  k  l'état 
civil  (article  56  Code  civil),  si  un  accouchement  survient  sur  la  voie 
publique  ?  Quasi-contrat  pour  le  passant  qui  secourt  volontairement  la 
parturiante,  cette  obligation  cesserait  d'être  un  quasi-contrat  pour 
sergent  de  ville  en  service  commandé  et  dont  la  présence  serait  invo- 
lontaire? etc.,  etc... 
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raisons  :  d'abord,  parce  que  la  critique  très  nette  de 
M.  d'Eichthal  appelait  une  étude  approfondie  et  méritait  par 
son  importance  même  une  réponse  précise  ;  ensuite,  parce 
que  le  mot  c  quasi-contrat  >'a  déjà  conquis  droit  de  cité  et 
qu'il  paraissait  digne  d*être  conservé  dans  la  terminologie 
solldariste.  Son  étymologiemôme  le  rapproche  du  c  Contrat 
social  >  de  Rousseau,  tout  en  Ten  distinguant.  Il  semble 
bien  choisi  pour  l'objet  qu'il  désigne,  et  comme  son  emploi 
ne  se  heurte  à  aucun  obstacle  radical,  nous  avons  pensé, 
bien  qu'au  fond  la  doctrine  eût  pu  logiquement  s'en  passer, 
qu'il  valait  d'être  défendu  et  conservé. 

Le  quasi-contratf  de  droit  privé,  est-il  iransportable  dans 
le  droit  publient  —  Une  autre  objection  adressée  (non  par 
M.  d*Kic1i  liai)  à  la  thèse  du  quasi-contrat  consiste  à  dire  que 
les  principes  du  c  droit  privé  »  ne  sont  pas  applicables  au 
<  droit  public  >. 

Sans  doute  les  deux  branches  du  droit  sont  distinctes, 
mais  elles  n'en  appartiennent  pas  moins  au  même  arbre. 
Que,  pour  leur  classement,  on  s'ingénie  à  analyser  leurs 
difiérences,  que,  par  ces  différences,  on  délimite  soit  les 
domaines  des  divers  enseignements,  soit  l'étendue  des 
diverses  compétences,  de  telles  classifications  sont  licites. 
Mais  si  ces  frontières  ont  leur  utilité  pratique,  elles  ne  sont 
néanmoins  que  des  frontières  artificielles.  Nulle  solution 
de  continuité  ne  peut  être  constatée  entre  le  juste  social  et 
le  juste  individuel  ;  il  n'y  a  pas  életcâ;  justices  ;  il  n'y  a  pas 
deux  droits  étrangers  l'un  à  l'autre,  dont  le  premier  serait 
le  monopole  exclusif  des  sociétés,  le  second  le  domaine 
privilégié  des  individus. 

c  Toute  question  de  droit  politique  ou  public,  dit  M.  Â. 
Fouillée,  ne  se  résout-elle  pas  pour  chacun  en  une  question 
de  droit  personnel  qui  intéresse  à  la  fois  la  fortune,  la 
propriété,  la  liberté  de  chaque  citoyen  ?  »  (1) 

(1)  8eimc€  êociaU  eontemporaine^  p.  22. 
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Et  un  inspecteur  général  dont  la  science  Juridique  a 
fait  honneur  à  notre  corps,  Emile  Acollas,  a  écrit  :  <  La 
loi  ne  devrait  pas  distinguer  entre  le  droit  inâividtsel, 
le  droit  publie,  le  droit  international.  II  n'y  a  qu'un  droit 
un,  unique,  idéal,  dont  la  loi  de  Montesquieu  est  Texpres- 
sion  »  (I). 

Analyse  juridique  de  la  solidarité  sociale.  —  Si,  descen- 
dant de  ces  généralités,  nous  procédons  à  une  analyse 
sommaire  des  éléments  Juridiques  de  la  solidarité  sociale, 
qu*y  trouve-t-'On  T  Un  véritable  entrelacement  de  quasi* 
contrats  ;  et  entre  autres,  ceux*oi  : 

A).  Une  communauté  d^indivision.  —  Chaque  citoyen 
possède  en  commun  le  domaine  public,  les  établissements 
publics,  les  forêts  domaniales  et  communales,  etc..  il 
possède  aussi  en  commun  le  patrimoine  idéal,  Fœuvre  his^ 
torique  de  sa  patrie,  son  prestige  moral,  son  crédit,  etc.  ; 
n'est-*ce  point  là  ce  que  Pothier  appelle  «  le  quasi-contrat 
de  société  »  c  ou  de  communauté  »  T  Sans  doute,  ici,  le  par<- 
tage  (art.  815.  C.  c.)  ne  peut  être,  comme  en  matière  civile» 

(1)  Dans  un  article  toat  récent,  M.  le  professenr  SaleiUes  dit  : 
c  II  faat  Bavoir  bî  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  Babsiste 
la  séparation  infranchissable  que  l'on  avait  établie  jusqu'alors,  ou  s'il 
n'y  aurait  paa  plutôt  émm  fac«i  diiiùieiêê  d*un  fait  uniquêy  eéiui  de 
la  ioUdoriié  $oeiaU^  oùnéition  e$  réêulkmiê  t^ut  4  l»  /^  de  la  vie  m 
êçeiété. 

c  Liea  droits  subjectifn  individuels,  bien  loin  d*ôtre  indépendants  de 
ridée  de  vie  collective,  ne  seraient  que  l'expression  des  rapports  sociaux 
considérés  dans  chaque  individu  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  société 
a,it  qualité  pour  méconnaître  le  droit  individuel,  puisque  le  pr(>grés 
social  est  lui-même  conditionné  par  le  respect  des  initiatives  et  des 
libertés  individuelles,  mais  ce  qui  veut  dire  tout  au  moins  que  ces  droits 
subjectifs  ne  peuvent  entrer  en  conflit  direct  avec  les  conditions  essen- 
tielles de  la  vie  collective,  et  que  leur  contenu  bo  délimite  d'après  leur 
faculté  d'adaptation  au  fonctionnement  social  »  (Remte poUtique  ei  parle- 
meniaire,  10  avril  1903,  p.  118). 
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imposé  par  une  seule  partie  à  toutes  les  autres  (1).  Mais,  ce 
qui  importe,  ce  n'est  pas  de  savoir  comment  la  c  commu- 
nauté »  peut  disparaître,  o'esl  de  savoir  oe  qu'elle  est  pen- 
dant qu'elle  existe.  Or,  la  communauté  collective  des  con- 
citoyens sur  le  domaine  national  est  de  même  nature  que 
la  oommunauté  d'héritiers  sur  une  succession  indivise. 
C'est  un  quasi-Gontrat  d'indivision. 

S).  La  division  du  travail  et  Torganisation  administra- 
tivo;  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  gestions  d^aff aires  de 
tous  par  quelques-uns,  sans  mandat  explicite.  (Nombre  de 
mandants  n'étaient  pas  nés  quand  les  mandataires  géraient 
d^*&  pour  eux).  Quasi^contrat  formel  de8<irticlesl372à  1378. 

C)«  Ce  que  M.  Léon  Bourgeois  a  nommé  la  €  dette 
sociale  »,  n'est  évidemment  pas  une  dette  contractée  ; 
mais  c'est  la  <  réception  inconsciente  dHndû^y  quasi-contrat 
formel  (art.  1376  et  1380)  d'où  résulte  logiquement  robliga- 
tion  de  remboursement. 

Z>).  Là  procréfition  des  enfants  assistés  qui  impose  à  la 
société  (Etat  et  Département)  des  obligations  pécuniaires 
et  morales  d'autant  plus  quasi->contractuelles  que  le  fait  de 
la  procréation  se  double  d'ordinaire  d'un  <  fait  purement 
volontaire  »,  l'abandon.  Si  l'éducation  des  enfants  est  une 
obligation  contractuelle  pour  les  parents  légitimes  (art.  203 
C.  c),  peut-elle  être  autre  chose  que  quasi-contractuelle 
pour  ceux  à  qui  en  incombe  la  charge  àleur  défaut?  (Lesju- 
risconsultes  classent  la  puissance  paternelle  parmi  les  quasi- 
contrats.  Que  sont  alors  les  lois  Roussel  de  1874  et  1889 
par  lesquelles  la  société  intervient  dans  ce  quasr-contrat  ?) 

En  pure  doctrine,  la  solidarité  sociale  n'apparaît  donc 
pas  seulement  comme  un  quasi-contrat,  elle  est  pour  ainsi 

(1)  La  vente  des  biens  nationaux,  l'aliénation  de  certaines  paroelles 
dn  domaine,  n'ont  jamaii  aboati  &  nn  partage,  mais  seulement  &  une 
atténuation  d'impôt.  Quant  aux  partagea  communaux,  ils  »ont  ezeep- 
tionnela. 
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dire  le  quasi-contrat  même  (1)  ;  celui-ci  est  réalisé  en  elle 
et  par  elle  sous  ses  formes  les  plus  usuelles. 

Comment  pourrait-on  refusera  cette  solidarité  résultante 
le  pouvoir  générateur  d'obligations  qu'on  accorde  aux 
quasi-contrats  composants  ? 

La  société  est-elle  un  fait  dépourvu  de  tout  consente^ 
mentf  —  Dira-t-on  qu'avaiit  de  définir  les  fonctions  et  le 
droit  de  la  société,  il  faudrait  définir  tout  d'abord  cette 
société  même  ? 

c  Je  n*ai  jamais  ouï  parler  du  droit  public,  disait  Mon- 
tesquieu, qu*on  n*ait  commencé  par  rechercher  soigneuse- 
ment Torigine  des  sociétés,  ce  qui  me  paraît  ridicule.  Les 
hommes  naissent  tous  liés  les  uns  aux  autres  ;  un  fils  est  né 
auprès  de  son  père  et  il  s'y  tient  :  voilà  la  société  et  la 
cause  de  la  société  >  (2).  C'est  là  une  constatation  plus  exacte 
que  le  fameux  <  L*homme  est  né  libre  et  partout  il  est  dans 
les  fers  I  »  Mais  une  constatation  n'est  pas  une  explication. 

Pourquoi  l'enfant  se  tient-il  auprès  de  son  përe  ?  par 
besoin  ?  par  soumission  ? 

Pourquoi  l'adulte  reste-t-il  en  général,  là  où  il  est  né  ? 
par  amour  ?  par  intérêt  ?  par  indolence  ?  par  liaison  morale? 
par  communauté  de  langage?  par  habitudes  locales  ?  par 
acclimatation?  par  imitation  ?  par  réflexion  approfondie? 
Qui  pourra  dire  le  mobile  dominant  pour  chacun  ?  qui 
pourra  surtout  donner  l'exacte  résultante  de  tous  ?  (3) 

(1)  M.  Foaillée  pousse  même  l'idée  plus  loin,  c  Ce  n^eat  pas  seulement 
ce  que  les  juristes  nomment  un  quasi-cootrat,  comme  quand  quelqu'un 
paie  par  erreur  la  somme  due  par  un  autre  ;  c'est  un  contrat  réel  dont  le 
c  signe  juridique  >  est  Taotion  au  lieu  d*être  une  parole  ou  une  signa- 
ture »  {Science  sociale  contemporaine^  1880,  p.  II). 

(2)  Lettre  persane.  N*  95. 

(3)  Aristote  prenait  comme  fondement  de  la  société  l'instinct  naturel 
qui  fait  de  Thomme  un  animal  sociable  ;  —  mais  qu*est-ce  que  Tinstinct  ? 

Montesquieu  (Eep.  des  hiê,  1,  3  et  X,  3),  Fichte  (d'après  X.  Léon), 
M.  Gantecor  (in  Eev.  de  Métaphyiique,   septembre  1901),  etc.,  recon- 
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Mais  ce  qu*on  peut  constater,  c*est  que  la  société  existe  ; 
c*est  que,  composée  d*êtres  sensibles  et  raisonnables,  il  se 
dégage  d'elle  une  moralité  générale,  facteur  et  fonction  des 
moralités  individuelles  ;  c^est  qu'un  idéal  collectif  oriente 
les  individus  vers  des  fins  communes,  parmi  lesquelles  figure 
au  premier  rang  la  conservation  de  la  société  et  la  protec- 
tion de  ses  membres. 

Bien  qu^on  trouve  à  la  base  de  la  société  un  fait  involon- 
taire, la  naissance,  on  ne  peut  nier  cependant  que  Tincor- 
poration  ne  se  maintienne  ensuite  par  un  consentement 
implicite,  analogue  à  la  tacite-reconduction. 

naissent  comme  cause  de  la  société  le  caractère  universel  de  la  raison 
hnmaine  ;  —  n*est-ce  point  mettre  hors  de  la  société  les  enfants,  les 
idiots,  aliénés,  etc. 

L'art.  3  du  Code  civil  et  Roussean,  dans  un  passage  du  contrat  social 
(IV,  2),  prennent  le  territoire  comme  lien  social  primordial  ;  —  mais 
alors  en  conquérant  un  territoire,  on  conquérerait  aussi  les  habitants  ;  et 
les  seuls  peuples  capables  d'échapper  à  cette  servitude  de  la  glèbe  seraient 
les  nomades,  Touaregs  et  autres,  dont  la  vie  serait  Tidèaldes  peuples  libres. 

Renan  dit  au  contraire  :  c  L*homme  n'est  esclave  ni  de  sa  race  ni  de 
sa  langue,  ni  de  sa  religion,  ni  du  cours  des  fleuves,  ni  de  la  direction 
des  chaînes  de  montagnes.  La  nation,  comme  l'individu  est  l'aboutissant 
d*un  long  passé  d'efforts,  de  sacrifices  et  de  dévouements.  C'est  une 
grande  solidarité  constituée  par  le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits 
et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire  encore...  >  —  Cette  éloquente  défini- 
tion qui  visait  l'Alsace-Lorraine  conçoit  une  nation  idéale  exempte 
d'égoïsme,  indépendante  du  sol  et  du  climat.  Est-ce  la  réalité  ? 

Dans  VEsêûi  d'une  Philoêophie  de  la  Solidarité  (p.  87),  M.  Bourgeois 
indique,  entre  antres  causes  de  la  Société,  le  désir  de  mutualiser  les 
risquei)  de  la  vie  ;  —  mais  il  ne  donne  pas  cette  raison  comme  exclusive, 
puisque,  faite  d'intérêt,  elle  ne  saurait  expliquer  le  sacrifice  volontaire 
fréquent  chei  de  vrais  patriotes. 

Les  uns,  épris  de  liberté,  ne  voient  dans  la  Société  que  le  terrain 
natorel  dn  êirugglefor  lift,  c  Laissez  faire,  laissez  passer  et  oob  vie(tf  !  >, 
la  Société  est  le  bouillon  de  culture  des  forts  où  s'épanouira  le  c  sur- 
homme »  ;  —  les  autres,  à  l'autre  pôle,  pris  de  pitié  profonde  pour  la 
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C'est  à  la  vie  sociale  que  semble  surtout  s'appliquer  le 
vieux  dicton  :  <  Qui  ne  dit  mot  consent  ».  Le  bruit  et  Téclat 
sont  le  propre  de  la  protestation  ;  la  réflexion^  le  calme  et  le 
silence  sont  le  propre  de  racquiescement. 

Puisque  cette  question  du  consentement  social  se  repré- 
sente ici,  liquidons-la  une  bonne  fois. 

Par  le  seul  fait  que  la  société  dure,  il  faut  nécessairement 
présumer  le  consentement  de  ses  membres  (1). 

miflère  hnmu&e  tn  a^ve&t  à  doatier  à  lear  compassion  et  à  leur  idéal 
social  cette  formule  «  La  fhiteraité  ou  la  mort  !  » 

FuBtel  de  Coulanges  indique  comme  source  de  la  société  antique  le 
serment  solennel  qui  concluait  définitirement  le  contrat  social  par  l'admis- 
sion dans  la  cité  après  les  initiations  préliminaires  aux  cultes  de  la  ûmiilk, 
de  la  phratrie  et  de  la  tribu  ;  —  c'était  le  rêve  même  de  Rousseau  qui 
trouvait  lÀ  sa  réalisation. . .  mais  nuUe  part  l'homme  ne  fut  pins  «  dans 
les  fers  >  que  sous  ce  régime.  (Cité  antique,  p.  145  et  p.  266.) 

Pour  les  catholiques,  la  société  prend  sa  source  dans  le  péché  origineli 
par  la  lointaine  solidarité  pénale  établie  entre  le  premier  coupable  de 
l'Ëden  ettous  ses  innocents  descendants.  Pour  les  éyolutionnistes,  au  con* 
traire,  Tige  d'or  est  con^u  comme  espoir  et  non  comme  regreti  et  la  so- 
ciété n'est  que  la  collaboration  des  hommes  travaillant  à  Tinstitntion  dn 
meilleur  derenir. 

De  Ménénins  Agrippa  jusqu'à  MM.  Isoulet,  Papillaud,  Worms,  etc., 
nombre  de  sooiologoes  roient  djsns  la  sodété  un  oiganisme  doué  d'une 
Tie  ou  au  moins  d'une  éTolution  propre^  évolution  de  rhypersoâire  supef^ 
posée  à  celle  des  métasoaiies  constituants  ;  —  M.  Fouillée,  complétant 
ce  concept  biologique  par  celui  du  consentement  individuel,  déftnit  la 
société  comme  un  c  organisme  contractuel  ». 

Enfin  si  Teffort  de  la  sociologie  moderne  aboutit  aux  trois  lois  que 
M.  Tarde  fonde  sur  :  la  rêpHiUonf  VoppoÊUion  et  VaiapiaHùn  des  phéno- 
mènes, n'eflt-*ee  pas  revenir  par  un  savant  détour  au  déterminisme  ins- 
tinctif d'Aristote  ? 

Qui  oserait,  parmi  tous  ces  s^émes,  faire  un  choix  définitif  et  surtout 
un  choit  excluant  tons  les  autres  ? 

(1)  c  fincore  qu'ils  n'aient  point  contracté  directement  et  personnelle^ 
ment  pour  rétablissement  des  r^^es  sociales,  les  membres  d*une  société 
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NdI  groupement  d*êtred  volontaires  ne  pourrait  sub- 
sister sans  Tassentiment  oontinu  de  ces  étt*es  élémentaires. 

Morale  ou  physique,  la  cohésion  du  tout  suppose  Tadhé- 
sion  individuelle  des  parties. 

Bien  plus,  la  cohésion  étant  continue,  il  faut  que  l'&dhé* 
sion  élémentaire  soit  aussi  continue. 

Mais,  comment  cette  continuité  pourrait^lle  être  obte* 
nue  dans  la  société  autrement  que  par  consentement 
tacite  ? 

Même  si  la  société  d*auJourd*huî  résultait  d*un  suffrage 
préalable  unanime  de  ce  matin,  ou  était  ratifiée  ce  soir  par 
un  référendum  réunissant  l'assentiment  universel,  dès 
demain  Tunanimité  serait  détruite,  il  faudrait  procéder  à 
une  nouvelle  consultation  pour  ^es  nouveaux  venus  de  la 
nuit.  Le  consentement  explicite  perpétuel  est  impossible  à 
établir  d*une  manière  continue  ;  seul  le  consentement  tacite 
peut  réaliser  la  permanence  dans  Tadhésion  volontaire  (1). 

donnée  ont  retiré  par  leurs  ancêtres  et  ensuite  par  eux-mêmes  une  telle 
part  des  «Fantages  sociaux  que  leur  acceptation,  leur  consentement 
semblent  à  bon  droit  impliqués,  leur  signature  apposée  pour  ainsi  dire 
avant  qoMls  aieateu  le  temps  et  l'âge  d'y  penser  »  (Bettonvier,  Science 
dêlamtrah). 

(1)  Qai  proaven  que  le  consentement  tacite  soit  moins  favonble  à  la 
liberté  qne  le  consentement  explicite  ? 

La  oité  antique  était  oontraetnelle  an  premier  chef,  puisque  fondée 
SOT  le  pins  eoleonel  des  contrats,  le  serment.  &t  cependant  Fustel  de 
Gonlanges  déclare  qn'elle  ne  connut  jamais  la  liberté  individuelle  (Cité 
antique  III,  18).  Le  plébiscite  de  1870  a  ratifié  explicitement  le  second 
Empire  ;  le  sujet  impérial  était -il  plus  libre  qoe  le  citoyen  républicain?.. 
8i  le  plein  consentement  ne  pouvait  résulter  que  d'une  déclaration  expli- 
cite, l'étranger  nataralisé  serait  plus  Français  qu'aucun  de  ses  compa- 
triotes indigènes  ;  qui  l'admettra  ? 

L'Bglise  catholique,  par  le  sacrement  de  confirmation,  transforme  le 
baptême  inrolontaire  en  adhésion  consentie...  et  cependant  le  fidèle  y 
eat-il  plus  libre  qa'aitleon  ? 
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Dira-t-on  que  cette  interprétation  des  silences  individuels 
empiète  sur  la  liberté  ?  Non,  puisque  l'exode  reste  libre: 
nulle  puissance  ne  retient  malgré  lui  le  citoyen  qui  veut 
s*éloigner.  Dans  tout  pays,  à  toute  époque,  il  y  eut  des  émi- 
grants  et  des  déserteurs,  des  apostats  et  des  fugitifs. 

Grandes  ou  petites,  les  sociétés  connaissent  les  démis- 
sions et  Tabandon  (1). 

La  société  vit  de  consentements  tacites  cristallisés  en  ha- 
bitude ;  c'est  Taboutissant  d'une  série  de  volitions,  souvent 
inconscientes,  coordonnées  en  disciple  traditionnelle. 

c  L'existence  d'une  nation,  dit  Renan,  est  un  plébiscite  de 
tous  les  jours  comme  Texistence  de  l'individu  est  une  affir- 
mation perpétuelle  de  vie  »  (2). 

De  la  personne  sociale.  —  Je  me  suis  engagé  à  ne  pas  as- 
similer la  société  à  un  être  physiologique,  et,  en  dépit  du 
vieil  apologue  de  Ménénius  Agrippa,  à  ne  pas  la  définir 
comme  une  personne  biologique  (3).  Mais  il  ne  me  sera  pas 
interdit  de  la  considérer  comme  une  personne  civile,  quand 
elle  réunit  les  caractères  exigés  par  les  jurisconsultes  (4). 

(1)  Chaque  jour  des  enfantR  rompent  avec  le  foyer  natal  pour  fonder 
de  nouveaux  foyers  ;  des  conjoints  rompent  le  lîen  matrimonial  ;  des 
désespérés  même  rompent  avec  la  vie.  Font-ils  autre  chose  les  ans  et  les 
autres  que  de  reprendre  leur  liberté  en  s'évadant  d^un  milieu  qui  n'était 
plus  à  leur  gré  ? 

Les  temps  modernes  eux-mêmes  ont  connu  l'émigration  en  masse,  des 
huguenots  sous  Louis  XIV,  des  nobles  sous  la  Révolution,  et  c'était,  là, 
bien  plus. une  rupture  sociale  qu'un  abandon  de  territoire. 

(2)  Qu'est-ce  qu'une  nation  9  (Discours  et  conférences). 

(3)  Cette  conception  organiqne  n'est  point  inconciliable  avec  l'idée  de 
contrat  ou  de  quasi-contrat.  La  théorie  de  c  l'organisme  contractuel  >  pro- 
posée par  M.  A.  Fouillée  dans  sa  Science  eoeiale  contemporaine  et  reprise 
par  M.  Izonlet  dans  sa  OUé  moderne  en  est  la  meilleure  preuve. 

(4)  Les  jurisconsultes  eux-mêmes  ne  répugnent  pas  à  la  conception 
organiciste  ; 

f  La  solidarité  tonjoura  pénétrant  davantage  dans  l'organisme  social 
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C*est  quand  la  coordination  des  éléments  a  atteint  un  de- 
gré suffisant  (1)  pour  posséder  une  fin  commune  et  une  or^a< 
ntsation  capable  de  ^atteindre  qu'une  Société  est  considérée 
par  les  jurisconsultes  comme  une  personne  civile  (2). 

Par  la  reconnaissance  de  sa  personnalité  civile,  on  dé- 
clare une  société  en  état  de  contracter  (de  s'affirmer  en  jus- 
tice comme  une  personne,  de  poursuivre  L'exécution  de  ses 
droite^  d'être  astreinte  à  l'acquittement  de  ses  obliga- 
tions, etc). 

Dès  lors  que  les  c  contrats  »  sont  possibles  pour  cette  per- 
sonne civile  et  qu'elle  est  tenue  des  obligations  qui  en  ré- 
sultent, pourquoi  n*en  serait*il  pas  de  même  pour  les  <  obli- 
gations qui  naissent  sans  convention  »  pour  les  c  quasi- 
contrats  >  ? 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  d'une  innovation  qu'il  s'agit  ici.  La 
responsabilité  de  certaines  sociétés  a  été  étendue  aux  délits 
et  quasi-délits.  Et  les  personnes  publiques  elles-mômes  telles 
que  les  communes  n'en  sont  pas  exemptes. 

L'art.  lOô  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  qui  a  rem- 
placé la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  rend  encore  la  commune 
civilement  responsable  des  dommages  causés  par  des  at- 
troupements. Les  actes  de  ces  attroupements  engagent  à  la 
fois  les  communes  dont  ils  sont  originaires  et  les  communes 
dévastées. 

édaîrcii  le  problème  de  la  vie  et  finalement  l'explique...  L'onique 
moyen  de  renilre  immortelle  la  vie  est  de  la  fondre  avec  les 
antres  vies  contemporoines,  de  la  continuer  dans  les  autres  vies  qui 
prendront  notre  place,  d'identifier  les  voix  de  notre  âme  avec  celles  de 
Tânie  collective...  Alors,  dans  le  sentiment  que  la  vie  continue,  l'âme 
s'enfonce  généreusement  dans  l'œuvre  bonne,  dans  la  foi  en  son  indéfinie 
fécondité.  »  G.  Vivante,  Pénétration  du  êocialiême  dam  le  droit  privi^ 
discours  d'inauguration  de  l' Université  de  Rome,  chez  Storck.  1903). 

(1)  c  Le  moi  est  une  coordination  >,  a  ditTb.  Ribot  (Maladies  de  la  per- 
sonnalité, p.  178),  à  plus  forte  raison  est-ce  vrai  de  la  Société  même. 

(2)  Cf  prof.  Posada,  Reouê  de  droit  public,  août  1900. 

NOnVILLB  SifeRII.  —  LX«  23 
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Nous  avons  vu»  plus  haut,  que  Tabandon  d*6nlant  oblige 
la  société,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  celle-ci  (l). 

Dès  lors  que  la  société  peut  être  obligée^  sans  sa  partiel» 
pation  directe,  vis^-à-^vis  de  Tindividu»  pourquoi  réciproque- 
ment Tindividu  ne  pourrait-il  pas  être  obligé  envers  elle? 

Il  Test  en  efilet.  Qu'est-ce  que  Tobéissance  aux  lois,  sinon 
une  obligation  imposée  à  l'individu  sans  nulle  participation 
directe  de  celui-ci  ?Dira*t«on  que  cette  obéissance  aux  lois 
est  «  tyrannique  »  quand  elle  n'est  point  précédée  d'un  fait 
purement  volontaire'^  Une  simple  distinction  répondra. 

Ce  «  fait  purement  volontaire  i  existe  pour  l'étranger  qui 
traverse  notre  territoire  ou  qui  y  est  propriétaire  ;  il  se 
trouve  obligé  par  l'art  3  du  Code  civil  (2).  Pour  l'étranger 
naturalisé,  c'est  bien  autre  chose,  il  a  adhéré  aux  lois  par 
un  consentement  explicite  et  contractuel...  Et  cependant 
pourra-lron  dire  que  les  mêmes  lois  sont  tyranniques  pour 
le  citoyen  indigène,  quasi-contractuelles  pour  l'étranger 
de  passage  et  seulement  contractuelles  et  libérales  pour  le 
naturalisé  f 

Que  sont  enfin  le  service  militaire,  l'impôt,  les  obliga- 
tions sanitaires,  les  prescriptions  à  l'égard  de  l'état  civil  (3) 
du  nouveau  né,  de  l'enfant  abandonné  (4),  de  la  fréquenta- 
tion scolaire  (5),  et  toutes  les  lois  nouvelles  sur  le  travail  des 

(1)  «  Une  société  au  Bein  de  laquelle  des  enfanta  peuvent  encore  se 
trouver  abandonnés,  est  engagée  envers  ces  enfanta  par  ce  que  les  jurit- 
conaultea  appellent  un  qu-tn^ofUrat  ;  elle  leur  doit  lea  alimenta  avec 
rinatmction  générale  et  profesaionoeHe,  et,  en  lea  leur  donnant,  eUe  ne 
fait  qu'acquitter  une  dette  générale  de  joatice  réparatrice  »  {Laprapnàià 
èoeiàU  itkk  démocratie^  1884,  p.  132,  A.  FouiUée). 

(3)  c  Lea  lois  de  police  et  de  arrêté  obligent  toua  ceux  qui  habitent  e 
territoire.  Lea  immeublea  même  poaaédéa  par  des  étrangers  sont  régis 
par  la  loi  française.  > 

(S)  Art.  56  et  58  du  Code  oivil  et  846  du  Gode  pénal. 

(4)  Art.  847  Code  Pénal, 
(ô)  Loi  du  S8  mars  1882. 
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femmes (i)  eldes  enfants (2)  et  sur  lesaccidents  indnstriels(3), 
sinon  des  obligations  nées  hors  de  toute  participation  per- 
sonnelle de  rindividu  à  qui  elles  sont  imposées?  La  société 
ne  dit  pas  ici  ^  do  ut  fadas  »,  mais  €  ut  fadas  »  on  c  ne  fo^ 
cfm»  tout  secs..,  à  moins  qu'on  admette  la  dette  sociale 
comme  un  €  dedi  »  préalable  à  cet  €  t«<  fadas  »  social. 

Résumons  tout  ceci  :  — 

La  solidarité  sociale  est  constituée  par  une  combinaison 
de  quasi-contrats  particuliers  (indivision,  réception  dlndû, 
gestion  d*afiaires,  procréation  d'enfants,  etc.).  En  tant  que 
personne  civile,  la  société  est  capable  de  s'obliger  et  d'âtre 
obligée  par  contrats,    quasi-*contratB,  délits,  qa^i-délits. 

Il  existe  déjà  des  sanctions  légales  précises,  pour  ohlU 
ger  Tindividu  à  faire  certaines  choses  sans  aucune  conven- 
tion préalable  de  sa  part. 

Quelle  raison  de  droit  pourrait  s*opposer  à  Textension  de 
ces  sanctions  partielles  à  toute  retendue  du  quasi-contrat 
social  (4)  ? 

Si  ce  quasi-contrat  est  juste,  ne  doit-il  pas  être  la  t  loi 
des  parties  >,  c'esVà-dire  le  principe  môme  des  lois 
sociales  ? 

Tout  revient  donc  à  définir  la  justice  dans  ce  quasi-con- 
trat social  ;  quand  elle  aura  été  déterminée,  nous  pourrons 
saluer  avec  M.  Andler  (5)  la  doctrine  dont  M.  Bourgeois  est 

(l)Loi  da  29  décembre  1900. 
(S)  Lois  du  2  novembre  4892  et  décrète  sabeéqnents. 
(8)  Lois  du  19  juin  1893  inr  la  <  séenrîté  i,  dee   9  ayril  1898  et 
12  mare  1902  sur  les  accidents. 

(4)  c  L'idée  d'un  droit  naturel  inhérent  à  l'individu,  cette  affirmation 
de  Hnviolabilité  de  la  personne  humaine,  cette  identification  des  per- 
sonnes morales,  ou  d'un  mot  cette  proclamation  de  l'égalité,  voilà  l'agent 
rentable  de  révolution  juridique  et  le  progrès  de  la  législation  se  mesure 
aux  efforts  faits  pour  adapter  l'état  social  à  cet  idéal  moral,  i  Confé- 
rence de  M.  Malapert,  le  20  mars  1899,  in  Morale  tociale,  chez  Âloan. 

(5)  Revue  de  mitaphynque  et  de  morale^  1897. 
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le  patron  politique  le  plus  en  vue  (1),  non  seulement  comme 
une  innovation  sociologique,  mais  comme  marquant  une  ère 
juridique  nouvelle  (2). 

Faut-il  édicier  les  sanctions  de  la  dette  sociale  f--  Le  droit, 
pour  le  législateur,  de  sanctionner  le  quasi-contrat  étant 
juridiquement  établi,  la  question  qui  se  pose  maintenant 
est  de  savoir  s'il  convient  qu'il  exerce  ce  droit.  Paut-il  en 
un  mot  s'en  tenir  à  proclamer  simplement  la  <  contrainte  > 
légitime  en  pure  doctrine,  ou  bien,  entrant  dans  le  domaine 
politique,  faut-il  l'organiser  pratiquement  dans  la  réalité 
sociale? 

c  Toute  la  question  de  la  liberté,  dit-on,  consiste  préci- 

(1)  M.  Bourgeois  n'est  pas,  à  propremeot  parler,  l'anteur  initial  de  la 
doctrine  ;  les  soarces  en  doivent  être  recherchées,  ainsi  qa'il  se  plaît  à  le 
déclarer  lui-même,  dans  Pierre  Leroux,  Proudhon,  Jean  Reynaud,  Bas- 
tîat,  Quyau,  et  surtout  dans  les  œuvres  de  nos  contemporains,  MM.  Re- 
nouvier,  Fouillée,  Qide,  Izoulet,  8ully-Prud*homme,  etc. 

Si  les  assimilations  biologiques  étaient  permises  en  cette  matière,  on 
pourrait  dire  que  l'œuf  de  la  solidarité  n'est  pas  de  lui,  mais  qu'il  Ta  fait 
éclore.  C'est  ce  qui  explique  que  les  poussins  solidaristes  qui  commencent  à 
courir  le  monde  se  réclament  de  son  aile  sans  s'inquiéter  toujours  des 
parents,  premiers  fondateurs  de  la  race  dont  ils  sont  issus.  Ce  que 
M.  Bourgeois  a  donné  à  la  doctrine,  c'est  une  expression  juridique  plus 
précise,  une  forme  condensée, -un  corps  propre  et  distinct  des  autres 
systèmes. 

Œuvre  d'un  homme  politique,  le  petit  livre  t  Solidarité  #  a  fait  passer 
la  doctrine  du  monde  spéculatif  dans  le  monde  politique.  Connue  des 
savants,  elle  restait,  avant  lui,  ignorée  du  public.  Aujourd'hui,  c'est  le  vul- 
gaire qui  vient  -  un  peu  témérairement  -r  en  parler  devant  les  savants. 
(2)  Cette  révolution  juridique  est  d'ailleurs  bien  anodine  si  on  la  com- 
pare à  ces  propositions,  c  Le  droit  est  d'essence  relative.  Il  change  avec 
la  croyance  sociale,  expression  ell&-méme  du  besoin.  —  Le  droit  de  pro- 
priété actuel,  dans  la  forme  juridique  des  sociétés  industrielles,  consiste 
en  un  échafaudage  de  créances,  qui  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
croyances.  »  In  AffirmaHon  du  droit  coUectif  du  professeur  £m.  Lévy, 
chez  Bellais  1903). 
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sèment  à  séparer  les  obligations  morales  des  obligations 
légales,  à  déterminer  ce  qui  peut  légitimement  être  imposé 
par  contrainte  d'Etat  aux  citoyens,  au  nom  de  la  solidarité 
sociale  ou  nationale,  et  ce  qui  doit  rester  du  domaine  de  la 
conscience  ou  de  Tintérét  bien  entendu  »  (p.  171). 

Mais  on  ne  donne  pas  de  critérium.  Le  bornage  entre  les 
deux  domaines  reste  incertain.  Préconisant  simplement  la 
«  bonne  solidarité  »  facultative  aux  dépens  du  mauvais 
«  soiidarisme  juridique  »,  on  nous  dit  seulement  que  le 
second  risque  de  compromettre  la  première  et  de  Taffaiblir 
en  Tengluant  de  droit  romain  et  de  droit  civil. 

Cette  thèse  libérale  est  bien  connue  ;  on  la  retrouve  dans 
les  domaines  les  plus  variés.  Elle  est  chère  aux  psychologues 
qui  défendent  l'amour  libre  contre  le  mariage  :  celui-ci 
tuerait  celui-là,  en  Tengluant  de  droit  civil.  Il  y  a  malgré 
cela  des  législateurs  sans  poésie  qui  pensent  que  le  droit 
civil  ne  nuit  pas  à  la  solidité  de  la  famille. 

Qu'il  soit  préférable  d'obtenir  l'accomplissement  du  devoir 
social  par  l'union  des  cœurs,  personne  ne  le  conteste;  ce 
qui  reste  à  décider  c'est,  lorsque  l'union  des  cœurs  ne  se 
réalise  pas,  si  l'on  doit  préférer  la  prolongation  indéfinie 
de  l'injustice  à  sa  cessation  par  voie  de  contrainte  légale. 
C'est,  en  un  mot,  de  savoir  laquelle  est  la  plus  sacrée  de  la 
liberté  ou  de  la  justice. 

Si  terrible  qu'apparraisse  la  formule  :  «  Il  faut  que  la 
Justice  soit  I  »  celle-ci  n'est-elle  pas  plus  effrayante  encore  : 
«  Il  faut  que  la  liberté  soit  I  »  (1). 

(1)  Des  Yoix  aatorisées  ont  signalé  sur  plus  d'un  point  les  défauts 
d'organisation  qui  résultent  de  la  liberté  excessive  :  a  Le  devoir  s'impose 
de  rétablir  sous  ces  données  et  dans  les  vues  modernes  les  deux  g^nds 
facteurs  en  qui  la  France  trouva  autrefois  sa  force  d'action  et  de  crois- 
sance :  l'esprit  de  gouvernement  et  l'organisation  du  gouvernement,  à  la 
place  de  l'esprit  de  dissociation  et  de  personnalisme  qui,  sous  le  nom 
d'esprit  de  liberté,  nous  mine  et  nous  dissout  >.  (Henri  Doniol,  De  181 6 
à  1900^  p.  22S,  chez  Flammarion.) 
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Les  coups  de  fouet,  qui  coordonnaient  jadis  la  solidarité 
laborieuse  des  esclaves  d* Assyrie  (1),  étaient  odieux,  nul  ne 
le  conteste.  Mais  ils  ne  violaient  pas  que  la  liberté^  ils  vio- 
laient lajtMtice  I  Dans  Thorreur  qu'ils  inspirent  il  faudrait 
faire  la  part  des  deux  conoepts. 

Ce  départ  entre  les  deux  concepts  ne  s*impose  pas  seule- 
mest  quand  ils  sont  unis  et  alliés,  comme  ici  ;  il  sMmpose 
surtout  quand  ils  sont  opposés. 

C*est,  en  effet,  le  plus  souvent  la  j  ustice  qui  sert  de  barrière 
à  la  liberté.  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudi*ais  pas 
qu'il  te  fit  (2). 

Si  Ton  posait  en  principe  que  la  justice  doit  s'effacer 
devant  la  liberté,  il  faudrait  tout  d*abord  supprimer  le  Code 
pénal.  C'est  le  principe  contraire  qu'il  faut  proclamer  et 
réaliser  :  c'est  la  liberté  qui  doit  céder  à  la  justice. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  sacrifier  systématique- 
ment la  liberté,  si  brillamment  défendue  par  M.  d'Eichtbal. 
Elle  a  droit  aussi  à  de  légitimes  égards. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  Vactian  que  la  liberté  nous  appa- 
raît le  plus  sacrée  (3),  c'est  dans  la  conscience.  Je  veux 
dire  que  si  l'on  doit  sauvegarder  le  libre  consentement 
de  l'individu,  ce  n'est  pas  tant  lorsqu'il  s'agit  de  sanciion-' 
ner^  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer*  ce  qui  est  juste  ou 
injuste. 

(1)  Compte  renda  de  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
février  1903,  p.  177. 

(2)  Cf.  la  définition  de  Montesquieu,  p.  2.  —  Confacius  dît  aussi  : 
c  Ce  que  Ton  ne  désire  pas  qui  nous  soit  fait,  il  ne  faut  poê  le  faite 
aus  autres  ».  Lnn-yu,  XV,  23,  traduction  Pauthier,  chez  Fasquelle, 
p.  191. 

Quelle  plus  grande  atteiote  à  la  liberté  peut-on  imaginer  que  Tinoar- 
oération?  Cependant  n*est-ce  point  au  nom  de  la  justice  qu'elle  est 
infligée  ? 

(3)  Quelle  liberté  plus  fondamentale  que  la  liberté  de  oîrculation  f  Et 
cependant  ou  limite  la  vitesse  des  automobiles. 
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Tant  qae  la  justice  d'ane  mesure  est  contestée,  il  ne  serait 
pas  seulement  illibéral,  mais  illégitime  de  l'imposer. 

La  qualité  de  juste  on  d'injuste  ne  peut  être  attribuée  à 
tel  ou  tel  phénomène  que  par  le  consentement  général  des 
consciences  éclairées  par  la  raison  universelle. 

Mais,  quand  la  qualification  n'est  pas  discutée,  quand  le 
classement  comme  juste  ou  injuste  estacquîs  par  l'adhésion 
unanime,  alors  ne  faut-il  pas  <  que  la  justice  soit  »  ?  Une 
autre  solution  esUelle  possible?  Et  si  l'union  des  cœurs  est 
impuissante  à  se  constituer  pour  assurer  la  réalisation 
spontanée  de  cette  justice,  ne  faut-il  pas. appeler  la  loi  à  la 
rescousse  ? 

Or  la  seule  contestation  qui  nous  est  opposée  ne  porte  pas 
sur  rinexistence  de  la  dette  sociale,  pas  davantage  sur  son 
injustice  ;  on  se  borne  à  dire  que  la  liberté  serait  violée  si  le 
remboursement  de  la  dette  sociale  était  imposé  par  voie  de 
contrainte  légale. 

N'est-ce  point  là  sous  une  forme  plus  élégante  la  thèse 
bien  connue  des  anarchistes  (je  parle  des  anarchistes  phi- 
losophes et  non  des  propagandistes  par  le  fait)?  Toute  loi, 
quelle  qu'elle  soit,  viole  la  liberté  absolue.  Cette  dernière  ne 
peut  vivre  en  société,  son  terrain  est  la  forêt  vierge  (1). 
Pour  sortir  de  ces  généralités  un  peu  fuyantes,  prenons 
un  exemple  concret  :  la  procréation  d'enfant  (quasi-contrat 
social  par  excellence,  puisque  tout  être  humain  y  fut  au 
moins  partie  passive). 

Quasi-contrat  de  procréation.  —  La  nature  Impose,  ici,  à 
la  femme  des  charges  plus  lourdes  qu'à  l'homme  ;  c'est  un 
des  cas  où,  selon  l'expression  de  M.  Bourgeois,  elle  nous 
apparaît  non  pas  injuste,  mais  ajuste. 

Appliquons  successivement  à  ce  quasi-contrat  de  fait  les 
deux  systèmes  en  discussion. 

(i>  Cf.  Botre  article  Solidarité  et  Charité  (Revue  PoliUgne  et  ParUmen- 
tairey  10  jain  1901,  p.  543). 
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Dans  le  premier,  la  loi  ne  doit  prendre  souci  que  de  la 
Uberté,  et  fort  de  ce  principe,  rhomme  s*écriera  :  «  La 
nature  ne  m*a  imposé  ni  la  gestation  ni  l'allaitement; 
respectez  ma  liberté  masculine.  Ne  confondez  pas  le  domaine 
moral  et  le  domaine  juridique.  Ma  dette  de  mâle  ne  saurait 
être  évaluée.  J'ai  peut-être  l'obligation  morale  d'aider  la 
mère  à  élever  mes  enfants;  mais  laissez-moi  la  chaîne 
souple  de  Joseph  de  Maistre^  son  élasticité  fera  le  mérite 
et  l'efficacité  de  mon  aide....  si  je  l'accorde.  L'important 
est  que  ma  liberté  ne  soit  pas  dès  l'abord  immolée.  > 

Le  législateur  de  1804  paraît  s'être  inspiré  de  cette  doc- 
trine (1),  car  son  article  340  autorise  certains  m&les  hu- 
mains; à  se  montrer  comme  pères  moralement  inférieurs  au 
perdreau,  au  gobius  mintUtis  (2)  et  au  crapaud. 

Résultat  :  les  Françaises  sont  aujourd'hui  encore  livrées 
sans  défense  légale  aux  entreprises  du  premier  venu,  même 
étranger,  qu'elles  rencontrent,  et  le  Français  lui-même  a 
désappris  ce  respect  de  la  femme  qui  était  jadis  la  parure 
de  notre  race  et  l'honneur  de  notre  pays  (3). 

(1)  Non  certes  qae  liiupirateur  suprême  du  Gode  fût  un  libéral; 
Napoléon,  par  les  art.  340  du  Code  civil  et  317,  349,  352  du  Code  pénal, 
n'a  cherché  qn*à  augmenter  la  production  de  chair  à  canon.  Celui  qui 
comptait  sur  <  une  nuit  de  Paris  >  pour  réparer  une  perte  sanglante 
sinquiétait  peu  de  la  liberté  ;  mais  il  voyait  (à  tort  !)  dans  Tirresponsabi- 
lîté  masculine  une  source  féconde  de  bâtards  où  se  recruteraient  plus  tard 
ees  gaides  prétoriennes.  Ces  calculs  ont  été  déçus,  car  la  femme  s*est 
protégée  elle-même  et  en  dépit  de  la  loi  contre  une  maternité  qu'on  lui 
faisait  trop  onéreuse.  D'où  notre  <  dépopulation  ». 

(S)  Archiyes  de  zoologie  expérimentale,  yoI.  X,  1893.  Mémoire  de 
M.  Quitel. 

(2)  <  Il  est  peu  logique,  disait  M.  F.  Le  Play,  de  réprimer  la  yiolation 
des  moindres  contrats,  quand  on  laisse  la  séduction  impunie  »  {Orgam- 
iaiion  du  travail,  p.  303). 

Le  distingué  sociologue  ne  répugnait  pas,  on  le  yoit,  à  réclamer  la 
saaction  d'un  quasi-contrat. 
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Voilà  OÙ  Ton  arrive  quand  od  sacrifie  l'idée  de  justice  à 
ridée  de  liberté  (1)  ;  Yoilà  où  mène  la  suppression  de  toute 
sanction  quand  on  abandonne  au  bon  plaisir  des  individus 
raccomplissement  des  devoirs  les  plus  certains. 

Si,  au  contraire,  nous  appliquons  au  môme  exemple  la 
doctrine  solidariste,  nous  partons  de  ce  principe  :  c  il  faut 
que  la  justice  soitl  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  doctrine  prétende  réformer  la 
nature  ;  elle  n'a  point  cette  prétention.  Elle  borne  nette- 
ment et  explicitement  son  rôle  à  la  réparation  des  c  injus- 
tices résultant  du  fait  de  l'homme  >.  Elle  dira  :  <  Thomme  a 
participé  comme  la  femme  à  la  procréation  de  l'enfant  ;  il 
a  bénéficié  des  avantages,  il  doit  contribuer  aux  charges. 
Une  sociéf}^  d'indivision  est  consacrée  par  la  naissance  de 
ce  passif  qu'est  l'enfant.  Les  deux  associés  sont  tenus 
l'un  et  l'autre  d'acquitter  leur  quote-part  dans  ce  passif 
indivis.  11  serait  injuste  de  le  laisser  à  la  charge  d'un  seul. 

(1)  «  Nombreux  sont  les  cas,  dit  M"^  Oddo  de  Floo,  où  rhomme 
n*efl8aye  même  pas  de  nier.  II  se  prévaat  de  ses  avantages  légaux  et 
n*y  met  pas  la  moindre  vergogne.  Comme  la  loi  le  couvre,  il  troave  sa 
conscience  bien  à  l'abri,  car  il  y  a  peu  de  gens  assez  délicats  pour  croire 
qoll  reste  quelque  chose  à  faire  là  où  la  loi  ne  prescrit  rien,  c  La  loi,  dit 

M.  Gustave  Rivet,  est  la  conscience  de  ceux  qui  n*en  ont  pas C'est 

souvent  un  homme  de   la  classe  aisée  qui  séduit  une  fiUe  du  peuple  ; 

rinverse  n'a  presque   jamais   Heu l'impunité   enhardit  le  débauché 

comme  le  malfaiteur.  La  responsabilité  est  le  prix  de  la  liberté,  nous 
devrions  être  joyeux  de  la  payer.  »  (La  Recherche  de  la  Paternité, 
conférence  de  M"'  Oddo  de  Flou,  février  1903.) 

M"*  d'Abbadie  d'Arrast,  s'inspirant  à  la  fois  des  projets  de  lois 
bérenger  au  Sénat,  Rivet  à  la  Chambre,  de  la  thèse  du  c  Fils  naturel  » 
au  théâtre  et  du  mot  de  J.  Bonzon  sur  la  c  paternité  alimentaire  >, 
a  terminé  son  éloquent  discours  au  Conseil  national  des  femmes  de 
France  par  ces  roots  :  «  Parfois,  dans  la  monotone  série  des  douleurs 
quotidiennes,  des  éclaircies  radieuses  déchirent  nos  ténèbres  ;  c'est  lors- 
qu'un rayon  de  la  fuêHee  itemeUe  perce  les  obscurités  désespérantes  de 
la  destinée  humaine.  »  (Mai  1903.) 
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Tous  deux  sont  solidairement  tenus  des  obligations  soli- 
daires résultant  de  leur  fait  commun.  »  Et  Ton  aboutit  ainsi, 
par  la  doctrine  solidariste,  à  la  proclamation  de  ce  que 
M.  Jacques  Bonzon  a  appelé  <  la  paternité  alimentaire  »  (1). 

Une  foule  d'autres  espèces  fourniraient  des  conclusions 
analogues* 

<  Toute  injustice  doit  être  réparée  >,  voilà  le  principe  et 
l'objet  même  de  la  loi. 

Sans  doute,  il  faut  souhaiter  que  Taccomplissement  vo- 
lontaire et  préalable  rende  l'intervention  légale  superflue. 
Mettons  l'initiative  spontanée  à  l'avant-garde,  comme  le 
disait  très  bien  M.  Aucoc,  mais  gardons  la  sanction  légale 
en  réserve  à  l'arrière-garde  (2). 

Que  les  sanctions  légales  soient  superflues  (3),  peut-être 
même  humiliantes  pour  les  natures  généreuses,  on  ne  le 
saurait  nier.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  ces 
sanctions  sont  absolument  nécessaires  pour  tous  sansexcep^ 
tion,  la  question  est  de  savoir  si  elles  sont  nécessaires  pour 
le  plus  grand  nombre.  C'est  moins  la  beauté  du  geste  qui 
importe  que  son  efficacité  (4). 

Qui  oserait  affirmer  que,  au  point  de  vue  solidariste,  nous 
ayons  socialement  atteint  cet  &ge  où,  selon  le  mot  de  Le 
Play  (5),  <  la  contrainte  morale  qui  vient  de  la  conscience 

(1)  Cf  La  rêoherehe  de  tapatendté^  de  H.  Pouzol,  Alcan,  1909. 

(2)  Compte  rendu  de  TAcadémie  dee  Sciences  monJee  et  politiqoee, 
1886,  p.  519. 

(3)  Les  dettes  de  jeu  et  les  dettes  d'honnenr  sont,  en  général,  fidèle- 
ment payées  ;  mais  elles  ont  une  sanction  qui,  pour  n*être  pas  dans  la  loi, 
n'en  corrobore  pas  moins  TobUgation  morale,  c'est  Topinion  pabliqop. 
Divulguées,  ces  dettes  s'imposent  moins  par  elles-mêmes  que  par  le  poids 
que  Testime  des  tiers  jette  dans  la  balance.  Ignorées,  sont^-elles  aussi 
fidèlement  acquittées  t 

(4)  Sans  doute  c  La  beauté  de  la  charité  est  dans  la  liberté  »  ;  mais 
Victor  Cousin  n*a  pas  dit  que  son  «  efficacité  »  s'y  trouvait  aussi. 

(5)  Organiêatwn  du  travail,  p.  35, 
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est  plus  efficace  que  la  contraiate  légale  exercée  par  les 
autorités  sociales?  »  Tant  que  nous  n'aurons  pas  atteint 
cette  minorité  morale,  gardons  précieusement  rindispen- 
sable  arrière-garde  de  M.  Aucoc. 

Ménagements  pratiques.  --Uais,  ai  la  conciliation  semble 
difBcile  sur  le  principe  même  de  la  sanction  solidariste,  un 
terrain  d*entente  serait  peut-être  facile  à  trouver  dans  la 
pratique. 

Toiûours  Tapplication  exige  des  ménagements  où  YëlastU 
eiti  trouverait  le  plus  heureux  emploi.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  toutes  les  lois  de  principe  sont  suivies  de  règlements 
d'administration,  de  circulaires,  d'arrêtés  et  quelquefois 
même  de  transgressions  tacites  dans  les  espèces  isolées... 
l'absolu  n'est  point  le  propre  de  l'homme.  Le  droit  pénal  s'est 
depuis  longtemps  inspiré  de  ces  vues.  Ses  progrès  se  me- 
surent au  degré  d^élasticité  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 
Les  circonstances  atténuantes,  la  loi  Bérenger,  la  libéra- 
tion conditionnelle,  la  réduction  cellulaire,  le  droit  de 
grftce  ont  largement  transformé  les  fers  rigides  du  code 
primitif  en  «  chaînes  souples  »;  et  déjà  l'on  voit  poindre 
les  €  circonstances  très  atténuantes  (l)»  la  loi  de  pardon  (2), 
les  «  sentences  indéterminées  (3)  »  et  1'  c  individualisation 
delà  peine (4)  »... 

Sont-ce  là  des  suppressions  de  sanction  ?  sont-ce  des 
atteintes  au  principe  répressif?  Non!  Ce  sont  des  assou- 
plissements de  chaînes,  non  des  suppressions. 

Et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  fréquemment  des  lois 
nouvelles  viennent  combler  les  lacunes  que  la  pratique  ré- 
vèle dans  la  législation.  Faut-il  rappeler  à  ce  sujet  les  luttes 
infatigables  de  M.  Bérenger  contre  les  délits  oubliés,  et  en 

(1)  Projet  Chaamié  et  Leydet  an  Sénat. 

(2)  Projet  de  loi  Morinaud  à  la  Chambre. 

(3)  Profesaear  Van  Hamel,  d'Amsterdam. 

(4)  Professeur  Saleilles,  de  Paris. 
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particulier  la  toute  récente  victoire  que  son  zële  a  remportée 
sur  la  traite  des  blanches  ? 

A  Tœuvre  de  M.  Bérenger  dans  le  droit  répressif,  il  faut 
souhaiter  un  équivalent  dans  le  droit  social.  C'est  vers  ce 
but  que  tend  la  doctrine  solidariste. 

De  nombreuses  lacunes  existent  qui  demandent  à  être 
comblées,  J*ai  cité  l'article  340  qu'il  faudrait  supprimer, com- 
bien d^autres  qu'il  faudrait  ajouter  I  Puisse  la  loi  réaliser  les 
conceptions  progressives  que  nous  acquérons  de  la  justice! 

Qu'on  ménage  dans  l'application  toute  l'élasticité  néces- 
saire,  nous  y  applaudirons  ;  mais  que  la  loi  cesse  d'ignorer 
par  principe  libéral  les  injustices  sociales  démontrées  ;  c'est 
son  honneur  de  les  proclamer  et  son  rôle  de  les  réparer. 

Que  de  domaines  où,  dès  maintenant,  la  sanction  légale  a 
procuré  des  résultats  que  l'initiative  spontanée  eût  été  im- 
puissante à  produire  ! 

La  loi  militaire  nous  a  donné  une  armée,  la  loi  de  finance 
nous  donne  un  budget,  la  loi  scolaire  nous  forme  une  na- 
tion (1),  la  loi  sanitaire  nous  promet  une  hygiène,  que  la  loi 
sociale  nous  donne  l'espoir  de  la  justice  dans  la  solidarité  1 

De  la  Justice  solidariste.  —  Puisque  nous  en  sommes  in- 
variablement ramenés  à  ce  concept  de  justice, -— concept 
que  M.  Bourgeois  fait  intervenir  explicitement  comme  agent 
de  transformation  entre  la  solidarité  qui  est  et  la  solidarité 
qui  devrait  être,  —  il  convient  de  s'y  arrêter  et  d'essayer  de 
le  définir. 

Etrange  prétention,  dira-t-on  I  quand  un  idéal  seH  de 
guide  à  l'humanité  depuis  qu'elle  existe,  il  est  un  peu  tard 
pour  s'aviser  de  le  définir  ! 

Ce  n'est  pas  de  la  justice  en  soi  qu'il  est  ici  question,  mais 
de  la  conception  plus  ou  moins  exacte  que  l'humanité  arrive 
à  s'en  faire  au  cours  de  son  évolution. 

(i)  Toutes  les  objecdons  contre  TobligatioD  de  TassistaDce  ont  été  jadis 
présentées  contre  l'obligation  de  l'instruction  primaire. 
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«  11  faut  reconnaître,  dit  M.  Henry  Michel,  qu'il  existe 
autour  du  domaine  circonscrit  de  la  justice  traditionnelle 
des  terres  libres  sur  lesquelles  la  conscience  humaine  fait 
d'incessantes  conquêtes.  La  pure  essence  de  la  justice 
ne  subit  de  ce  fait  aucune  altération.  Tout  ce  qui 
avait  été  regardé  comme  exigible  continue  de  l'êlre,  et  ce 
qui  le  devient  tout  à  coup  Tétait  bien  avant  que  nous  nous 
en  fussions  aperçus  (1).  »  Recherchons  donc  la  meilleure 
définition  connue  de  la  justice. 

Rousseau  fait  intervenir  la  justice  comme  régulateur  so- 
cial (2);  c'est  par  elle  qu'il  limite  la  liberté  individuelle  dans 
la  société.  Mais  il  néglige  d'exprimer  cette  justice  elle- 
même  en  fonction  de  la  société;  il  garde  la  définition  abs- 
traite exclusivement  énoncée  en  fonction  de  l'individu  : 
c  Respecte  le  droit  d'autrui.  > 

Cette  formule  vague  ne  suffit  plus  à  la  théorie  solidariste, 
qui  difière  ici  très  nettement  du  contrat  social  ;  c'est 
une  des  trouvailles  les  plus  originales  de  la  nouvelle  doc- 
trine d*avoir  conçu  la  justice  non  plus  in  abstractOy  mais 
dans  la  réalité  sociale  elle-même. 

c  La  justice  entre  individus  isolés  n'est  pas  la  même 
qu'entre  individus  solidarisés  en  société,  dit  M.  Léon  Bour- 
geois. La  solidarité  est  un  fait  antérieur  à  la  liberté  et,  par 
conséquent,  ni  la  liberté,  ni  la  justice  ne  peuvent  se 
définir  au  point  de  vue  de  l'être  social,  qu'en  fonction  de  la 
solidarité  (3).  > 

Il  ne  suffit  plus  de  dire:  c  la  justice,  c'est  le  respect  mutuel 
des  droits  de  chacun  i.  Cette  formule  générale  sous-entend 
un  postulat  préalable  ;  il  faut,  avant  d'appliquer  la  formule, 
s'assurer  de  la  préexistence  du  postulat. 

(1)  L'Idée  dé  VEua^  par  Michel,  p.  643.  C'est  aussi  la  coDception  de 
MoDteàqaiea  citée  pins  loin. 
(S)  CaidnUtoeial,  1,8. 
(3)  EêÊoi  d'tau  philoicphiê  de  la  iolidaritéy  p.  22,  3S,  41,  42. 
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Ce  postulât  soas-entendu,  c'est  que  le  droit  individuel  de 
chacun  est  égal  au  droit  individuel  des  autres  ;  c^est  que 
tous  ces  droits  sont  réellement  des  unités  de  même  espèce, 
comparables  les  unes  aux  autres,  interchangeables,  et 
égales  entre  elles. 

Si,  contrairemeni  au  postulat,  ces  droits  étaient  inégaux, 
il  faudrait,  avant  de  proclamer  leur  respect  mutuel,  les 
avoir  tout  d*abord  ramenés  sur  le  pied  d'égalité  que  sous- 
entend  la  définition. 

Mais  cette  égalité  des  droits  individuels  ne  peut  être 
réalisée  que  si  chaque  individu  s*est  libéré  des  redevances 
ou  des  obligations  qui  grèvent  son  propre  droit.  En  parti- 
culier,  un  débiteur  ne  peut  égaler  son  <  droit  total  >  au 
«  droit  total  >  de  son  créancier  qu'après  acquittement  de  la 
dette  qui  les  sépare.  Ce  principe,  appliqué  à  la  dette  sociale, 
rend  nécessaire  Tacquittement  préalable  de  cette  dette 
avant  que  chaque  homme  social  puisse  égaler  son  droit  à 
celui  des  autres  (1).  C'est  alors  seulement  qu*on  pourra  éta- 
blir et  maintenir,  entre  tous  les  droits  individuels  redevenus 
égaux,  le  mutuel  respect  qu'ils  se  doivent. 

Telle  est  la  définition  de  la  justice  dans  la  doctrine  soli- 
dariste.  La  correction  qu'elle  fait  ainsi  subir  à  la  concep- 
tion courante  de  la  justice  est  analogue  à  celle  que  pra- 
tique un  physicien  qui,  pour  prendre  une  température 
exacte,  tient  compte  du  déplacement  du  zéro. 

Les  lois  prennent,  en  général,  pour  zéro  social,  le  zéro 
apparent,  la  naissance.  Ce  fut  déjà  un  grand  progrès  que  de 
rétablir  par  la  suppression  de  Tesclavage  et  Tabolition  des 
privilèges  de  noblesse.  Mais  la  science  sociale  s'est  affinée 
comme  la  science  physique  ;  elle  constate  aujourd'hui  que 
le  zéro  est  déplacé  pour  certaines  catégories,  et  dès  lors 
elle  ne  peut  plus  se  contenter,  du  chiffre  apparent  et  erroné, 

(i)  DaB8  cette  éqnation  il  faudra,  en  toute  juetioe,  tenir  compte  de 
YacHj  de  oKaonn  aussi  bien  que  de  son  panif. 


LA  SOLID.VRITé  BOGIALB  OOMMB  PRINCIPE  DBS  LOIS.      351 

il  lui  faut  le  degré  exact  C*est  là  que  les  droits  individuels 
doivent  être  ramenés  pour  être  réellement  égaux. 

Commeil  arrive  souvent,  lapratiqueadevaoGé  lathéorie(l), 
et  le  principe  de  la  correction  du  zéro  a  été  appliqué  en 
droit  social  avant  d'être  formulé.  Par  exemple,  l'assistance 
judiciaire  n*est  pas  autre  chose  qu'une  correction,  néces- 
sitée par  un  déplacement  de  zéro.  Si  la  justice  ét^t  rigou- 
reusement gratuite,  toute  assistance  à  l'une  des  parties 
serait  injustifiable  et  romprait  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  Mais  les  frais  de  procédure  déplacent  le  zére  judi- 
ciaire. L'accès  du  tribunal  n'est  ouvert  qu'après  certains 
frais  préalables  qui  sont  autant  de  degrés  à  franchir  avant 
d'atteindre  le  zéro  réel.  C'est  pour  tenir  compte  de  ce 
déplacement  du  zéro  que  l'assistance  judiciaire  a  été  insti- 
tuée. 

Le  Gode  pénal  nous  offre  aussi  de  nombreux  exemples  de 
déplacement  de  zéro.  La  situation  faite  au  récidiviste  n'est 
pas  égale  à  celle  du  condamné  primaire;  et  toutes  les  lois 
que  nous  avons  citées  plus  haut  ne  sont  que  le  résultat  des 
efforts  déjà  faits  pour  établir  la  température  pénale  exacte^ 
au  lieu  de  la  température  apparente  (2). 

C'est  aussi  ce  que  fait  le  Code  civil  dans  ses  articles  829  et 

(1)  La  aolidarité  B*e8t  pas  ane  doctrine  révolutionnaire  reniant  le  paasé 
pour  y  Bubstitaer  an  avenir  créé  de  toutes  pièces.  Elle  jnstifie  le  piésent 
non  moins  que  ravenir.  Elle  apparaît  comme  le  prinoipe  préexistant, 
mais  tODt  récemment  aperça,  de  tonte  organisation  sociale  et  de  toute 
législation.  Elle  explique  ce  qui  est,  en  préparant  ce  qui  sera. 

8t  Ton  admet  que  la  loi  est  autre  chose  que  la  manifestion  promulguée 
des  impressions  fortuites  du  législateur  hnmaia,  et  si  la  législation  ap» 
parahcomme  Texpression  plus  on  moins  heureuse  ou  exacte  d'un  prin- 
cipe rationnel  et  moral,  on  trouverait  difficilement  une  base  plus  ration* 
neUe  et  plus  satisfaisante  que  la  solidarité  pour  les  lois  d'assistance 
jnsques  et  7  compris  la  loi  Ghvmmont. 

(2)  loi  se  place  une  objection  daseique.  liOs  lois,  dlt^on,  n*ont  que  fsjrs 
de  ces  subtilités,  elles  puisent  en  elled^mêmes  leur  autorité  ;  ailes  8*im- 
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843,  qaand  il  prescrit  le  rapport  avant  d'égaler  les  droits 
des  cohéritiers. 

Corriger  le  déplacement  du  zéro,  ou,  si  Ton  préfère,  éta- 
blir dans  le  bilan  social  la  justice  nette  au  lieu  de  la  justice 
l^rute,  telle  est  la  conception  qui  domine  toute  la  doctrine 
solidariste,  tel  est  le  sens  des  réformes  qu'elle  poursuit. 

Distinction  avec  la  conception  socialiste,  —  Il  reste  main- 
tenant à  distinguer  cet  idéal  solidariste  de  Tidéal  socialiste. 

Bien  qu'une  conception  précise  soit  assez  difficile  à 
dégager  des  divergences(l)  qui  séparent  les  diverses  écoles 
socialistes,  il  semble,  à  prendre  les  systèmes  dans  leur 
ensemble,  que  le  socialisme  conçoit  la  justice  dans  l'éga- 
lité de  fait  plutôt  que  dans  Tégalité  de  droit  (2). 

posent  au  respect  de  toas  en  tant  qne  lois,  sans  discussion  sor  leur  origine. 
Mais  la  réponse  est  tout  aussi  classique.  Lch  lois  doivent  exprimer  la 
vérité  et  la  justice  I  Montesquieu,  —  à  qui  il  faut  toujours  en  revenir 
en  ces  matières,  —  a  donné  la  yraie  définition  de  la  loi  <  un  rapport  né- 
cessaire qui  dérive  de  la  nature  des  choses...  dire  qu'il  n*y  a  rien  de  juste 
ou  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives,  c*est 
dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  le  cercle,  les  rayons  n'étaient  pas  égaux  » 
{Eêprii  des  his),  1, 1)..,  c  Dans  l'état  de  nature,  les  hommes  naissent  bien 
dans  l'égalité  ;  mais  ils  n'y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre, 
et  ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois  »  Id,  VIII,  3. 

(1)  M.  Jaurès,  par  exemple,  définit  en  ces  termes  la  justice  dans  Thn* 
manité  : 

f  La  justice,  c'est  le  respect  réciproque  de  la  dignité  humaine  dans 
chaque  individu  assuré  par  lej  rapprochement  social  ;  c'est  le  ressort  et 
l'aboutissant  suprême  de  l'histoire  et  du  mouvement  humain,  c'est  Puni- 
verselle  fierté  humaine  dans  l'universelle  solidarité  humaine  »  (J.  Janrès, 
La  juêtieedanê  rhumaniU^  revue  socialiste,  janvier  1903). 

(2)  Sur  ce  point,  il  se  rapproche  de  Roneseau  :  c  C'est  parce  que  la 
force  des  choses  tend  toujours  à  détruire  l'égalité  qne  la  force  de  la  lé- 
gislation doit  toujours  tendre  à  la  maintenir  >.  OoninU  focio/,  //,  11.  ^ 
Mai8  ici  Rousseau  semble  se  contredire  lui-même,  car  à  la  fin  dn  même 
chapitre  il  déclare  que  le  législateur  doit  prendre  nn  principe  conforme 
à  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses. 
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M.  Rauh  a  donné  une  formule  très  heureuse  de  la  difié- 
rence  qui  sépare  le  concept  solidariste  du  concept  socia- 
liste: «  La  justice  solidariste  est  une  justice  réparatrice  (1); 
la  justice  socialiste  est  une  justice  préventive  et  organisa- 
trice, Tune  est  une  thérapeutique,  l'autre  une  hygiène.  > 

En  dépit  de  cette  distinction,  nombre  d'esprits  voient 
encore,  dans  le  premier  système,  le  fourrier  de  l'autre. 
M.  Bougie  s'en  réjouit  (2),  M.  d'Eichthal(3)  s'en  effraye. 

Satisfaction  prématurée,  car  le  solidarisme  se  renferme 
dans  des  bornes  définitives  qu'il  ne  franchit  pas  ;  frayeur 
d'un  antre  âge,  car  les  magistrats  (4)  mêmes  à  qui  est  con- 
fiée la  garde  suprême  de  l'ordre  établi  ne  s'émeuvent  plus 
du  mot  <  socialisme  »  qui  a  cessé  d'être  une  menace,  pour 
devenir  une  indétermination. 

Pour  rappeler  les  points  de  séparation  entre  les  deux 
doctrines,  répétons  ces  formules  tant  de  fois  citées  : 

«  Ce  qui  est  collectif,  c'est  te  point  de  départ,  la  solidarité 
de  fait  ;  le  but  est  individuel^  c'est  la  liberté  reconquise  par 
r acquittement  de  la  dette  sociale  de  chacun  >.  Essai...  p.  45. 

<  Le  socialisme  poursuit  un  but  positif  :  c  la  jouissance 

(1)  Cf.  dans  la  Seienee  êodaU  contemporaine,  de  M.  A.  Fouillée,  le  cha- 
pitre snr  c  la  jastice  réparatîve  ». 

(2)  c  Le  solidarisme,  dit-il,  prétend  n*aagineDter  de  TËtat  qne  le 
pouvoir  judiciaire  :  mais  cela  nous  suffit,  car  en  accordant  à  ce  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  faire  exécuter  le  quasi-contrat  social,  il  consent  à 
lapbiparides  mesures  qne  nous  réclamons  pour  rétablir  F  équilibre  entre 
déihéritéê  et  privilégiée,  il  est  sur  la  pente  du  socialisme  »  (Revue  politique 
et  parlementaire,  10  mars  1893). 

(3)  t  Le  solidarisme  juridique  qu'on  a  voulu  déduire  de  la  solidarité 
•odale  à  Taide  d'une  argumentation  dont  nous  avons  cherché  à  mettre  en 
relief  à  la  fois  l'ingéniosité  et  la  fragilité  conduirait  vite  à  un  socialisme 
avancé,  proche  lui-même  et  svant-goût  du  coUectivieme  ».  (Compte  rendu 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  février  1903,  p.  176.) 

(4)  Voir  discours  de  rentrée  1900,  Cour  de  casssation,  Avocat  général, 
M.  Duboin,  page  161. 

HOnVELLI  8gRlB«   —  LX.  24 
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maœima  >,  le  solidarisme  s'arrête  à  un  but  négatif:  Vassu- 
ronce  contre  les  risques  sociaux.  L'un  cTierche  des  avan^ 
tages  illimités,  Vautre  une  garantie  contre  l'iniquité  d'ori-^ 
gine  sociale^  garantie  limitée  à  la  valeur  de  la  dette  (p.  108), 

€  Limpôt  solidariste  n'est  point  un  impôt  de  nivellement^ 
m4iLis  un  impôt  de  compensation  pour  les  injustices  prove- 
nant  du  fait  de  l'homme.  >  (Op.  cit.  passim.) 

Sans  doute  le  socialisme  et  le  solidarisme  poursuivent 
Tua  et  l'autre  un  redressement  social,  comme  sanction  de 
leur  conception  de  la  justice. 

Mais  la  nature  du  redressement  pratique  diffère  de  l'un 
à  l'autre»  aussi  bien  que  le  concept  doctrinal. 

1**  En  ce  qui  concerne  le  c  débiteur  i»,  le  solidarisme  ne 
dépasse  pas  le  domaine  de  la  stricte  justice;  il  finit  à  Tac- 
quittement  de  la  dette.  Au  delà,  l'individu  est  libéré  ;  il 
reprend  sa  pleine  indépendance  ;  il  peut  acquérir,  posséder, 
capitaliser  à  ;ion  gré  selon  ses  efiorts  et  même  selon  ses 
chances  indépendamment  de  tout  mérite  social. 

29  £u  ce  qui  concerne  le  c  créancier  »,  le  redressement 
solidariste  est  limité  à  la  stricte  c  nécessité  »,  ÏEUtdoit 
assurer  l'exercice  du  <  droit  de  vivre  »  à  <  ceux  qui  sont 
dans  Vimpossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la 
vie  »  ;  mais  il  n'a  pas  de  pouvoir  au  delà.  L'État  n'est  point 
une  providence  chargée  de  réaliser  le  verset  c  Pauperes 
implevit  bonis  et  divites  dimisit  inanes  >  ;  son  rôle  n'est 
point  d'enrichir  les  pauvres  au  détriment  des  riches  ;  car, 
soit  maladresse,  soil  incompétence,  <  dès  qu'il  va  au  delàda 
nécessaire,  il  encourage  la  paresse  et  le  parasitisme  (1)  ». 

Selon  un  mot  souvent  cité,  <  le  solidarisme  fait  avec  le 
socialisme  une  partie  du  chemin,  mais  il  s'arrête  à  une  étape 
marquée,  il  ne  va  pas  plus  loin  »  (2). 

(1)  H.  Moiiod,  Bemie philantkropiquej  10  juialQOl. 

(2)  Il  aemble  que  Tégalité  de  droit,  telle  qn'^elie  vient  d'être  définie, 
suffit  aux  aspirations  actuelles  de  rhumaniti.  Ce  qui  tend  à  le  prouveri 
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Ce  o'est  pas  qu'au  delà  de  la  stricte  j  ustice,  le  solidariste 
reate  insensible  aux  misères  humaiiies«  Il  ne  lui  est,  pas 
plus  qu'à  d'autres,  interdit  d'avoir  du  cœur  et  d'aimer  les 
hommes.  Mais  il  agit  alors  selon  l'inspiration  de  tes  sentie 
ments  et  non  plus  selon  les  règles  rationnelles  de  sa  doc- 

c'est  que  nul  ne  proteste  contre  Tinégalité  de  fait  rôsaltant  d*nn  tirage  an 
sort,  pourm  que  les  chances  préalables  aient  été  équivalentes  pour  tous, 
c'est-à-dire  pourvu  que  le  droit  initial  de  chacan  ait  été  égal  au  droit  des 
antres. 

J.-J.  Rousseau  {CorU.  ioc.,  I,  44)  s'accorde  avec  Montesquieu 
{EêprU  dm  hii^  II,  2),  pour  proclamer  les  avantages  sociaux  du  «  suf- 
frage par  le  sort  ». 

Le  sort  possède  la  vertn  singulière  it  disoipliner  toutes  les  volontés.  U 
est  accepté  avec  résignation  par  toa«  ;  et  les  lois  naturelles  les  plus 
iniques  sont  subies  en  silence  dès  qu'on  les  baptise  9ori,  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  dans  une  langue  aussi  précise  qne  la  nôtre,  ce  mot  désigne  à  Ifi 
fois  la  destinée  naturelle  de  chacun  et  l'aléa  du  hasard. 

L'impartialité  apparente  de  la  nature  suffit  4  courber  nos  sentiments 
devant  ses  inégalités  et  nous  allons  jusqu'à  nous  déclarer  égaux  devant 
la  mort  malgré  les  délais  privilégiés  qu'elle  accorde  aux  uns  et  qu'elle 
refuse  aox  autres. 

.^qpo  puUatpede  paupmum  UiUma$  ngumqui  turrm. 

La  mort  paraît  juste  an  poète  dès  qu'elle  n'épargne  pas  les  rois  ;  seules, 
les  inégalités  sociales  ffçissent  nos  aspirations  de  justice. 

A  cette  tendance  humaine,.  M.  Bourgeois  donne  une  satisfaction 
légitime  el  suffisante  en  distinguant  entre  les  risques  sociaux  et  les 
risques  naturels,  entre  ceux  qui,  résultant  du  fait  de  l'homme,  sont 
corrigibles  par  le  fait  de  l'homme,  et  ceux  qui  relèvent  exclusivement 
de  la  nature. 

Et  c'est  encore  une  inspiration  fort  heureuse  que  d'incliner  la  forme 
même  des  solutions  sociales  vers  celle  qui  est  usitée  pour  la  réparatîofi 
des  injustices  du  sort  :  l'assurance  ;  cette  méthode  assure  la  réparation 
du  rieque,  tout  en  faisant  bénéficier  la  société  de  h  résignation  que  l'homme 
a  coutume  d'accorder  à  la  nature. 

Cette  intervention  voulue  du  tirage  an  sort  dans  la  réparation  des 
risques  sociaux  avait  été  réclamée  par  francisque  Bouillier  (SindêMfo^ 
milièreSf  1884,  p.  171  et  s.),  lorsqu'il  demandait  des  loteries  publiques  au 
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trine  (1).  A  ceux  qui  en  trouveraient  les  limites  trop  étroites, 
on  peut  rappeler  ce  mot  quin*est  pas  d*un  timide  en  matière 
charitable  :  «  On  marche  sûrement  quand  on  ne  s*écarte 
pas  du  chemin  par  où  le  gros  des  sages  a  passé  »  (2). 

Saint  Vincent  de  Paul  n'est  point  suspect  de  sécheresse 
de  cœur. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  est,  lui  aussi,  à  l'abri  de  pareil 
soupçon,  dit  à  ce  propos  :  «  Vouloir  aller  trop  vite,  c'est 
agir  comme  Tenfant  qui  veut  avancer  l'heure  en  forçant  la 
marche  de  sa  montre  »  (3). 

Précautions  économiçtces.  —  Ce  que  les  solidaristes  s'ef- 
forcent surtout  d'éviter,  c'est  d'augmenter  les  pouvoirs  de 
gestion  de  l'Etat.  Ils  voient  dans  le  pouvoir  social  un  agent 
de  garantie,  non  un  directeur-gérant  (4). 

Ils  veulent  avec  Baudrillard  (5)  que,  tout  en  «  laisant  faire  » 
les  adultes  et  les  forts,  la  société  c  aide  à  faire  »  les  enfants 

profit  de  la  bienfaînaDce.  Le  pari  mutuel  donne  à  ce  vœu  un  commemce- 
ment  de  satisfaction. 

c  Mutualiser  Uê  riêqwi  et  leê  avantagée  Moeiaux  revient  à  admettre  à 
Tavance  que,  ionê  savoir  qui  êuppartera  le  risque  et  qui  bénéficiera  de 
Tavantage,  les  risques  seront  supportés  en  commun  et  l'accès  des  différents 
avantages  sociaux  sera  ouvert  à  tous  i  (p.  81.  Léon  Bourgeois). 

(1)  «  Sans  doute,  au  point  de  vue  moral,  dans  nos  institutions  et  au 
fond  de  notre  cœur,  tout  doit  être  amour,  même  la  justice;  mais  au 
point  de  vue  social,  dans  nos  actions  et  nos  relations  avec  les  autres 
hommes,  tout  doit  être  justice,  même  Pàmour  i  (À  Fouillée,  Science 
tociale  contemporaine^  p.  869). 

(2)  Cité  par  Prévost-Paradol  dans  une  étude  sur  saint  Vincent  de  Paul. 

(3)  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1886,  p.  586. 

(4)  c  A  l'homme  en  possession  de  ses  facultés  normales,  il  suffit  de 
garantir  la  liberté  pour  qu'il  ait  son  droit  d'homme  ;  à  l'enfant,  au  vieil- 
lard, k  l'infirme,  il  faut  garantir  une  assistance  qui  vienne  secourir  la 
liberté  encore  incomplète  ou  déjà  détruite  »  (Em.  Acollas,  Gbmméfitotrtf  de 
la  Déclaration  tU$  Droite  de  VEommCy  p.        ). 

(5)  Compte  rendu,  1886,  p.  585. 
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et  les  faibles,  ils  veulent  que  la  «  société  ait  du  cœur,  mais 
pas  de  faiblesse  »  ;  et  ils  lui  donnent  la  justice  comme 
règle,  non  la  pitié.  Ils  redoutent  Teffet  démoralisant  du 
secours  préventif  offert  par  TËtat  ;  ils  se  rappelent  que 
Tannone  a  créé,  dès  le  temps  d*Auguste,  deux  cent  mille 
parasites,  et  que  leur  nombre  croissant  sous  ses  suc- 
cesseurs a  fini  par  conduire  le  monde  romain  à  sa 
perte  (1). 

Reprenant  l'image  classique  de  Marc-Aurèle,  ils  en  tirent 
cette  règle  de  conduite  :  «  Tant  qu'il  y  a  des  fleurs,  ce  n'est 
pas  la  ruche  qui  nourrit  Tabeille  adulte,  mais  Tabeille  qui 
nourrit  la  ruche  >.    - 

De  la  faculté  et  de  VoUigation  de  V assistance  sociale.  — 
Maïs,  dit  M.  Boutroux,  ce  n'est  pas  l'idée  de  justice  abs- 
traite, c'ostbien  plutôt  un  sentiment  de  sympathie  humaine, 
tourné  vers  nos  compagnons  actuels  d'existence,  qui  nous 
fait  un  devoir  de  témoigner  aux  fils  la  reconnaissance  que 
nous  portons  aux  pères  »  (loc.  cit.,  p.  279). 

Le  sentiment  est  en  efiet  un  agent  plus  actif  que  l'idée 
pure.  De  tous  les  éléments  dont  la  connexion  forme  la  soli- 
darité sociale,  c'est  sinon  le  plus  fort,  du  moins  le  plus 
fécond  en  résultats. 

Homo  9um  et  nihil  humam  a  me  aUmum  puio. 

La  Boëtie  considérait  déjà  la  fraternité  comme  l'agent 
naturel  des  redressements  moraux  à  opérer  dans  la  solida- 
rité brutale  et  injuste. 

€  Si  nature  faisant  les  partaiges  des  présents  qu'elle  nous 
donnait  a  faict  quelques  advantaiges  aux  uns  plus  qu*aux 
autres  n'a  pas  envoyé  icy  bas  les  plus  forts  et  les  plus  advi- 
sez,  comme  brigands  armez  dans  une  forest,  pour  y  gour- 
mander  les  plus  faibles,  mais  plustôt  faut-il  croire  que, 
faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus   grandes  et  aux  auUres 

(1)  Granier,  Bibliographie  charitable. 
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plu9  petites,  elle  voulait  faire  place  à  la  fraternelle  affec- 
tion, à  fin  qu'elle  eust  à  s'employer,  ayants  les  uns  puis- 
sance de  donner  ayd6,  et  les  autres  besoin  d'en  recevoir  »  (1). 

Si  la  c  ft*aternelle  affection  %  est  le  plus  beau  mobile  de 
l'assistance  sociale,  il  n'ôst  pas  le  seul.  Il  suffit,  pour  le 
montrer,  d'énumérer  les  diverses  formes  qu'a  revêtues 
Fassistance  des  enfants.  Chacune  de  c6s  formes  révèle  une 
inspiration  différente. 

Selon  les  époques  et  les  mœurs,  le  traitement  des  enfants 
abandonnés  toi  :. 

En  droit  privé: 

La  suppression  par  le  barathre  ou  Teiposition  sur  les 
fleuves  :  Nil,  Tibre,  fleuvô  Jaune,  etc. 

L'élevage  d'esclaves  sous  le  Code  Théodoslen  (v.  7)  ; 

Le  recrutement  des  flrères  lais  ou  des  sœurs  converses 
dans  certaines  œuvres  du  Saint'^Esprit  ; 

L'adoption  purement  charitable  avec  saint  Vincent  de 
Paul; 

L'adoption  civile,  très  erceptionnellement. 
En  droit  public  : 

L'expérience  infructueuse  tentée  par  Betsky,  sous  Cathe- 
rinell,  pour  constituer  artificiellement  un  liers^tat  ruS8e(2); 

Le  recrutement  forcé  de  la  marine  impériale  (décret  du 
19  janvier  1811)  (3)  ; 

La  tentative  de  colonisation  de  l'Algérie  de  1858  à  1855  (4)  ; 

(i)  OarUre  un  ou  Servitude  volontaire.  Edition  populaire  p.  47. 
(3)  Siêtaire  dee  enfanU  abandonnée  ou  dHomie^   1885|   Lôoa  Lalle- 
mftnd,  p.  496  et  s. 

(3)  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  203,  Portails  avait  sonteau  que 
Tenfant  délaissé  appartient  à  TEtat,  assimilant  ainsi  un  être  hnmaÎB  à 
une  chose  ^ans  maître  de  Tart.  713.  C'est  cette  conception  utilitaire  qui  a 
inspiré  les  articles  16  et  21  du  décret  de  1811  qui  rétablissait  les  êerifi 
publici  aritiqucp,  mis  à  la  diëpositton  du  ministre  de  la  marine. 

(4)  Enquête  générale  de  / 500,  rapport  publié  en  1862,  chapitre  VllI, 
p.  149  et  8. 
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L^adoption  sociale  sans  condition  sous  le  régime  du  30  ven- 
tôse an  y  et  de  la  loi  du  5  mai  1868  ; 

Quotcapita,  lot  sensus...  De  nos  jours,  on  a  été  plus  loin 
encore. 

L'obligation  scolaire  de  1882,  les  lois  Roussel  de  1874  et 
1889  sur  la  surveillance  des  nourrissons  et  sur  la  puissance 
paternelle,  la  tradition  administrative  des  secours  à  la  mère 
non  mariée  (l)  comme  préservatifs  d'abandon,  ont  conçu  le 
pouvoir  social  non  plus  comme  un  suppléant  des  tuteurs 
naturels  de  l'enfant,  mais  comme  un  collaborateur  slngé- 
rant  jusque  dans  la  famille  même. 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  à  la  fois  et  la  variété 
des  conceptions  et  l'étendue  du  domaine  conquis  par  l'assis- 
tance publique  sur  le  terrain  spécial  de  l'enfhnce. 

Qu'aurait  pu  la  <  fraternelle  affection  »  sans  une  réforme 
du  droit,  sans  des  sanctions  légales  ? 

Le  sentiment  est  un  facteur  puissant,  mais  irrégulier,  iné- 
gal, souvent  intermittent. 

Ses  élans  sont  superbes,  mais  rares.  On  Ta  dit  déjà  et  le 
débat  n'est  pas  nouveau. 

Viêuœ  débat  —  La  controverse  relative  aux  sanctions 
légales  de  la  solidarité  reproduit  à  peu  près  le  débat  déjà 
séculaire  relatif  à  l'obligation  de  Tassistance, 

Le  terme  dette  sociale  n'est  pas  une  nouveauté,  car  la 
Convention  nationale  Ta  formulé  dans  sa  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  M.  Bourgeois  n'est  point  l'inventeur  du 
mot  ;  mais  il  a  précisé  le  concept.  En  définissant  la  «  dette 
sociale  »  comme  cavse  juridique  d'obligation,  en  indiquant 
sa  source  et  sa  sanction,  il  l'a  fondée  en  droit. 

C'est  faute  d'avoir  dégagé  cette  cause  que  La  Roche- 
foucauld-Liancourt  se  bornait  à  dire  :  <  Jusqu'ici  l'assis* 
tance  n'a  été  regardée  que  comme  un  bienfait  ;  elle  n'est 
qu'un  devoir.  »  La  doctrine  solidariste  a  fait  un  pas  de  plus. 

(I)  V.  Dépopalaéion  et  puérieultutêj  8trauB%  1901. 
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Sous  un  style  élégant  qui  n'exclut  ni  la  chaleur  du  cœur, 
ni  la  profondeur  de  la  pensée,  on  retrouve  dans  Targumen- 
tation  de  M.  d'Eichthal  la  plupart  des  critiques  formulées 
par  M.  Thiers  dans  son  rapport  à  rassemblée  législative  de 
1850  contre  Tassistance  publique. 

Sans  doute,  M.  d'Eichthal  est  de  cœur  avec  les  solidaristes; 
il  ne  reste  pas  insensible  aux  injustices  sociales, la  misère  le 
touche  et  la  souffrance  Témeut.  Si  tous  les  hommes  possé- 
daient sa  haute  conscience,  il  serait  superflu  de  demander 
des  sanctions  légales.  L'assistance  restant  spontanée  garde- 
rait ainsi  cette  fleur  de  sacrifice,  ce  velouté  moral  qui  est, 
à  vrai  dire,  sa  suprême  parure. 

Mais  le  monde  n'est  point  exclusivement  peuplé  de  cœurs 
généreux.  La  grande  msgorité  des  hommes  ignore  les  sacri- 
fices spontanés  (1). 

La  question  n'est  plus  alors  de  savoir  si  l'accomplissement 
du  devoir  moral  sera  aussi  méritoire,  mais  si  le  profit  social 
sera  aussi  important. 

La  question  a  été  résolue  voici  quatorze  ans  bientôt  par  le 
Congrès  international  de  1889,  dont  les  conclusions  sont  re- 
ligieusement imprimées  sur  tous  les  fascicules  administra- 
tifs... en  attendant  qu'elles  passent  dans  la  loi  (2). 

L'assistance  pabliqoe  est  due  à  ceux  qui  se  trouvent,  temporairement 
ou  définitivement,  danê  Vimpouibiliti  phymque  de  pourvoir  aux  nécessités 
de  la  Tie  (3). 


(1)  Qne  pèsent  de  pareiUes  considérations  aux  yeux  d*un  Isidore 
LechatT  (Lu  ajfairu  êont  Uê  affaire» y  de  0.  Mirbeau). 

(2)  Cf.  Projet  Bienvenu- Martin  à  la  Chambre  des  députés. 

(3)  La  conscience  générale  est  unanime  sur  ce  point.  Quand  un  suicide 
par  misère  survient,  jamais  l'opinion  ne  8*en  prend  à  rinsuffisanoe  de  la 
charité  privée,  mais  toujours  à  la  Société,  à  l'aBsistance  publique.  C'est  ce 
qui  explique  la  popularité  si  rapide  des  jugements  du  président  Magnaud. 
Ce  n'est  pas  leur  valeur  juridique  qui  fait  leur  succès  ;  mais  leur  orienta- 
tion vers  ce  besoin  de  mettre  à  la  charge  de  la  collectivité  la  vie  de  ceux 
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L*a88Î8tanoe  publique  n*ett  due  qu^à  défaut  d^aatrê  aiditanoe. 

L*aniBtance  publique  est  d'essence  communale.  C'est  par  la  commune 
que  doivent  dtre  désignée  les  bénéficiaires  de  Tassistanoe,  parce  que  seule 
elle  est  en  situation  de  les  connaître. 

L'organisation  de  l'assistance  doit  toujours  être  telle  que  la  commune 
soit  financièrement  intéreesée  à  la  limitation  du  nombre  de  ses  indigents. 
Des  recours  doivent  pouvoir  être  exercés  contre  sa  décision,  si  cette  limi- 
tation est  abusive. 

L'astiêtaneê  publique  têt  une  amers  de  êoUdariié  naiionaU. 

Elle  doit  s'exercer,  non  seulement  de  la  société  à  l'individu,  mais  de 
groupe  à  groupe,  les  communes  riches  venant  an  seconrs  des  commnnes 
pauvres,  les  départements  riches  venant  au  secours  des  départements 
pauvres.  La  proportionnalité,  et  non  la  fixité,  doit  en  conséquence  être 
la  règle  des  subventions,  soit  des  départements,  soit  de  l'État. 

Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  que  ces  principes,  qui  sont  ceux 
adoptés  U  1\.:  animité  par  le  Congrès  international  de  1889,  continuent  à 
inspirer  la  direction  que  donne  le  Oouvernement  à  l'administration  de 
l'assiHtance  publique,  soit  dans  la  préparation  de  lois  nouvelles,  soit  dans 
Tapplication  des  lois  existantes... 

Ce  texte  n'émane  pas  de  révolutionnaires  dangereux,  ni 
d*utopistes  sans  scrupules... 

Il  éclairera  peut-être  d*une  lumière  apaisante  la  conclu- 
sion qui  résume  les  sanctions  de  M.  Bourgeois  :  c  Je  deman- 
derai à  l'impôt  exactement  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
réparation  des  injustices  provenant  du  fait  de  Vhomme,  et 
pour  l'acquittement  des  obligations  essentielles  qui  dé- 
coulent pour  chacun  de  nous  de  la  solidarité  sociale.  » 

<  L'État  n'aura  d'autre  rôle  que  d*assurer  l'exécution  du 
quasi-contrat  devenu  valable  par  consentement  tacite  ou 
rétroactif.  >  {Loc.  cit.,  p.  93.) 

La  doctrine  ne  peut  nuire  à  la  charité.  —  Dès  qu'on 

qui  ne  peuvent  la  soutenir  eux-mêmes.  Toute  mort,  qui  n'a  pas  été 
empêchée  pouvant  l'être,  engage  aux  yeux  du  public  une  responsabilité. 
On  s'en  prend  ici  à  la  responsabilité  sociale,  comme  coupable  d'homicide 
par  inaction,  sinon  par  imprudence. 
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touche  à  ces  questions,  on  volt  d'ordinaire  s'éveiller  des 
susceptibilités  traditionnelles,  mais  difficiles  à  com- 
prendre. 

Parmi  ceux-là  mêmes  qui  accomplissent  spontanément 
leur  devoir  social,  certains  semblent  se  croire  menacés  des 
qu'on  parle  de  l'imposer  à  tous.  Au  lieu  de  se  réjouir  du 
renfort  qu'on  veut  leur  amener,  ils  l'accueillent  avec 
défiance,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Si  la  contrainte  d'Etat  fait  un  Jour  contribuer  d'office 
ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart,  le  but,  qui  est  le  soulagement 
des  malheureux,  n'en  sera-t-il  pas  plus  sûrement  atteint  ? 
Si  la  bienfaisance  privée  se  trouve  par  là  soulagée  ou 
même  remplacée  sur  certains  points,  est-ce  à  dire  que 
toute  carrière  lui  sera  fermée  ?  ne  pourra-t-elle  reporter 
ses  subsides  et  ses  soins  vers  de  nouvelles  infortunes 
aujourd'hui  délaissées  ?  La  misère  humaine  est-elle  un 
vase  fermé  où  la  charité  privée  ne  puisse  plus  s'écouler  dès 
que  l'assistance  publique  l'aurait  rempli  ?  Que  n'est-ce  vrai  I 

L'indigence  matérielle  et  morale  n*a  point  malheureu- 
sement de  dimensions  si  étroites  ;  tous  les  efforts  y  seront 
utiles  pour  longtemps  encore.  Les  esprits  les  plus  divisés 
sur  d'autres  points  s'accordent  sur  celui-là  (1). 

La  bienfaisance  privée  doit  se  rassurer,  elle  aura  toujours 
des  occasions  de  s'exercer. 

Si  môme  tout  son  territoire  actuel  était  envahi  par  l'as- 

(1)  II  n'y  aura  jamaii,  dit  M.  d'HaaMonville,  asaeE  de  forces  aasociées; 
et  pour  UQO  moisson  si  grande,  il  faut  faire  appel  aux  ouvriers  de  toutes 
les  heures  ;  ne  pas  repousser  sans  doute  ceux  de  la  onzième,  mais  ne  pas 
mettre  de  odté  ceux  de  la  première  :  catholiques,  protestants,  Israélites, 
indifférents,  on  ne  sera  jamais  trop  nombreux  ni  trop  unis...  ÇRemie  dei 
Deux-Mondes^  15  décembo  1900.) 

Et  M.  le  président  du  Conseil,  Combes,  était  du  mdme  sentiment  quand 
il  disait  à  la  tribune  le  15  janvier  1903:  c  le  devoir  d'assistance  s*étend  à 
trop  de  personnes  et  à  trop  de  situations  pour  qu*on  ait  quelque  raison 
de  croire  qu'il  y  ait  double  emploi  et  surabondance  de  biens  >. 
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sistancd  publique,  il  resterait  assez  de  zones  inexplorées 
pour  donner  carrière  à  tous  les  zèles. 

Que  certains  de  ses  avocats  improvisés  cessent  donc  de 
parler  de  ùoncurrence  là  oh  n*existe  ni  clientèle  absorbable, 
ni  proflt;  si  une  rlTalité  s'établit  autour  du  malheur,  que  ce 
soit  celle  du  zèle,  Témulation  dans  le  bien,  et  non  les  sté- 
riles et  vaines  querelles  qui  nuisent  à  tous  et  à  tout. 

Moins  que  toute  autre  doctrine,  la  solidarité  peut  porter 
ombrage^  car  son  territoire  est  nettement  défini.  La  soli- 
darité reste  dans  le  domaine  de  l^^JusHc^y  la  charité  évolue 
dans  le  domaine  de  ïamour. 

<  Il  y  a  deux  domaines,  dit  M.  Bourgeois,  où  le  contrat 
ne  pénétrera  jamais,  c'est  le  domaine  de  la  nature  antérieur 
à  toute  convention,  et  le  domaine  de  Tamour  supérieur  à 
toute  convention  »  (loc.  cit.,  p.  59). 

S'il  était  possible  que  Texerciée  de  la  «  iï*atemelle  affec- 
tion »  fût  menacé,  M.  d*EIchthal  aurait  merveilleusement 
choisi  le  lieu  de  la  défendre,  car  il  n*aurait  eu,  parmi  tant 
d*exemples  passés  et  contemporains,  que  l'embarras  du 
choix  pour  recruter  ici-méme  une  garde  d'honneur  à  cette 
grande  vertu  sociale.  Mais  nul  danger  ne  la  menace,  nul 
péril  ne  saurait  l'atteindre. 

Ce  n'est  pas  de  nuire  à  Tinitiative  privée  qu'il  s'agit,  c'est 
au  contraire  de  Taider  dans  une  tiche  au-dessus  de  ses 
forces. 

La  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  loi, 
organe  de  la  conscience  sociale  et  expression  humaine  de  la 
Justice^  doit  s'affirmer  compatissante  au  malheur  jusqu'à 
cette  limite  précise  qu'est  l'acquittement  d'un  débet  (1);  elle 

(1)  c  II  y  a  aa  droit  qai  naît  de  la  violation  même  da  droit,  c'est 
o^lni  de  réparation.  Il  y  a  toujours  une  certaine  somme  d'injustice  géné- 
rale qui  est  imputable  non  à  tel  ou  tel  homme  en  particulier,  mais  à  la 
société  tout  entière  et  qui  est  souvent  un  legs  du  passé.  De  là  la  néces- 
sité de  la  justice  réparative  >  (À.  Fouillée,  La  êcienCê  iociale  contempo" 
tainê,  p.  367-358). 
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est  de  savoir,  si  du  jour  ou  la  société  est  consciente  de 
réquité  vraie,  elle  peut  rester  spectatrice  indifiérente  de 
rinjustice. 

Si  votre  Compagnie  pouvait  être  appelée  à  se  prononcer, 
je  devine  la  réponse  qu'on  en  pourrait  attendre  d'après  la 
place  d'honneur  qu'elle  a  faite  aux  deux  législateurs  qui 
ont  introduit  dans  nos  codes  Tassistance  à  la  misère  maté- 
rielle et  à  la  misère  morale,  MM.  Th.  Roussel  et  Bérenger. 

Charles  Brunot. 
Séances  deêi6et3ù  mai  1903. 

La  lêeiure  de  ce  mémoire  dmmê  liêu  aium  obtenatioM  miwmlM  ; 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  eu  le  regret  de  ne  pas 
assister  à  la  dernière  séance,  mais  j'ai  entendu  la  lecture 
de  la  première  partie  du  mémoire  de  M.  Brunot  et  je  me 
suis  fait  lire  la  seconde.  J'ai  lu  les  conférences  de  M.  Bour- 
geois sur  le  môme  sujet  et  je  connais  les  opinions  émises 
par  notre  confrère  M.  Fouillée. 

Je  voudrais  que  l'Académie  examinât  sérieusement  cette 
théorie  de  la  Solidarité-droit,  comme  a  dit  l'auteur  du 
mémoire. 

L'idée  se  fonde  sur  ceci  : 

Ce  que  nous  avons,  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous 
faisons,  nous  le  devons  à  la  société  et  par .  conséquent  nous 
nous  trouvons  les  débiteurs  de  la  société.  Cette  dette  que 
nous  avons  contractée  —  sans  le  vouloir,  il  est  vrai  —  nous 
sommes  tenus  moralement  de  l'acquitter. 

Non  seulement  nous  avons  le  devoir  de  conserver  et 
d'accroître  les  trésors  que  nous  avons  reçus,  mais  encore 
la  société  a  le  droit  de  nous  en  demander  compte  et  de 
nous  contraindre  à  payer  notre  dette. 

J'accepte  la  première  partie  de  la  thèse.  Je  crois  que 
c'est  Bacon  qui  a  dit  :  tout  homme  nait  débiteur.  On  l'a 
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beaucoup  répété  depuis.  Oui,  Ton  doit  transmettre  à  ses 
successeurs  ce  qu*on  a  reçu  et  plus  qu'on  n'a  reçu. 

Quant  à  la  deuxième  partie,  il  m*est  impossible  de  l'accep- 
ter, et  cela  pour  beaucoup  de  raisons. 

Si  tout  homme  naît  débiteur,  il  n'est  pas  vrai  que  tout 
homme  soit  créancier.  D'après  la  doctrine  qui  nous  a  été 
exposée,  ce  serait  à  ceux  qui,  ayant  prospéré,  ayant  tra- 
vaillé heureusement  pour  eux  et  pour  la  société,  auraient 
payé  plus  qu'ils  ne  devaient,  qu'on  demanderait  une  sorte 
de  répétition  en  faveur  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  fait, 
seraient  en  réalité  ses  débiteurs. 

Comment  pourrait-on  établir  ce  compte? 

Mais  je  reviens  sur  ce  que  je  disais  :  tout  homme  naît 
débiteur.  Ce  n'estpas  seulement  le  chancelier  Bacon  qui  l'a 
dit,  mais  saint  Paul  :  €  Qu'as-tu  que  tu  n'aies  reçu  et  si  tu 
l'as  reçu,  pourquoi  t'en  glorifles-tu  ?  > 

Or,  qu'est-ce  que  la  société?  C'est  l'assemblage  de  tous 
ceux  qui  la  composent.  Tout  ce  que  nous  y  trouvons  à  notre 
naissance,  si  la  société  le  met  à  notre  disposition,  c'est  que 
ceux  qui  sont  venus  avant  nous  le  lui  ont  donné.  Le  patri- 
moine de  la  société  lui  a  été  conféré  par  ses  membres.  Et 
puisque  le  patrimoine  de  la  société  est  le  résultat  du  travail 
des  membres  de  la  société,  ceux  qui  travaillent  d'une  ma- 
nière utile  et  féconde  accroissent  ce  patrimoine. 

Je  lisais  tout  dernièrement,  dans  une  brochure  de  l'ami- 
ral Réveillëre,  Texposé  d'une  théorie  de  l'impôt,  que  j  ai 
cru  devoir  combattre.  L'amiral  concluait  à  ceci  que,  comme 
dans  les  fruits  du  travail  de  tout  homme  il  y  a  une  part  qui 
est  de  son  fait  et  une  part  qui  est  du  fait  de  la  société,  on 
avait  le  droit  d'imposer  la  succession  de  cet  homme  d'une 
manière  progressive. 

Mais  lorsque  Bessemer,  Giffard,  Nobel  ont  gagné  cin- 
quante millions,  ils  ont  fait  gagner  des  milliards  à  la  société 
et  les  avantages  que  retire  la  société  de  leur  travail  vont  se 
continuer  pendant  un  nombre  indéfini  de  générations.  Si 
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VOUS  voulez  leur  faire  rendre  gorge,  comme  vous  dites,  iU 
vous  diront  à  leur  tour  :  <  Sans  doute  je  vous  suis  redevable, 
mais  vous  m'êtes  aussi  singulièrement  redevables,  et  nous 
allons  établir  le  compte.  »  Ce  compte  est  impossible  à  établir» 
Je  défie  d'en  faire  un  calcul,  même  approximatif.  Mais  il  y  a 
un  mécanisme  qui  le  fait  :  c*est  le  mouvement  naturel  de» 
transactions,  c'est  la  diminution  et  la  disparition  des  for- 
tunes acquises,  quand  elles  ne  sont  pas  renouvelées  par  le 
travail.  Le  capital  ne  se  conserve  pas  ;  il  s*entretieot  et  se 
renouvelle. 

Tout  ce  qui  manque  d'entretien  se  détériore,  même  ce 
qui  se  conserve  sans  altération  matérielle  se  déprécie. 
Les  instruments  les  plus  perfectionnés  dans  la  physique, 
dans  la  chimie,  dans  la  mécanique,  perdent  de  leur  valeur. 
Le  défrichement  qui,  au  début,  avec  des  instruments  impar- 
faits, coûte  des  peines  infinies,  au  bout  d'un  certain  temps 
est  devenu  facile.  Ce  qui  était  cher  baisse  de  prix.  Peu  à 
peu  la  valeur  des  acquisitions  des  générations  antérieures 
s'annihile.  Et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  certain  nombre 
d'auteurs,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  suspects  de  préventions 
aristocratiques,  que  c'est  une  idée  inexacte  que  celle  qu'ex- 
prime le  mot  de  déshérités. 

Stuart  Mill  a  dit  :  La  part  des  déshérités,  mais  elle  est 
immense.  Toutes  les  découvertes  antérieures,  toutes  les 
espèces  animales  et  végétales,  tout  ce  qui  est  à  la  disposition 
des  nouveaux  venus,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  voilà  la 
part  de  ceux  qu'on  appelle  des  déshérités.  C'est  une  part 
parfois  insuffisante  et  qui,  à  côté  d'autres  héritages,  peut 
justifier  le  mot,  mais  c'est  une  part  considérable. 

Un  autre  écrivain  qui  était  alors  un  excellent  économiste, 
M.  Modeste,  dans  un  livre  qui  a  été  récompensé  dans  cette 
enceinte,  disait  de  son  côté  :  «  Attaquer  les  héritages  particu- 
liers, c'est  compromettre  l'héritage  universel.  Et  il  ajoutait: 
Voulez-vous  avoir  une  idée  de  l'importance  de  oet  héritage 
universel,  de  cette  part  des  derniers  nés  ?  Supposez  qu'une 
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industrie  quelconque,  celle  du  verre,  du  tissage,  de  la  tein^ 
tureait  été  perdue.  Combien  d'années,  de  générations,  de 
millions  et  de  centaines  de  millions  de  dépenses  nefaudrait*il 
pas  pour  les  reconstituer  ?  Les  inventeurs  successils  de  ces 
industries  ont  profité  de  leurs  travaux  et  de  leurs  découd- 
vertes  ;  ils  ont  eu  des  héritiers  directs,  des  fils,  à  qui  ils 
en  ont  transmis  le  bénéfice.  Et  cependant  à  quels  prix  vous 
procurez- vous  les  produits  de  leurs  inventions?  Un  verre 
coûte  quelques  centimes,  l'équivalent  d'un  quart  d'heure 
ou  d'une  demi-heure  du  plus  humble  travail.  Un  mètre 
d'étoffe,  filée,  tissée  et  teinte  par  des  procédés  d'une  com- 
plication merveilleuse,  et  qui,  il  y  a  un  siècle  ou  deux» 
était  réservée  aux  plus  riches  personnages,  s'obtient  pour 
uu  ou  deux  francs,  le  quart  ou  la  moitié  d'une  journée.  C'est 
que,  si  les  inventeurs  et  les  premiers  propriétaires  avaient 
des  fils,  ils  avaient  des  frères,  des  cousins,  des  parents  à 
tous  les  degrés,  et  que  la  propriété,  le  capital,  les  machines, 
se  souvenant  mieux  que  vous,  et  sans  vous,  de  ces  parentés 
inconnues,  les  ont  compris  d'eux-mêmes  dans  l'héri- 
tage. > 

Et  c'est  pourquoi  je  dis  :  Prenez  garde,  en  voulant  trans- 
former la  dette  morale  en  dette  légale,  de  tomber  dans  l'ar- 
bitraire et  d'aller  contre  le  but  que  vous  cherches  à  at- 
teindre. Il  est  trop  de  mode  de  considérer  le  capital  et  en 
particulier  les  gros  capitaux  comme  étant  constitués  au 
détriment  des  petites  lortunes  et  des  petits  salaires. 

Comme  le  dit  M.  Brunot,  la  possession  excessive  s'éta^ 
lant  devant  la  misère  est  une  atteinte  aux  sentiments  de 
bienveillance  et  de  convenance.  Elle  peut  être  aussi,  par 
suite  des  moyens  employés,  une  atteinte  au  droit.  Le  devoir 
de  la  société  est  de  réprimer  ces  abus  en  faisant  disparaître 
ce  qui  est  arbitraire  et  artificiel.  Mais  lorsque  cette  richesse 
est  le  produit  du  travail  libre,  la  loi,  qui  n'a  d'autre  devoir 
que  de  faire  respecter  la  liberté,  doit  la  protéger.  M.  Bru- 
not a  opposé  la  liberté  à  la  justice.  La  liberté  n'est  pas 
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autre  chose  que  le  respect  de  la  justice.  Lorsqu'on  fait,  au- 
delà  de  ce  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  social,  des  prélë- 
vements  sur  les  fortunes  ;  lorsque  Ton  veut  donner  au 
législateur  le  rôle  de  modificateur  des  fortunes,  on  tombe 
dans  l'arbitraire,  dans  l'injustice. 

D'un  autre  côté,  si  vous  donnez  par  la  loi,  par  des  insti- 
tutions dont  les  résultats  tromperaient  votre  attente,  cette 
idée  que  vous  ferez  disparaître  de  l'humanité  toute  espèce 
d'incertitude,  vous  vous  exposez  à  affaiblir  le  ressort  de  la 
prévoyance. 

Si  nous  voulons  être  utiles  à  nos  semblables,  il  faut  avant 
tout  éviter  tout  ce  qui  peut  diminuer  le  ressort  de  l'activité 
individuelle. 

La  reconnaissance  d'une  dette  légale  de  la  société  à  l'égard 
des  déshérités,  d'un  droit  à  faire  des  prélèvements  sur  la 
fortune  de  ceux  qui  ont  travaillé  utilement  et  qui  ont  ainsi 
déjà  servi  la  société,  pour  aider  ceux  qui  ne  l'ont  pas  servie, 
serait  de  nature  à  produire  des  résultats  tout  à  fait  opposés 
à  ceux  que  l'on  attend. 

Il  est  de  mode,  aujourd'hui,  je  le  répète,  de  faire  la  guerre 
au  capital,  de  considérer  avec  envie  les  supériorités  sociales, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ce  sentiment  est  injuste 
et  antidémocratique.  Le  capital  étant  Tagent  du  travail,  les 
supériorités  étant  les  guides  et  les  entraîneurs  de  la  foule 
qui  les  suit,  les  véritables  démocrates  doivent  prêcher  le 
respect  des  supériorités  réelles,  supériorité  de  la  fortune 
comme  de  TinteUigence. 

Je  voudrais  à  se  sujet  rappeler  un  mot  de  Bastiat  dans  sa 
jeunesse.  Bastiat  a  eu  beaucoup  de  mots  profonds  ;  c'est  lui 
qui  a  dit:  c  Ce  ne  sera  jamais  d'un  changement  violent  de 
la  forme  ni  des  dépositaires  du  pouvoir  public  que  j'atten- 
drai lo  bonheur  de  mon  pays,  mais  de  notre  scrupule  à  le 
soutenir  dans  ses  attributions  essentielles  et  de  notre  fer- 
meté à  l'y  maintenir.  » 

Il  disait  à  sa  sortie  du  collège  de  Sorrèze  :  c  Cest  un  fort 
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sot  préjugé  que  celui  qu*on  nous  enseigne  dans  les  collèges 
en  nous  apprenant  à  mépriser  la  richesse.  Cincinnatus  avait 
raison  de  manger  des  raves  et  des  lentilles,  puisque,  pour 
manger  des  mets  plus  délicats,  il  aurait  dû  trahir  son  pays. 
Mais,  aujourd'hui,  la  richesse  est  le  plus  souvent  le  fruit  du 
travail.  Le  monde  n'a  pas  tort  d'honorer  le  riche  ;  il  a  tort 
d'honorer  également  le  riche  honnête  homme  et  le  riche 
fripon.  » 

C'est  de  ces  idées  fausses  que  sont  nées  les  théories  nou- 
velles tendant  à  établir  un  droit  nouveau.  Oui,  le  riche  n'a 
guère  d'autre  manière  d'agir  sur  la  société  que  parla  façon 
dont  il  dispose  de  ses  revenus  ;  s'il  les  emploie  bien,  il  fait 
du  bien  ;  s'il  les  emploie  mal,  il  fait  du  mal.  Mais  substituer 
à  cette  responsabilité  une  solidarité  artificielle,  ce  serait 
donner  une  fausse  direction  au  travail,  diminuer  toutes  les 
énergies  individuelles  et  toutes  les  vertus  qui  font  l'homme 
grand  et  qui  contribuent  à  atténuer  les  misères. 

Il  faut  se  borner  à  proclamer  l'inévitable  solidarité  des 
biens  et  des  maux;  nous  préserver  de  ce  qui  est  mauvais, 
mais  ne  pas  transformer  en  un  article  du  code  la  dette  de 
la  société,  qui  serait  alors  payée  d'une  façon  injuste,  con- 
traire aux  véritables  intérêts  sociaux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Les  observations  que 
vient  de  présenter  M.  Frédéric  Passy  me  permettent  d'abré- 
ger certaines  remarques  que  j'aurais  voulu  soumettre  à 
l'Académie  ;  je  me  bornerai  à  quelques  points. 

La  doctrine  qui  a  été  exposée  devant  nous,  sous  le  nom  de 
solidarité,  est  ingénieuse;  à  vrai  dire,  ce  qu'il  y  a  surtout 
d'ingénieux  dans  cette  doctrine,  c'est  l'étiquette  et  la 
formule;  car  le  fond  est  ancien. 

On  a  dit  que  c'était  une  découverte  sociologique  ;  je 
n'aperçois  pas  cette  découverte  ni  rien  là  qui  approche  d'une 
nouveauté.  On  a  parlé  d'interdépendance  entre  les  hommes; 
je  connais  ce  mot  depuis  25  ans,  c'est  Herbert  Spencer  ou 
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Stuart  Mill  qui  Ta  lancé  dans  la  circulation  ;  je  m'en  suis 
mainte  fois  servi  moi-même,  à  titre  de  citation,  notamment 
dans  mon  ouvrage  :  VEtat  moderne^  il  y  a  une  quinzaine 
d'années. 

Ainsi,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  doctrine  que  nous 
discutons,  sinon  l'étiquette  de  :  Solidarité  sociale. 

Le  soHdarisme  est  une  des  formes  du  socialisme,  qui  se 
présente  avec  un  visage  plus  avenant  et  des  solutions  plus 
vagues. 

Tout  d'abord,  il  conviendrait  d'étudier  cette  question  ; 
Les  individus  doivent-ils  plus  à  la  société  que  la  société  ne 
doit  aux  individus  ?  La  solution  exacte  de  oe  problème  n'est 
pas  possible  à  donner. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  individus  doivent  beaucoup  à 
la  société  ;  mais  si  j'étais  obligé  de  choisir,  je  dirais  que  la 
société  doit  infiniment  plus  aux  individus  d'élite  que 
ceux-ci  ne  lui  sont  redevables. 

Ce  que  je  vais  dire  de  la  première  élite,  c'est-à-dire  des 
hommes  les  plus  remarquables,  s'appliquera,  quoique  à  un 
degré  moindre,  à  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième 
élite,  c'est-à-dire  à  tous  les  individus  qui,  à  des  degrés  divers, 
sont  supérieurs  au  niveau  moyen. 

Distinguons  d'abord  l'activité  théorique,  à  savoir  l'activité 
littéraire,  scientifique,  artistique  et,  d'autre  part»  l'activité 
pratique,  c'est-à-dire  celle  qui  s'épanouit  dans  Tordre  éco* 
nomique,  agriculture,  industrie,  commerce,  administration, 
fonctions  publiques  et  privées  diverses. 

Censidérons  le  premier  ordre  d'activité,  l'activité  théo- 
rique et  prenons  quelques  grands  noms  du  dernier  siècle. 
La  société  ne  doit-elle  pas  beaucoup  plus,  pour  les  lettres  à 
Victor  Hugo,  pour  les  arts  à  Wagner,  pour  les  sciences 
à  Pasteur,  que  ces  grands  hommes  ne  lui  sont  redevables? 
Je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  ce  que  la  société, 
actuelle  et  future,  doit  à  de  tels  hommes. 

Si  l'un  d'entre  eux  avait  fait  défaut,  la  société  serait 
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privée  dune  source  de  joies  et  de  connaissances  qui  coulera 
pendant  un  temps  indéâni  ;  il  est  incontestable  que  non  seu- 
lement la  société  présente,  mais  les  générations  futures, 
ont  envers  eux  une  dette  qu'elles  ne  pourront  jamais 
acquitter. 

Voilà  pour  Tordre  purement  intellectuel  ou  théorique. 
Dans  Tordre  pratique  ou  économique,  je  me  bornerai  à 
reprendre  deux  noms  cités  par  M,  Frédéric  Passy,  ceux  de 
Bessemer  et  de  Nobel  ;  et  je  puis  ici  me  défendre  de  tout 
emprunt,  car  voilà  une  quinzaine  d'années  que,  dans  divers 
ouvrages,  j'ai  invoqué  Texemple  de  ces  deux  hommes,  non 
pas  d*une  façon  vague,  mais  de  la  manière  la  plus  précisa 
pour  établir  les  comptes  réciproques  de  la  société  et  de 
Tindividu  d'élite  Tun  vis-à-vis  l'autre.  J'ai  essayé  de  me- 
surer, autant  que  cela  est  mesurable,  cbifires  en  maius,  oe 
que  la  société  doit  à  certains  hommes  d'élite  dans  Tordre 
pratique.  Je  l'ai  fait  dans  mon  Essai  sur  la  répartition 
des  richesses  et  aussi  dans  mon  Traité  d'économie  poli^ 
tique  (1)  pour  Bessemer  et  Nobel.  J'ai  personnellement  et 
très  familièrement  connu  le  second  et  je  me  suis  trouvé 
adnûnistrateur  4vec  lui  de  sociétés  qu'il  avait  fondées. 

Le  premier  a  laissé  une  tortune,  qu'on  a  évaluée  à  environ 
40  millions;  la  fortune  du  second  est  assez  exactement 
connue,  puisqu'il  Ta  tout  entière  consacrée  par  testament 
au  progrès  de  l'humanité  ;  elle  est  de  50  millions. 

Bessemer  a  inventé  un  procédé  pour  la  fabrication  de 
Tacier.  Ce  procédé  a  fait  tomber  le  prix  de  la  tonne,  qui 
coûtait  500  à  600  francs,  à  120  ou  130  francs.  J'ai  recherché 
quel  avait  été  le  profit  retiré  par  la  société  de  cette  inven- 
tion de  Bessemer.  A  Theure  actuelle,  on  produit  dans  le 
monde  plus  de  20  millions  de  tonnes  d'acier  Bessemer  par 
an  ;  les   Etats-Unis  seuls,  dans  Tannée  1902,  ont  produit 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique ,  tome  I«', 
pages  569  et  685,  «t  tome  I(,  page«  idS  ei  199. 
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10,393,168  tonnes  d'acier  Bessemer,  Bessemer  Pigs  ;  c'est  le 
terme  dont  se  servent  les  statistiques  américaines  (1).  Si, 
depuis  40  ans  environ  que  le  procédé  a  été  découvert,  ou 
qu'il  s'est  répandu,  on  adopte  une  moyenne  annuelle  de 
production  de  10  millions  de  tonnes,  cela  fait  un  total 
de  400  millions  de  tonnes.  Si  la  fortune  de  Bessemer  est 
de  40  millions,  il  a  bénéôcié  de  0  franc  10  par  tonne  produite, 
alors  que  les  prix  se  sont  abaissés  de  plus  de  400  francs. 
Si,  pour  une  durée  de  40  ans*  on  admet  une  baisse 
moyenne  de  100  francs  seulement,  le  procédé  de  Bessemer 
a  fait  réaliser  à  la  société  une  économie  de  40  milliards, 
alors  que  Bessemer  n'a  gagné  que  40  millions,  soit 
1  pour  1000,  ou  0,10  pour  100  fr.  économisés  à  la  Société,  cela 
représente  à  peu  près  le  courtage  prélevé  par  les  agents  de 
change  pour  la  vente  d'une  valeur. 

Je  pourrais  faire  un  calcul  analogue  pour  Nobel,  qui,  en 
inventant  la  dynamite,  a  donné  le  moyen  d'utiliser  pratique- 
ment la  nitro -glycérine  et  est,  en  outre,  le  ftmdateur  de  la 
plus  grande  maison  de  pétrole,  à  Bakou.  On  dira  peut-être 
que  si  Bessemer  et  Nobel  n'avaient  pas  existé,  d'autres 
auraient  un  peu  plus  tard  trouvé  les  procédés  qui  ont  immor- 
talisé leur  nom  ;  cela  est  probable,  mais  peut-être  un  demi- 
siècle  ou  un  siècle  plus  tard  et  d'une  façon  aussi  peut-être 
moins  complète. 

J'ai  choisi  là  des  hommes  de  premier  ordre  dans  l'ordre 
pratique.  Tous  ceux  qui  réussissent  n'ont  pas  fait  des  décou- 
vertes aussi  importantes  ou  même  beaucoup  d'entre  eux 
n'ont  fait  aucune  découverte  ;  mais  tous  se  sont  livrés  à 
une  combinaison  quelconque  qui  a  réalisé  un  progrès, 
d'abord  à  leur  profit  propre,  puis  au  profit  exclusif  de  l'en- 
semble de  la  société.  Cela  est  vrai  de  tout  industriel,  de  tout 
commerçant,  de  tout  propriétaire  ou  cultivateur  qui,  dans 
une  sphère  élevée  ou  modeste,  a  appliqué  une  nouvelle 

(\)  Voir  le  Staietman'i  Tearbook  pour  1903,  page  1253. 
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combinaison  heureuse,  une  méthode  plus  perfectionnée,  un 
procédé  plus  efficace,  ou  qui  simplement  a  fait  preuve  dans 
son  activité  de  plus  de  soin,  plus  d'esprit  de  suite,  plus  de 
discernement  que  la  généralité  des  hommes  pratiquant  le 
même  métier.  Cela  comprend  les  hommes  d'élite  de  tous  les 
degré»,  même  du  dernier  degré  ;  la  société  est  infiniment 
plus  redevable  à  tous  ces  hommes  que  ceux-ci  ne  lui  sont 
redevables  à  elle.  Or,  la  catégorie,  dont  je  viens  de  parler, 
comprend  à  peu  près  tous  les  hommes  qui  ont  réussi,  ou 
qui  réussiront. 

Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  un  autre  point,  en 
ce  qui  concerne  les  relations  des  individus  d'élite  avec  la 
société. 

Qie  se  passe- t-il,  quand  apparaît  un  de  ces  hommes  d'élite? 
Et  ici,  je  ne  parle  pas  seulement  des  héros  de  la  pensée,  de 
la  science,  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  mais  de  tous 
ceux  qui  ont  réalisé  un  progrès  dans  une  branche  quelcon- 
que de  l'activité  humaine,  soit  qu'ils  en  aient  été  les  auteurs 
directs,  soit  qu'ils  l'aient  simplement  propagé.  Quelle  est  la 
conduite  de  la  société  à  leur  égard?  Dans  la  grande  majorité 
des  cas,  la  société  commence  par  les  repousser,  les  conspuer, 
les  entraver,  par  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
les  décourager  et  pour  qu'ils  ne  réussissent  pas.  L'homme 
qui  a  fait  une  découverte  ou  trouvé  un  perfectionnement  et 
l'homme  également  qui  veut  appliquer,  dans  sa  sphère, 
élevée  ou  modeste,  le  progrès  ou  le  perfectionnement  récent 
dû  à  autrui,  rencontre  le  milieu  ambiant  comme  obstacle; 
la  masse  sociale  est  réfractaire  au  progrès,  sous  toutes  les 
formes;  elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  maintenir  la 
routine  ;  et  cela  est  vrai,  quel  que  soit  le  régime  politique, 
quel  que  soit  le  degré  d'instruction  des  peuples. 

Comment  peut- on  soutenir  que  les  individus  d'élite  aient 
une  dette  plus  considérable  vis-à-vis  de  la  société  que  celle- 
ci  D*en  a  vis-à-vis  d'eux  ? 

Toutes  les  découvertes  qu'ils  font,  tous  les  procédés  perfec- 
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tiennes  qu*i]s  inventent,  toutes  les  méthodes  efficaces  qu'ils 
découvrent  finissent  par  se  répandre  peu  à  peu  dans  le 
monde,  grâce  à  Tesprit  d'imitation,  qu'a  si  bien  mis  en 
lumière  notre  confrère  M.  Tarde;  après  la  première  résis- 
tance de  la  masse  sociale,  résistance  quelquefois  longue, 
il  est  vrai,  si  le  progrès  est  bien  constaté,  il  se  répand  ;  le 
bon  exemple,  longtemps  conspué,  finit  par  triompher  de 
rinerlie  et  des  préjugés  de  la  majorité  humaine  environ- 
nante. 

Voilà  pour  la  partie  doctrinale  de  la  question.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  quelques  milliers  d'individus  de  première  élite 
et  quelques  millions  d'individus  de  deuxième,  troisième 
et  jusqu'à  la  dixième  élite,  depuis  le  début  de  l'humanité, 
la  société  croupirait  encore  dans  la  misère  et  dans  Tigno- 
rance  des  âges  primitifs  ;  car  la  société,  c'est-à-dire  la 
masse  sociale,  n'est  l'auteur  d'aucun  progrès  ;  elle  doit  tout 
aux  Individus  d'élite,  quel  que  soit  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  l'élite,  laquelle  est,  d'ailleurs,  nombreuse  et  comporte 
beaucoup  de  degrés. 

Laissons  maintenant  de  cAté  Texamen  doctrinal  pour 
arriver  à  l'examen  pratique. 

En  vertu  de  la  théorie  de  la  solidarité,  chaque  individu 
naîtrait  avec  une  obligation  sociale,  une  dette  vis-à-vis  de 
la  société. 

Comme  Ta  dit  M.  Frédéric  Passy,  si  l'on  se  place  au  point 
de  vue  philosophique,  tout  le  monde  reconnaît  que,  par 
suite  de  la  communauté  de  nature  des  hommes,  les  plus 
heureux  doivent  de  la  bienveillance  à  ceux  qui  sont  moins 
favorisés  qu'eux,  ils  doivent  chercher  à  élever  leur  niveau 
social.  Il  n'y  a  pas  une  philosophie,  une  religion,  qui  n'ait 
formulé  ces  préceptes.  C'est  le  cas,  notamment,  de  la  reli- 
gion chrétienne,  c  Les  riches  sont  les  détenteurs  et  les 
distributeurs  des  biens  des  pauvres  >,  ont  dit,  avec  quelque 
emphase  et  exaspération,  les  ascètes  chrétiens,  ce  ^uî  se 
traduit  par  cette  formule  plus  simple  et  plus  vraie  que  les 
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riches  doivent  aider  les  pauvres  matériellement  et  morale- 
ment. 

Mais,  d*aprës  la  théorie  que  nons  discutons,  il  ne  s*agit 
aucunement  d*une  obligation  morale,  d*un  devoir  de  con* 
science  ;  il  s*agit  d'une  dette  légale  et  indéterminée,  dont  on 
peut  demander  Tacquittement  par  des  moyens  légaux.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  la  dette  ne  sera 
déterminée  que  par  le  prétendu  créancier.  Je  serais  bien 
étonné  qu'un  jurisconsulte  admît  le  contrat  ou  quasi-con- 
trat suivant:  je  me  reconnais  débiteur  vis-à-vis  de  X*** 
de  la  somme  que  X***  déterminera.  C'est  là,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  <  une  ob)î«- 
gation  potestative  >  et  ils  ont  toujours  déclaré  qu'une  telle 
obligation  n'a  aucune  valeur.  Ainsi,  dans  le  système  soH- 
dariste,  le  prétendu  débiteur  serait  livré  à  la  complète 
discrétion  du  prétendu  créancier,  lequel  fixerait  à  son  gré 
la  dette  de  son  débiteur.  Bien  plus,  le  prétendu  créancier 
n'épuiserait  jamais  son  droit  de  réclamer  sa  dette,  il  pour* 
rait  y  revenir  toutes  les  fois  que  cela  lui  plairait. 

Je  défie  les  solidaristes  de  déterminer  le  montant  de  cette 
prétendue  dette  ;  or,  une  delte  indéterminée  et  indétermi- 
nable, cela  ne  peut  exister  en  droit. 

On  dira  peut-être  qu'il  s'agit  ici  d'un  créancier  collectif, 
à  savoir  la  masse  sociale,lc'est-à-dire  le  peuple  ou  ses  repré- 
Mntants  ;  mais  il  peut  avoir  la  même  avidité  qu'un  particu- 
lier, d'autant  plus  que  ce  sont  les  prétendus  déshérités  qui 
composent  ce  créancier  collectif. 

Il  importe  de  remarquer  que  d'abord  ces  déshérités  sont 
tous  les  gens  qui  n'ont  pas  su  réussir  et  que,  en  outre,  il  se 
trouve  des  anciens  riches  ou  d'anciennes  gens  aisées  parmi 
ces  prétendus  déshérités,  qui  ont  mangé  des  fortunes  plus 
ou  moins  considérables  et  que  le  nombre  de  ceux-ci  va 
toujours  en  augmentant. 

Ce  sera  ce  créancier  collectif  qui  déterminera,  6  son  gré, 
suivant  ses  lumières,  ses  passions  ou  ses  appétits,  Téten- 
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due  de  la  dette.  Une  pareille  proposition  est  insoutenable. 

On  dit:  il  y  aura  un  redressement  des  comptes.  On 
prendra  à  celui  qui  a  trop  pour  donner  à  celui  qui  a  trop 
peu.  Qui  sera  juge  de  ce  redressement  des  comptes  ?  Ceux-là 
qui,  étant  les  plus  nombreux,  croiront  pouvoir  en  profiter  ; 
et  qusind  ce  redressement  sera-t-il  complet?  Il  ne  le  sera 
jamais  tant  qu*il  y  aura  une  inégalité  des  conditions,  même 
très  réduite.  Cest  ici  que  le  solidarisme  confine  au  collecti- 
visme. On  ne  trouvera  jamais  que  le  redressement  soit  suf- 
fisant ; 

On  voudra  le  continuer,  tant  qu'il  subsistera  une  Iné- 
galité quelconque. 

La  même  doctrine  se  rapproche,  à  certains  point  de  vue, 
de  Tanarchie.  Certains  anarchistes  prétendent  exercer  un 
droit  de  reprise  individuel  ;  ici,  le  droit  de  reprise  est  col- 
lectif. Au  fond,  c'est  la  même  chose.  Le  droit  de  reprise 
collectif,  dont  parle  en  somme  le  solidarisme,  ne  cessera 
que  quand  il  n'y  aura  plus  rien  à  reprendre  ou  à  prendre. 

La  doctrine  du  solidarisme  n'est  donc  fondée  ni  en 
théorie,  ni  en  pratique.  Elle  aboutit  dans  la  pratique  aux 
mêmes  conséquences  que  le  collectivisme. 

A  rbeure  actuelle,  on  ne  nous  présente  que  des  conclu- 
sions limitées,  quoique  assez  vagues,  tout  un  système  d'as- 
surances, analogue  au  c  garantisme  >  de  Fourier.  Mais 
pourquoi  s'arrêterait- on  là  ?  Nous  sommes  en  plein  arbi- 
traire. 11  y  a  une  dette  sociale  indéterminée,  un  redresse- 
ment des  comptes,  ne  reposant  sur  aucune  base  positive, 
un  droit  de  reprise  ;  on  doit  aller  jusqu'au  bout.  Les  con- 
clusions actuelles  ne  sont  que  provisoires;  si  on  les  admet, 
d'autres  suivront.  Le  redressement  ne  sera  complet  que  le 
jour  où  fonctionnera  le  collectivisme  pur  et  simple. 

DonCy  si  cette  doctrine  du  solidarisme  est  ingénieuse,  si 
ceux  qui  la  soutiennent  font  preuve  d'une  certaine  élégance 
d'esprit,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  est  une  simple 
introductrice  du  collectivisme. 
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M.  E.  Levasseur  :  —  Solidarité  n'est  pas  un  mot 
entièrement  nouveau  ;  M.  d*BichthaI,  M.  Brunot  et  d'autres 
l'ont  dit  Mais  il  a  pris  depuis  quelque  temps  uoe  significa- 
tion et  surtout  une  importance  qu'il  n'avait  pas  auparavant; 
il  se  propose  aujourd'hui  comme  devant  désormais  former 
la  base  rationnelle  de  la  politique  sociale. 

La  presse  et  les  congrès  ont  fait  une  large  place  à  la 
théorie  de  la  solidarité  sociale  ;  M.  Léon  Bourgeois  Ta  ex- 
posée avec  talent  dans  des  conférences  et  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  Essai  dCune  philosophie  de  la  solidarité.  Il 
était  donc  opportun  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ouvrit  une  discussion  sur  le  sens  philosophique 
de  la  solidarité  et  sur  les  efiets  économiques  du  système 
qu'il  rop!".*sente.  Trois  séances  ont  été  consacrées  à  cet 
objet  :  une,  dans  laquelle  M.  d'Eichthal  a  distingué  l'obliga- 
tion morale  et  l'obligation  légale  pouvant  résulter  de  la  soli- 
darité et  signalé  les  abus  dans  lesquels  la  seconde  pourrait 
faire  glisser  les  institutions,  et  deux  autres  séances,  dans 
lesquelles  M.  Brunot  a  présenté,  avec  une  argumentation 
serrée,  la  défense  de  l'obligation  légale. 

Qu'il  y  ait  une  solidarité,  c'est-à-dire  qu'il  existe  des  rap- 
ports de  sentiments  et  d'intérêts  entre  les  membres  d'une 
même  nation,  d'une  même  commune,  voire  même  du  monde 
entier,  une  interdépendance,  comme  on  dit,  et  qu'il  en 
résulte  des  obligations,  c'est  ce  qu'aucun  des  écrivains  et 
des  orateurs  qui  ont  abordé  la  question  ne  met  en  doute.  De 
quelle  espèce  sont  ces  liens  et  comment  obligent-ils?  Voilà 
la  question. 

La  solidarité  politique  est  évidente.  Elle  est  nécessaire 
pour  Texistence  des  Etats;  elle  est  obligatoire  pour  les  per- 
sonnes, lesquelles  ne  peuvent  s'y  soustraire  que  par  l'émi- 
gration. Or,  rémigration  n'est  pas  toujours  permise  par  les 
lois,  et  les  liens  de  famille  et  d'intérêts  la  rendent  souvent 
impraticable,  ou  tout  au  moins  très  pénible.  Le  service 
militaire,  l'impôt  sont  des  formes  de  solidarité.  Celle-ci  en 
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effet  ne  s*appliqne  pas  senlement  à  la  politique  générale 
d^unEtat,  mais  aussi  aux  lois  économiques  qui  facilitent 
ou  entravent  l'essor  de  la  richesse  et  influent  sur  la  direction 
de  l'activité  industrielle.  Chacun  participe  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortune  de  l'Etat  dont  il  est  citoyen  ;  nous 
l'avons  douloureusement  éprouvé  en  1870.  Un  pays  conquis 
est  englobé  dans  la  solidarité  politique  du  pays  conquérant. 
A  ce  genre  de  solidarité,  ce  n'est  pas  l'idée  de  justice  qui 
préside;  les  Etatsr  comme  les  individus,  sont  dominés  par 
les  idées  de  conservation  et  de  développement. 

Aussi  n'est-ce  pas  de  solidarité  politique  que  se  préoccupe 
la  nouvelle  doctrine,  bien  qu'elle  semble  confondre  quel* 
quefois  les  obligations  qu'impose  cette  solidarité  avec  les 
devoirs  de  l'autre  solidarité  que  son  principal  auteur, 
M.  Léon  Bourgeois,  désigne  sous  le  nom  de  sociale. 

Un  exemple  fera  comprendre  la  distinction.  Les  Lorrains 
de  Metz,  les  Danois  de  Schleswig,  les  Polonais  du  Grand- 
Duché  de  Posen,  les  Allemands  du  Brandebourg  sont  liés 
par  une  solidarité  politique  qui  se  traduit  par  des  devoirs 
et  par  des  actes.  Sont-ils  tous  unis  de  cœur  dans  une  soli* 
darité  sociale  qui  les  oblige  à  se  priver  d'une  partie  de  leur 
revenu  pour  améliorer  la  situation  d'un  citoyen  quelconque 
de  l'Empire  ? 

La  doctrine  de  la  solidarité  sociale  repose  sur  le  postula- 
tum  suivant  :  le  capital  social,  capital  matériel  et  intellec- 
tuel, est  l'œuvre  de  la  société.  Biens,  inventions,  idées  ont 
été  créés  par  le  travail  et  le  génie  des  générations  succes- 
sives ;  chacune  d'elles  a  contribué  à  grossir  ce  trésor  qui 
est  par  conséquent  un  patrimoine  commun.  Chacun  est  dé- 
biteur envers  la  société  de  la  part  de  ce  patrimoine  dont 
il  jouit  :  il  est  juste  qu*il  s'acquitte  de  sa  dette.  «  En 
échange,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  des  avantages  que  procure 
à  chacun  des  hommes  le  bienfait  de  la  solidarité  naturelle 
(c*est-à  dire  l'état  social  civilisé),  chacun  doit  consentir  à 
garantir  les  autres  hommes  contre  les  Injustices,  les  maux, 
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les  risques  do  toutes  sortes  qui  naissent  en  même  temps  de 
eette  solidarité.  » 

Ce  postulatum  doit-il  8tre  admis  sans  discussion  comme 
un  axiome  ?  La  richesse  est  créée  par  le  travail  et  l'intelli- 
gence des  individus.  Quand  on  parle  de  richesse  sociale  ou 
nationale,  on  entend  la  somme  (dont  nul  jusqu'ici  n*a  pu 
dresser  un  inventaire  exact)  des  richesses  individuelles  et 
des  richesses  appartenant  à  dos  communautés  privées  ou 
publiques,  ces  dernières  étant  bien  inférieures  en  valeur 
aux  premières.  L*Ëtat,  i-eprésenté  par  son  gouvernement, 
perçoit  par  Timpét  une  partie  de  cette  richesse,  surtout 
une  partie  du  revenu  annuel  des  individus  ;  il  la  dépense 
dans  rmtérèt  général  et  son  action  coordinatrice  et  tuté- 
laire  contribue  à  faciliter  le  développement  de  cette  même 
richesse.  Mais  l'Etat  n'en  est  pas  le  créateur. 

La  richesse  appartient  au  véritable  créateur  ou  à  celui 
auquel  le  créateur  l*a  transmise.  Que  cette  possession,  toute 
légitime  qu*elie  soit,  implique  des  obligations  viS'^à-vis  de 
i*Btat  et  de  la  société,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  une  dette  positive  de  quiconque  possède 
envers  quiconque  ne  possède  pas.  En  admettant  que  le 
créateur  actuel  de  la  richesse  ait  trouvé  dans  le  tré- 
sor accumulé  par  les  siècles  les  éléments  de  sa  for- 
tune, c*est  aux  générations  antérieures  qu'il  en  est  rede- 
vable, comme  tous  ses  contemporains  ;  j'ajoute  aux  géné- 
rations de  tous  les  pays  civilisés  :  un  négociant  parisien 
qui  fait  de  bonnes  afiaires  dans  rAmérique  du  Sud  doit  plus 
à  Christophe  Colomb  qu'au  commissionnaire  du  coin  de  sa 
rue.  Il  emploie  cependant  quelquefois  ce  commissionnaire, 
lequel  n'est  pas  son  obligé  parce  qu'il  lui  donne  un  salaire  : 
service  pour  service,  ils  sont  quittes.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  les  contemporains  de  l'homme  fortuné  ne  lui 
ayant  rien  transmis  qu'il  n'ait  payé,  n'ont  aucun  titre  contre 
lui,  pas  plus  qu'il  n'en  a  contre  eux,  quelle  que  soit  leur 
condition  sociale. 
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Est-il  certain  que  Tenfant  d'une  famille  riche  doive  plus 
à  routillage  de  la  civilisation  que  Tenfant  du  pauvre  ?  L'un 
et  l'autre  jouissent  des  bénéfices  généraux  de  l'organisation 
sociale  ;  d'autre  part,  la  famille  pauvre,  —  à  ne  considérer 
que  les  impôts  directs,  les  autres  étant  en  partie  volon- 
taires, —  ne  paie  qu'une  très  petite  fraction  des  frais  de 
la  communauté.  Ce  que  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  également, 
c'est  le  patrimoine  familial,  et  par  suite  les  avantages  qu'on 
achète  avec  l'argent  de  ce  patinmoine.  Mais  l'un  et  l'autre 
n'ont  pas  non  plus  les  mômes  qualités  naturelles  de  corps  et 
d'esprit  qui  mettront  entre  eux  dans  le  succès  de  la  vie  de 
grandes  différences  ;  le  solidarisme  accepte  cette  inégalité  : 
elle  est  un  fait.  Pourquoi  l'autre  inégalité  serait-elle  plutôt 
taxée  d'injustice?  Puisque,  tout  en  favorisant  l'enfant  riche, 
elle  ne  retire  rien  au  pauvre. 

Deux  hommes,  sortis  d'une  humble  origine,  ont  fait  leur 
chemin  dans  la  vie,  l'un  dans  une  honorable,  mais  étroite  mé- 
diocrité ;  l'autre,  esprit  inventif  et  entreprenant,  s'est  élevé 
peu  à  peu  de  la  condition  de  petit  commis  à  celle  de  grand 
entrepreneur;  il  a  inventé  des  machines,  il  occupe  cinq 
cents  ouvriers,  il  vend  des  produits  recherchés  dans  son 
pays  et  à  l'étranger.  Lequel  des  deux  a  fait  le  plus  de  bien 
à  sa  patrie  ?  Est-il  juste  de  dire  que  le  premier  est  créan- 
cier du  second  et,  au  lieu  de  remercier  celui-ci  si,  outre  4a 
richesse  qu'il  a  créée  et  dont  participent  ses  collaborateurs 
et  par  contre-coup  la  société,  il  a  fait  volontairement  des 
libéralités  charitables,  de  le  traiter  en  débiteur  et  d'opérer 
contre  lui  par  voie  de  contrainte? 

On  ne  croit  plus  ajourd'hui  à  la  félicité  de  l'état  de  nature 
et  du  droit  de  cueillette  vantée  au  dix-huitième  siècle.  On 
sait  ce  que  recèle  de  privations  et  de  misères  la  vie  des 
non-civilisés.  Ici  le  cannibalisme,  presque  partout  l'escla- 
vage et  l'oppres^sion  du  faible,  quelquefois  la  suppression 
par  la  mort  des  vieillards  encombrants,  la  préoccupation  de 
la  faim  et  les  ravages  que  font,  même  à  un  niveau  de  civi- 
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lisation  plus  élevé,  les  famines  ;  si  les  individus  se  ré- 
signaient dans  les  sociétés  primitives  mieux  qu'ils  ne  font 
dans  nos  sociétés  modernes,  c*est  qu'ils  ne  concevaient 
même  pas  l'idée  du  bien- être. 

De  notre  temps,  le  pauvre,  en  France  et  dans  bien 
d'autres  pays,  trouve  pour  son  enfant  la  crèche  dans  les 
villes,  récole  dans  toutes  les  communes,  des  bourses  qui 
aident  les  mieux  doués  à  s'élever  jusque  dans  les  rangs  su- 
périeurs de  la  société,  nombre  d'hôpitaux  pour  les  malades, 
d'hospices  pour  les  vieillards  ;  il  trouve  des  mutualités  de  di- 
verses espèces  qui  le  garantissent  contre  certaines  éventua- 
lités; il  jouit,  à  régal  du  riche,  dans  les  villes,  de  tous  les  per- 
fectionnements de  l'édilité;  il  voyage  aussi  rapidement  et 
presque  aussi  commodément  que  lui  en  chemin  do  fer.  S'il 
y  a  des  débiteurs  de  la  civilisation,  ne  doit-il  pas  figurer  sur 
la  liste  à  côté  des  autres  membres  de  la  société  ? 

Il  n'est  pas  besoin  de  remonter  jusqu'à  l'état  sauvage  pour 
juger  du  bénéfice  que  cette  civilisation  a  procuré  à  la 
masse  des  individus  sans  fortune.  Des  historiens  ont  décrit 
—  et  môme  parfois  exagéré  —  la  misère  des  paysans  au 
temps  de  Colbert  et  de  Louis  XV  ;  quand  on  compare  la 
manière  de  vivre  du  journalier  d'alors  et  du  journalier 
d'aujourd'hui,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  soutenir  que 
le  progrès  de  la  civilisation  ait  dépouillé  celui-ci.  Plus  près 
de  nous,  ne  savons-nous  pas  que,  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  le  salaire  de  l'ouvrier  a  doublé  et  que  l'intérêt  du 
capital  foncier  et  mobilier  a  diminué  depuis  une  trentaine 
d'années.  On  pourrait  ]*emplir  bien  des  pages  avec  les 
preuves  de  l'amélioration  relative  du  sort  des  petits  ;  il 
suffit  ici  de  la  rappeler  en  quelques  mots  pour  établir  que, 
si  tous  les  individus  ne  retirent  pas  des  avantages  sociaux 
un  gain  égal,  s'il  y  a  encore  des  situations  navrantes,  des 
chutes  lamentables,  cependant  il  ne  faut  pas  faire  croire 
aux  couches  inférieures  de  la  société,  prises  dans  leur  en- 
semble, qu'elles  ont  été  écrasées  par  les  couches  supé- 
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rieures  sous  le  poids  de  la  civilisation.  C*est  plutôt  le  con- 
traire qui  est  vrai. 

L'auteur  de  la  philosophie  de  la  solidarité  s'est  efforcé  de 
faire  rentrer  la  dette  de  solidarité  sociale  dans  la  catégorie 
juridique  du  quasi-contrat.  Je  laisse  aux  jurisconsultes  le 
soin  de  discuter  si  cette  assimilation  est  correcte.  En  tout 
cas,  c'est  une  question  d'école  qui  n*a  en  soi  qu'une  impor- 
tance secondaire  ou  qui  n'en  prend  que  parce  qu'elle  peut 
produire  l'illusion  d'un  droit  consacré  par  la  loi.  Au  fond»  il 
s'agit  d'une  obligation  ;  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir 
quelle  est  la  nature  et  quelle  est  la  mesure  de  cette  obliga-» 
tion. 

Dans  VOuvrier  américain^  je  disais  en  1898  :  <  Il  sembla 
que  sous  le  nom  de  solidarité  il  se  forme  dans  certains 
esprits  aujourd'hui»  en  Amérique  et  plus  peut-être  en  France» 
un  courant  de  confusion  qui  menace  de  noyer  la  liberté 
sous  un  flot  d'obligations  sociales  nouvelles...  Je  répéterai 
volontiers  après  Spencer  :  €  La  société  existe  pour  le  profit 
de  ses  membres,  les  membres  n'existent  pas  pour  le  profit 
de  la  société  »»  et  j'^gouterai  :  c  Les  membres  ont  des  obli- 
gations envers  la  société  et  la  société  a  des  devoirs  envers 
les  membres  ».  Liberté  et  solidarité  sont  deux  principes  qui 
ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre  ;  mais  opprimer  la  liberté  au 
nom  de  la  solidarité  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  dé^hé* 
rités,  ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  >  (1). 

Richesse  oblige  ;  c'est  un  axiome  que  tout  le  monde,  éco- 
nomistes, philanthropes,  socialistes,  acceptent  ;  toutefois, 
pour  l'école  libérale,  comme  M.  d'Eichthal  l'a  redit  après  bien 
d'autres,  cette  obligation  est  d'ordre  moral  et  personnel  ; 
elle  crée  un  devoir  pour  celui  qui  peut  obliger;  elle  ne  orée 
pas  pour  cela  un  droit  pour  qui  a  besoin  d'être  obligé  ;  «Ue 
ne  constitue  pas  ce  dernier  à  l'état  de  créancier  et  ne  donne 
pas  à  l'Etat  le  mandat  de  recouvrer  la  créance  avec  son 
pouvoir  de  coercition. 

(1)  VOwarm  OMnèrwain,  U  li,  p.  447  et  446. 
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Le  solidarisme  social  pense  le  contraire.  <  Vous  croyez 
laire  ia  charité,  dit  M.  Bourgeois,  détrompez-TOus,  vous 
payez  seulement  votre  dette...  piqrer  n'est  pas  donner,  quand 
on  paie  ce  que  Ton  doit,  on  ne  fait  pas  don  de  soi-même, 
on  exécute  parement  et  simplement  une  obligation 
stricte.  > 

Entre  ces  deux  manières  de  concevoir  l'assistance,  il  y  a 
un  abîme. 

La  sympathie  inspire  Tune  et  la  liberté  en  limite  retendue 
aux  ressources  individuelles  ;  TEtat  impose  l'autre  comme 
une  charge  qu'il  peut  étendre  indéfiniment  parce  que  les 
besoins  et  surtout  les  désirs  sont  infinis. 

Il  ne  me  semble  pas  que  M.  Brunot  ait  comblé  cet  abîme 
avec  les  noms  d'auteurs  qu'il  a  cités  comme  exemples. 

Le  solidarisme  fait  mieux  que  citer  des  exemples.  Il  invo- 
que la  justice,  la  stricte  justice.  Or,  dans  l'idée  de  justice  il  y 
a  certains  points  fondamentaux  qui  sont  fixes,  mais  il  y  en 
a  beaucoup  d'autres,  surtout  en  matière  d'organisation  so- 
ciale, qui  se  sont  déplacés  avec  le  temps  et  avec  les  peuples 
et  qui  se  déplaceront  encore.  Quand  on  lit  les  préambules 
des  lois  promulguées  sous  les  régimes  les  plus  divers,  on 
remarque  que  presque  toigours  les  législateurs  se  récla- 
ment de  la  justice  ;  et,  cependant,  il  y  a  eu  et  il  y  a  des 
législations  bien  différentes. 

Quand  il  s'agit  d'opérer  par  autorité  légale  un  prélève- 
ment sur  le  revenu  des  uns  au  profit  des  autres,  il  est  per- 
mis de  supposer  que  l'idée  de  justice  ne  sera  pas  conçue  de 
la  même  manière  dans  un  pays  où  la  majorité  de  ceux  qui 
constituent  les  législateurs  espèrent  recevoir  que  dans  un 
pays  où  la  migûrité  des  électeurs  craint  de  payer. 

M.  Brunot  se  rassure  parce  qu'il  croit  que  des  idées  n'en- 
gendrent pas  de  révolution.  Quesnay  n'était  pas  du  même 
avis  quand  il  répondait  à  la  question:  c  Qu'est-ce  qui  mène  la 
hallebarde»  ?  Karl  Marx  non  plus,  quand  il  ramenait  (à  tort, 
il  est  vrai)  toute  la  philosophie  de  l'histoire  à  la  lutte  des 
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classes.  Autant  il  est  bon  d'ouvrir  et  d'élever  Tesprit  des 
masses,  autant  il  est  dangereux  pour  Tharmonie  sociale  d'y 
infuser  l'idée  d'une  usurpation  commise  par  ceux  qui  pos- 
sèdent au  détriment  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  et  de 
revendication  légitime  de  ces  derniers  contre  les  premiers. 
Pour  que  cette  revendication  trouble  l'ordre,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  révolution  par  les  armes,  il  suffirait 
d'une  évolution  par  le  vote,  laquelle,  pour  n'ôtre  pas  san- 
glante, n'en  serait  pas  moins  oppressive. 

Dans  sa  conclusion  M.  Brunot  cherche  à  nous  rassurer 
en  déclarant  qu'en  ce  qui  concerne  le  débiteur  lesolidarisme 
ne  dépasse  pas  le  domaine  de  la  stricte  justice,  qu'il  finit 
avec  l'acquittement  de  la  dette  et  qu'en  ce  qui  concerne  le 
créancier  le  redressement  solidariste  est  étroitement  limité 
à  la  nécessité. 

Où  est  cette  limite  de  la  nécessité  et  où  sera-t-elle  de- 
main? Qui  songeait,  au  temps  de  Louis  XIV,  à  l'école  pri- 
maire obligatoire  et  aux  dépenses  qu'elle  nécessite  aujour- 
d'hui et  que  nous  jugeons  légitimes?  Qui,  dans  un  temps 
proche  de  nous^  sous  la  Restauration  par  exemple,  songeait 
à  envoyer  les  enfants  chétifs  et  pauvres  de  Paris  au  bord 
de  la  mer  ou  à  promener  gratuitement  jusqu'en  Suisse  les 
écoliers  en  vacance  ?  Est-ce  le  dernier  terme?  Au  nombre 
des  revendications  possibles,  M.  f.éon  Bourgeois,  qui  s'est 
toujours  beaucoup  intéressé  à  l'enseignement  à  tous  les 
degrés,  mentionne  l'instruction  intégrale  pour  tous.  Le  vœu 
ne  me  paraît  pas  réalisable  dans  toute  son  ampleur.  Mais 
pourquoi  la  masse  du  peuple  ne  la  demanderait-elle  pas  au 
nom  de  Téquilibre  réparateur  pour  la  lutte  de  la  vie  7  Car 
la  solidarité  sociale,  telle  que  ses  auteurs  la  conçoivent, 
s'étend  bien  au  delà  de  ce  qu'on  comprend  ordinairement 
sous  le  nom  d'assistance  ;  elle  vise  à  égaliser,  autant  que 
possible,  les  chances  de  succès  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  la  carrière  active,  comme  à  atténuer  les  causes  d'iné- 
galité de  ceux  qui  sont  parvenus  au  terme  ou  qui  sont  tom- 
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bés  en  route.  Mais  alors,  telle  école  réclamera  un  capital 
d'établissement  pour  chacun,  telle  la  continuité  d*un  capital 
d'exploitation,  telle  un  minimum  de  salaire,  etc.  Pourquoi 
pas,  s*il  est  vrai  que  ceux  qui  ont  un  capital  et  un  revenu 
suffisants  le  doivent  à  la  société  et  que  la  société  puisse 
transférer  la  créance  qu'elle  a  sur  eux  à  toute  personne 
désignée  par  Tadministration  ? 

Les  besoins  naissent  avec  les  moyens  de  les  satisfaire.  La 
société,  Etat  ou  commune,  devenue  plus  riche  et  ayant, 
grâce  au  progrès  général  des  idées,  plus  de  sollicitude  pour 
les  humbles,  a  consacré  de  nos  jours,  comme  les  particuliers, 
plus  d'argent  à  ses  œuvres  d'assistance.  Elle  a  fait  sous  ce 
rapport  une  œuvre  louable,  une  œuvre  de  solidarité,  mais  de 
solidarité  volontaire,  sans  ériger,  sinon  dans  quelques  cas 
spéciaux,  le  bénéficiaire  en  créancier  armé  du  droit  de  pro- 
têt et  de  saisie. 

Le  droit  de  saisie  qui  se  traduit  ici  par  la  feuille  d'impo- 
sition est  ce  que  le  libéralisme  repousse  dans  le  cas  général 
en  question  comme  étant  contraire  à  la  justice.  Mais  le  libé- 
ralisme prône  et  recommande  l'assistance  privée  et  l'assis- 
tance publique  qui  toutes  deux  s'éclairent  avec  le  progrès 
des  lumières  et  se  développent  avec  le  progrès  de  la  richesse; 
il  fait  observer  que  l'assistance  privée  a  besoin  qu'on  la 
conseille  sur  la  meilleure  manière  d'opérer,  mais  non  qu'on 
lui  impose  une  limite  financière,  parce  qu'étant  volontaire 
elle  se  limite  elle-même  ;  l'assistance  publique,  et  à  plus 
forte  raison  la  préparation  de  tous  aux  carrières  économi- 
ques et  intellectuelles  aux  frais  de  l'Etat  doit  être  limitée 
préventivement  afin  d'empêcher  qu'une  générosité  exces- 
sive, qui  ne  coûterait  qu*un  mandat  de  payer  au  tireur,  ne 
dégénère  en  confiscation  du  bien  des  tirés. 

Ceci  ne  signifie  pas  que  TEtat  n'ait  pas  des  devoirs  d'assis- 
tance. Je  me  range  parmi  les  libéraux  qui  estiment  que 
TËtat  a  une  grande  mission,  non  seulement  une  mission  de 
conservation,  de  police  et  de  sécurité,  mais  une  mission  de 
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protection,  d*éducatioD,  de  développement  des  forces  pro- 
ductrices en  vue  de  l'intérêt  national  ;  que  les  fonctions  de 
TEtat  se  modifient  et  se  déplacent  suivant  l'état  de  civilisa- 
tion, à  mesure  que  Tindividu  devient  plus  oapable  et  plus 
indépendant,  mais  que  les  fonctions,  en  se  transformant,  ne 
deviennent  pas  moindres  et  même  peuvent  devenir  plus 
complexes. 

Ce  n*e8t  pas  une  raison  pour  que  l'Etat  écrase  l'individu 
par  des  servitudes  personnelles  ou  pécuniaires,  ou  qu'il 
l'absorbe  dans  une  collectivité  dirigeante. 

Le  libéralisme  proteste  au  nom  du  droit  individuel  et 
l'économie  politique  démontre  qu'une  trop  lourde  charge 
d'impôt  appauvrit  la  source  même  de  l'impôt,  à  savoir  la 
production  de  la  richesse. 

L'économie  politique  libérale  craint  aussi  que  les  pro- 
messes de  l'Etat  non  seulement  alarment  et  découragent 
quelque  peu  la  charité  que  M.  Brunot  cherche  à  consoler, 
mais  aussi  qu'elles  n'énervent  le  ressort  individuel  de  la 
prévoyance  et  la  responsabilité  des  familles  envers  leurs 
parents  vieillis  ou  malades.  Dans  certeUns  pays,  aux  Etats- 
Unis  particulièrement,  la  prévoyance  individuelle  a  généra- 
lement place  dans  le  budget  ouvrier  ;  dans  d'autres  pays 
tels  que  la  France  par  exemple,  le  foyer  familial  est  souvent 
un  refuge.  Est-il  prudent  de  faciliter  à  cet  égard  des  chan- 
gements de  mœurs  aux  dépens  du  budget? 

Rien  de  ce  que  je  dis  n'est  nouveau  ;  il  n'est  pas  inutile 
néanmoins,  dans  la  circonstance  présente,  de  le  redire  afin 
de  mettre  en  garde  contre  la  confusion  des  idées  et  contre 
l'entraînement  du  sentiment,  en  fixant  la  distinction  entre 
l'assistance  et  le  droit  à  l'assistance,  entre  le  droit  de  pro- 
priété individuelle,  corollaire  de  la  liberté  du  travail,  et  un 
droit  éminent  de  l'Etat  sur  la  propriété  à  titre  de  répartiteur 
des  biens  et  de  compensateur  des  inégalités.  Les  adeptes  de 
1  une  et  de  l'autre  théorie  cherchent  assurément  le  plus 
grand  bien  social  ;  mais  ils  le  comprennent  différemment. 
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M.  Léon  Bourgeois  ne  veut  pas  absorber  l'individu,  quoi- 
qu'il ne  se  prononce  pas  sur  ia  question  de  socialisme, 
parce  que»  dit-il  avec  raison,  ce  mot  abrite  des  doctrines 
très  diverses  ;  il  proteste  contre  Tamoindrissement  de  Tac- 
tivité  et  de  Tinitiative  individuelle,  source  de  la  création 
des  biens  et  des  idées.  Il  redoute  même  la  propagande  et 
les  empiétements  du  collectivisme  ;  il  le  dit  hautement,  et 
M.  Brunot  le  répète  après  lui. 

Les  deux  patinons  de  la  nouvelle  théorie  du  solidarisme 
ont  même  ]*intention  généreuse  d*écarter  le  collectivisme 
en  indiquant  jusqu'où,  suivant  lui,  doit  aller  Tobligation  des 
membras  fortunés  de  la  société  et  le  droit  de  TEtat  sur  ces 
membres  et  en  fixant  la  limite  au  delà  de  laquelle  cette 
obligation  ne  doit  pas  aller. 

Sommes-nous  bien  sûrs  que  la  borne  soit  posée  à  sa 
vraie  place  et  que  cette  place  soit  immuable  ?  Les  solida- 
ristes  disent  que,  la  dette  uiie  fois  payée,  le  débiteur  est 
libéré.  Mais  ils  ne  sauraient  dire  quel  est  le  montant  de  la 
dette,  puisqu'à  chaque  génération  les  besoins  des  hommes 
se  modifient  et  s'accroissent,  les  besoins  réputés  essentiels 
aussi  bien  que  les  besoins  accessoires.  M.  Léon  Bourgeois 
avoue  avec  franchise  que  le  moment  de  cette  libération 
n'arrive  en  réalité  jamais  puisque  la  dette  renaît  à  chaque 
génération  entrant  dans  la  vie  et  pour  la  série  des  généra- 
tions vivantes  avec  le  renouvellement  incessant  des  mômes 
besoins  et  qu'elle  s'accroit  même  quand  elles  atteignent  la 
vieillesse.  L'application  de  cette  théorie  conduirait  donc  à 
l'établissement  d'impôts  non  temporaires,  mais  permanents. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  la  pratique  de  ce  solidarisme,  à 
cause  de  son  indétermination  théorique,  ne  prenne  par  la 
suite  une  extension  démesurée  et  ne  devienne  quelque 
jour  un  goufire  pour  les  finances?  Les  ministres  ont  déjà 
beaucoup  de  peine  à  élever  les  recettes  au  niveau  toujours 
montant  des  dépenses.  Des  optimistes  nous  signalent  d'au- 
tres Etats  dont  le  budget  a  augmenté  autant  et  même  plus 
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depuis  trente  ans  que  celui  de  la  France;  mais  ils  n*ajoutent 
pas  qu'à  cause  de  notre  faible  natalité,  la  surcharge  par  tète 
est  plus  lourde  chez  nous  qu'ailleurs.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
socialistes  qui  estiment  que  l'impôt  n*est  jamais  trop  consi- 
dérable parce  qu'ils  en  voudraient  user  comme  d'un  moyen 
de  répartition  du  revenu  national  par  l'Etat  et  d'égalisation 
des  fortunes. 

M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  observé  en  philosophe  et  en 
homme  d'Etat  les  courants  politiques,  a  constaté  l'extension 
que  depuis  une  quinzaine  d'années  ont  prise  en  France  les 
doctrines  socialistes  et  la  forte  position  qu'a  occupée  dans 
le  gouvernement  la  politique  socialiste,  abritée  derrière 
l'interventionnisme  en  attendant  mieux.  Il  a  pensé  faire 
acte  de  sagesse  en  étendant  le  domaine  de  l'assistance 
publique,  par  conséquent  le  champ  d'action  de  l'Etat, 
et  en  concédant  ainsi  à  l'Etat  une  place  assez  large  pour 
qu'il  ne  s'avise  pas  de  revendiquer  la  place  entière,  je  veux 
dire  la  direction  absolue  du  mouvement  économique,  pro- 
ductioU;  circulation  et  répartition,  comme  le  proposent, 
malgré  la  diversité  de  leurs  plans  d'avenir,  la  plupart  des 
écoles  socialistes. 

C'est  donc  une  barrière  qu'il  a  voulu  élever  entre  le  régime 
de  la  liberté  et  celui  du  collectivisme  ou  du  communisme. 
N'a-t-il  pas  jeté  plutôt  un  pont  qui  permettrait  aux  pouvoirs 
publics  d'invoquer  un  principe  nouveau  pour  faire  passer 
insensiblement,  au  moyen  des  lois  imposant  l'acquittement 
d'une  dette  indéfinie  en  quantité  et  en  durée,  presque 
tout  le  revenu  national  dans  le  domaine  gouvernemental  ? 
En  reprenant  la  métaphore  de  la  barrière,  nous  pourrions 
dire  que  la  théorie  du  solidarisme  social  est  une  barrière 
flottante  sur  des  eaux  que  le  courant  grossissant  de  Tinter^ 
ventionnisme  dans  une  démocratie  pourrait  entraîner  jus- 
qu'à l'épuisement  total  des  revenus  particuliers.  Si  ce  n'est 
pas  abuser  des  métaphores,  nous  ajouterons  que  T'impôt 
est  une  pompe  aspirante  par  le  jeu  de  laquelle  le  socia- 
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lisme  pense  pouvoir  opérer  en  partie  la  transformation 
sociale  qu*il  rêve. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  socialisme,  tout  en 
déclarant  le  solidarisme  insuffisant,  lui  fasse  un  bon  accueil  ; 
il  le  considère  comme  un  précurseur,  un  intermédiaire,  une 
transition  qui  Tachemine  lui-môme  vers  sa  fin  propre. 

G*est  donc  en  nous  associant  à  Tune  des  pensées  de 
M.  Léon  Bourgeois,  celle  de  ne  pas  abandonner  au  collec- 
tivisme la  mission  de  réorganiser  la  société,  que  nous  con- 
cluons que  le  solidarisme  d'Etat,  par  son  principe  en 
théorie  et  par  son  indétermination  en  pratique,  est  un  sys- 
tème qui  ne  parait  ni  fondé  en  droit,  ni  précis  en  fait  et  qui 
conduirait  à  de  dangereuses  et  lointaines  conséquences. 

E'  pourtant,  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  poli- 
tique incline  aujourd'hui  à  engager  la  législation  ouvrière 
et  les  institutions  sociales  dans  la  voie  de  l'intervention- 
nisme. Chaque  régime  politique  a  ses  tendances  propres.  Le 
régime  féodal,  puis  le  régime  monarchique  ont  eu,  en 
France,  chacun  des  principes  d'après  lesquels  ils  ont  légi- 
féré sur  la  condition  des  personnes  et  des  biens.  Réali- 
saient-ils la  justice?  Ils  le  croyaient.  La  monarchie  parle- 
mentaire a  eu  aussi  ses  principes.  La  boui^eoisie,  haute,  puis 
moyenne,  qui  dirigeait  alors,  a-t-elle  réalisé  la  justice?  Elle 
croyait  la  réaliser  en  gouvernant  dans  son  intérêt.  L'insti- 
tution du  suffrage  universel  en  1848  a  donné  à  la  politique 
sociale  de  laFranceune  orientation  nouvelle:  c'était  logique. 
La  constitution  républicaine  de  1875  a  rendu  le  suffrage  uni- 
vereel  maître  absolu  des  destinées  du  pays  et  d'autant  plus 
puissant  que  les  institutions  administratives,  organisées 
par  et  pour  un  pouvoir  monarchique,  sont,  en  France,  cen- 
tralisées dans  les  mains  du  gouvernement.  Il  existe  donc, 
quels  que  soient  les  sentiments  personnels  des  élus  de  ce 
suffrage,  une  tendance  nécessaire  à  faire  prévaloir  les 
intérêts  de  la  masse  ouvrière  sur  les  autres,  indépendam- 
ment de  toute  considération  de  justice  ou  d'injustice,  comme 
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les  élus  du  suffrage  censitaire  faisaient  prévaloir  les  intérêts 
de  la  bourgeoisie. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  on  disait  de  l'école  des 
doctrinaires  qu'elle  maximait  ses  pratiques.  Aujourd'hui 
que  la  foule  est  reine,  convient-il  aux  philosophes  de 
maximer  ses  désirs,  c*est-àrKlire  de  prêter  l'autorité  morale 
d'un  principe  de  droit  à  ses  récriminations  contre  l'injustice 
du  sort  qui  fait  les  uns  plus  fortunés  que  les  autres  et  à  son 
aspiration  aux  jouissances  de  la  richesse  ? 

Un  des  principes  du  socialisme  est  que  le  capital  doit  être 
donné  gratuitement  à  quiconque  veut  travailler.  Ce  principe 
doit  être  naturellement  agréable  à  qui  n'a  pas  de  capital  ; 
on  est  porté  à  y  croire  puisqu'on  en  désire  Teffet,  et  à  don- 
ner sa  confiance  et,  partant  son  vote,  à  qui  en  promet  Tap- 
plication.  L'application  complète  est  irréalisable,  c'est  cer- 
tain ;  mais  de  la  croyance  au  principe  il  résulte  une  déception 
et  un  ferment  d'agitation  qui  trouble  la  stabilité  morale  de 
la  société  :  c'est  là  un  des  dangers  de  la  prédication  socia- 
liste. Le  solidarisme  ne  va  pas  aussi  loin  ;  mais  qui  arrêtera 
l'interprétation  des  adeptes  ayant  la  foi  et  croyant  ferme- 
ment que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'équilibrer  les 
chances  de  la  vie  entre  tous  les  hommes  par  l'impôt  > 

Le  socialisme  et  le  solidarisme  peuvent  former  des  projets 
qui  non  seulement  soient  érigés  en  lois  par  la  volonté  des 
majorités,  mais  qui  se  trouvent  en  conformité  avec  l'idée 
de  justice  sociale  telle  que  nous  la  concevons  en  France  au 
commencement  du  XX"*  siècle,  projets  que  le  libéralisme  est 
prêt  à  soutenir  avec  eux  :  c'est  matière  à  examen  spécial 
pour  chaque  projet.  Ce  qui  fait  la  dissidence  radicale,  c'est 
la  question  de  principe;  elle  est  très  importante  parce  que 
le  principe  engendre  logiquement  les  conséquences  et  les 
patronne  devant  l'opinion  publique.  Cette  question,  étant 
d'ordre  philosophique,  était  bien  du  ressort  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Est-il  désirable  que  la  politique  française,  après  avoir 
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cherché  des  exemples  dans  toas  les  pays  étrangers  pour 
les  appliquer,  s'eflorcede  faire  prendre  à  notre  paya  le  pre-* 
mier  rang  dans  la  voie  de  Tinterventionnisme  eu  vue  de 
changer  la  répartition  de  la  richesse  P  Et,  si  elle  s*aventure 
systématiquement  dans  cette  voie  sous  Timpulsion  du  sooia* 
lisme,  le  solidarisme  sera-t-il  un  frein  ou  un  stimulant  P 

M.  Albert  Sorel  :  —  Les  observations  que  j'ai  à  pré* 
senter  ne  portent  pas  sur  le  tond  de  la  question.  A  cet  égard 
je  déclare  mon  incompétence.  L'auteur  du  mémoire  dit  que 
la  doctrine  est  inoffensive  et  je  ne  la  trouve  pas  du  tout 
inofiensive.  Je  lis  dans  le  mémoire  (p.  310)  :  <  La  raison 
est  Tattribut  non  de  Tindividu  mais  du  genre  humain  tout 
entier.  Et  par  la  base  rationnelle  qu'elle  nous  tournit,  la 
doctrine  s'impose  à  tous  dès  qu'elle  s'impose  à  un  seul.  » 

Si  l'auteur  du  mémoire  renversait  sa  proposition  et  disait 
que  la  doctrine,  quand  elle  s'impose  à  tous,  s'impose 
à  chacun,  ce  serait  de  la  dernière  évidence.  Mais  si  s'impo- 
sant  à  un  seul  elle  doit  s^imposer  à  tous,  qui  sera  ce  seul 
dont  la  doctrine  s'imposera  ? 

Nul  ne  doit  ignorer  la  loi,  c'est  une  tormule  qui  s'ap- 
plique très  bien  à  la  loi  écrite;  mais  il  m'est  impossible 
d'appliquer  cette  définition  aux  lois  d'une  autre  nature. 
On  fait  une  confusion  sur  le  mot  loi.  La  définition  de  Mon- 
tesquieu s'applique  à  toutes  les  lois,  au  sens  scientifique 
du  mot.  Mais  elle  ne  signifie  pas  que  toute  loi  soil  néces- 
sairement juste.  Toute  loi  écrite  est*elle  la  justice,  est-elle 
synonyme  d'esprit  de  justice  ?  Pour  moi  qui  ai  quelque 
pratique  de  la  confection  des  lois,  je  ne  puis  les  définir  que 
d'un  mot  :  l'expression  de  la  volonté  <lu  législateur. 

La  loi  de  prairial,  la  loi  du  sacrilège,  la  loi  de  sûreté 
générale,  les  lois  qu'on  a  appelées  les  lois  scélérates,  sont* 
elles  dos  lois  telles  que,  pour  s'imposer  à  un  seul  ou  à 
quelques«uns,  elles  doivent  nécessairement  s'imposer  à  tout 
le  monde? 
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Je  retrouve  cette  confusion  dans  la  partie  relative  au 
Quasi-contrat;  le  quasi-contrat  ne  me  dit  rien  qui  vaille, 
encore  quMl  soit  social.  Je  prévois  des  coups  d*Ëlat  intel- 
lectuels de  la  part  de  ceux  qui  auront  conçu  une  doctrine 
qu'ils  voudront  faire  prévaloir.  Supposons  que  ce  créateur 
de  doctrine  possède  un  moyen  légal  d'imposer  son  opinion^ 
cela  sera  inquiétant  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  de  son 
avis.  Je  vois  apparaître  un  appareil  judiciaire  inquiétant. 
Je  vois  arriver  le  juge,  Thuissier,  le  gendarme,  le  fisc  et 
cela  est  loin  de  me  rassurer. 

Ce  qui  m'inquiète  encore  plus,  c'est  que  la  loi  que  je  n'ai 
pas  consentie  m'oblige  implicitement,  c'est  la  de  ctrine  du 
consentement  tacite.  Entendons-nous.  Je  dois  à  la  loi  régu- 
lièrement établie  ma  soumission  ;  je  ne  lui  dois  pas  mon 
consentement.  Dans  les  pays  libres  il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment tacite  ;  les  citoyens  nomment  le  législateur,  le  législa- 
teur fait  la  loi  et  la  défait. 

H  y  aurait  pour  celui  qui  voudrait  imposer  sa  loi  cette 
tentation  de  dire  :  <  Quand  je  voudrai  le  consentement,  je 
ferai  le  silence  »  et  de  le  faire,  par  la  force. 

Cette  doctrine  est  la  négation  de  la  liberté  des  citoyens, 
elle  a  des  conséquences  redoutables,  et  je  les  trouve  dans 
le  mémoire  que  nous  avons  entendu  ;  je  lis  en  effet  page332: 
c  Dira-t-on  que  cette  interprétation  des  silences  individuels 
empiète  sur  la  liberté  ?  Non,  puisque  l'exode  reste  libre. 
Nulle  puissance  ne  retient  malgré  lui  le  citoyen  qui  veut 
s'éloigner.  Dans  tout  pays,  à  toute  époque,  il  y  eut  des 
émigrants  et  des  déserteurs,  des  apostats  et  des  fugitifs. 
Grandes  ou  petites,  les  sociétés  connaissent  les  démissions 
et  l'abandon.  » 

Il  ne  faut  pas  comparer  l'émigrant  et  le  déserteur,  l'apos- 
tat et  le  fugitif.  Dans  nos  lois,  dans  notre  société  républi- 
caine, il  n'y  a  pas  de  châtiment  pire  que  l'exil,  c'est  lapeine 
la  plus  dure  et  ce  serait  une  ressource  !  Prenons  garde  : 
nous  l'avons  vue,  l'émigration  avec  ses  résultats,  au  mo- 


LA  SOLIDARITÉ  SOCIALE  COMMB  PRINCIPE  DES  LOIS.      393 

ment  de  la  Révocation  de  TEdit  de  Nantes  et  des  lois  de  la 
Terreur.  C'est  la  théorie  qui  consiste  à  dire  à  celui  qui  n*est 
pas  satisfait  :  va-t-en  !  et  quand  il  est  parti,  à  lui  en  faire 
un  crime.  On  confisque  ses  biens  et  s'il  rentre  en  France, 
c'est  la  mort.  En  ma  qualité  d'historien,  j'ai  vu  dans  ces 
doctrines  des  choses  assez  graves  pour  me  permettre  d'ap- 
peler sur  leurs  conséquences  l'attention  de  l'Académie. 

M.  Clément  Juglar  :  —  La  question  de  la  solidarité 
sociale  est  vieille  comme  le  monde  ;  de  tout  temps  on 
a  trouvé  que  la  fortune  était  mal  répartie,  et  cette  opinion 
était  partagée  aussi  bien  par  ceux  qui  possèdent  que  par 
ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Aussi  une  nouvelle  répartition 
de  cette  H^itune  dans  le  monde  a  toujours  préoccupé  cer- 
tains esprits  et  surtout  les  ambitieux.  On  a  voulu  réparer 
rinjustice  du  créateur  quand  on  en  admet  un,  ou  plutôt  de 
l'impératif  catégorique  ou  de  l'absolu,  comme  il  est  d'usage 
de  l'appeler  aujourd'hui,  afin  de  ne  pas  employer  le  nom  de 
Dieu. 

Sans  remonter  dans  l'histoire  jusqu'aux  Gracques,  sans 
faire  appel  à  tous  ces  réformateurs  que  nous  a  si  bien 
décrits  Louis  Reybaud,  il  suffira  de  rappeler  les  souvenirs 
de  1848  pour  constater  que  le  socialisme  aussi  florissant 
qu'aujourd'hui,  pendant  les  premiers  temps,  a  tenu  le  haut 
du  pavé. 

C'était  le  même  sujet,  mais  le  vocabulaire  a  changé 
tout  en  traitant  le  même  fond.  Le  suffrage  universel,  comme 
aujourd'hui,  demandait  des  satisfactions  ou,  au  moins,  des 
promesses  ;  on  n'hésitait  pas  à  les  faire,  sinon  à  les  tenir  : 
c'était  alors  comme  aujourd'hui.  Le  communisme,  ce  mot 
vulgaire,  a  été  remplacé  par  un  mot  plus  élégant,  indiquant 
un  choix,  quoiqu'on  prenant  dans  la  masse  :  le  collectivisme. 
On  ne  parle  même  plus  de  prendre,  on  parle  de  mutualité, 
c'est  une  formule  de  politesse,  on  met  tout  à  la  disposition 
de  ses  voisins,  à  charge  de  revanche. 
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Allant  plus  loin,  où  n*ira-t-on  pas,  on  insiate  sur  la  soUda* 
rite  de  tous  les  membres  dans  un  groupe  d^hommea.  Il  est 
vrai,  ces  groupes  ne  se  ressemblent  pas,  il  y  en  a  de  riches 
et  de  pauvres;  dans  ce  cas  il  y  aurait  peu  à  partager,  et  ce 
sont  les  plus  nombreux.  Parmi  les  pauvres  il  y  a  aussi  les 
riches,  et  on  se  demande  de  quel  droit  ils  sont  plus  riohes 
que  les  autres? 

Il  faut  tout  égaliser,  c*est  la  mainmise  sur  la  richesse, 
et  qn!  prêche  cette  doctrine  ?  Ceux  qui  aspirent  à  représen- 
ter le  peuple. 

Cette  thèse  est  toujours  populaire  jusqu'au  moment  où 
les  chômages  et  la  baisse  des  salaires  indiquent  que  la  for- 
tune a  baissé. 

Le  môme  citoyen  républicain,  qui  a  voté  la  République, 
vote  alors  pour  un  empereur.  L'activité  des  échanges,  non 
menacée,  reparaît  aussitôt^  quelques  victoires  couronnent 
des  guerres  pour  des  nationalités  qui,  comme  l'Italie  et  la 
Prusse,  nous  ont  montré  leur  reconnaissance  quand  le  dé- 
sastre est  arrivé! 

On  rétablit  la  République  et  les  mômes  thèses  sans  succès 
aux  époques  antérieures  reparaissent  aujourd'hui,  quoique 
leur  oubli  n'ait  pas  empêché  le  développement  d*une  pé- 
riode de  prospérité  sans  précédents. 

On  parle  bien  encore  du  collectivisme,  mais  on  le  reporte 
à  une  époque  lointaine.  On  a  aussi  promis  des  retraites 
pour  une  époque  à  laquelle  beaucoup  n'arriveront  pas.  Il 
faut  quelque  chose  de  plus  actuel,  un  partage  immédiat. 

On  a  songé  à  la  solidarité.  Nous  avons  entendu  l'éloge  de 
cette  doctrine  que  Ton  donne  comme  une  idée  nouvelle, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  fait  fortune  môme  en  1877. 

Le  problème  de  la  richesse  placé  entre  l'individualisme  et 
le  collectivisme,  il  fallait  choisir  et  trouver  un  nouveau  pro* 
cédé  en  dehors  de  la  solution  libérale  et  socialiste.  Devant 
cette  poussée,  on  s'est  demandé,  puisqu'il  y  avait  des  droits, 
s'il  y  avait  aussi  des  devoirs,  et  cela,  en  libérant  son  esprit 
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des  anciennes  croyances  acceptées  sans  examen.  On  substi* 
tue  à  la  tradition  la  libre  recherche  et  une  critique  inces- 
sante. Il  n'y  a  pas  de  législation  sur  la  production  de  la 
richesse  ;  malgré  les  conquêtes  merreilleuses  de  lascience, 
le  bien-être  des  populations  n'a  pas  augmenté.  Pas  de 
progrès,  la  misère  n'est  que  plus  cruelle  à  la  vue  de  Tac- 
oroissement  de  la  richesse  des  autres. 

La  propriété  est  née  de  Tinjustice,  de  Fusure  et  de  la  con- 
quête du  plus  fort.  Le  travail  est  impuissant  en  présence 
de  la  toute-puissance  du  capital  ;  le  travail  est  impuis.<iant 
pour  fonder  la  propriété.  L*Etat  doit  rétablir  l'équilibre, 
vaincre  l'égoïsme,  imposer  par  force  la  règle  de  la  Justice, 
aân  d'accorder  la  part  légitime  du  travail  dans  la  produc- 
tion. C*est  l'abandon  de  la  croyance  à  une  vie  future 
meilleure  ;  la  justice  après  la  mort  n'est  qu'un  mirage,  on 
veut  l'obtenir  dès  cette  vie.  La  résignation  a  fait  place  à 
l'impatience  ;  la  raison  libre  est  le  seul  critérium  ;  elle  est 
en  évolution  perpétuelle  vers  un  type  plus  élevé  ;  Bxcel- 
sior,  cherchant  la  réalisation  du  bien  dans  la  réalisation  du 
vrai.  On  a  toujours  recommandé  la  vertu,  défendu  l'injus- 
tice, au  contraire  les  règles  morales  des  religions  sont 
différentes. 

Aujourd'hui  tout  est  remis  en  question  ;  il  y  a  un  désac^ 
cord  des  institutions  politiques,  économiques,  sociales,  que 
le  progrès  de  la  raison  humaine  transforme  chaque  jour. 
La  vérité  de  la  science  rectifie  les  idées  morales.  Il  faut 
rétablir  l'accord  entre  les  sentiments  et  les  actes. 
L'homme  fait  partie  d'un  tout,  la  personne  doit  se  socia- 
liser, non  les  biens.  L'homme  ne  pouvant  vivre  qu'en 
société  est  un  débiteur,  c'est  un  devoir  social  de  recon- 
naître une  dette,  chaque  individu  doit  abandonner  une 
partie  de  son  droit  à  la  société  pour  sauver  l'autre,  le 
socialisme  s'en  emparera  aân  de  rétablir  non  l'égalité  des 
conditions,  mais  du  droit. 

Qui  fixera  les  comptes  du  partage  et   la  répartition? 
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quelle  sanction  ?  Difficulté  sans  doute,  mais  il  suffit  d'éta- 
blir le  principe  pour  l'homme  vivant  pensant  et  conscient. 
Il  ne  s*agit  pas  d*un  contrat,  dans  ce  cas  il  n'y  a  jamais 
d'égalité,  il  s'agit  d'un  besoin,  c'est  le  plus  habile  qui 
triomphe.  Ici  ce  n'est  plus  le  cas,  il  faut  satisfaire  l'idée  de 
justice  par  la  reconnaissance  et  l'acquittement  de  la  dette 
sociale.  Pour  arriver  au  but,  on  fait  intervenir  le  quasi- 
contrat,  l'association  humaine,  une  obligation  quasi-con- 
tractuelle ayant  une  cause,  dette  de  l'homme  envers  les 
hommes;  c'est  l'achèvement  de  la  théorie  politique  et 
sociale  dont  la  Révolution  française,  sous  les  trois  termes 
abstraits  de  liberté,  égalité,  fraternité,  a  donné  la  première 
formule  au  monde.  Voilà  la  doctrine,  on  fait  appel  à  la 
contrainte  de  l'Etat  pour  soulager,  remplacer  même  la 
bienfaisance  privée.  La  solidarité  reste  dans  le  domaine  de 
la  justice,  la  charité  dans  le  domaine  de  l'amour.  La  so- 
ciété consciente  de  l'équité  vraie  peut-elle  rester  specta- 
trice indifférente  de  l'injustice  ? 

Voilà  la  doctrine  nouvelle  que  l'on  nous  propose  pour 
remplacer  le  communisme  et  le  collectivisme,  c'est  le  mé- 
pris du  passé  et  de  la  tradition.  Api'ës  la  lecture  de  M.  Bru- 
not  et  surtout  de  la  brochure  sur  la  solidarité,  la  section 
d'économie  politique  pouvait  se  considérer  comme  licen- 
ciée, c'est  pourquoi  nous  avons  pris  la  parole. 

Dans  une  société  chacun  profite  de  la  civilisation  et 
jouit  du  patrimoine  de  la  nation  qui  n'est  pas  un  patri- 
moine commun  ;  il  y  a  eu  déjà  un  grand  nombre  d'appro- 
priations ;  le  sol,  le  capital,  le  crédit  ont  été  divisés,  morcelés 
reconstitués  de  mille  façons  :  ce  dont  on  profite,  c'est  du 
gouvernement  et  de  la  sécurité  qu'il  donne.  Admettre  que 
dans  une  société  on  nait  créancier  ou  débiteur,  c'est 
établir  en  principe  l'inégalité,  ce  qui  est  le  contraire  de 
notre  devise  républicaine.  Est  créancier  celui  qui  n'a  rien 
et  qui  n'a  fait  aucun  e/fori  pour  avoir  quelque  chose;  est 
débiteur  celui  qui  a  épargné,  l'épargne  est  aussi  un  travail. 
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De  son  travail,  on  ne  lui  prendra  qu'une  partie,  mais 
n'est-ce  pas  déjà  ralentir  son  effort  puisque  Ton  supprime 
la  moitié,  sinon  plus,  du  bénéfice  qu*il  a  en  vue,  bénéfice 
qui  appartiendra  à  celui  qui  sans  effort  est  classé  dans  la 
catégorie  des  créanciers.  Dans  les  deux  cas,  diminution  du 
travail^  baisse  du  patrimoine  social  à  partager. 

Les  économistes  condamnent  toute  intervention  de  l'Etat 
dans  le  jeu  des  phénomènes  de  production,  de  distribution 
et  de  consommation  de  la  richesse. 

Les  socialistes  exigent  au  contraire  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  phénomènes  de  la  vie  économique  ;  c'est 
faute,  diseDt-ils,  d'une  législation  sur  la  production  et  la  dis- 
tribution de  cette  richesse  que,  malgré  les  conquêtes  mer- 
veilleuses  de  la  science,  le  bien-être  de  l'immense  majorité 
des  hommes  n'a  pas  sensiblement  augmenté.  Pour  faire  une 
pareille  affirmation,  il  faut  être  étranger  à  tout  ce  qui  se 
pajsse  sous  nos  yeux  et  n'avoir  pas  suivi  la  hausse  des  sa- 
laires et  de  l'épargne.  Quelle  que  soit  même  cette  inégalité 
des  salaires,  et  des  conditions,  plus  dans  ce  dernier  cas 
l'inégalité  est  grande,  plus  la  situation  du  salarié  est  bonne. 
Observez-la  dans  les  quartiers  riches  et  pauvres  ;  il  en  est 
de  même  du  prix  de  tous  les  produits. 

Le  droit  de  propriété,  dit-on,  est  né  de  l'injustice,  de 
l'usure  et  de  la  conquête  par  la  force  ;  le  travail  est  impuis- 
sant, le  capital  est  tout-puissant.  Est-ce  le  cas  pour  la  pe- 
tite propriété  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  ? 

«  L'association  crée  »,  a-t-on  dit,  avec  le  concours  des 
actions  individuelles,  dont  le  rôle  pour  chacune  d'elles  est 
bien  différent. 

On  s'étonne  de  la  puissance  du  capital,  des  résultats  qu'il 
peut  donner  dans  une  main  habile  si  celle-ci  a  le  sentiment 
de  la  mesure,  qualité  plus  rare  que  celle  du  génie,  mais  on 
ne  met  jamais  en  parallèle  ses  échecs.  La  liste  en  est  lamen- 
table non  seulement  par  la  série  des  faillites,  mais  sans 
aller  jusque-là  par  les  entreprises  qui  n'ont  pas  réussi  et 


398        ACADÉMIE  DES  BCIENOES  MORALES  ET  POUTIQUEB. 

qui  ont  englouti  un  immense  capital,  peu  de  chose  encore 
à  côté  de  celui  qui  n*a  pas  été  complètement  perdu»  quoique 
compromis  pour  un  tiers,  même  moitié  et  au-dessus... 
Ces  pertes,  on  peut  les  constater  sur  les  cotes  de  la  Bourse 
de  Londres  et  de  New-York. 

CHEMIN  DB  F£B 

Au-dMBOiu  do  pair         ÀQ-deMQS  dtt  pai» 
d«  l'iminioïk.  4t  Vk 


Angleterre 29  Compagnies.  19  Compagnies. 

New-York 50         —  96  — 

Chemins  de  fer  étrangers    ...  87          —  34  — 
Opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles   12         —  16         — 

On  peut  estimer  que,  fortune  faite,  on  a  perdu  1/2  à  1/8 
de  son  capital. 

L'aléa  est  énorme  et  ce  capital  perdu  pour  le  possesseur, 
où  a-t-il  été?  Perdu  !  non  pas,  pour  la  plus  grande  partie  il 
a  payé  les  salaires  des  ouvriers  qui  n'ont  couru  aucun 
risque,  mais  dont  le  travail  n'a  pas  été  i*émunérateur.  C'est 
un  fait  providentiel  de  voir  le  capital  se  répandre  ainsi  na- 
turellement dans  les  mains  qui  en  avaient  le  plus  besoin, 
c'est  plus  que  la  dîme  de  la  richesse  et  le  prélèvement  bien 
mieux  fait  que  par  l'entremise  de  TEtat,  va  directement  à 
ceux  qui,  par  leur  travail,  y  ont  droit.  Si  le  capital  a  des 
avantages,  il  court  aussi  de  grands  dangers. 

En  résumé,  que  reste-t-il  de  ce  capital  toujours  passant 
de  mains  en  mains,  objet  de  toutes  les  convoitises,  ?  Notts 
en  avons  les  comptes  sur  les  tableaux  des  droits  de  suc- 
cession. 

M.  Yilflredo  Pareto,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Lausanne,  a  publié  en  1806  la  courbe  de  ia 
répartition  de  la  richesse  dans  les  divers  pays,  fille  est  par- 
tout à  peu  près  la  même.  M.  de  Foville  l'a  constaté  pour 
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l^Italie,  Giffen  pour  l'Angleterre,  d*autres  pour  rAllemagne. 
De  toutes  ces  observations,  on  a  pu  tirer  une  formule  algé- 
brique dont  Texposant  est  partout  le  même. 

Sur  une  moyenne  annuelle  de  15  années  et  sur  700.000  dé- 
cès on  compte  165.000  successions,  dont  : 

70.000  de  moins  de     500  ir. 
120.000         —  2.000  fr. 

75.000         —         50.000  à  100.000  fr. 

La  liquidation  sociale  rêvée  par  les  collectivistes  ou  ceux 
qui  aspirent  aux  fonctions  sociales  rétribuées  ou  aux  allafres 
avec  pot-de-vin  serait  une  médiocre  afiaire. 

La  même  somme  partagée  entre  les  vivants  donnerait  à 
chacun  moins  de  16.000  fr.,  c'est-à-dire  20  sous  par  se- 
maine, 3  sous  par  jour,  mais  il  n*y  aurait  plus  ni  travail,  ni 
salaire,  la  promesse  est  faite,  cela  suffit. 

M.  Boutroux  :  ->  La  doctrine  dite  solidarlsme  a  été 
constituée  en  vue  de  faire  reposer  le  devoir  de  bienfaisance, 
non  plus  sur  la  charité  ou  Tamour,  comme  sur  un  senti- 
ment subjectif  et  libre,  mais  sur  une  idée,  sur  un  principe 
scientifique  et  rationnel,  propre  à  justifier  Tintervention  de 
la  force  publique. 

On  a  tout  d'abord  cherché  dans  la  science  générale  de  la 
nature  les  éléments  de  la  doctrine.  Contrairement  au  pré- 
Jugé  déterminé  par  les  apparences,  a-t'-on  dit,  la  science 
nous  enseigne  que  tout  se  tient  dans  la  nature.  Aucun  phé- 
nomène ne  se  produit  qui  n*ait  ses  conditions  et  son  reten- 
tissement dans  Tunivers  entier.  Bt  cette  solidarité  est  plus 
étroite  à  mesure  que  Ton  considère  les  parties  d*un 
ensemble  plus  relevé.  La  solidarité  dite  organique  est  la 
caractéristique  des  êtres  vivants  et  des  sociétés  humaines. 
Si  donc  nous  voulons  régler  notre  vie  .sur  les  résultats  les 
mieux  établis  des  sciences  de  la  nature,  nous  devons  adopter 
la  célèbre  maxime  d'Auguste  Comte  :  Blant  donné  la  soli- 
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darité  qui  lie  chacun  de  nous  à  Tensemble  de  nos  sem- 
blables, vivre  pour  autrui. 

Cette  démonstration  est-elle  rigoureuse? 

Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  à  faire  observer  que  la 
solidarité  naturelle  est,  selon  les  cas,  bienfaisante  ou  mal- 
faisante; que  l'hérédité,  qui  en  est  une  forme,  nous  trans- 
met, tantôt  la  santé,  tantôt  la  maladie;  que  la  vie  des  uns  a 
sa  condition,  et  dans  la  vie,  et  dans  la  mort  des  autres  ;  et 
qu'ainsi  la  solidarité  naturelle  est  une  simple  loi  de  fait, 
avec  laquelle  il  faut  compter,  non  un  ordre  divin  des 
choses  auquel  il  serait  sacrilège  de  se  soustraire.  Il  en  est 
de  la  solidarité  comme  des  lois  physiques  en  général  :  on  en 
tire  parti  quand  elles  vont  à  nos  fins,  on  les  combat  en  s'ap- 
puyant  sur  d'autres  lois  quand  elles  nous  sont  contraires. 

Ces  remarques  sont  aujourd'hui  banales.  Mais  peut-être 
a-t-on  moins  insisté  sur  cette  considération,  que  la  solida- 
rité, même  comme  loi  de  la  nature,  n'a  pas  l'universalité 
qu*on  lui  attribue  et  sur  laquelle  on  fonde  son  autorité.  En 
somme,  on  a  généralisé  la  loi  de  Newton,  suivant  laquelle 
tous  les  corps  s'attirent.  Mais  les  corps  s'attirent  en  raison 
de  leurs  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  des  distances, 
d'où  il  résulte  que  ceux  qui  sont  très  éloignés  sont  sensi- 
blement sans  influence  les  uns  sur  les  autres.  Il  y  a  ainsi 
dans  la  nature  des  systèmes  de  corps  quasi  isolés,  quasi 
autonomes.  C'est  même  à  cette  particularité  que  Newton  a 
dû  de  pouvoir  découvrir  sa  loi.  Si  toutes  les  actions  de  tous 
les  corps  avaient  dû  être  également  prises  en  considération 
pour  expliquer  le  mouvement  des  planètes  autour  du  soleil, 
jamais  ce  mouvement  n'aurait  été  expliqué.  Et  l'on  peut  en 
dire  autant  de  toute  loi  découverte  parle  physicien.  Une  loi 
est  une  solidarité  particulière,  sensiblement  isolable  des 
circonstances  ambiantes.  Pascal  a  pu  expliquer  la  suspen- 
sion de  la  colonne  de  mercure  dans  le  baromètre,  parce 
que  ce  phénomène,  en  même  temps  qu'il  est  solidaire  d'une 
certaine  condition,  la  pression  atmosphérique,  est  sensi- 
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blement  indépendant  des  autres.  La  possibilité  de  la  science 
humaine  repose,  et  sur  Texistence  de  relations  de  solida- 
rité dans  la  nature,  et  sur  Tisolement  relatif  de  certains 
systèmes  de  phénomènes  ;  elle  suppose,  dans  les  choses,  à 
la  fois  interdépendance  et  indépendance  relative.  Et  la 
seconde  condition  n'est  pas  moins  indispensable  que  la 
première.  Il  semblait  bien  exprimer  la  caractéristique  de 
Texistence,  Tillustre  métaphysicien  qui  Ta  définie  :  la  ten- 
dance de  rêtre  à  persévérer  dans  sa  manière  d*être.  Par 
cette  proposition  célèbre,  Spinoza  signifiait  que,  sans  être 
un  empire  dans  un  empire,  une  chose  pourtant  ne  peut 
être  dite  existante  que  si  elle  est  elle-même,  si,  à  travers 
ses  rapports  avec  les  autres  choses,  elle  tend  à  rester 
elle-même,  si  elle  jouit  d'une  certaine  autonomie,  ou  utilise 
pour  ses  fins  propres  les  liens  de  solidarité  qui  l'unissent 
aux  autres  êtres. 

On  remarque,  certes,  entre  les  parties  dont  se  composent 
les  êtres  organisés,  une  solidarité  plus  étroite  que  celle  qui 
unit  les  parties  d'un  ensemble  inorganique,  et  cette  solida- 
rité même  est  la  marque  de  leur  supériorité.  Mais  là  encore 
la  solidarité  ne  se  suffit  pas.  Les  organes  d'un  corps  vivant 
sont  eux-mêmes  des  organismes,  doués  jusqu'à  un  certain 
point  d'une  vie  propre.  Il  n'est  pas  jusqu'au  moi  de  Tâme 
humaine  qui,  dans  son  unité  de  coordination,  selon  le  mot 
d'un  de  nos  confrères,  n'enferme  en  lui  des  centres  mul- 
tiples, capables,  sous  certaines  conditions,  de  se  dissocier 
plus  ou  moins,  et  d'exercer  une  activité  relativement  indé- 
pendante. 

Si  donc  on  veut  vraiment  raisonner  par  analogie  en 
s'appuyant  sur  la  science  de  la  nature,  il  faut  poser  comme 
conditions  d'existence  de  l'humanité  et  la  solidarité  et  la 
non-solidaritéy  et  s'appliquer,  dès  lors,  à  définir  et  mesurer 
ces  deux  termes.  La  doctrine  dite  solidariste  reste  en  deçà 
du  problème. 

On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  ne  recevait  des 
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sciences  physiques,  de  la  science  proprement  dite,  aucun 
secours  véritable,  et  on  Ta  transportée  sur  le  terrain  juri- 
dique. Saint  Augustin  disait  à  Thomme  :  Quid  hahesquod 
non  accepisti  !  On  a  repris  cet  aphorisme  en  remplaçant 
Dieu  par  la  société.  Dès  lors,  dans  tout  ce  que  nous 
sommes,  dans  tout  ce  que  nous  faisons,  nous  assumons, 
à  regard  de  la  société,  la  situation  d'un  débiteur  à  Tégard 
d'un  créancier.  Or  la  justice  veut  que  toute  dette  soit 
payée,  de  gré  ou  de  force.  Cette  forme  de  solidarisme  est 
ce  qu*on  appelle  le  système  de  la  dette  sociale,  en  enten- 
dant par  ces  mots,  sans  grand  souci  de  la  grammaire,  une 
dette  envers  ]a  société. 

Je  ne  songe  pas  à  nier  la  dette  sous  prétexte  qu'on  n'en 
peut  assigner  le  chiilre,  ou  que  le  créancier  est  anonyme. 
Je  sais  bien  qu'un  objet  que  je  trouve  dans  la  rue  n'est 
pas  à  moi,  quoique  j'en  ignore  le  propriétaire.  Et  je  ne 
refuserai  pas  de  payer  telle  marchandise  que  j'ai  reçue, 
sous  prétexte  que  le  prix  n'en  pourrait  être  fixé  que  d'une 
manière  arbitraire.  Mais  je  me  demande  de  quel  droit  on 
appelle  dette,  indistinctement,  tous  les  services  que  je 
reçois  de  la  société.  Parmi  ces  services  se  trouvent  les 
labeurs  que  mes  parents,  mes  ancêtres»  les  grands  cœurs 
et  les  grands  esprits  de  mon  pays  et  du  monde  se  sont 
imposés  pour  nous  faire  une  destinée  plus  haute  que  la 
leur.  Us  se  sopt  imposé  ces  fatigues  par  amour,  par  dé- 
vouement, par  joie  de  donner  et  de  se  donner.  Je  mécon- 
nais leur  pensée  et  j'offense  leur  mémoire,  en  les  assimi- 
lant à  des  marchands,  en  affectant  de  nier  leur  désintéres- 
sement. Quel  est  le  mobile  d'un  Pasteur,  tandis  qu'il 
consacre  toutes  ses  forces  à  la  découverte  de  vérités  utiles? 
Pense-t-on  que  ce  soit  de  gagner  de  l'argent?  Pourquoi  tel 
illustre  savant  se  contente-t-il  du  modique  traitement  que 
l'Etat  lui  marchande,  alors  qu'il  lui  serait  si  facile  de  s'enri- 
chir ?  Pourquoi,  sinon  parce  que  les  inventeurs,  les  apôtres, 
les  semeurs  de  vérité  et  de  justice,  imitant  la  muniâcence 
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divine,  entendent  donner  et  non  pas  vendre  les  ft*uits  de 
leur  génie  et  de  leur  travail  ?  Et  c'est  pourquoi  nous  les 
vénérons  et  les  aimons  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  sentons, 
en  conscience,  obligés  envers  leur  mémoire,  obligation  dont 
il  nous  semble  que  nous  nous  acquittons  de  notre  mieux, 
quand  nous  nous  efiorçons  de  les  imiter  et  de  nous  dévouer 
à  notre  tour. 

Donc  tout  ce  qu'on  reçoit  ne  crée  pas  une  dette  maté- 
rielle, une  dette  dont  on  puisse  s'acquitter  en  versant  de 
l'argent.  Que  si  néanmoins  il  résulte  réellement,  soit  d'un 
pseudo-quasi-contrat,  soit  de  faits  plus  tangibles,  que  j'ai 
envers  la  société  telles  obligations  strictes  auxquelles  je  ne 
prenais  pas  garde,  c'est  à  la  justice,  comme  on  le  dit  fort 
bien,  et  à  elle  seule,  qu'il  faut  se  référer  pour  déterminer 
ces  obligations.  Il  faut  que  la  justice  soit.  Mais  jene  vois  pas 
pourquoi,  à  ce  propos,  on  dénonce  un  antagonisme  de  la 
justice  et  de  la  liberté  et  pourquoi  on  veut  que  la  première 
s'exerce  aux  dépens  de  la  seconde.  Justice  et  liberté  ne  s'op- 
posent pas  :  elles  s'impliquent.  La  justice  est  la  réalisation 
des  droits:  or  un  droit,  c'est  une  liberté;  et  la  liberté  est  un 
pouvoir  moral,  tendant  à  dominer  la  force  brute  :  or  ce  qui 
lui  donne  sa  direction  et  sa  force,  c'est  l'idée  de  justice.  Le 
conflit  que  l'on  constate  ne  se  produit  pas  entre  la  justice 
et  la  liberté,  qui,  elles,  sont  vraiment  solidaires  :  il  naît  au 
sein  de  la  justice  elle-même,  parce  qu'à  côté  de  tel  droit 
déterminé  il  existe  toujours  d'autres  droits,  auxquels  la 
justice  veut  qu'il  soit  également  satisfait.  Que  les  droits  de 
la  société  soient  de  mieux  en  mieux  reconnus,  cela  est  juste. 
Mais  ces  droits  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  y  a  les  droits  de  la 
famille,  il  y  a  les  droits  des  collectivités,  il  y  a  les  droits 
des  individus,  il  y  a  le  droit  de  celui-là  même  en  qui  on 
dénonce  un  héritier  et  un  débiteur,  s'il  est  vrai  de  dire 
avec  Gœthe  : 

Was  du  ererbt  von  deinen  Vàtem  hasU 
Erwird  es,  um  es  zu  besitzen. 
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(Ce  que  tu  as  hérité  de  tes  pères,  tu  ne  le  posséderas  véri- 
tablement que  si  tu  le  gagnes  et  le  fais  tien  par  ton  tra- 
vail). 

Pour  appliquer  toute  lalustice,  c'est-à-dire  pour  appliquer 
la  justice,  il  faut  considérer  à  titre  égal  et  concilier  entre 
eux  tous  les  droits. 

C'est  ce  qu'omet  de  faire  la  doctrine  solidariste,  toute 
tournée  qu'elle  est  vers  ce  qu'elle  appelle  la  dette  sociale. 
Et  ainsi  elle  ne  tire  pas  plus  de  réalité  des  principes  du 
droit  que  de  ceux  de  la  science  de  la  nature.  Elle  n'existe 
qu'à  condition  de  ne  point  se  définir,  de  no  point  s'expli- 
quer, de  ne  point  se  démontrer.  Elle  se  réduit  à  un  mot  : 
solidarité,  solidarisme.  Est-ce  à  dire  qu  elle  soit  sans  valeur 
et  sans  importance  ? 

Les  mots,  en  ce  monde,  sont  des  forces.  On  se  groupe 
autour  d'un  mot,  on  le  prend  pour  centre  de  ralliement» 
d'autant  plus  volontiers  que  le  sens  en  est  moins  défini, 
plus  flexible  et  plus  complaisant.  Un  mot  est  efficace  pour 
créer,  plus  eflîcace  peut-être  pour  détruire.  C'est  que  si, 
par  lui-même,  un  mot  n'exprime  pas  nécessairement  une 
idée,  il  exprime  tout  au  moins  une  volonté,  ou  un  senti- 
ment, ou  une  passion.  Et  c'est  le  cas  du  mot  solidarisme.  II 
veut  dire  volonté  de  remplacer  la  charité  libre  par  l'assis- 
tance légale.  Et  l'on  a  beau  réfuter  les  systèmes  solidaristes, 
le  solidarisme  subsiste,  parce  que  ces  systèmes  n'ont  été 
imaginés  qu'après  coup,  pour  essayer  de  justifier  ration- 
nellement des  conclusions  posées  d'avance  :  simple  placage 
logique,  qui  ne  fait  pas  corps  avec  la  croyance  et  la  volonté. 
C'est  ainsi  que  les  scolastiques  posaient  les  croyances 
religieuses  d'abord,  et  en  cherchaient  ensuite  la  démons- 
tration rationnelle.  On  n'a  pas  tué  la  foi,  par  cela  seul  qu'on 
a  brisé  le  réseau  de  la  scolastique. 

La  solidarité  que  le  solidarisme  érige  en  dogme,  c'est, 
dans  le  fond,  un  sentiment,  une  croyance,  une  aspiration. 
C'est  la  sympathie,  tendant  à  venir  en  aide  aux  déshérités. 
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et  à  utiliser  pour  cet  objet  les  forces  de  la  société,  puisque 
celles  des  individus  sont  insafSsantes.  C'est  la  volonté  com- 
mune de  transporter  plus  ou  moins  à  la  société  organisée 
le  devoir  de  bienfaisance  que  se  reconnaissent  les  individus. 
Que  Ton  tienne  compte  au  solidarisme  de  cette  volonté,  de 
cette  croyance,  et  ses  raisonnements  reprennent  figure  et 
validité.  Sa  logique  est  concluante,  pourvu  que  l'on  recon- 
naisse qu'elle  est  pipée. 

En  somme,  après  comme  avant  la  campagne  solidariste, 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  la  charité,  ou  amour 
des  hommes,  et  nous  nous  demandons  en  quel  sens  et  dans 
quelle  mesure  la  charité  peut  ôtre  le  fondement  d'une  con- 
trainte légale. 

On  sait  qu'il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  alors  que 
florissait  la  philosophie  de  Y.  Cousin,  on  enseignait  dans 
nos  écoles  que  la  justice  et  la  charité  diffèrent  entre  elles 
comme  l'idée  et  le  sentiment,  et  que,  pour  cette  raison,  la 
première  engendre  une  obligation  stricte  et  légale,  tandis 
que  la  seconde  ne  fonde  qu'une  obligation  large  et  non 
exigible.  Il  est  remarquable  que  solidaristes  et  antisolida- 
ristes  sont  également  placés  au  point  de  vue  de  cette  philo- 
sophie. Les  uns  et  les  autres  admettent  qu'idée  et  sentiment 
sont  radicalement  distincts,  que  l'idée  seule  peut  fournir  des 
principes  absolus,  tandis  que  le  sentiment  est  purement 
subjectif  et  libre,  enfin  que  la  justice  est  une  idée  pure,  et 
la  charité  un  pur  sentiment.  Dès  lors,  pour  pouvoir  conclure 
à  l'inverse  des  disciples  de  V.  Cousin,  les  solidaristes  se 
voient  obligés  de  démontrer  que  le  devoir  de  bienfaisance 
rentre  dans  l'idée  toute  rationnelle  de  la  justice,  et  ils  s'y 
évertuent. 

Mais  la  psychologie  qui  leur  impose  ces  tours  de  force 
est  aujourd'hui  généralement  abandonnée.  Non  seulement 
rintelligence  ou  la  raison  n'est  plus  considérée,  chez  les 
psychologues,  comme  une  faculté  indépendante  et  supé- 
rieure, mais  elle  est  subordonnée  au  sentiment,  à  la  volonté, 
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à  Tactivité.  C'est  le  sentiment  qui  est  la  vie,  Têtre,  le 
moteur  :  rintelligence  est  Tinvention  et  l'usage  de  signes, 
propres  à  favoriser  la  satisfaction  des  sentiments.  L'intelli- 
gence est  une  forme  vide  qui  suppose  une  matière  ;  et  cette 
matière,  elle  la  trouve  dans  nos  émotions,  nos  passions, 
nos  volontés,  nos  croyances. 

Avec  la  psychologie,  la  morale  est  d'accord  pour  ensei- 
gner que  le  gouvernement  de  l'âme  revient  en  première 
ligne,  non  à  la  raison,  mais  au  sentiment.  La  raison  ana- 
lyse, déduit,  mais  est  indifférente  aux  principes.  Identifier 
la  vie  avec  la  raison,  va  jusqu'à  dire  M.  Herbert  Spencer 
(Facts  and  Comments,  1902),  «  ce  serait  désapprendre  à 
être  honnête  et  noble  >.  «  L'intelligence,  estime-t-il  {Social 
sta(ics)y  n'est  pas  un  pouvoir,  c'est  un  instrument.  Dire  que 
les  hommes  sont  gouvernés  par  la  raison  est  aussi  irrationel 
que  de  dire  qu'ils  sont  gouvernés  par  leurs  yeux.  La  raison 
est  un  œil,  l'œil  à  travers  lequel  les  désirs  voient  le  chemin 
qui  mène  à  leur  satisfaction  ». 

S'il  en  est  ainsi,  est-il  philosophique  de  vouloir  que  les 
lois  se  fondent  exclusivement  sur  des  idées,  et  ne  relèvent 
iamais  de  sentiments?  En  fait,  comme  il  a  été  justement 
remarqué,  certaines  lois,  visiblement  fondées  sur  des  senti- 
ments, sont  universellement  approuvées  et  admirées.  Telles 
les  lois  Roussel  et  Bérenger,  lois  de  sympathie,  de  bonté, 
d'indulgence,  d'humanité. 

Il  y  a  plus.  Si  dans  les  lois  écrites  on  s'applique  à  distin- 
guer du  concept,  de  la  forme,  du  texte,  le  principe  concre* 
et  véritable,  on  trouvera  que  toutes,  en  dernière  analyse, 
dérivent  de  sentiments.  Fustel  de  Coulanges  a  montré  la 
part  considérable  qui  revient,  dans  les  lois  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  au  culte  de  la  famille,  aux  croyances  touchant  la 
survivance  des  morts,  à  la  religion,  c'est-à-dire  à  un  en- 
semble de  sentiments.  Quand  nous  nous  appuyons,  dans  la 
confection  de  nos  lois,  sur  la  dignité  de  la  personne 
humaine,  de  son  activité,  de  sa  parole,  de  sa  conscience, 
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sur  les  liens  naturels  et  moraux  de  la  famille,  sur  le  prix 
de  la  vie,  sur  l'intérêt  individuel  ou  social,  en  vain  nous 
représente-t-on  ces  principes  comme  des  idées  pures  :  ce 
sont  des  sentiments,  des  instincts,  des  croyances,  amenés 
par  la  réflexion  à  l'étal  d'idées.  Ce  qui  fait  la  valeur  de  ces 
croyances,  c'est  leur  profondeur,  leur  force,  leur  généralité, 
leur  rapport  à  la  conservation,  à  la  grandeur,  au  progrès 
de  l'humanité. 

Il  serait  donc  illégitime  de  dénier  à  la  doctrine  qui  nous 
occupe  le  droit  d'intervenir  dans  la  législation,  par  cette 
seule  raison  qu  elle  repose  sur  des  sentiments  et  non 
sur  des  idées.  Ce  n'est  pas  par  ce  trait  que  le  solidarisme  se 
différencie  des  autres  philosophies  du  droit.  Mais  tout  sen- 
timent, non  plus,  n'est  pas  apte  à  justifier  des  prescriptions 
légales.  Pour  que  le  sentiment  puisse  engendrer  des  lois, 
il  faut  qu'il  jouisse,  parmi  les  membres  de  la  société  en  (ques- 
tion, d'un  degré  suffisant  de  force  et  de  généralité,  qu'il  leur 
fasse  tenir  certains  actes  pour  nécessaires,  qu'il  soit  conçu 
et  défini  de  manière  à  se  concilier  avec  tous  les  sentiments 
essentiels. 

De  là  la  tâche  qui  incombe  au  solidarisme.  S'il  veut  pas- 
ser de  la  théorie  à  la  pratique,  il  faut  qu'il  envisage,  comme 
disait  Aristote,  le  possible  et  le  convenable,  to  Trprrcv  nal  ro 
^yaxw.  La  théorie  pure  peut  se  contenter  de  considérer  à 
part  telle  relation,  telle  loi,  tel  droit,  comme  s'il  existait 
seul.  Mais  la  pratique  veut  qu'on  envisage  tous  les  côtés  de 
la  question,  toutes  les  relations  en  jeu,  tous  les  droits  inté- 
ressés. Le  solidarisme  doit,  semble- 1-11,  pour  se  placer  au 
point  de  vue  pratique,  examiner  notamment  les  trois  points 
suivants  : 

1«  En  quoi  consiste  au  juste  le  sentiment  de  solidarité  qui 
paraît  se  développer  dans  notre  société,  et  y  refouler 
régoïsme  ef  l'individualisme?  Quelle  est  la  généralité,  quelle 
est  la  force,  quelle  est  la  fin  et  la  valeur  de  ce  senti- 
ment? 
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2*  Quelle  place  la  justice  assigne-t-elle  à  la  solidarité  dans 
l'ensemble  des  conditions  d'une  société  idéale?  Quelles  sont 
les  solidarités  qu'il  convient  d'affirmer,  d'établir  et  de  déve- 
lopper? Quels  sont,  en  revanche,  les  centres  d'action  qu'il 
convient  de  maintenir  relativement  autonomes  et  indépen- 
dants? Quels  droits  respectifs  faut-il  attribuer  aux  diverses 
réalités  sociales,  famille,  patrie,  nation,  individus,  associa- 
tions ou  groupements  divers,  générations  passées  et  géné- 
rations futures,  quels  rapports  faut-il  établir  entre  ces 
droits,  pour  se  conformer  au  principe  général  de  la  jus- 
tice :  suum  cuiquef 

S*"  Enfin,  quelle  est  proprement,  au  sujet  de  l'assistance, 
la  compétence  et  la  capacité  respectives  des  individus,  des 
associations  et  de  TEtat?  Que  chacun  fasse  ce  qu'il  est  le 
mieux  en  mesure  de  faire,  qu'il  assume  la  tâche  à  laquelle 
il  est  le  plus  apte,  telle  est,  en  effet  la  règle  commune,  à 
laquelle  se  soumettra  volontiers  quiconque  cherche  le  bien 
et  non  la  domination. 

Ces  principes  ne  prescrivent  d'avance  ni  n'excluent 
aucune  solution.  C'est  affaire  aux  hommes  qui  unissent  à  la 
générosité  du  sentiment,  la  réflexion,  la  pratique  et  l'expé- 
rience, de  dégager  ce  qui  est  juste  et  bon  des  théories 
encore  confuses  du  solidarisme. 

M  E.  Gheysson  :  —  Nos  éminents  confrères  qui  ont 
pris  part  jusqu'ici  à  la  discussion  sur  la  solidarité  ont 
presque  épuisé  le  sujet  et  n'ont  laissé  qu'à  glaner  après 
eux.  Je  m'abstiendrai  donc  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
et  si  bien  dit  par  eux,  pour  me  borner  à  quelques  observa- 
tions rapides  sur  les  points  qu'ils  n'ont  pas  encore  touchés 
ou  qu'ils  ont  simplement  effleurés 

Dès  le  début  de  ces  observations,  j'éprouve  le  besoin  de 
déclarer  qu'elles  n'ont  rien  qui  vise  et  atteigne  l'honorable 
M.  Brunot.  Parsuite  de  considérations  personnelles  et  de 
camaraderie   d'école,  il  m'aurait  été  agréable  d'apporter 
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publiquement  mon  adhésion  à  sa  thèse.  Mais,  tout  en  ren- 
dant hommage  à  la  générosité  de  ses  intentions,  comme  au 
talent  qu'il  a  mis  au  service  de  ses  idées,  il  m*est  impossible 
de  ne  pas  signaler  le  danger  de  leurs  conséquences  pra- 
tiques, le  jour  où,  descendant  des  hauteurs  métaphysiques 
de  la  spéculation,  elles  viendraient  à  prendre  pied  sur  le 
terrain  des  applications  légales. 

C'est  qu'en  eflet  je  ne  saurais  souscrire  aux  affirma- 
tions de  M.  Brunot  sur  la  prétendue  innocuité  de  la 
doctrine  en  général  et  de  la  doctrine  solidariste  en  parti- 
culier. 

A  l'en  croire,  la  doctrine  serait  inoffensive.  Ce  n*est  pas 
elle,  dit-i),  qui  engendre  les  guerres,  les  misères,  les  révo- 
lutions :  tons  ces  maux  proviennent  du  fait  brutal,  de  Tin- 
solence  de  la  richesse,  du  contraste  entre  Topulence  et  la 
pauvreté,  en  un  mot  de  l'iniquité  sociale. 

Cette  opinion  me  parait  contredite  par  tous  les  enseigne- 
ments de  l'histoire  et  de  l'observation,  qui  démontrent  d'une 
façon  éclatante  l'importance  de  la  doctrine  et  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  l'apparition  et  la  marche  des  événements  hu- 
mains. C'est  ridée  qui  mène  le  monde,  et,  de  nos  jours,  plus 
encore  qu'autrefois,  eu  égaivl  à  la  puissance  de  la  presse  et 
de  l'opinion  publique.  Quand  l'idée  s'est  emparée  des  cer- 
veaux, elle  ne  tarde  pas  à  passer  dans  les  mœurs  et  dans  les 
lois.  L'idée  peut  être  le  flambeau  qui  éclaire,  mais  aussi  la 
torche  qui  allume  l'incendie  :  on  n'a  pas  plus  le  droit  de 
jouer  avec  l'idée  qu'avec  le  feu.  Alors  même  qu'on  l'agite- 
rait dans  un  salon  portes  closes,  elle  trouvera  toujours 
moyen  de  s'échapper  par  les  fenêtres  ou  par  le  trou  de  la 
serrure  et  finira  par  prendre  contact  avec  la  rue,  où  elle 
sera  recueillie  avidement  par  «  ce  grand  logicien  >  qu'est  le 
peuple,  comme  disait  Félix  Pyat,  et  qui  se  chargera  de  la 
traduire  à  sa  façon. 

Or,  c'est  cette  traduction  qui  m'inquiète  en  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité. 
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La  théorie  insiste  avec  raison  sur  la  part  dont  chacun  de 
nous  est  redevable  au  passé.  Elle  devrait  donc  nous  rendre 
modestes,  puisqu'elle  fait  de  nous  des  débiteurs  presque 
insolvables.  Mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu*elle  apparaîtra  aux 
yeux  des  malheureux,  de  ceux  qui  s*appellent  eux-mêmes 
<  les  déshérités  ».  Ils  reconnaîtront  volontiers  Tampleur  des 
avantages  sociaux,  la  richesse  de  ce  patrimoine  commun  que 
nous  a  légué  le  passé,  dont  nous  sommes  les  fidéicommis- 
saires  passagers  et  que  nous  devons  rendre  à  Tavenir 
agrandi  et  non  seulement  intact  ;  mais  ils  soutiendront 
aussitôt  après  que  ce  riche  patrimoine  a  été  accaparé  par 
quelques  privilégiés  au  détriment  de  la  masse  générale.  A 
les  entendre  il  y  aurait  là  une  grande  iniquité  sociale.  Or, 
€  il  faut  que  la  justice  soit  \  »  Pour  que  la  justice  soit,  il  y  a 
lieu  à  rei ressèment  de  comptes.  Voici  le  débiteur  trans- 
formé du  coup  en  créancier.  Comme  on  ne  peut  établir 
avec  précision  ce  compte  de  doit  et  d'avoir,  chacun  le  fixera 
au  gré  de  ses  besoins,  de  ses  appétits,  et  fera  sommation  à 
l'Etat  de  lui  payer  sa  créance  ainsi  réglée. 

Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  où  les  masses  pro- 
fondes, retournant  le  mot  de  Louis  XIV,  peuvent  dire  : 
c  l'État,  c'est  nous  !  >,  elles  seront  dans  cet  apurement 
de  comptes  à  la  fois  juges,  parties  et  disposeront  de  la 
force  pour  l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  elles 
et  à  leur  profit.  Aussi  est-il  à  craindre  que  la  facture 
ne  soit  démesurément  grossie  et  que  de  prétendus 
créanciers  ne  soient  tentés  d'opprimer  de  prétendus  débi- 
teurs. 

C'est  bien,  en  efiet,  sous  cette  forme  de  dette  de  la  société 
envers  les  individus,  de  dette  sociale,  que  la  doctrine  frappe 
à  la  porte  de  nos  codes.  11  ne  s'agit  plus,  par  exemple, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  sans  ressources,  de 
tendre  la  main  vers  le  secours.  Ce  n'est  pas  une  aumône 
qu'ils  attentent  de  la  société  :  c'est  une  dette  qu'elle  est  te- 
nue d'acquitter  envers  eux  au  nom  de  la  solidarité  sociale. 
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Ils  exercent  un  droit  vis-à-vis  d'elle  et  ils  ont  un  moyen  de 
le  /aire  valoir  (1). 

C'est  là  —  il  faut  le  reconnaître  —  une  innovation  d'une 
extrême  gravité,  et  dont  on  a  peine  à  mesurer  du  premier 
coup  toutes  les  conséquences  pratiques.  Mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d'être  frappé  de  deux  dangers  que  semble  ren- 
fermer ce  principe  :  le  danger  financier  et  le  danger  social. 

Danger  financier,  d'abord.  En  proclamant  cette  dette  so- 
ciale>  en  souscrivant  cette  lettre  de  change  tirée  sur  lui^ 

(1)  Voici  loB  réeolutîona  qa'à  la  date  du  5  décembre  1902,  la  Gominis- 
BÎon  parlementaire  d'assurance  et  de  prévoyance  a  formulées  pour  servir 
de  base  à  ses  travaux  : 

c  La  Commission, 

c  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  République  d^institucr  un  ser- 
vice public  de  solidarité  sociale  ; 

c  Que  la  solidarité  sociale  diffère  essentiellement  de  la  charité  en  ce 
qu'elle  reconnaît  aux  Intéressés  définis  par  la  loi  un  droit  et  qu'elle  leur 
donne  un  moyen  légal  de  le  faire  valoir  ; 

c  Que  le  principe  de  la  solidarité  sociale  inspire  et  commande  deux 
formes  distinctes  de  réalisation,  Tassarance  et  Tassistaiice  : 

«  {^  ce  qui  touohe  rassurance  : 

c  Considérant  que  son  but  est  de  constituer  à  tous  les  membres  de  la 
nation  dénommés  les  moyens  de  s'assurer,  par  leurs  seules  ressources 
personnelles  une  retraite  de  vieilIesHO  et  d'invalidité  ; 

c  En  ce  qui  touche  l'assistance  : 

<  Considérant  que  dans  tous  les  cas  oh,  pour  une  raison  quelconque, 
un  vieillard  ou  un  invalide  se  trouve  privé  de  tonte  ressource,  le  devoir 
etrict  de  la  nation  est  d'intervenir  pour  l'aBeister  ; 

c  Considérant  que  la  conclusion  nécessaire  de  ces  prémisses  est  Tobli- 
gation  pour  tous  les  membres  de  la  nation  de  participer  aux  charges  de 
la  solidarité  sociale  ; 

i  Décide  d'étudier  la  création,  selon  ces  principes,  d'un  service  pu- 
blic de  solidarité  sociale  et  de  prendre  pour  bape  de  ses  travaux  les  deux 
rapporte  présentés  au  nom  de  la  Commission  précédente  par  MM.  Brunot, 
Martin  et  Gueph,  qui  lui  ont  été  renvoyés  sous  forme  de  proposition  de 
loi.   > 
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l'Etat  assume  une  responsabilité  redoutable,  inconnue,  illi- 
mitée, qui  ménage  au  budget  de  fâcheuses  surprises.  La 
bienfaisance  privée,  qui  aujourd'hui  concourt  si  largement 
à  l'assistance,  supprimera  ou  du  moins  réduira  ses  sacri- 
fices, puisqu'ils  seront  remplacés  par  l'impôt  et  puisqu'elle 
sera  désormais  rassurée  sur  le  sort  de  ses  assistés,  dont 
l'Etat  aura  pris  la  charge.  D'autre  part,  les  cadres  actuels 
du  personnel  assisté  seront  élargis  au  delà  de  toute  prévi- 
sion :  tel,  qui  hésite  à  demander  un  secours,  n'hésitera  pas 
à  exercer  un  droit  et  à  exiger  le  paiement  d'une  dette 
légale. 

Danger  social,  enstiite,  par  la  diminution  de  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Du  moment  où  il  se  sentira,  quoi- 
qu'il advienne,  soutenu  par  l'Etat,  garanti  coîitreses  propres 
défaillances,  il  laissera  certainement  distendre  son  ressort 
moral,  affaiblir  sa  résistance  aux  entraînements.  Les  pré- 
voyants d'aujourd'hui  deviendront  les  assistés  de  demain, 
ce  qui  accroîtra  dans  une  proportion  indéterminée  les  frais 
de  ce  service  (1).  On  aura  ainsi  porté  un  coup  funeste  à 
toutes  ces  institutions  qui  avaient  précisément  l'objectif 
inverse  :  celui  de  restreindre  le  champ  de  l'assistance  au 
profit  de  celui  de  la  prévoyance  en  trempant  le  caractère,  en 
développant  l'énergie,  en  faisant  appel  à  l'efiort  personnel. 

En  dépit  des  précautions  les  plus  sincères,  l'idée  de  la 
dette  sociale  et  de  l'irresponsabilité  de  l'assisté  imprévoyant 
réagirait  fatalement  sur  les  courants  qui  alimentent  aujour- 
d'hui ces  institutions  de  prévoyance,  notamment  les  caisses 
d'épargne,  la  mutualité,  dont  le  pays  constatait  avec  orgueil 

(1)  A  titre  d'exemple  des  tendanoeB  à  exploiter  sans  scnipalea  le 
badget,  on  peut  citer  le  nombre  chaque  année  grandissant  des  inhnma- 
tions  gratuites  i  Paris.  Des  familles,  relativement  aisées,  obtiennent 
cette  gratuité  à  l'aide  de  certificats  d'indigence  délivrés  par  complaisance 
et  au  grand  détriment  des  finances  municipales.  Cet  abus  a  dft  6tre 
signalé  par  le  Préfet  de  la  Seine  aux  maires  de  Paris  et  par  le  Préfet  de 
police  aux  coinmispaires  de  quartiers. 
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les  progrès  incessants,  et  dont  TEtat,  lui-même,  se  proclame 
à  toute  occasion  le  défenseur  officiel. 

Par  une  conséquence  logique,  celte  idée  acclimaterait 
dans  les  esprits  la  foi  dans  le  recours  à  TEtat  pour  résoudre 
tous  les  problèmes  sociaux  et  garantir  Tindividu  contre  tous 
les  mécomptes  do  la  vie. 

M.  Brunot,  il  est  vrai,  admet  que  «  si  le  solidarisme  fait 
avec  le  socialisme  une  partie  du  chemin,  il  s*arréce  à  une 
étape  marquée  et  ne  va  pas  plus  loin  >.  J'ai  peur  que,  mal- 
gré ses  intentions  prudentes,  il  ne  soit  pas  loisible  au  soli- 
darisme de  s'arrêter  en  route,  et  que,  remorqué  par  son 
impérieux  compagnon  de  voyage,  il  ne  soit  obligé  d'aller 
justju'au  bout.  S'il  cède  à  cet  entraînement  presque  irrésis- 
tible, il  donnera,  contre  son  gré,  une  nouvelle  vigueur  à  la 
poussée  socialiste  et  collectiviste  et  servira  de  «  cheval  de 
renfort  >  à  ces  systèmes  séduisants,  qui  font  entrevoir  aux 
yeux  des  masses  populaires  la  perspective  d'une  Jérusalem 
nouvelle  où  la  vie  serait  douce  et  facile,  sous  la  houlette  de 
TEtat-providence. 

Tel  est  le  danger  financier  et  social  que  comporte  l'appli- 
cation du  solidarisme  dans  l'état  actuel  des  esprits.  Mais  si 
l'on  se  reporte  au  passé  el  si  Ton  interroge  l'histoire,  on 
peut  imputer  à  cette  même  idée  un  autre  danger,  qui  serait 
l'inverse  du  premier,  et  qui  menacerait  cette  fois  l'individu 
pauvre  et  défaillant,  en  l'envisageant  comme  débiteur  et 
non  plus  comme  créancier. 

M.  Brunot  lui-même  nous  a  parlé  de  c  la  justice  nette  » 
au  lieu  de  c  la  justice  brute  »,  ce  qui,  dit-il,  en  recourant 
à  une  image  ingénieuse,  équivaut  au  déplacement  de  zéro. 
«  Corriger,  ajoute-t-il,  par  le  déplacement  de  zéro,  ou  si 
l'on  préfère  établir  dans  le  bilan  social  la  justice  ne^^e  au 
lieu  de  la  justice  brute,  .telle  est  la  conception  qui  domine 
toute  la  doctrine  solidariste,  tel  est  le  sens  des  réformes 
qu'elle  poursuit.  »  De  cette  conception  il  déduit  la  subordi- 
nation de  l'égalité  des  droits  individuels  à  la  condition  que 
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V  c  chaque  individu  se  soit  libéré  des  redevances  ou  des  obli- 

'v  gâtions  qui  grèvent  son  propre  droit  »,  c'est-à-dire  qu'il  ait 

acquitté  sa  dette  sociale. 

^  On  peut  tirer  de  ces  promesses,  nous  venons  de  le  voir, 

*'  ^  des  mesures  de  persécution  contre  les  privilégiés  de  la 

T(^une  ou  du  talent  ;  mais  on  peut  aussi  les  retourner 

contrôles  pauvres  et  les  malheureux,  le  jour  où,  dans  une 

autre  conception,  l'on  voudrait  les  traiter  en  parasites  du 

corps  social. 

Du  moment,  en  effet,  que  nous  vivons  tous  sous  une  dé- 
pendance réciproque,  que  chacun  de  nous  a  part  au  béné- 
fice des  succès,  des  inventions,  des  vertus  de  ses  coassociés, 
mais  p&tit  aussi  de  leurs  fautes,  de  leurs  vices  et  de  leurs 
défaillances,  l'Etat  doit  avoir,  en  bonne  justice,  le  droit 
d'exercer  un  contrôle  sur  la  conduite  des  citoyens  poar  les 
empêcher  de  dilapider  une  partie  du  patrimoine  commun 
et  de  tomber  à  la  charge  du  public.  C'est  la  dette  sociale 
vue  de  l'autre  côté  et  retournée  contre  l'assisté.  La  Société 
ne  peut  pas  accepter  passivement  la  responsabilité  de  tous 
ces  gaspillages,  et,  au  nom  de  l'intérêt  général,  elle  doit 
prendre  des  mesures  pour  les  conjurer.  KUe  s'ingérera 
donc  dans  la  vie  privée  des  ivrognes,  des  paresseux,  des 
débauchés,  des  oisifs,  des  indisciplinés,  des  vagabonds  pour 
les  contraindre  au  travail  et  à  la  sobriété,  au  besoin  sous 
la  menace  de  sanctions  d'une  extrême  rigueur. 

On  l'a  vue  à  l'œuvre  sous  un  autre  nom,  cette  forme  par- 
ticulière de  la  dette  sociale.  L'empire  romain  l'a  pratiquée 
au  moment  de  sa  décadence  et  l'on  sait  les  embarras  et  les 
dangers  auxquels  il  s'est  heurté  pour  assurer  la  subsistance 
du  peuple  par  l'organisation  de  l'aumône  et  par  ses  collèges 
de  naviculaires.  L'ancien  régime  a  hérité  de  ces  maximes  : 
en  1693,  Louis  XIV  déclarait  t  que  sa  première  attention 
devait  être  de  procurer  à  ses  sujets  une  subsistance  facile 
et  commode  et  qu'il  ne  voulait  rien  oublier  pour  remplir  ce 
devoir  si  important  >. 
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Cette  intervention  de  Tautorité  dans  la  vie  privée  pour 
alimenter  le  budget  domestique  par  des  prélèvements  sur 
le  budget  public  est  toujours  inquiétante  :  elle  ne  saurait  être 
gratuite  et  elle  a  pour  rançon  la  liberté  de  ceux  qu'elle 
assiste.  Si  l'Etat  se  charge  de  ma  nourriture,  j'ai  grande- 
ment à  craindre  qu'il  ne  soit  tenté  de  m'asservir. 

En  un  mot,  cette  théorie  de  la  dette  sociale  est  commode 
pour  tous  les  despotismes,  celui  d'en  haut  comme  celui  d'en 
baSy  suivant  les  mains  qui  détiendront  le  pouvoir  redoutable 
de  fixer  le  montant  de  la  dette  sociale  et  d'en  exiger  le 
paiement.  Elle  peut  donc,  à  certains  moments,  menacer 
ceux  qu'elle  semble  aujourd'hui  protéger.  Aux  mains  d'un 
Qracchus,  elle  peut  frayer  la  voie  au  collectivisme  ;  mais 
aux  mains  d'un  César,  elle  peut  mener  à  l'asservissement 
du  peuple,  c'est-à-dire,  dans  les  deux  cas,  au  développement 
de  la  bureaucratie,  de  l'automatisme  et  de  la  passivité. 

Le  solidarisme  rachète-t-il,  du  moins,  ses  dangers  par  des 
facilités  nouvelles  qu'il  donnerait  à  l'essor  des  réformes  ou 
à  des  organisations  utiles  dont  la  réalisation  serait  difficile, 
sinon  même  impossible,  sans  son  concours?  11  ne  semble  pas 
que  les  penseurs  et  les  hommes  d'action  aient  attendu  cette 
nouvelle  formule  pour  résoudre  une  partie  des  problèmes 
que  le  solidarisme  inscrit  à  son  programme^ 

Ainsi,  M.  Brunot  nous  a  parlé  en  termes  excellents  de 
l'article  340  du  Code  et  préconise  la  recherche  de  la  pater- 
nité. Mais  il  cite  lui-même  Le  Play  à  l'appui  de  son  opinion. 
Or,  ce  n'est  pas  assurément  l'idée  solidariste  qui  inspirait 
l'auteur  de  la  Réforme  sociale,  et  il  est  fort  douteux  que, 
s'il  vivait  de  nos  iours,  il  s'en  montrât  le  partisan. 

De  même,  les  éloquents  défenseurs  de  la  solidarité  de- 
mandent le  développement  des  institutions  coopératives  et 
mutualistes.  Mais  ces  institutions  sont  antérieures  à  leur 
propagande  et  peut-être  même  —  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure  —  auraient-elles  à  souffrir  du  triomphe  de  la  Dette 
sociale. 
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Si  donc  il  y  a  dans  le  programme  de  la  solidarité  une 
partie  qui  appelle  nos  réserves  et  provoque  nos  inquiétudes, 
celle  que  nous  accepterions  volontiers  n'appartient  pas  à 
cette  théorie»  ne  lui  est  pas  inhérente  et  pourrait  même, 
contre  la  volonté  de  ses  partisans,  en  recevoir  de  graves 
atteintes. 

Pour  ne  pas  rester  sur  une  négation  —  et  c'est  par  là  que 
je  termine— je  substituerai,  avec  la  plupart  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  k  cette  doctrine  solidariste,  celle  du 
Devoir  social  qui  a  parmi  nous  d'éloquents  apôtres,  prê- 
chant à  la  fois  par  la  parole  et  par  l'exemple.  Les  adeptes 
du  Devoir  social,  s'ils  répudient  la  dette  légale,  proclament 
la  dette  morale  vis-à-vis  des  vieillards,  des  infirmes,  qui 
sont  dénués  de  ressources  et  ne  peuvent  compter  sur  le 
secours  de  la  famille  ou  de  la  bienfaisance. 

Comme  type  de  ces  mesures  d'assistance,  on  peut  citer 
les  dispositions  de  la  loi  belge  du  10  mai  1900.  Par  son  ar- 
ticle 9,  elle  accorde  c  une  allocation  annuelle  de  65  francs  à 
tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  belge  ayant  une  résidence 
en  Belgique,  âgé  de  65  ans  au  1*' janvier  1901  et  se  trouvant 
dans  le  besoin.  » 

La  même  allocation  doit  être  requise,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  atteindront  l'&ge  de  65  ans,  aux  travailleurs  âgés d*au 
moins  55  ans  à  la  date  du  1*'  janvier  1901,  ce  qui  donne  une 
durée  de  10  ans  à  la  période  de  transition. 

Malgré  la  modicité  des  allocations  et  les  restrictions  dont 
elles  sont  entourées,  ce  service  a  coûté  11,450,000  francs 
en  1901,  pour  176,155  vieillards  en  regard  d'une  population 
de  6  millions  d'habitants. 

Ces  mêmes  proportions  conduiraient,  pour  notre  pays,  à 
une  dépense  annuelle  de  72  millions  et  à  un  chiflre  de 
1,100,000  assistés.  Le  sacrifice  serait  naturellement  aug- 
menté dans  le  même  rapport  que  l'allocation  annuelle  le 
serait  elle-même,  relativement  à  65  francs. 

Des  mesures  de  ce  genre  ont,  outre  leurs  effets  directs. 
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Tavantage  moral  et  social  de  séparer  l'assistance  de  la  pré- 
voyance et  de  distinguer  nettement  les  hommes  debout  et 
les  hommes  tombés,  qu'on  ne  gagne  rien  à  confondre  dans 
une  même  organisation.  Une  fois  rassuré  sur  ces  derniers, 
le  législateur  se  sent  plus  à  Taise  pour  instituer  le  traite- 
ment qui  convient  à  la  clientèle  sobre,  capable  d'épargne 
et  d'initiative  privée,  au  lieu  d'abaisser  les  solutions  légales 
au  niveau  de  l'imprévoyance  ou  des  chutes  qui  appellent  la 
tutelle  et  le  secours.  Il  concilie  aussi  les  devoirs  de  l'huma- 
nité avec  le  respect  qu'il  doit  à  l'association  libre  et  à 
l'effort  personnel. 

Ce  devoir  vis-à-vis  des  malheureux  qui  sont  impuissants 
à  se  suffire  à  eux-mêmes  n'est  pas  seulement  commandé  par 
le  cœur  et  par  lamour  de  ses  semblables  :  il  l'est  encore 
par  la  raison  et  par  notre  indépendance  de  fait  qui  ne  per- 
met à  aucun  de  nous  de  se  désintéresser  du  sort  des  autres 
membres  de  la  cité. 

Cette  solidarité  de  fait  est  éclatante  ;  elle  nous  enlace  de 
toutes  parts  et  les  preuves  s* en  multiplient  chaque  jour 
avec  les  progrès  croissants  de  l'hygiène  publique  et  de 
l'économie  sociale. 

Je  me  bornerai  à  citer  l'exemple  de  la  maison  insalubre. 
Le  taudis  ne  menace  pas  seulement  la  santé  et  la  moralité 
individuelle  de  ceux  qui  l'habitent  :  la  santé  publique,  celle 
des  riches  comme  celle  des  pauvres,  subit  des  assauts 
meurtriers  par  l'invasion  des  germes  que  les  bouges  ré- 
pandent dans  l'atmosphère  et  qui  s'en  vont,  chassés  par 
le  vent,  apporter  jusque  dans  les  somptueux  hôtels  des 
quartiers  opulents  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde  et 
de  la  tuberculose.  De  môme,  suivant  le  mot  du  docteur 
du  Mesnil,  c  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  faudrait  pour  ne 
pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la  société.  » 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  toutes  les  classes  sont  solidaires  et 
se  pénètrent  réciproquement.  Rattachés  au  passé  et  à 
l'avenir,  anneaux  de  la  chaîne  qui   relie  nos  morts  à  nos 
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descendants,  nous  sommes  aussi  sous  la  dépendance  étroite 
de  nos  contemporains.  Les  plus  élevés  d'entre  nous  sont 
exposés  au  contre-coup  des  misères  et  des  souffrances  que 
subissent  les  plus  humbles,  et  ils  peuvent  être  mis  en  péril 
à  la  fois  par  la  double  infection  physique  et  morale  qui 
suinte  des  murs  du  taudis.  A  défaut  d'un  sentiment  plus 
humain  et  plus  élevé,  le  souci  de  la  conservation  person-* 
nelle  les  oblige  à  s'occuper  de  tous  les  malaises  sociaux  pour 
s'abriter  eux-mêmes  contre  le  choc  en  retour  qui  pourrait 
les  frapper. 

En  résumé,  on  a  tout  avantage  à  faire  Téconomie  d'une 
théorie  dont  la  traduction  populaire  est  exposée  à  trahir 
les  généreuses  intentions  de  ses  promoteurs.  Le  mieux  est 
encore  de  s'en  tenir  à  la  vieille,  mais  toujours  jeune^  tradi- 
tion de  la  charité  entendue  au  sens  de  devoir  social,  sauf  à 
la  soutenir  ou  même  à  la  suppléer  pour  ceux  à  qui  elle  ne 
suffirait  pas,  par  la  prime  d'assurance  contre  les  oonsé*- 
quences  de  notre  solidarité  de  fait,  c'est-à-dire  par  la  notion 
de  plus  en  plus  reconnue  et  de  mieux  en  mieux  obéie  de  la 
préservation  sociale,  auxiliaire  et  complément  du  devoir 
social. 

M.  Eugène  Rostand  :  —  Après  tant  d'objections,  si 
profondes,  présentées  de  points  de  vue  si  divers,  tout  au 
plus  il  y  aurait- il  place  encore  pour  deux  ou  trois  observa- 
tions très  simples,  de  bon  sens,  dans  les  termes  précis  de 
la  communication  de  M.  Brunot. 

La  théorie  se  résume  en  ceci:  quasi'-contrat,  dette 
sociale. 

Tout  de  suite  le  bon  sens  répond  :  sMl  y  avait  quasU 
contrat,  on  ne  demanderait  pas  des  lois  (et  cependant, 
M,  Brunot  considère  expressément  le  quasi-contrat  comme 
un  principe  de  lois),  il  ne  serait  besoin  que  de  juges  pour 
sanctionner  les  obligations  dérivées  du  quasi-contrat. 

Dans  ce  quasi-contrat,  qui  déterminerait  la  dette?  Les 
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créanciers.  Par  un  des  arguments  les  plus  forts  et  les  plus 
justes  qui  aient  été  produits  dans  le  débat,  M.  Paul  Leroy-* 
Baulieu  a  dit  :  Qu'est-ce  qu'un  quasi-contrat  dans  lequel  la 
dette  est  déterminée  par  le  créancier,  et  sans  que  jamais  il 
épuise  son  droit?  -^  Peut-être  répondra-tron  :  Non,  ce  n'est 
pas  le  créancier  qui  détermine  la  dette,  c*eat  tout  le  monde, 
créanciers  et  débiteurs,  puisque  c'est  TEtat:  par  exemple^ 
dans  la  loi  d'assistance  pendante  devant  le  Parlement,  qui 
introduit  la  doctrine  comme  un  postulat  dans  la  législation 
par  ces  mots  :  <  service  de  solidarité  sociale  »  (art.  1),  c*est 
TElat,  à  tous  les  degrés,  qui  détermine  la  dette.  Mais  alors 
c'est  TBtat  qui  devient  l'arbitre  de  toute  justice?  L'£tat, 
c'est-à-dire  non  point  une  entité  idéale,  agissant  avec  per* 
feoiion«  mais  des  hommes  élus  par  la  masse,  instables,  ani- 
més de  Tesprit  de  parti  ou  de  système,  souvent  injustes,  de 
la  commune  jusqu'au  sommet.  Et  puis,  dans  une  vaste  dé- 
mocratie où  tout  est  électif,  l'Etat  ne  revient-il  pas  tôt  ou 
lard  à  une  représentation  des  créanciers  ? 

Dans  ce  quasi-contrat,  qui  désignera  les  créanciers? 
Comprenant  la  gravité  de  la  question,  M.  Brunot  répond 
(p.  8)  :  c  ils  ne  sont  pas  désignés  ;  jamais  la  doctrine  n'a  dit 
c  à  qui  que  ce  soit  ;  Voilà  ta  créance,  voili  ce  que  tu  peux 
c  réclamer...  A  toute  dette  correspond  une  créance,  le 
<  produit  ira  finalement  à  quelqu'un;  mais  ce  q^ielqu'un 
€  reste  indétej*miné.  i  Or,  dès  la  première  application 
législative  de  la  doctrine,  ^^  application  qui  s'est  d'ailleurs 
précisée,  car  le  premier  texte  de  proposition  de  loi  de 
M.  Bienvenu  Martin  affirmait  le  devoir  de  l'assistance,  non 
le  droit  de  créance,  -—les  faits  répondent  à  M.  Brunot  :  la 
loi  de  solidarité  sociale  détermine  et  désigne  des  créan- 
ciers ;  elle  attribue  (et  elle  s'en  vante)  un  droit  positif  de 
créance  à  des  catégories  de  personnes;  elle  a  substitué,  pour 
ces  personnes,  le  mot  d' ayants-droit  au  mot  assistés.  11  ne 
restera  plus  qu'à  les  désigner  nominativement,  individuelle- 
ment :  la  loi  en  charge  des  commissions  administratives... 
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Pourquoi,  après  la  créance  d'assistance,  n'en  sera-t-ilpasde 
même  en  tout  ordre  de  créances  ? 

La  doctrine  ne  repose  pas  sur  un  principe  juridique  :  dès 
qu*on  essaye  d'appliquer  celui  qu'elle  invoque,  le  terrain 
fuit,  la  doctrine  se  dérobe.  Au  vrai,  quoiqu'elle  parle  de 
dettes,  il  s'agit  simplement  de  devoirs  moraux  qu'elle  pré- 
tend par  la  contrainte  légale  :  V  universaliser  ;  29  rendre 
obligatoires. 

Les  lois  auraient  ainsi  pour  principe  le  sentiment,  con- 
ception que  notre  éminent  confrère,  M.  Boutroux,  a  admise 
par  une  analyse  pénétrante,  à  deux  conditions  :  que  le 
législateur  embrasse  l'ensemble  des  droits  et  que  la  société 
démontre  faire  mieux  que  Taction  libre  de  l'individu  ou  de 
l'association,  deux  conditions  qui  ne  semblent  pas  pour  faire 
croire  ia  conception  facilement  réalisable.  Mais,  préci- 
sément, —  et  c'est  encore  une  conséquence  pratique  bien 
digne  de  réflexion,  —  les  lois  qui  s'appuieraient  sur  ce  prin- 
cipe bien  vague  pour  une  législation,  bien  fuyant,  bien 
pf^rilleux,  le  sentiment,  tendraient  à  tarir  le  sentiment, 
puisqu'elles  substitueraient  à  VAimez-vous  les  uns  les 
autres  un  immense  fonctionnement  social  de  créances  exi- 
gées avec  une  ûpreté  jamais  satisfaite  et  de  dettes  payées  sans 
sympathie. 

M.  de  Tarde  :  —  Le  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  la 
doctrine  dite  de  la  solidarité  est  très  louable.  Ils  espèrent 
établir  un  cran  d'arrêt  sur  la  pente  qui  mène  au  collecti- 
visme. Ce  but  est-il  atteint  ? 

La  réponse  négative  n'est  pas  douteuse,  il  est  clair  que  la 
doctrine  solidariste  telle  qu'on  l'entend  verse  dans  le  col- 
lectivisme. Si  on  part  de  ce  principe  que  toutes  les  inéga- 
lités doivent  être  compensées,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'arrê- 
ter à  des  demi-compensations.  Il  faudrait  même,  pour  être 
pleinement  logique,  compenser  les  inégalités  naturelles 
par  des  inégalités  sociales  inverses.  On  arrive  aussi  à  la 
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suppression  de  rhéritage,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de 
la  famille. 

Pourquoi  n'atteint  on  pas  le  but  que  Ton  poursuit? Parce 
que  la  théorie  repose  sur  des  idées  contradictoires.  La  soli- 
darité signifie  Tharmonie  sociale.  L'idée  du  quasi  contrat 
social,  c'est-à-dire  de  la  dette  sociale,  signifie  la  lutte  des 
classes. 

Le  meilleur  moyen  de  troubler  deux  amis  est  de  dire  à 
Tun  qu'il  est  le  créaneicr  de  Tautre.  Si  on  persuade  aux 
uns»  ce  qui  sera  assez  facile,  qu'ils  sont  les  créanciers  des 
autres,  et  aux  autres,  chose  plus  malaisée,  qu'ils  sont  les 
débiteurs  des  premiers,  on  est  sûr  de  les  mettre  en  guerre. 

Il  y  a  donc  là  des  éléments  contradictoires.  Examinons 
ces  deux  idées  séparément. 

Je  prends  d'abord  l'idée  de  solidarité.  L'idée  est  juste  et 
elle  vient  à  son  heure.  Au  fur  et  à  mesure  que  se  produit 
l'urbanisation  de  nos  mœurs,  on  sent  mieux  les  rapports 
d'interdépendance.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  on  voit 
chez  les  jurés  et  chez  les  juges  une  plus  grande  indulgence. 
Cest  que  les  plus  honnêtes  gens  se  sentent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  vaguement  et  involontairement  complices 
des  plus  criminels.  Il  en  est  de  môme  pour  les  privilégiés 
qui  sentent  aussi  qu'ils  ont  une  certaine  part  dans  quelques- 
unes  des  causes  qui  font  les  déshérités.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  des  distinctions  qui 
ont  leur  raison  d'être. 

La  solidarité  a  pour  certains  esprits  le  précieux  avantage 
d*être  la  charité  laïcisée.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  gagnons 
rien  au  change  et  nous  n'avons  fait  que  substituer  un  mot 
juridique  et  froid  à  un  mot  tout  imprégné  de  tendresse 
humaine.  Mais  la  solidarité  doit  être  conçue  plutôt  comme 
la  charité  mutualisée,  celle  qui  fait  sentir  aux  hommes 
qu'ils  ont  des  devoirs  réciproques.  Du  régime  de  la  bien- 
faisance auniôniëre,  on  veut  passer  au  régime  de  la 
bienfaisance  mutualiste,  et  cette  évolution  est  conforme 
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à  la  loi  du  passage,  en  tout,  de  Tunilatéral  au  réciproque. 
Si  on  remonte  à  l'origine  des  sociétés  nous  voyons  sous 
sa  forme  la  plus  intense  Tidée  de  solidarité  se  produire  par 
l'esprit  de  clan.  L'esprit  de  corps  aussi  en  dérive.  Le  pro-- 
grès  social  a  consisté  à  désolidariser  les  hommes  autant  qu'à 
les  solidariser.  On  a  substitué  à  une  solidarité  intense  et 
étroite,  une  solidarité  plus  faible  mais  plus  étendue.  A.  l'es- 
prit de  clan  s'est  substitué  l'esprit  de  cité  qui  était  moins 
violent  mais  plus  étendu,  et  plus  tard  le  patriotisme  qui  est 
le  civisme  à  la  fois  adouci  et  élargi,  l'individualisme  crois** 
sant  à  mesure  que  la  solidarité  sociale  s'étend  de  la  sorte  « 
c'efit  dans  ce  sens  que  s'est  fait  le  progrès  social. 

La  solidarité  qu'on  nous  propose  tend,  sans  le  vouloir,  à 
rétrécir  le  champ  de  la  solidarité.  La  faute  en  est  à  l'idée  du 
rentrât  social,  du  quasi  contrat  social  qui  en  dérive,  de  la 
dette  sociale  qui  a  dénaturé  l'idée.  Cette  idée  du  contrat  social 
implique  une  erreur  sociologique  sur  l'origine  et  la  nature 
du  lien  social.  On  part  de  cette  conviction  que  le  lien  social 
résulterait  d'un  contrat  passé  entre  adultes.  Un  lien  social 
pareil  serait  des  plus  faibles.  Il  suppose  vaguement  des 
adultes  qui  librement  ont  choisi  la  société  où  ilssont  entrés 
et  on  en  dé  luit  la  présomption  que,  s'ils  n'avaient  pas  oru 
y  trouver  équivalence  de  services  reçus  et  rendus,  ils  n'y 
seraient  pas  entrés.  Le  lien  social  se  crée  tous  les  jours  par 
un  mode  d'entrée  tout  k  fait  difiérent,  l'entrée  infantile. 
Nous  n'avons  pas  plus  été  libres  de  naître  eui*opéens  et  fran- 
çais que  nous  ne  l'avons  été  d'être  vertébrés  ou  mammi- 
fères. La  véritable  présomption  consiste  à  dire  que  si  on 
avait  eu  à  choisir  entre  naître  ainsi,  être  ainsi,  et  ne  pas 
naître,  ne  pas  être,  on  aurait  choisi  malgré  tout  la  nais- 
sance, l'existence.  En  naissant,  si  déshérité  que  nous 
soyons,  nous  avons  hérité  physiologiquement  du  labeur  des 
générations  antérieures  qui  ont  formé  l'espèce  humaine. 
Sociologiquement  nous  avons  hérité  des  progrès  sociaux 
antérieurs,  nous  avons  donc  tons  hérité,  tous  solidaires  an 
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ceci,  et  nous  soromes  tous  co-débiteurs,  mais  envers  qui? 
Où  sont-ils,  ceux  qui  ont  fait  les  grandes  inventions?  Où 
sont-ils  ceux  qui|  brin  h  brin,  ont  fait  la  langue  que  je 
parle,  les  connaissances  que  je  sais^  les  aliments  qui  me 
nourrissent^  les  vêtements  qui  m'abritent,  les  outils  dont  je 
me  sersy  les  gloires  et  les  arts  de  ma  patrie,  dont  je  suis 
fier?  Ils  sont  morts.  C*est  donc  envers  ces  morts  que  nous 
sommes  redevable»,  et  aussi  envers  la  postérité. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  solidarité  des  générations 
successives,  point  de  vue  éminemment  sociologique,  et 
n'avoir  eu  égard  qu'à  la  solidarité  des  vivants,  que  les  soli- 
daristes  se  sont  si  étrangement  abusés.  Nous  devons  trans- 
mettre à  la  postérité,  intact  et  grossi,  le  legs  que  nous 
avons  reçu, 

Ily  a  souvent  des  inégalités  trop  grandes  entre  Théritage 
des  uns  et  celui  des  autres  et  cela  est  un  mal  dans  la  mesure 
où  cela  n'est  pas  la  condition  d'un  bien  nouveau.  Si  nous 
voulons  chercher  à  corriger  ces  inégalités,  prenons  garde 
d'aboutir  à  un  résuUit  inique.  D'après  la  doctrine  solida- 
riste,  ce  serait  l'État  qui  serait  chargé  de  faire  cette  liqui- 
dation entre  les  créanciers  et  les  débiteurs.  Or,  comme  ce 
serait,  soit  le  parti  des  créanciers,  soit  le  parti  des  débi- 
teurs qui  serait  au  pouvoir,  la  liquidation  serait  faite  injus- 
tement. Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  dérisoireraent  que 
l'État  est  présumé  être  le  mandataire  de  tous  pour  opérer 
cette  liquidation  et  que  les  expropriés  seront  censés  avoir 
donné  d'avance  leur  assentiment  à  leur  expropriation.  C'est 
comme  si  on  disait  que  le  guillotiné  a  consenti  d'avance  à 
subir  son  supplice. 

Il  faut  considérer  deux  sortes  d'inégalités,  d'injustices. 
D'abord  l'injustice  provenant  du  progrès  qui  amène  des 
inégalités  entre  les  générations  successives,  les  fils  pro- 
fitant même  dt^^  catastrophes  subies  par  leurs  pères;  et  puis 
il  y  a  l'injustice  provenant  de  la  répartition  de  l'héritage 
commun  entre  les  vivants.  Or  plus  la  première  injustice 
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s^accroît,  c'est-à-dire  plus  le  progrès  s'accélère,  et  plas  la 
seconde  est  facile  à  supporter.  Les  enfants  d'un  milliar- 
daire ont  beau  être  inégalement  traités,  le  plus  mal  par- 
tagé d'entre  eux  ne  sera  pas  encore  à  plaindre  et  son 
intérêt  comme  celui  des  autres  est  d'empécber  que  par 
leur  discorde  Théritage  commun  soit  compromis.  Les 
grandes  nations,  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  etc. 
sont  aussi  de  grands  milliardaires  qui  ont  des  biens  à  dis- 
tribuer  entre  leurs  enfants,  et  l'intérêt  des  enfants  est 
avant  tout  que  cet  héritage  ne  soit  pas  compromis  par  leurs 
discordes,  que  leurs  débouchés  au  dehors  et  leur  crédit 
national  se  conservent  et  s'accroissent.  A  quoi  servirait  à 
des  grévistes  une  nouvelle  répartition  des  produits  de  l'in- 
dustrie si  l'industrie  venait  à  mourir?  Si  on  superpose 
maintenant  (car  il  s'agit  de  superposer  et  non  de  subsiUuer) 
à  la  solidarité  nationale  la  solidarité  internationale,  j'ajou- 
terai  que  l'immense  et  suprême  intérêt  des  peuples  civilisés, 
dans  toutes  les  classes,  est  le  règlement  pacifique  de  leurs 
différends. 

Ce  que  nous  rêvons,  c'est  le  progrès  social.  A  cet 
égard,  le  solidarisme  commet  une  erreur  capitale.  Son 
postulat  est  que  l'inégalité  naturelle  ou  sociale  est  un 
mal  et  qu'on  ne  doit  respecter  la  première  que  parce 
qu'on  ne  peut  pas  l'empêcher.  Ce  postulat  est  eu  con- 
tradiction avec  tout  ce  que  la  biologie  et  la  sociologie 
nous  ont  appris.  D'après  les  transformistes  la  première 
condition  du  progrès  vital  c'est  la  variation  et  l'inégalisa- 
tion  spontanée  des  individus.  D'après  les  antropologistes, 
l'élévation  des  races  humaines  doit  se  juger  moins  d'après 
le  niveau  de  leur  moyenne  que  d'après  le  faite  des  plus 
hautes  individualités.  Celles  oii  l'écart  entre  les  plus  hauts 
génies  et  les  plus  bas  cerveaux  est  le  plus  grand,  est  la 
plus  noble.  Aussi  bien  que  l'inégalités  des  aptitudes,  l'iné- 
galité des  circonstances  importe  au  progrès  social  ou  vital. 
C'est  dans  les  pays  les  plus  accidentés  que  la  flore  est  la 
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plus  riche  et  c*est  dans  les  états  sociaux  les  plus  pitto- 
resques (Grèce  antique,  Europe  moderne)  que  Tinventivité 
est  la  plus  féconde.  L'inégalité  des  fortunes  rentre  dans 
rinégalité  des  circonstances.  Il  faut  pour  le  progrès  que 
les  chances  soient  inégales  ;  cette  inégalité  des  chances,  des 
fortunes,  des  conditions  initiales  se  justifie  en  grande  partie 
soit  en  tant  qu'elle  est  la  suite  et  la  conséquence  de  rinéga- 
lité salutaire  des  aptitudes,  soit  en  tant  qu'elle  favorise  le 
développement  des  aptitudes  les  plus  hautes,  c'est-à-dire 
les  découvertes  et  les  inventions.  Toute  vérité,  toute  uti- 
lité, toute  beauté  nouvelle  trouvée  par  un  individu  plus  fa- 
vorisé tend  à  se  généraliser,  à  élever  le  niveau  de  la  masse. 
Aussi  le  privilège  des  privilégiés  devient  contagieux  tandis 
que  le  rliVavantage  des  individus  moins  favorisés  ne  Test 
pas.  Si  le  continent  asiatique  est  le  plus  vaste,  c'est  parce 
qu'il  possède  la  plus  haute  montagne.  Si  l'Himalaya  était 
moins  haut  le  territoire  serait  moins  grand.  L'Himalaya  est 
à  l'Asie  ce  que  les  milliardaires  sont  aux  Etats-Unis. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certaines  inégalités,  et  en 
grand  nombre,  sont  excessives  et  stériles  ;  celles-là  on  doit 
tendre  à  les  efiacer  mais  en  se  gardant  bien  de  supprimer 
les  inégalités  fécondes  et  ici  il  faut  fairo  une  distinction  que 
l'on  peut  faire  en  s'appuyant  sur  l'idée  de  solidarité  mais 
non  en  s'appuyant  sur  l'idée  de  quasi-contrat.  Autre  chose 
est  de  laisser  se  produire  l' inégalisation  naturelle  de  cer- 
tains biens,  autre  chose  est  de  supprimer  autant  que  pos- 
sible certains  maux  tels  que  la  misère  de  l'infirme  ou  du 
vieillard  ou  l'ignorance  de  l'enfant.  Tout  développement 
possible  de  l'assistance,  de  l'assurance,  de  l'instruction  doit 
être  applaudi  de  nous  tous.  On  peut  se  solidariser  jusqu'à 
un  certain  point  pour  la  mutualisation  des  mauvaises 
chances,  mais  il  ne  fant  pas  parler  de  dette  sociale  et  se  soli- 
dariser pour  la  suppression  des  bonnes  chances  nécessaires 
au  progrès  de  l'humanité.  Ainsi  comprise  l'idée  de  solida- 
rité dégagée  de  l'idée  de  quasi-contrat  pourrait  fournir  un 
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cran  d'arrêt  entre  le  libéralisme  ancien  et  le  socialisme, 
car  on  peut  ne  $6  solidariser  que  jussqu'à  un  certain  point 
tandis  qu*on  ne  pourrait  pas  s*arrôter  sur  la  pente  oi^  nous 
mènerait  le  principe  posé  par  la  théorie  de  la  dette  sociale 
o'est-i'dire  de  la  nécessité  du  nivellement. 

M.  Qlasson.  —  J'arrive  le  dernier  dans  cette  discus- 
sion ;  telle  est  bien  la  place  qu'il  convient  &  un  Jurisconsulte 
de  prendre.  Si  Ton  avait  dû  se  borner  à  discuter  des  ques- 
tions d'ordre  social,  je  n'aurais  demandé  la  parole  que  pour 
déclarer  mon  incompétence  ;  mais  M,  Brunot,  dans  son  très 
remarquable  mémoire,  a  fait  des  allusions  au  Droit  et  a  cité 
notamment  le  Code  civil. 

Il  fonde  une  partie  de  la  théorie  solidari$te  sur  l'idée  de 
quasi-contrat  et  a  cité  des  parties  du  Droit  civil  qui,  suivant 
lui,  peuvent  s'adapter  aux  questions  sociales.  Il  est  clair 
que  si  la  doctrine  socialiste  peut  s'appuyer  sur  notre 
droit  actuel,  elle  a  un  argument  sérieux.  Y  a-t-il  un  quasi- 
contrat  social?  M.  Brunot  Taffirme,  et  cette  afQrmation 
offre  au  moins  l'avantage  de  se  ramener  à  la  négation  de 
l'existence  d'un  contrat  social,  On  arrive  ainsi  à  réfuter 
les  doctrines  de  Jean<-Jacques  Rousseau.  Mais  on  ajoute 
qu'à  défaut  de  contrat  il  y  a  un  quasi-contrat,  et  on  prétend 
le  fonder  sur  des  notions  juridiques.  On  affirme  que  le  mot 
quasi^contrat  est  pris  dans  le  même  sens  que  dans  le  droit 
civil.  C'est  ce  que  je  conteste. 

Je  crois  quil  faut,  pour  se  rendre  un  compte  exact  des 
choses»  remonter  aux  jurisconsultes  du  droit  romain  qui 
ont  créé  le  quasi-contrat.  Gomment  l'entendaient^ils?  Je 
répond  d'abord  à  cette  question  que  la  théorie  du  contrat 
était  chez  les  Romains  très  difiérente  de  ce  qu'elle  était 
dans  notre  ancien  droit  et  de  ce  qu'elle  est  dans  notre 
droit  actuel.  Les  contrats  étaient  énumérés  par  la  loi  elle- 
même,  on  ne  pouvait  pas  sortir  de  cette  classification. 
Aujourd'hui  le  nombre  des  contrats  est  indéfini. 
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Les  jurisconsultds  romains  avaient  remarqué  qu^il  y  a 
certains  faits  qui  ressemblent  à  différents  contrats,  par 
exemple  le  fait  de  s'immiscer  dans  la  gestion  du  patrimoine 
d*autrui,  et  qui  est  un  acte  semblable  à  celui  d'un  manda- 
taire. C'est  un  fait  volontaire,  licite,  un  service  qui  est 
rendu  et  qui  ressemble  par  ces  côtés  à  un  contrat.  Celui  qui 
fait  un  paiement  indu  à  quelqu'un  oblige  la  pei*8onne  qui  le 
reçoit  à  rendi*e  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  Tollà  encore  un 
quasi  contrat  qui  ressemble  à  un  contrat. 

Bien  qu*un  fait  ne  ressemble  pas  à  un  contrat,  il  peut 
encore  arriver  qu'on  soit  obligé,  mais  alors  on  est  tenu  en 
vertu  de  la  loi  qui  Ta  dit,  et  non  en  vertu  d'un  quasi» 
oontrat. 

Si  on  demandait  aux  jurisconsultes  romains  :  Peut^il  y 
avoir  quasi-contrat  là  où  il  n'y  a  pas  de  contrat  analogue, 
ils  répondraient  négativement,  et  par  conséquent  si  le  pro* 
blême  soulevé  de  notre  temps  leur  avait  été  soumis,  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
quasi-contrat  social,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  contrat 
social. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  doctrines  des  anciens 
jurisconsultes  français,  nous  verrons  qu'elles  sont  diffé- 
rentes. Ils  ont  modifié  le  droit  romain.  Pour  eux  le  nombre 
des  contrats  n'est  pas  limité.  Quant  aux  quasi-contrats,  ils 
ont  repris  la  théorie  du  droit  romain  en  le  dénaturant,  ils 
admettent  des  quasi-contrats  basés  sur  Téquitéet  le  nombre 
en  est  indéterminé.  Cette  théorie  de  l'ancien  droit  était 
d'une  application  facile  à  une  époque  ou  il  n'existait  pas  de 
code  civil. 

Les  juges  avaient  un  pouvoir  d'appréciation  qu'ils  n'ont 
plus  aujourd'hui. 

L'idée  de  quasi-contrat  devint  dès  lors  imprécise,  vague. 

De  nos  jours,  nous  avons  repoussé  la  théorie  romaine, 
nous  n'avons  pas  non  plus  admis  que  le  juge  pourrait  sta- 
tuer au  nom  de  la  seule  équité,  nous  avons  un  code  qui 
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trâce  aux  juges  rétendue  de  leurs  devoirs.  Comment  dans 
ces  conditions,  le  quasi-contrat  pouvait-il  exister  dans 
notre  droit  civil  ? 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  repris  les  quasi-contrats 
empruntés  au  droit  romain,  mais  ils  n'ont  pas  admis  la 
théorie  de  notre  ancien  droit,  l'équité  ne  suffit  pas  pour 
créer  des  quasi-contrats. 

L'article  555  du  Code  civil,  par  exemple,  suppose  qu'il  a 
été  élevé  des  constructions  sur  le  sol  d'aulrui  et  détermine 
les  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  pourra  exiger  la  sup- 
pression de  ces  constructions  ou  les  conserver,  à  charge 
de  payer  des  indemnités  au  constructeur.  Si  ces  disposi- 
tions n'existaient  pas,  le  juge  serait  souvent  bien  embarrassé 
pour  trancher  ces  questions,  car  il  n'y  a  plus  ici  quasi* 
contrat,  l'obligation  d'indemniser  le  constructeur  a  sa  cause 
dans  la  loi. 

M.  Brunot  pense  qu'il  y  a  au  point  de  vue  social  un  quasi- 
contrat  identique  à  celui  qui  se  forme  entre  des  co-héri- 
tiers  qui  possèdent  un  patrimoine  commun  dont  on  doit 
acquitter  les  dettes.  Pour  M.  Brunot,  la  situation  des  mem- 
bres do  la  société  est  la  même.  Je  réponds  :  La  situation  est 
tout  à  fait  différente.  D'abord,  entre  co-héritiers  cette  situa- 
tion est  le  résultat  d'un  fait  volontaire,  l'acceptation  de  la 
succession.  Au  point  de  vue  social,  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Nous  naissons  dans  la  société,  bon  gré  mal  gré.  Il 
ne  faut  pas  dire  que  nous  sommes  libres  de  faire  partie  de 
la  société  ou  de  nous  en  retirer.  M.  Brunot  ajoute  qu'on 
voit  en  effet  tous  les  jours  des  personnes  s'expatrier. 

Entendons-nous  bien  )  On  change  de  nationalité,  mais  ici 
il  s*agit  de  la  société  I  On  ne  peut  pas  changer  de  société; 
il  n'est  pas  sérieux  de  dire  que  nous  pouvons  nous  retirer 
dans  une  île  déserte. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence:  dans  une  succession, 
les  droits  des  co-héritiers  sont  identiques  ;  ces  héritiers  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  les  uns  des  autres,  ou,  si  l'on 
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préfère  une  autre  formule,  ils  sont  lous  créanciers  et  débi- 
teurs réciproques  les  uns  des  autres.  Ici,  c'est  le  contraire, 
il  y  a  des  créanciers  et  des  débiteurs. 

Quels  sont  les  créanciers  ?  quels  sont  les  débiteurs  ? 
Lorsque  dans  une  succession  un  héritier  a  augmenté  le 
patrimoine  commun,  ses  co*héritiers  lui  donnent  des  in- 
demnités. 

Ici,  les  grands  bienfaiteurs  de  inhumanité  ne  sont  pas  les 
créanciers,  ils  deviennent  les  débiteurs. 

Los  créanciers  .sont  ceux  qui  n*ont  rien  produit;  c*est  le 
contraire  de  ce  qui  se  passe  entre  co-héritiers. 

En  dernier  lieu,  si  une  difficulté  s'élève  entre  co-héritiers, 
qui  va  trancher  la  difficulté  ?  Ce  sont  les  tribunaux. 

ici,  je  suppose  un  désaccord  entre  créanciers  et  débiteurs 
sociaux,  par  qui  la  solution  sera-t-elle  donnée? 

Dans  un  pays  qui  a  environ  10  millions  d'électeurs,  il  y  en 
aura  bien  9.500.000  qui  n'auront  pas  augmenté  le  patrimoine 
social.  Est-ce  que  ces  questions  vont  être  tranchées  partons 
les  électeurs? 

Alors  elles  sont  résolues  d'avance.  Les  9.500.000  élec- 
teurs qui  n'ont  rien  produit  les  trancheront  à  leur  profit. 
Ne  dites  pas  qu'ils  seront  guidés  par  un  grand  esprit  de 
justice.  Je  n'en  crois  rien.  On  voit  dans  des  articles,  dans 
des  brochures,  dans  des  discours,  revenir  à  chaque  instant 
un  mot  qui  n'est  pas  académique  mais  qui  exprime  bien  les 
pensées  de  ceux  qui  l'emploient  :  <  Il  faut  taper  sur  les 
riches.  *  Si  vous  voulez  établir  dans  la  société  deux  catégo- 
ries dittérentes  de  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  ce  soient  les 
débiteurs  et  les  créanciers  qui  tranchent  la  question  de  la 
dette  sociale  et  de  son  montant,  et  qui  en  fassent  la  répar- 
tition. On  ne  doit  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause  :  les  citoyens  créanciers  de  la  dette  sociale  qui 
forment  l'immeuse  majorité,  écraseront  la  minorité  com- 
posée des  débiteurs  de  cette  dette.  Si  vous  voulez  une  au- 
torité indépendante,  il  faut  que  vous  ayez  un  juge  suprême, 
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un  homme  que  vous  appellerez  un  grand  pontife,  si  vous 
voulez,  dont  les  décisions  seront  sans  appel.  La  théorie 
de  M.  Brunot  conduit  tout  droit  au  pouvoir  absolu  au 
lieu  de  laisser  l'autorité  entre  les  mains  de  la  démo- 
cratie et  du  suffrage  universel  dont  elle  compromet  Texis* 
tence. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  si  grave  de  la 
question  sociale,  n^oubliant  pas  que  je  suis  Jurisconsulte  et 
non  publiciste  politique. 

Je  ne  puis  m'empècher  de  rappeler  ce  mot  d'Henri  IV  aux 
membres  de  son  Parlement  qui  venaient  lui  présenter  des 
remontrances  au  sujet  de  questions  concernant  l'État  : 
«  Messieurs,  leur  dit-il,  je  vous  ai  nommés  pour  vider  les 
procès  entre  Pierre  et  Paul,  tenez*vous-en  là.  »  Nous  autres 
jurisconsultes  modernes,  nous  ferons  aussi  acte  de  sagesse 
si  nous  nous  en  tenons  au  Code  civil,  car  en  passant  ses 
frontières  nous  risquons  de  nous  égarer  dans  des  terri- 
toires inconnus. 

M.  René  Stour  m  :  —  Je  voudrais,  à  cette  fin  de  discus- 
sion, m*attacher  exclusivement  à  l'interprétation  de  la 
formule  t  nous  naissons  débiteurs  »  qui  paraît  constituer, 
d'ailleurs,  la  base  des  revendications  poursuivies  au  nom  de 
la  Solidarité» 

Pour  éviter  les  redites,  je  n'insisterai  pas  sur  le  point  déjà 
mis  en  lumière  de  l'incertitude  du  chiffre  de  la  dette. 

Ce  sont  les  élément  seuls  du  compte  de  solidarité,  et 
non  les  chiffres,  que  je  vais  examiner. 

Car  c'est  bien  un  compte  que  la  doctrine  solidariste  ouvre 
à  chaque  membre  de  la  Société,  au  dMU  duquel  figure  ce 
qu'il  doit  à  ses  concitoyens  en  retour  des  dons  gratuits  que 
lui  a  procuré  l'étal  social  préexistant. 

Mais  puisque  c'est  un  compte,  un  compte  rigoureux,  qui 
doit  se  solder  par  un  versement  effectif»  à  côté  du  débit 
n'y  a-t-il  pas  lieu  d'ouvrir  la  colonne  du  crédil  î  Voilà  la 
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question  que  J*ai  le  droit  de  poser  puisqu'encore  une  fois  il 
s'agit  d*un  conq)te  aboutissant  à  une  contrainte.  Ne  faut- 11 
rien  porter  au  crédit  de  ce  compte  ? 

Gomment  I  Voilà  un  Inventeur  qui,  par  ses  découvertes, 
rend  à  la  société  des  services  dont  elle  profitera  longtemps, 
qui,  comme  on  le  dit  couramment,  enrichit  le  patrimoine 
nationalj  et  rien  ne  serait  porté  à  son  crédit  ! 

Il  suffit  de  citer  quelques  noms,  pour  que  chacun  dé- 
couvre immédiatement  de  quels  bienfaits  la  société  est 
redevable  à  ces  hommes  que  la  reconnaissance  publique 
précisément  continue  à  proclamer  illustres  : 

Bernard  Palissy,  Arkwright,  Jacquard,  Papln,  Pulton, 
Parmentier,  Chappe,  8ax,  Franklin,  Daguerre,  Niopce, 
Jenner,  Pasteur. 

Non  seulement,  puisqu'il  y  a  compte,  on  ne  peut  refuser 
de  remplir  largement  pour  eux  la  colonne  du  crédit,  mais 
leur  débit  même  doit  être  singulièrement  réduit.  Car,  si 
la  société  leur  a  procuré  un  niveau  de  connaissances  géné- 
rales perfectionnées,  que  d*obstacles  de  toute  nature  ne 
leur  a-t-elle  pas  opposés  !  Les  débuts  des  inventeurs  sont 
de  véritables  martyrologes. 

La  famille,  Tentourage,  les  amis  s'unissent  contre  lui, 
contrarient  ses  efforts,  s'opposent  à  ses  projets.  La  pau- 
vreté, le  milieu  obscur,  les  railleries  du  public,  les  conseils 
des  hommes  qui  disent:  <  Croyez-en  mon  expérience  », 
l'envie,  la  routine,  Tignorance,  rintérêt  des  détenteurs  du 
statu^uOi  etc.,  tout  se  coalise  contre  l'inventeur.  Aussi 
quelle  histoire  lamentable  fut  celle  de  sa  Jeunesse. 

Et  vous  voudriez  lui  opposer  quand  même  sa  pleine  dette 
envers  cette  société,  contre  laquelle  il  a  lutté  avec  une 
héroïque  obstination,  malgré  laquelle  le  plus  souvent  il  a 
triomphé  î 

D'ailleurs,  après  le  succès,  lorsque  l'inventeur  a  réussi  à 
doter  le  monde  d'un  bienfait  inestimable,  les  valeurs  ins- 
crites à  Son  actif  comme  il  a  été  dit  débordent  tellement  sur 
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son  passif  que  peu  importe,  en  définitive,  à  quel  chiffre  ce 
dernier  aura  été  maintenu  !  • 

Sij*ai  cité  l'exemple  deTinventeur,  c'est  uniquement  pour 
mieux  mettre  en  relief  ma  pensée,  qui  s'étend  à  une  classe 
beaucoup  plus  nombreuse. 

Car,  en  dehors  des  hommes  exceptionnels  dont  nous 
venons  de  parler,  il  en  existe  heureusement  un  très  grand 
nombre  d*autres  consacrant  plus  modestement  leur  vie  à 
des  actes  utiles,  passant  sur  la  terre  en  y  faisant  du  bien, 
restituant  ainsi  largement  à  la  société  ses  bienfaits  primi- 
tifs. Sans  égaler  Pasteur,  ou  Jenner,  ou  Fulton,  chacun 
de  nous  peut  remplir  ses  devoirs,  travailler  et  produire, 
propager  les  bons  exemples  et  les  grandes  idées  et,  nous  le 
répétons,  car  cela  est  essentiel,  arriver  ainsi  à  rendre  à  la 
société  autant  et  plus  qu'il  n'a  reçu  d'elle. 

Beaucoup  de  comptes,  dès  lors,  se  soldent  d'emblée  au 
débit  et  au  crédit  par  les  seuls  mérites  du  titulaire.  On 
pourrait  même  dire  que  tous  devraient  se  solder  de  la  sorte. 

En  résumé,  la  rigueur  même  des  principes  de  la  solidarité, 
exige  que  sa  comptabilité  nouvelle,  comme  toute  comptabi- 
lité, ouvre  une  colonne  à  l'actif  aussi  bien  qu'au  passif,  afin 
de  lui  permettre  de  balancer  ses  éléments,  c'est-à-dire  de 
compenser  les  dettes  avec  les  services  rendus.  Sinon,  sous 
couleur  de  justice,  on  verrait  s'organiser  la  plus  formidable 
injustice. 

Et  s'il  était  démontré  que  les  bases  manquent  pour  dres- 
ser des  comptes  dans  de  telles  conditions,  le  mieux  serait  de 
renoncer  à  décréter  une  chimère  irréalisable. 

A:aintenant,  i  éprenant  la  proposition  citée  au  début 
c  yotts  naissons  débiteurs  »,  allons-nous  la  repousser 
entièrement,  en  déclarant  que  l'homme,  même  en  société, 
naît  libre  de  tout  lien  ?  C'est  sur  ce  point,  qu'en  terminant, 
la  téflexion  s'exerce  au  profit  d'une  thèse,  de  la  seule  thèse, 
semble- t-il,  qui  soit  légitime. 

A'ot  5  naissons  au  sein  cTune  société  organisée.  Y  a-t-il  eu 
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à  Forigine  contrat  social,  ou  qaasi  contrat,  je  ne  sais,  mais 
le  fait  est  là  :  nous  naissons  au  sein  d'une  société  orga- 
nisée. 

Que  devons-nous  alors  à  cette  société  organisée,  à  cette 
famille,  à  ce  corps  auquel  nous  appartenons?  Nous  lui 
devons  de  le  maintenir,  de  le  soutenir,  de  le  faire  durer 
jusqu'à  nos  successeurs,  comme  nos  prédécesseurs  Tout 
fait  durer  jusqu'à  nous.  Nous  devons  collaborer  au  main- 
tien de  la  société  au  sein  de  laquelle  nous  sommes 
nés. 

(Jr,  <  TEtat  ne  saurait  se  soutenir  si  ses  sujets  ne  le  sou- 
c  tiennent.  »  Il  faut  donc  que  nous  soutenions  l'Etat,  si  nous 
voulons  le  voir  subsister. 

Comment?  Par  le  moyen  d*une  contribution  prélevée  sur 
les  revenus  de  chacun  de  nous. 

Et  cette  contribution,  quel  sera  son  montant  ?  Il  sera 
réglé  non  plus  d'après  le  résultat  d'un  compte  imaginaire, 
mais  proportionnellement  aux  facultés  individuelles. 

La  théorie  de  l'impôt  retrouve  ici  sa  justification  ration- 
nelle. 

Tout  devient  clair  : 

Le  but  est  manifestement  indiqué. 

Le  créancier  expressément  dénommé. 

La  quantum  de  la  dette  nettement  précisé  dans  ses 
bases. 

Le  motif  des  dettes  et  créances  clair  à  tous  les  yeux. 

c  L'Etat  ne  saurait  se  soutenir  si  ses  sujets  ne  le  sou- 
c  tiennent.  »  Voilà  ce  qui  spécifie,  sans  contestation  pos- 
sible, les  devoirs  et  les  obligations  des  citoyens  réunis 
en  société. 

Sans  doute  cette  solution  diffère  de  celle  qui  nous  a  été 
exposée.  Sans  doute,  la  formule  «  nous  naissons  débiteurs  » 
n'a  plus  ici  la  portée  que  lui  attribuait  le  rapport  qui  nous 
a  été  lu.  C'est  autre  chose.  Mais  on  peut  avouer  que  c'est 
suffisant.  La  contrainte  que  représentent  le  fisc  et  la  caserne 
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sont  déjà  assez  exorbitants,  surtout  depuis  que  FËtat  excède 
les  limites  de  ses  attributions,  pour  quMl  n*y  ail  pas  lien  d'y 
ajouter  encore  la  contrainte  d*une  soi-disant  créance  innée 
résultant  du  débit  d*iin  compte  sans  crédit  qo^aucune 
comptabilité  ne  saurait  admettre. 

Séances  des  6,  13,  20  et  ^  juin  1903. 


LE  BUDGET  DE  L'ÉTAT 

(DISCUSSION) 


M.  H^ari  Qerinain  :  —  En  1885,  je  constatai  devant 
la  Chambre  qu'il  existait  un  écart  de  500  millions  environ 
entre  les  recettes  et  les  dépenses^  L*Ëtat  empruntait  ces 
BOO  millions;  d'importantes  dépenses  étaient  inscrites  en 
dehors  du  budget  ;  le  déficit  réri  n'apparaissait  pas. 

Ces  observations  n'ont  peut-être  pas  été  inutiles*  En  1901^ 
il  n'y  avait  plus  qu'une  centaine  de  millions  de  dépenses  en 
dehors  du  budget 

C'est  un  grand  progrès.  J'en  voudrais  un  autre  :  la  réforme 
de  la  comptabilité  de  l'Etat.  Cette  comptabiUits  d'une  exacti- 
tude absolue^  admirable  dans  ses  détails,  re^Le  obseure  dans 
son  ensemble. 

Cela  est  si  vrai  qu'entre  lea  résultat»  indiqués  \ 
hommes  les  mieux  renseignés  :  les  ministres  des  Fin 
les  rapporteurs  généraux  du  Sénat  et  de  la  r.hat 
députés,  on  trouve  des  différences  de  300  à  3CN)  uiiLUl 

En  1901,  d'aprè»  le  ministre  des  Finances,  le  déQc 
de  66  millions,  d'après  le  rapporteur  générât  au  SénI 
344  millions.  —  En  1902,  le  ministre  dea  Finances  avouaiti 
déficit  de  ilSt  millions,  le  rapporteur  général  au  Sénat  de' 
270  millions. 

De  telles  divergences  n'ont  qu'une  cause  : 
mises  dans  le  classement  des  recettes  et  des  ( 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  reeaites  importantes 
budget  ;  par  contre,  les  budgets  ordinaire  et 
de  1881  contenaient  jusqu'à  670  millions  de  rt  asou? 
pranU 
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Dans  le  budget  de  1902,  les  ressources  s'élevaient  encore  à 
64  millions. 

Inscrire  des  emprunts  parmi  les  recettes  d*un  budget,  ce 
n'est  qu'en  dissimuler  le  déficit. 

Il  ne  faut  pas  davantage  faire  état  des  prélèvements  effec- 
tués sur  les  excédents  des  exercices  clos  ;  c'est  compter  deux 
fois  la  même  recette,  une  fois  en  1878  par  exemple  et  une 
autre  fois  en  1879.  C'est  masquer  le  déficit  par  un  artifice 
d'écritures. 

Les  fonds  de  concours  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont 
donnés  à  l'Etat,  les  autres  lui  sont  prêtés.  Si  vous  ne  distin- 
guez pas  les  emprunts  que  fait  l'Etat  des  dons  qu'il  reçoit, 
vous  méconnaissez  les  règles  élémentaires  d'une  bonne 
comptabilité.  Les  dons  sont  de  véritables  recettes,  les  eni'' 
prunts  n'en  sont  pas. 

Il  n'y  a  aucune  méthode  dans  la  classification  des  dépenses. 

L'amortissement  n'est  pas  une  dépense,  c'est  un  placement 
et  le  meilleur  qu'un  Etat  puisse  faire  :  un  placement  sur  lui- 
même;  c'est  T'Omploi  normal  des  excédents  de  recettes. 

En  France,  le  budget  sera  ce  qu'il  doit  être  quand  les  excé- 
dents réels  de  recettes  permettront  d'amortir  200  millions 
par  an. 

Les  avances,  productives  d'intérêts,  consenties  par  l'Etat 
à  des  débiteurs  solvables,  par  exemple  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  sont 
pas  non  plus  des  dépenses.  Il  en  est  autrement  des  subven- 
tions. Les  subventions  sont  des  dons  et,  par  conséquent,  des 
dépenses  pour  l'Etat  qui  les  accorde  ;  les  avances  sont  des 
prêts  et,  par  conséquent,  des  placements,  quand  le  débiteur 
est  solvable. 

Les  frais  d'établissement  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones se  sont  élevés^  depuis  1875,  à  205  millions  de  francs  ; 
le  produit  net  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  présente 
un  accroissement  de  32  millions  depuis  la  même  date.  Com- 
ment peut-on  considérer  comme  des  dépenses  les  frais  d'éta- 
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blissement  d'une  entreprise  qui  rapporte  IKp.  100  du  capital 
engagé? 

Il  en  est  de  même  des  sommes  consacrées  par  TEtat  au 
rachat  ou  à  la  construction  des  chemins  de  fer  ;  dans  la  me- 
sure où  ces  chemins  de  fer  produisent  un  bénéfice  net 
d'exploitation,  ces  sommes  sont  placées  et  bien  placées. 

11  faut  compter  comme  une  dépense  les  expéditions  mili- 
taires ;  mais  quand  les  dépenses  de  ces  expéditions  sont  rem- 
boursées, comme,  par  exemple,  pour  l'expédition  de  Chine,  on 
doit  compter  en  receltes  ce  remboursement. 

Voyons  maintenant  les  résultats  que  ferait  apparaître  une 
comptabilité  établie  d'après  ces  principes  1  —  En  1875,  l'excé- 
dent réel  était  de  11  millions.  Dès  1876,  un  déficit  de  204  mil- 
lionf^  apparaît  ;  en  1879,  il  s'élève  à  236  millions  ;  je  ne  vou- 
drais pas  vous  fatiguer  par  une  trop  longue  énumération  ;  le 
déficit  le  plus  élevé  est  celui  de  1883  :  il  était  de  666  millions. 
A.  partir  de  1886,  les  déficits  sont  moins  importants  :  en 
1886,  317  millions  ;  en  1888,  293  millions  ;  en  1891,  68  mil- 
lions. —  Depuis  1895,  les  excédents  et  les  déficits  alternent. 
On  constate  des  déficits  :  en  1896,  79  millions,  en  1899, 
16  millions  ;  et  des  excédents  réels  :  en  1895,  26  millions,  en 
1897,  48  millions,  en  1898,  28  millions,  et  en  1900, 18  millions. 
Enfin,  en  1901  et  1902,  exercices  dont  les  chiffres  définitifs  ne 
sont  pas  encore  connus,  on  peut  envisager  comme  probable 
un  déficit  d'environ  140  millions. 

Je  tiens  à  la  main  une  petite  feuille  de  papier  sur  laquelle 
les  finances  de  la  France  sont  résumées  depuis  1876.  Trois 
chiffres  suffisent  pour  faire  connaître  le  résultat  de  chaque 
exercice  :  la  dépense,  la  recette  et  le  déficit  ou  l'excédent 
réel.  Pourquoi  ne  pas  donner  ce  résumé  et  les  quelques  expli- 
cations qu'il  comporte  à  tous  les  citoyens  et  surtout  aux 
membres  du  Parlement?  Il  serait  si  facile  de  contrôler  la  sin- 
cérité de  ce  document  par  l'état  de  la  dette  et  de  l'encaisse 
à  la  fin  de  chaque  exercice.  Voici,  groupés  en  tableaux,  les 
chiffres  que  je  viens  de  vous  donner  : 
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Tant  que  les  écritures  de  l'Ëtai  seront  tenues  comme  elles 
le  sont,  le  pays  ne  pourra  pas  connaître  la  vérité  ;  c*est  un 
grand  malheur  1  S*il  avait  su,  en  1879,  que  le  déficit  réel  s'éle- 
vait à  236  millions  de  francs,  il  n'aurait  certainement  pas 
songé  à  diminuer  les  recettes  de  150  millions,  en  dégrevant 
les  sucres  et  les  boissons.  Il  aurait  compris  qu'en  augmen- 
tant les  dépenses  en  même  temps  qu'on  diminuait  les  recettes, 
on  arriverait  infailliblement  à  un  déficit  de  plus  de  6S0  miU 
lions  de  francs.  La  connaissance  des  faits  et  de  leurs  causes 
lui  eut  permis  d'éviter  les  deux  fléaux  qui  ruinent  les 
finances  de  tous  les  pays  :  l'augmentation  trop  rapide  des  dé- 
penses et  les  dégrèvements  prématurés. 

De  ces  deux  fléaux,  l'augmentation  des  dépenses  n'est  peut- 
être  pas  le  plus  redoutable  ;  en  France,  depuis  vingt  ans,  les 
dépenses  n'ont  pas  augmenté  ;  elles  s'élevaient  à  3  milliards 
625  millions  en  1883  et  à  3  milliards  617  millions  en  1902.  Si, 
en  1900  et  1901,  les  dépenses  se  sont  élevées  brusquement 
d'une  centaine  de  millions  et  ont  atteint  jusqu'à  3  milliards 
740  millions  de  francs,  cette  augmentation  exceptionnelle, 
qui  a  pour  cause  principale  l'expédition  de  Chine,  a  été  tran- 
sitoire. Les  dépenses  des  autres  grandes  nations  se  sont 
accrues  pendant  la  même  période  ;  c'est  qu'un  Etat  n'est  pas 
toujours  maître  den  arrêter  l'augmentation;  si  les  puis- 
sances voisines  font  des  armements  elles  nous  forcent  à 
suivre  leur  exemple.  D'un  autre  côté,  la  politique  coloniale 
nous  impose  des  dépenses  importantes  et  nous  oblige  à  aug- 
menter notre  marine  de  guerre,  si  nous  voulons  être  en  me- 
sure de  défendre  nos  colonies.  De  ces  deux  chefs,  l'augmen- 
tation des  dépenses  a  été  de  279  millions  depuis  1875. 

On  parle  beaucoup  d'économies;  tout  le  monde  en  est 
partisan,  mais  il  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions  et  croire 
qu'il  est  facile  d'en  réaliser  quand,  depuis  plus  de  dix  ans,  les 
Ministres  et  le  Parlement  ne  peuvent  y  réussir. 

Mais  s'il  est  difficile  de  faire  des  économies,  le  Parlement 
est  toijyours  maître  de  ne  pas  dégrever. 
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.  J'ai  relevé  année  par  année,  depuis  1878,  le  montant  des 
dégrèvements  et  le  produit  des  impôts  nouveaux.  En  compa* 
rant  ces  chiffreSy  je  vois  que  l'Etat  a  perdu  par  les  dégrève- 
ments à  peu  près  le  double  de  ce  que  les  impôts  nouveaux 
lui  ont  rapporté. 

Si  le  Parlement  n'avait  voté  ni  dégrèvement  ni  nouveaux 
impôts  de  5  milliards  100  millions,  le  déficit  eut  été  réduit  à 
1  milliard  723  millions  seulement  de  1875  à  1890  et  dans  la 
période  qui  s*est  écoulée  depuis  1890,  l'excédent  réel  des  re- 
cettes se  fut  élevé  à  environ  2  milliards  de  francs. 

Si  depuis  1897  les  dégrèvements  ne  s'étaient  pas  élevés  à 
148  millions,  savoir  :  104  millions  sur  les  boissons  hygié- 
niques, 12  millions  sur  le  café,  13  millions  sur  la  bière, 
16  millions  sur  l'impôt  foncier,  notre  budget  n'aurait  pas  été 
en  déficit  de  139  millions  en  1901  et  de  142  millions  en 
1902. 

Voilà  quelle  eût  été  la  situation  financière  si  Ton  n'avait 
pas  voulu  faire  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  des  <  réformes 
fiscales  ».  Si  notre  budget  était  présenté  avec  clarté,  si  les 
dépenses  et  les  recettes  étaient  bien  analysées  et  bien  clas- 
sées, si  les  hommes  les  moins  versés  dans  la  science  finan- 
cière connaissaient  exactement  chaque  année  l'excédent  des 
dépenses,  les  dégrèvements  prématurés  auraient  été  évités. 
Disons  la  vérité;  c'est  une  faute  contre  la  nation  d*effectuer 
des  dégrèvements  quand  les  excédents  de  recettes  ne  per- 
mettent pas  d'amortir  200  millions  par  an.  Pour  continuer  à 
mériter  l'un  des  premiers  crédits  du  monde  nous  ne  devons 
plus  porter  atteinte  à  nos  recettes. 

Le  Président.  —  Nous  devons  remercier  M.  Germain  pour 
l'exposé  lumineux  qu'il  vient  de  nous  faire. 

M,  Henri  Germain.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot  :  on  a 
eu  tort  d'alarmer  le  pays  sur  l'état  présent  de  ses  finances  ; 
je  ne  fais  qu'un  vœu,  c'est  que  le  public  sache  la  vérité  et 
qu'il  puisse  enfin  être  juge.  Aujourd'hui,  l'Etat  ne  refuse  pas 
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les  renseignements  ;  il  nous  les  donne  en  abondance  sans 
les  classer  et  le  résultat  est  le  même  que  si  rien  n^était 
publié. 

Au  lieu  de  distribuer  chaque  année  au  Parlement  un 
gros  volume  qui  contient  l'histoire  des  finances  de  la  France 
depuis  1814  et  que  personne  ne  lit,  je  demande  qu'on  lui 
remette  une  simple  feuille  qui  lui  fera  connaître  l'état  exact 
des  recettes  et  des  dépenses. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  M.  Germain  n'aura 
aucun  contradicteur  quand  il  dit  que  la  comptabilité  de  l'Etat 
français  est  très  défectueuse  et  qu'elle  a  besoin  d'être  réfor- 
mée. Il  est  très  vrai  qu'entre  les  évaluations  du  ministère  des 
finances  ol  celles  du  rapporteur  général  du  Sénat,  il  y  a  eu 
un  écart  de  20O  à  300  millions,  sans  que  le  public  pût  aisé- 
ment trouver  lequel  avait  raison.  Nous  avons  eu  un  ministre 
des  finances  qui  a  annoncé  que  la  dette  avait  diminué  de 
SOO  millions  en  3  ou  4  années  ;  or,  elle  n'avait  pas  diminué  du 
tout  ;  mais  il  n'avait  pas  tenu  compte  des  variations  de  l'actif 
du  Trésor. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'on  a  l'impression  générale 
que  la  situation  n'est  pas  bonne  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en 
préoccuper.  Quelques  faits  particuliers  confirment  cette  im- 
pression. 

Les  observations  de  M.  Germain  sur  ce  que  l'on  ne  doit  pas 
confondre  les  dons  et  les  prêts  du  Trésor  sont  exactes. 

11  faut  toutefois  faire  une  remarque,  c'est  qu'il  est  quel- 
quefois difficile  de  porter  un  jugement  certain  sur  les  ren- 
trées que  l'Etat  pourra  obtenir  d'avances  qu'il  a  faites  ;  c'est 
le  cas,  par  exemple,  pour  les  garanties  d'intérêt,  la  plus 
grande  partie  de  ces  avances  sera  remboursée  :  il  est  possible 
que  quelques-unes  ne  le  soient  pas  ;  il  est  même  quasi 
certain  que  plusieurs  ne  le  seront  jamais.  Ainsi  l'Etat  fait, 
chaque  année,  une  avance  de  20  millions  environ  aux  com- 
pagnies algériennes  ;  on  ne  peut  aucunement  compter  sur  le 
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remboursement  de  ces  créances  ni  môme  Tespérer,  fût-ce  à 
une  date  très  éloignée. 

Je  suis  complètement  d'accord  avec  M.  Germain  en  ce  qui 
concerne  l'amortissement. 

Je  voudrais  qu*on  considérât  ramortissement  comme  une 
dépense  nécessaire  de  l'Etat.  Notre  dette  est  évaluée  diver- 
sement, elle  s'élève  à  environ  32  milliards.  C'est  la  dette  la 
plus  considérable  du  monde  ;  elle  est  presque  double  de  la 
dette  de  la  contrée  la  plus  chargée  après  nous,  TAnglelerre. 
Elle  est  née  de  différentes  circonstances,  d'imprudences  et  de 
malheurs  nationaux  ;  il  y  en  a  toujours  et  il  s'en  représente 
de  temps  en  temps  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples.  J'es- 
père que  nous  ne  reverrons  jamais  une  infortune  semblable 
à  celle  que  nous  avons  éprouvée  en  1870;  mais  dans  tous  les 
pays,  on  éprouve,  de  temps  en  temps,  des  accidents  dont  les 
suites  sont  coûteuses.  Il  faut  donc  faire  en  France  comme  on 
fait  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  et  comme  on  faisait 
autrefois  en  Prusse.  Dans  ce  dernier  pays,  la  loi  établissait 
une  dotation  de  l'amortissement  égale  à  1  p.  100  du  montant 
de  la  dette.  Il  n'y  a  d'amortissement  véritable  que  s'il  y  a 
excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  cette  prévision  pouvait 
donc  ne  pas  se  traduire  effectivement  par  un  amortissement 
réel  ;  mais  si  le  budget  était  soldé  sans  qu'une  partie  de  la 
dette  fut  amortie,  à  concurrence  de  1  pour  100  de  son  mon- 
tant, on  avait  le  sentiment  qu'il  manquait  quelque  chose, 
déficit  ;  ou  était  donc  en  déficit. 

C'était  la  même  pensée  qu'avaient  M.  Thiers  et  l'Assemblée 
nationale  en  décidant  un  amortissement  annuel  de  SOO  mil- 
lions ;  cet  amortissement  avait  un  but  spécial,  il  s'agissait  de 
rembourser  les  1.500  millions  avancés  par  la.  Banque  de 
France  pendant  la  guerre.  Mais  on  espérait  que  cette  dette 
remboursée,  la  dotation  de  200  millions  serait  maintenue, 
elle  représentait  environ  1  p.  100  de  la  dette  d'alors.  Aujour- 
d'hui, pour  maintenir  cette  proportion,  il  faudrait  que  la 
dotation  de  l'amortissement  fût  de  300  millions. 
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Si  eei  amortissement  n'est  pas  fait,  nous  deyons  avoir  le 
sentiment  que  nous  sommes  en  défaut,  c'est-à-dire  en  déficit. 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  on  excédent  de  200  millions,  au 
moins,  des  recettes  sur  les  dépenses,  pour  réduire  la  dette 
publique,  nous  n'aurons  pas  rempli  notre  devoir. 

Les  pouvoirs  publics  ont  une  obligation  impérieuae,  c'est 
non  seulement  Talignement  des  recettes  et  des  dépenses, 
mais  encore  un  amortissement  annuel  de  SOO  à  300 millions. 

M.  Germain  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  pratiquer  des  éeo* 
nomies  considérables  dans  le  budget  ;  cela  est  vrai  d'écono- 
mies considérables  immédiates  et  improvisées,  mais  on  peut 
en  préparer  et  en  exécuter  graduellement;  notre  budget 
n'est  nullement  incompressible  si  on  s'applique  à  en  éliminer 
ou  h  en  restreindre  avec  méthode  et  persévérance  les  dépenses 
superflues  qui  y  foisonnent.  Les  expéditions  coloniales  ont 
été  l'une  des  causes  Importantes  de  nos  dépenses  extraordi- 
naires de  1880  k  180$.  A-t*on  eu  tort,  a-t-on  eu  raison  de  se 
lancer  dans  cette  voie  ?  J'y  ai  moi-même  poussé,  et  j'avais 
été  encouragé  à  le  faire  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  qui  me  couronna,  il  y  a  30  ans,  pour  un  travail 
sur  La  Colonisation. 

Cette  œuvre  n'a  pas  été  accomplie  d'une  façon  écono- 
mique, et  elle  a  manqué  d*esprît  de  suite.  Noire  empire  colo- 
nial a  été  fait  au  hasard,  par  Tinitiative  propre  d'agents  lo- 
caux, comme  tous  les  empires  coloniaux  d'ailleurs,  par  des 
hommes  qni  commençaient  par  couper  le  télégraphe  avant 
d'entrer  en  campagne,  selon  ce  que  m'a  confié  à  moi-même 
le  général  Borgnis  Desbordes. 

Nous  pouvons  néanmoins,  dans  notre  budget  colonial,  réa- 
liser d'assez  grandes  économies,  à  condition  de  les  préparer 
de  longue  main.  L'indo-Chine  nous  coûte  actuellement  18  à 
20  millions  par  an  ;  nous  pourrions  dans  5  ou  6  ans  nous  dé- 
barrasser de  cette  charge  si  nous  avions  une  politique  bien 
conduite  ;  de  môme,  nous  pourrions  faire  payer  graduelle- 
ment par  nos  colonies  prospères  de  l'Ouest  afrïcain  tous  les 
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frais,  non  seulement  d'administration,  ce  qui  est  déjà  le  cas, 
mais  même  d'occupation  militaire. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  économies  sont  impossibles,  mais 
elles  sont  difficiles  dans  de  vastes  proportions,  d'une  façon 
brusque  ;  on  ne  peut  pas  arrêter  tout  d'un  coup  les  travaux, 
ni  renvoyer  du  jour  au  lendemain  des  fonctionnaires  nom- 
breux ;  mais  en  s'y  appliquant  avec  de  la  volonté,  du  discer^ 
nement  et  de  la  persévérance,  on  pourrait  dégager  le  budget 
de  bien  des  charges  excessives. 

M.  René  Stourm  :  —  Je  reconnais  avec  M.  Germain 
que  nos  finances  manquent  de  clarté,  et  je  m'associe  au  vœu 
qu'il  vient  d'exprimer.  Je  pense  aussi  avec  M.  Germain  que 
le  compte  général  des  finances  pourrait  être  transformé  ; 
c'est  un  volume  énorme  qui  contient,  à  côté  de  documents 
essentiels,  des  documents  de  deuxième  ordre,  souvent  con- 
fus et  mal  expliqués,  où  l'on  ne  trouve  pas  aisément  la  vérité 
et  la  clarté  dont  on  a  besoin. 

Je  voudrais  cependant  faire  quelques  réserves  sur  les  ob- 
servations présentées  par  M.  Germain,  réserves  qui  me  sont 
suggérées  par  l'expérience  acquise  autrefois  dans  mon  pas- 
sage au  ministère  des  finances. 

La  comptabilité  de  l'Etat  diffère,  et  doit  différer  d'une 
comptabilité  industrielle.  L'idée,  en  effet,  qui  domine  à  Juste 
titre  et  d'une  manière  presque  exclusive  l'esprit  des  prépara- 
teurs du  budget,  vise  deux  buts  essentiels  : 

r  Présenter  l'intégralité  des  recettes  et  des  dépenses, 
à  titre  universel,  pour  que  les  représentants  du  pays  puissent 
voter  individuellement  chacune  d'elles  in-extenso  sans  con- 
traction, ni  soustraction  ; 

i""  Faire  ressortir  la  balance  finale  de  ces  recettes  et  de  ces 
dépenses,  les  unes  et  les  autres  présentées  distinctement,  de 
manière  à  aboutir  à  l'équilibre. 

Pour  atteindre  ces  deux  desiderata,  le  principe  de  Vuni^ 
versante  régente   la   contexture  des  budgets,    c'est-à-dire 
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que  toutes  les  receltes  et  toutes  les  dépenses  sont  présen- 
tées, chacune  pour  leur  montant  brut,  sans  qu'aucune  dé- 
pense puisse  jamais  se  dissimuler  derrière  une  recette,  ni 
inversement.  C'est  la  conséquence  même  des  conquêtes  cons- 
titutionnelles de  1789,  en  vertu  desquelles  dorénavant,  au- 
cune perception,  ni  aucun  crédit,  ne  sauraient  valablement 
exister  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  précise  et  indivi- 
duelle de  l'assemblée  des  représentants  du  pays. 

Ce  système  d'universalité,  s'il  engendre  sa  clarté  propre, 
très  appréciable  et  très  nécessaire,  en  vérité,  ne  fournit  pas, 
sans  doute,  la  clarté  commerciale  que  réclame  M.  Germain. 
Ainsi,  l'interdiction  de  juxtaposer  les  recettes  et  les  dépenses 
corrélatives  ne  permet  pas  d*obtenir  des  résultats  nets.  De 
même,  les  excédents  de  recettes  reportés  des  exercices  anté- 
rieurs, et  les  recettes  exceptionnelles  que  notre  honorable 
confrère  élimine  à  bon  droit  d'un  budget  rationnel,  doivent 
figurer  nécessairement  dans  un  budget. comptable. 

Mais,  en  dehors  de  ce  budget  comptable,  à  sa  suite,  il  ap- 
partient à  des  tableaux  annexes,  à  des  états  complémentaires, 
d'établir  la  situation  au  vrai  dont  Tabsence  vient  d'être 
constatée.  Rien  ne  serait  plus  nécessaire  que  la  formation  an- 
nuelle d'un  résumé  intelligent  des  chiffres  budgétaires,  des- 
tiné à  instruire  le  public,  d'une  manière  simple  et  véridique, 
au  sujet  des  résultats  effectifs  de  chaque  exercice.  Le 
ministre  des  finances  devrait,  une  fois  le  budget  présenté 
sous  sa  forme  comptable,  l'interpréter  commercialement, 
afin  que  tout  le  monde  dans  le  pays,  puisse  en  saisir  synthé- 
thiquement  les  lignes  essentielles. 

C'est  au  ministre  des  finances,  disons-nous,  d'après  des 
cadres  bien  définis,  que  reviendrait  ce  soin,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  développements  subsidiaires  en  question 
constituent  forcément  une  affaire  d'interprétation.  La  preuve 
en  est  dans  les  divergences  signalées  par  M.  Germain  lui- 
même  entre  les  différents  commentateurs  des  derniers  bud- 
gets ;  chacun  d'eux  ayant  groupé  les  chiffres  à  sa  guise, 
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d*après  ses  appréciations  persoxmelles,  en  a  déâuii  dee  con- 
clusions dissemblables.  L'aulorité  administrative  peol  seul», 
suivant  des  règles  strictes  et  bien  tracées  d'avance,  fournir 
une  interprétation  susceptible  d'être  admise  universelle- 
meaL  Si,  depuis  vingt  ans,  Tadminislration  avait  dressé 
chaqfa^  année  un  résumé  clair,  rationnel,  intrtUgent  de 
chaque  budget,  les  vœux  de  M«  Germain  se  U*ouveraient 
réalisés. 

Il  existe,  à  c6té  des  budgets  anglais  de  petits  votumes,  où 
Ton  voit  tout  ce  que  nous  regrettons  de  ne  pas  trouver 
chez  nous  :  ce  sont  les  rapports  des  (dieb  de  service  ezpti* 
quant  et  commentant  ce  qu'ils  (mt  fait  au  cours  de  Tannée. 
Mais  le  budget  anglais  lui-même  conserve  toujours  l'univer- 
salité dont  je  viens  de  parier;  ainsi  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre  sud-afrîcaine  ont  été  comprises  en  masse  dans  les 
Finance  aecounis.  Seulement  les  discours  du  chancelier  de 
l'Echiquier  et  les  rapports  administraUb  précités  ont  inter- 
prété et  détaiUé  le  bloc. 

Ce  serait  donc  une  réfonne  essentielle  que  de  produire,  à 
c6té  du  budget,  des  explications  et  des  décompositions  ra^ 
tionnelles. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  qui  résnk» 
teraient  de  l'introduction  de  la  clarté  dans  nos  finances. 

Si  le  pays  possédait  des  ntuations  claires,  des  budgets 
bien  expliqués,  si  les  causes  des  déficits  étaient  mises  au 
jour,  si  les  résultats  de  chaque  exploitation  apparaissaient 
nettement  à  tau  s  les  yeux,  le  public  mieux  instruit  compren- 
drait enfin  les  enseignements  qui  se  dégagent  des  riiittres, 
et  la  puissance  de  l'opini(»i  imposerait  à  nos  finances  une 
meilleure  direction.  Généralement,  quand  on  agit  mal  c'est 
parce  qu'on  découvre  insuffisamment  la  vérité  :  penMUM, 
quand  il  y  voit  dair,  ne  veut  courir  aux  abhnes. 

Je  demande  donc  l'introduction  delà  clarté  commerciale 
dans  les  budgets,  avec  la  même  insistanee  que  M.  Germain, 
là  où  ëlie  est  possible* 


LB  BUD08T  DB  L'SÎAT.  447 

M.  Henri  Qermain  :  ^  Je  suis  très  heureux  d'être 
d'accord  ayec  M.  Leroy-Beaulieu.  Je  regrette  de  me  séparer 
de  M.  Stounn. 

Cette  obacurité  des  comptes»  qui  cause  votre  joie,  fait  ma 
peine.  Oh  oui,  vous  avez  raison  ;  la  comptabilité  de  l'Etat  n'est 
pas  une  comptabilité  ordinaire.  Si  un  industriel  avait  une 
pareille  comptabilité,  il  ne  saurait  rien  de  ses  affaires.  Il  y  a 
deux  sortes  de  comptabilité  :  Tune  qui  fait  connaître  la  vraie 
situation,  l'autre  qui  la  cache.  Je  préfère  la  première  qui  est 
en  usage  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  ;  je  n'envie  pas 
celle  de  la  Turquie. 

M.  Giément  Juglar  :  —  M.  Germain  nous  a  montré  la 
confusion  du  budget  établi  de  telle  sorte  qu'on  n'y  peut  rien 
trouver  pour  constater  soit  un  équilibre,  soit  un  déficit. 
La  dette  flottante  seule,  quand  on  la  consolide,  indique  le 
déficit  sans  que  l'on  puisse  compter  sur  les  plus  values  de 
recettes  pendant  les  périodes  prospères,  car  elles  disparais- 
sent pendant  les  périodes  de  liquidation,  on  Ta  constaté. 

n  ne  croit  pas  les  économies  possibles  en  présence  des 
dépenses  nécessaires.  Dans  le  nombre  il  faudrait  avec  une 
dette  de  32  milliards  comprendre  au  moins  l'amortissement  ; 
et  surtout  maintenir  les  recettes  et  ne  pas  les  alléger  par  des 
dégrèvements  de  145  millions  pour  plaire  aux  électeurs.  Il  est 
vrai  que  l'impôt  indirect  réduit,  on  pourra  le  reporter  sur 
l'impôt  direct,  par  une  transformation  complète  de  la  répar- 
tition des  charges  publiques.  On  admettait  autrefois  que 
l'impôt  devait  être  consenti  par  ceux  qui  le  payent  ;  on  a 
changé  tout  cela  ;  dans  les  communes  ce  sont  ceux  qui  ne  le 
payent  pas  qui  le  fixent  à  leur  gré  ;  voilà  ce  que  l'on  désirait 
en  fixant  leur  part  de  plus  en  plus  grande  dans  la  répartition. 
Ce  qu'on  appelle  l'équilibre  du  budget  est  déjà  bien  difficile  à 
obtenir,  que  sera-ce  quand  on  y  aura  ajouté  les  taxes  à  pré- 
voir pour  l'assistance  obligatoire,  les  retraites  ouvrières,  les 
dépenses  du  service  de  deux  ans,  de  l'instruction  primaire  et 
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bien  d'autres  que  rinitiaUve  parlementaire  introduit  chaque 
jour  dans  le  budget.  Alors,  même  avec  la  rectification,  comme 
le  demande  M.  Germain,  le  défaut  d'équilibre  apparaîtra  à 
tous  les  yeux,  il  n'est  donc  que  temps  d'agir  comme  il  le 
demande. 

Séance  du  tO  juin  \W3. 
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I 

Du  palais  de  Lalran  sont  datées  la  plupart  des  lettres 
d'Innocent  III.  C'est  là  qu'il  tenait  ses  synodes,  ses  consis- 
toires, son  tribunal;  qu'il  recevait  les  ambassadeurs,  les 
évèques,  les  pèlerins  de  marque  et  les  innombrables  courriers 
dépêchés  de  tous  les  points  de  l'univers. 

Dans  l'ensemble  des  constructions  du  Latran  aujourd'hui 
disparues,  la  part  qui  lui  revient  est  difficile  à  reconnaître.  On 
sait  seulement  qu'il  a  bâti  plusieurs  chambres,  dallé  la  salle 
du  consistoire,  soutenu  le  palais  par  de  larges  contreforts, 
accru  l'aumônerie  et  la  chapelle  (1).  A  la  basilique  de  Saint- 
Jean,  il  donna  des  étoffes  de  prix,  des  images  saintes,  une 
croix  d'or  ornée  de  pierreries,  un  calice  d'or,  et,  ce  qui  valait 
mieux,  une  paroisse  et  un  monastère  aux  environs  de  Rome, 
c'est-à-dire  des  terres  et  des  revenus  (2). 

Bien  qu'il  habitat  surtout  le  Latran  (3),  il  a  beaucoup 
contribué  à  établir  l'usage  des  séjours  prolongés  près  de  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  au  Vatican  (4).  La  cité  Léonine 
était  hors  de  Home,  défendue  contre  le  peuple  romain  et 
contre  l'envahisseur  étranger  par  une  enceinte  continue  et 
par  le  Tibre.  Elle  offrait  un  asile  plus  sûr.  C'est  Innocent  III 

(1)  Gesta  Imoc.  ///,  146.  Cf.  Angelo  Mai,  SpieU.  roman.,  VI,   308. 
(S)  Geêta,  145.  Cf.  Potthaat,  n»  1168,  lettre  du  25  nov.  1200. 

(3)  Il  n'en  est  pas  sorti  pendant  toate  Tannée  1 199,  toute  Tannée  1200» 
et  pendant  plusieurs  hivers  entiers. 

(4)  Il  semble  mdme  être  resté  au  Vatican  pendant  toute  Tannée  1205. 

NOUVXUJI  SÉRIl.   —  LX,  30 


450        ACADÉMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  a  agrandi  et  fortifié  le  Vatican,  Ta  rendu  habitable,  et 
Ta  mis  en  quelque  sorte  à  la  mode  (1).  Il  y  construisit  la 
chapelle  et  les  services  annexes,  la  obambreet  son  oratoire,  la 
panelerie^  la  boucherie,  la  cuisine,  les  bâtiments  de  la  maré- 
chaussée, les  maisons  du  chancelier,  du  camérier  et  de  Taumô- 
nier.  Par  ses  soins,  Vaula  fut  consoUdée,  la  loggia  refaite,  tout 
le  palais  clos  de  murailles,  et  l'entrée  principale  défendue  par 
deux  tours,  il  acheta  une  maison  attenante  au  rempart  pour 
y  loger  son  médecin  (2). 

Saint-Pierre,  c  le  sanctuaire  par  excellence,  te  point  de  mire 
des  chrétiens,  l'ornement  etThonneur  du  monde  >,  comme  il 
rappelle  (3),  était  son  église  de  prédilection.  Il  lui  a  annexé, 
comme  sujettes,  plusieurs  églises  du  Janicule  et  du  Borgo  (4), 
et  lui  a  fait  des  cadeaux  somptueux  (5)  :  croix  et  calices  d'or, 
évangile  en  lettres  d'or  et  de  pourpre,  enrichi  de  perles  et  de 
pierres  précieuses,  dessus  d'autel  en  soie  rouge  semée  de 
paons  dorés,  vêlements  sacerdotaux  de  grand  luxe,  bassins 
et  candélabres  d'argent.  Par  son  ordre,  on  restaura  la 
mosaïque  de  l'abside,  qui  datait  de  Constantin,  et  nous 
avons  vu  qu'il  y  introduisit  son  portrait  (6). 

(1)  L*«xpr6B8ioB  de  Tautenr  des  Geêk^  c.  146,  est  auffisammeot 
claire  :  €  Il  jugea  non  pua  sttalemeot  honoimblA,  uàtàa  atila,  que  le  Sou- 
verain Pontife  eût  4  Saint-Pierre  ua  palai«  digne  de  lui  ». 

{2)  Quia,  146. 

(3)  Lettre  du  16  octobre  1206.  Potthast,  n»  2592. 

(4)  Voir,  dan»  cette  même  lettre,  l'énumèration  dea  biens  et  revenue 
de  la  basilique. 

(5)  La  liste  occupe  un  paragraphe  entier  des  (?«tto,  146. 

(6)  Voir,  BUT  cette  mosaïque,  VAppmiicfi  I  de  notw  précédent  aitMe 
(Séanctê  et  tnwaux  de  l'Académie,  1. 158,  p.  704).  Il  faut  ajouter  aux  ren- 
seignements fournis  par  les  Oeêta  et  par  la  correspondance  (Pottlxaat, 
Bo-  46, 405,939,  2592,  2647,4919)  sur  les  donations dlnnocent  III à Baint- 
Pierre  et  les  travaux  qu^il  y  exécuta,  ceux  que  donne  leCataJoguê  rowumo- 
rumpontificum  Viterbienêis(PeTiZy  MG.  Script  XXII,  36):  c  Tertio  anuo 
exaltatiunis  optulit  in  altare  beati  Pelri  pallium  unum  valens  plus  qaam 
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(Test  dans  ses  deux  palais  du  Latran  et  du  Vatican  qu'il 
faut  se  reprdM&ter  le  maître  de  la  chrétienté,  travaillant^  sans 
relâche,  avec  toutd  une  armée  de  cardinaux,  d'évéques,  de 
diacres,  de  sous-diacras»  de  chapelains  et  de  scribes  (1).  Dès 
le  début  de  son  pontificat,  U  voulut  donner  à  la  curie  où  se 
traitaient  toutes  les  affaires  de  TSurope,  un  caractère  qui  lui 
assurât  le  respect  universel*  Réformateur  comme  tous  les 
grands  clercs  du  moyen  âge^  il  avait  compris  la  nécessité  de 
corriger  l'Eglise,  non  seulement  dans  ses  membres^  mais 
dans  son  chef»  ce  qui  fut  toujours  plus  malaisé. 

Son  premier  soin  fut  de  renvoyer  la  plupart  des  portiers  et 
des  huissiers  du  palais,  surtout  de  la  chancellerie,  pour  que 
sa  personne  et  ses  bureaux  devinssent  plus  accessibles  (2). 
Congédiés  également  les  fils  de  nobles  qui  encombraient  la 
curie,  personnel  agité  et  peu  édifiant  (3).  Puis  vinrent  les 
règlements  somptuaires.  Pour  lui,  comme  pour  son  entou- 
rage, il  aimait  la  frugalité  et  la  vie  simple.  Plus  de  vases  d'or 
et  d'argent  :  des  ustensiles  en  bois  et  en  verre.  Plus  de  four- 
rures de  prix:  des  peaux  d'agneau.  Deux  plats  seulement 

mîfle  marcarum  argenti  et  tertiam  partem  oblatîonum  ministeriorum. 
Tempore  suo  elevavit  corpas  beat!  pape  Qregorii  et  honoriflce  in  aîtare 
ejusdem  beati  recondidlt  in  b&rilicft  ptîticlpis  apostolurum  et  fribiinain 
erynsdein  baailîoe  optiiûe  decoravît  aiiro  gétnmisque  et  lapidibas  adôr- 
Aavit  ».  Cf.  Sarti  et  6eiti)e,  Appendice  ad  Ph.  L.  DiùnytU  opU$  dé  ^H- 
eaniê  orfpHs  (1840),  sur  la  balustrade  de  broasse  doré  constroite  pAr 
loBOoeot  m  et  rinavriptioD  en  ion  honnAai** 

(1)  L'auteur  des  Gêêta  (147)  nous  dit  qu'il  était  trèa  fénéreus  pour 
ses  familiers,  k  qui  il  prodiguait  honneurs  et  bénéfices,  et  il  énumére  les 
clercs  de  la  chapelle  pontificale  qui  devinrent  évêques  ou  cardinaux. 

(2)  Otêia,  41.  Cf.  Roger  de  Howden,  sous  Tannée  1198  :  «  Ipee 
statim  post  electionem  suam,  utpote  qui  ab  infantia  omnes  curiœ  romanœ 
excessus  noverat^  statum  ctfrisB  iA  meliu»  mvtare  éfipiens,  majorera 
partem  janitomm  et  oetiarioruiv  euria»  abjeeit  »,  eto^ 

(3)  GtêUif  160.  Gomme  dédomma^ment,  Innocent  lertr  donna  )'ar^0nt 
nécessaire  pour  se  faire  promouvoir  à  la  chevalerie  daatf  de*  etfndilions 
honorables. 
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à  sa  table  et  à  celle  de  ses  chapelains,  sauf  les  jours  de 
grandes  fêtes  ou  de  solennités  exceptionnelles.  Plus  de 
laïques  pour  le  service  quotidien  des  repas  :  il  dut  être  fait 
par  de  simples  clercs.  On  ne  garda  Tusage  féodal  du  service 
par  les  nobles  que  pour  les  banquets  d'apparat  (1). 

Avec  le  faste  de  la  cour  de  Rome,  c'était  sa  vénalité  qui 
défrayait,  depuis  longtemps,  la  verve  des  auteurs  satiriques, 
amis  ou  ennemis  de  l'Eglise.  Innocent III,  qui  avait  fréquenté 
les  Universités  et  beaucoup  lu,  ne  l'ignorait  pas.  Une  de  ses 
premières  ordonnances  (2)  interdit  à  tous  les  fonctionnaires 
du  palais  de  rien  exiger  des  visiteurs  et  des  plaideurs.  Gra- 
tuité absolue  des  services  ;  seulement  les  officiers  du  pape 
étaient  autorisés  à  recevoir  avec  reconnaissance  ce  qu'on 
voudrait  bien  leur  donner.  Seuls,  ies  scribes  et  les  expédi- 
tionnaires de  la  chancellerie  conservaient  le  droit  de  réclamer 
un  salaire  :  encore  le  pape  leur  imposa-t  il  un  tarif  qu'ils  ne 
devaient  pas  dépasser  (3).  Des  banquiers  avaient  établi,  dans 
la  cour  même  du  palais  de  Latran,  des  comptoirs  où  ils  chan- 
geaient la  monnaie  et  vendaient  de  l'orfèvrerie.  Innocent  fit 
disparaître  ce  trafic,  et  son  biographe  le  compare  à  Jésus- 
Christ  chassant  les  vendeurs  du  Temple. 

Il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  a  protesté  maintes  fois, 
dans  ses  lettres,  contre  l'avidité  de  ses  agents.  Il  écrivait, 
en  1211  (4),  à  propos  d'une  tentative  de  corruption  dont  un 
évéque  d'Alexandrie  s'était  rendu  coupable:  <  Nous  en 
attestons  celui  qui  est  aux  cieux,  à  qui  nous  devons  ce  que 
nous  sommes  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  en  nous,  nous 
veillons  soigneusement  à  ce  que  toutes  les  affaires  portées 
au  Siège  apostolique  soient  traitées  et  résolues  avec  pureté 
et  honnêteté.  De  toutes  nos  forces,  nous  détestons  et  repous- 

(1)  Ao^eio  Mai,  Spidl,  roman, ^  VI,  309,  paragr.  51. 

(2)  OeêtOy  41.  Le  biographe  iosiate  avec  force  sur  ce  côté  de  la  réforme 
entreprise  :  c  Inter  omnee  itaque  peetee,  habait  venalitatem  ezoaam  ». 

(3)  Qeêta,  41. 

(4)  Pottbast,  no  4323. 
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sons  ce  vice  de  la  vénalité,  enfant  de  Tavarice  et  père  de  tous 
les  crimes.  Nous  prenons  aussi  à  témoins  ceux  qui  viennent 
fréquemment  à  Rome:  rien  ne  nous  coûte  pour  préserver 
notre  Eglise  de  cette  contagion  déplorable.  Ce  que  nous 
avons  reçu  gratis,  nous  le  donnons  aussi  gratis.  Nous 
défendons  expressément  que,  dans  les  procès  ecclésiastiques, 
intervienne  aucun  pacte,  aucune  convention,  aucune  promesse 
préalable.  Une  fois  le  jugement  rendu  et  Tafifaire  expédiée, 
si  l'intéressé  veut  faire  de  bon  gré  une  offrande,  il  le  peut. 
Ce  n'est  pas  quelque  chose  qu'on  exige  de  force,  c'est  une 
contribution  volontaire  et  comme  un  acte  de  dévotion.  » 

L'intention  était  excellente  ;  le  désintéressement  personnel 
d'Innocent  III  ne  fait  pas  doute.  On  peut  croire  qu'il  a  tout 
essayé  pour  changer  les  habitudes  de  la  curie.  Mais  la  puis- 
sance des  traditions  et  des  mœurs  courantes  et  surtout  la 
nécessité  de  subvenir  aux  énormes  dépenses  d'une  adminis- 
tration et  d'une  diplomatie  qui  embrassait  l'Europe  entière 
ne  lui  ont  pas  permis  d'obtenir  l'application  rigoureuse  des 
principes.  Sous  son  pontificat,  l'exploitation  financière  de  la 
chrétienté  par  la  cour  de  Rome  n'a  pas  cessé  et  même  n'a  fait 
que  s'étendre.  11  y  eut  des  plaintes,  et  de  fort  vives. 

Le  chroniqueur  allemand  d'Ursberg  affirme  que  l'argent 
était  alors  et  plus  que  jamais  le  Dieu  des  Romains  :  c  Réjouis- 
toi«  0  Rome,  notre  mère:  les  cataractes  des  trésors  du 
monde  sont  ouvertes,  et  de  partout  la  monnaie  conflue  chez 
toi  comme  un  fleuve,  s'amoncelle,  pour  toi,  en  collines.  Il 
n'y  a  pas,  sur  la  terre,  un  évéché,  une  dignité  religieuse,  une 
église  de  paroisse  qui  ne  soit  l'objet  d'un  procès  el  ne  t'amène 
les  gens,  la  bourse  bien  garnie.  L'iniquité  des  humains  fait 
ton  bonheur,  car  tu  y  trouves  ton  bénéfice.  Pas  de  meilleur 
auxiliaire  pour  toi  que  la  chicane  :  elle  sort  du  puits  d'enfer 
tout  exprès  pour  te  couvrir  d'or.  Voilà  de  quoi  étancher  ta 
soif  ;  chante  l'hymne  de  joie.  C'est  par  la  malice  humaine, 
non  par  la  religion,  que  tu  triomphes  de  l'univers.  Ce  n'est  pas 
la  dévotion  qui  pousse  les  hommes  chez  toi,  ni  la  pureté  de  la 
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conscience,  mais  le  désir  d'expier  un  crime,  ou  de  gagner 
à  prix  d'argent  un  procès  »  (1). 

L'indignation  de  l'historien  anglais,  Mathieu  de  Paris,  ne 
se  répand  pas  en  tirades,  mais  il  cite  des  faits:  les  exigences 
d'Innocent  III,  en  lâl5,  au  concile  de  Latran.  L'abbé  de 
Saint-Albans,  Guillaume,  une  fois  la  clôture  du  concile  pro-* 
noncée,  voulut  prendre  congé  du  Pape  et  recevoir  sa  bénédic- 
tion. Il  se  présente  dono,  mais  les  mains  vides,  et  Innocent 
lui  dit:  €  N'es-tu  pas  l'abbé  de  Salnt-Albans,  de  ce  monastère 
qui  a  reçu  du  Siège  apostolique  tant  de  bienfaits  et  de  privi* 
lèges?  Ëst-oe  ainsi  qu^un  personnage  de  ta  valeur  et  de  ton 
importance  doit  se  retirer,  sans  avoir  égard  au  Pape?  » 
L*abbé  offrit  cinquante  marcs.  On  lui  reprocha  amicalement 
l'insuffisance  de  l'olTrande.  Bref  il  ne  put  sortir  de  la  chambre 
du  Pape  t  où  il  se  repentit  bien  d'être  entré  >  qu'après  avoir 
été  taxé  à  cent  marcs.  N'ayant  pas  cette  somme,  il  fut  obligé 
de  l'emprunter  aux  «  usuriers  de  la  curie  »  c'est-à-dire  aux 
marchands  romains.  Mais  il  supporta  vaillamment  cette 
épreuve  «  parce  que»,  dit  le  chroniqueur,  «  le  Pape  joua  le 
même  tour  à  tous  les  prélats  (2).  » 

Mathieu  de  Paris  n'aime  pas  Home,  et  la  chronique  d'Ursberg 
est  Torganedu  parli  de  Philippe  de  Souabe,  ennemie  de  la 
papauté.  Laissons  ces  documents  iendencieux,  et  cherchons 
la  vérité  dans  une  simple  histoire  d'abbaye,  celle  du  couvent 
anglais  d'Evesham,  au  diocèse  de  Worcester.  Elle  a  été  rédigée 
en  toute  naïveté  par  un  moine,  Thomas  Marleberge,  qui 
devint  plus  tard  abbé  de  son  couvent.  Ce  chroniqueur  a  vn 
Home  et  le  Pape  :  il  a  pris  sur  le  vif  les  audiences  du  tribu- 
nal apostolique,  les  habitudes,  les  actes  et  les  paroles  du 
juge  suprême,  Innocent  III  (3). 

(1)  Perlz,5crtp<.,  XXIII,  367. 

(2)  Pertz,  Scripty  XXVIII,  438  (Ex  gestin  ubbatum  Sancti  Aîbani). 
Cf.  Thifi ,  200  (Ex  Chronicfs  îiiajorib'jM)  et  299  (Ex  HiRtorin  Anglomm). 

"  (3)  Chronicon  abVmtîaB  «îe  Eveshnm,  édiiion  Diinn  Maoray  (1863), 
p.  142  et  snivnntcf». 
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II 


Evesbam  appartenait  alors  à  Roger  Norreys,  le  type  du 
mauvais  abbé,  fastueux,  insolent,  dissolu,  violent  jusqu'à 
rassassinat,  bref  un  homme  redoutable  et  prêt  à  tout. 
Brouillé  avec  Tévèque  de  Worcester,  avec  Tarchevèque  de 
Cantorbéry,  avec  ses  propres  moines,  il  en  voulait  surtout  à 
Tun  d'eux,  Thomas  Marleberge,  en  qui  sa  haine  devinait  un 
successeur.  Cette  situation  se  compliquait  de  la  querelle  sé- 
culaire des  moines  avec  Tévèché.  Us  ne  voulaient  pas  re- 
connaître Tautorité  de  Tévèque  de  Worcester,  et  se  préten- 
daient exempts  en  vertu  de  certains  privilèges  pontificaux. 
A  la  fin  de  Tannée  1204,  Tabbaye  décida  qu'elle  enverrait  un 
représentant  à  Rome  pour  soutenir  ses  droits  et  mener  à 
terme  Tétemel  procès.  Elle  choisit  Marleberge,  le  seul  moine 
qui  fût  un  peu  juriste  et  au  courant  de  la  procédure,  Nor- 
reys voulut  aussi  aller  devant  le  Pape  plaider  sa  cause, 
mais,  pour  ne  pas  voyager  avec  son  ennemi,  il  le  laissa  partir 
le  premier,  se  réservant  de  le  suivre  de  près  et  de  le  surveil- 
ler. 

Thomas  Marleberge  quitte  Evesham  le  20  septembre  1204, 
et  il  arrive  à  Rome  le  7  novembre  :  il  fallait  alors  près  de 
cinquante  jours  à  un  Anglais  pour  atteindre  la  ville  des 
Apôtres.  Il  commence  par  demander  au  Pape  une  lettre  sus- 
pendant l'effet  d'un  arrêt  de  mise  en  possession  qui  avait 
été  rendu  par  la  curie  en  faveur  de  Tévèque  de  Worcester. 
Innocent  la  lui  promet.  «  Ravi  de  la  perspective  d'avoir  celte 
lettre,  écrit  le  moine  d'Bvesham,  j'ai  offert  au  seigneur  Pape 
une  coupe  d'argent  de  six  marcs.  Et  un  jour  que  je  le  tour- 
mentais pour  l'obtenir  définitivement,  il  me  dit  :  <  J'ai  appris 
que  ton  abbé  avait  été  incarcéré  au  cours  de  sa  route,  tâche 
de  savoir  où  et  par  qui  :  je  le  ferai  remettre  en  liberté,  et 
alors  tu  auras  la  lettre  ».  Gomme  j'insistais  de  nouveau,  le 
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Pape,  impatienté,  reprit  :  c  C'est  de  propos  délibéré  que  nous 
avions  mis  Févèque  en  possession,  nous  ne  voulons  pas 
annuler  ce  qui  vient  d'être  fait  >.  Et  il  ajouta  :  «  Nous  t'avons 
répondu.  >  —  Oui,  seigneur,  dis-je,  vous  m'avez  répondu  : 
c'est  un  fait  devant  lequel  je  m'incline.  —  Le  Pape:  t  Veux-tu 
insinuer  que  ma  réponse  est  contraire  au  droit  ?  »  —  t  Je 
n'en  sais  rien,  seigneur  »  —  Et  le  Pape,  irrité,  m'ordonna  de 
me  taire  et  de  m'en  aller.  > 

Le 20  janvier  1205,  Thomas  se  rend  à  Plaisance  pour  tâcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  son  abbé  et  aller  à  sa  rencontre.  Il 
apprend  que  Norreys  a  été,  en  effet,  emprisonné  à  Chàlons- 
sur-Saône,  mais  qu'il  s'est  échappé,  après  avoir  perdu  son 
argent  et  tous  ses  bagages,  et  qu'il  a  déjà  gagné  la  Lom- 
bardie.  Thomas  ne  peut  le  rejoindre  qu'à  Rome  même.  Là  il 
le  prie  de  lui  permettre  de  demeurer  avec  lui,  dans  son 
hôtel,  pour  que  l'abbaye  d'Evesham  n'ait  pas  double  repré- 
sentation et  doubles  frais.  L'abbé,  après  l'avoir  accablé  d'in- 
jures, y  consent,  mais  lui  défend  d'aller  sans  lui  aux  séances 
de  la  curie. 

Au  bout  de  quelques  jours,  Thomas  apprend  d'un  chape- 
lain de  l'abbé  que  celui-ci  ne  cherchait  qu'à  le  surprendre 
pour  le  faire  mourir.  €  Aussitôt,  écrit  le  chroniqueur,  je  con- 
fiai au  chapelain  quarante  livres  sterling,  pour  que  l'abbé  ne 
me  les  prît  pas,  s'il  se  livrait  sur  moi  à  des  voies  de  fait.  El 
le  lendemain,  après-midi,  l'abbé  me  dit  :  c  Double  traître, 
ta  méchanceté  n'est  donc  pas  encore  satisfaite  ?  Jusqu'à 
quand  persisteras-tu  à  me  nuire  ?  Voilà  que  je  ne  peux  rien 
obtenir  du  Pape,  parce  que  tu  y  mets  obstacle.  Par  la  reine 
des  anges,  je  me  vengerai  >.  c  A  ces  mots  >,  dit  Thomas,  «  je 
me  préparai  à  me  défendre  et  portai  la  main  au  couteau  que 
j'avais  mis  à  ma  ceinture.  Cette  précaution  prise,  je  répon- 
dis :  c  Seigneur  et  père,  plût  au  ciel  que  vous  eussiez 
éloigné  de  vous  tous  les  traîtres  qui  ont  compromis  la  cause 
de  l'abbaye  par  leur  impéritie  et  leur  insufiSsance,  et  qui  en 
rejettent  la  faute  sur  moL  Plût  au  ciel  aussi  que  vous  con- 
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Dussiez  ma  fidélité,  et  le  zèle  que  je  mets  à  vous  servir.  » 
L'abbé,  adouci  par  celte  réponse,  reprend:  <  Eh  !  bien,  si  tu 
es  fidèle  et  avisé,  comme  tu  le  prétends,  dis-moi  donc  ce  que 
nous  avons  à  faire  pour  tâcher  de  réussir  devant  la  curie.  > 

Thomas  le  met  au  courant,  et  tous  deux,  réconciliés  pour  le 
moment,  obtiennent  du  pape  quelques  menues  faveurs,  tout 
ce  qu'il  peut  leur  accorder  sans  porter  tort  à  révoque  de 
Worcester,  et  sans  résoudre  la  question  essentielle,  celle  de 
Texemption  de  Tabbaye.  <  Nous  empruntons  donc  quatre 
cent  marcs,»  poursuit  le  chroniqueur,  <  et  nous  dépensons 
pour  la  visite  au  seigneur  pape,  cent  livres  sterlings  ;  pour  la 
visite  aux  cardinaux  et  à  la  curie,  cent  marcs.  Mais  ils  ne  vou- 
lurent les  recevoir  que  lorsqu'ils  eurent  constaté  que  nous 
n'avions,  m  ce  moment-là  aucune  affaire  en  cours  de  plai- 
doirie. »  On  trouve  ici  le  commentaire  précis  des  paroles  d'In- 
nocent III.  La  cour  n'exigeait  rien,  mais  en  dehors  du  temps 
consacré  aux  débats,  elle  acceptait  très  volontiers.  Après 
tout,  il  y  avait  progrès  sur  les  habitudes  d'autrefois. 

Le  représentant  de  l'abbaye  d'Evesham  vivait  en  Italie 
depuis  cinq  mois  déjà,  et  les  opérations  essentielles  n'étaient 
pas  encore  commencées.  L'air  de  Rome  devenait  mauvais.  Le 
18  avril,  Thomas  et  son  abbé  quittent  la  ville  avec  le  congé  et 
la  bénédiction  du  pape.  L'abbé  s'en  retourne  en  Angleterre  ; 
mais  Thomas,  sur  le  conseil  du  pape  et  du  cardinal  Hugolin, 
qu'il  avait  choisi,  en  qualité  de  juriste,  pour  être  le  protecteur 
de  l'abbaye,  part  pour  Bologne.  Là,  îl  attendit  certains  docu- 
ments restés  en  Angleterre  ;  et  surtout  il  prit  des  leçons  de 
droit  civil  et  de  droit  canon,  pour  se  fortifier  dans  la  connais- 
sance des  intérêts  qu'il  était  chargé  de  défendre  et  de  la  pro- 
cédure qu'il  fallait  suivre  pour  les  faire  triompher. 

En  octobre  1206,  Marleberge  revient  à  Rome.  Il  y  rejoint 
le  secrétaire  de  son  abbé  qui  lui  apportait  les  pièces  néces- 
saires, mais  il  y  trouve  aussi  les  procureurs  de  l'évèque  de 
Worcester,  et  entre  autres,  l'avocat  Robert  de  Clipstone  avec 
qui  il  allait  se  mesurer.  Le  jour  fixé  par  Innocent  pour  l'eu- 
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veriure  des  débais  arrive  enfini  au  mois  de  décembre  :  le 
moine  d'Evesham  l'aitendait  depuis  plus  d'un  an  I  Les  deux 
parties  comparaissent  devant  le  pape  et  son  auditoire;  et  la 
parole  est  donnée  d'abord  au  représentant  de  l'évèque. 

^  Maître  Robert  »,  écrit  Thomas,  «  était  un  homme  fort  élo- 
quent, très  versé  en  droit  civil  et  en  droit  canon,  extrêmement 
érudit.  Il  commença  par  un  exorde  de  large  envergure,  bourré 
de  pensées  profondes  au  point  de  n'être  plus  compréhensibles. 
Ignorant  les  habitudes  de  la  curie,  il  ne  savait  pas  que  le  sei- 
gneur pape,  dont  le  temps  était  absorbé  par  une  multitude 
d'affaires  sérieuses,  n'aimait  pas  toute  cette  rhétorique.  Comme 
son  discours  n'en  finissait  pas,  le  pape  ennuyé  lui  jeta  un  re- 
gard de  travers,  en  disant  :  c  Cet  exorde  dépasse  toute  mesure  : 
arrive  au  fait  ».  Un  peu  décontenancé  par  cette  interruption, 
à  oe  qu'il  me  sembla,  Robert  insista  surtout  sur  la  mise  en 
possession  accordée  à  l'évèque  et  s'attacha  à  la  justifier  et  à 
en  demander  la  confirmation  ». 

Ici,  Marleberge,  dont  le  tour  était  venu,  croit  devoir  dire 
d^abord  au  lecteur  comment  il  était  soutenu  et  entouré.  Il  avait 
avec  lui  quatre  avocats  excellents,  optimos.  «  Mon  adversaire 
en  avait  quatre  aussi,  ^)oute*tril,  mais  les  miens  étaient  supé- 
rieurs ».  Car  il  avait  devancé  le  procureur  de  l'évèque  et  choisi 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  la  corporation  :  l'espagnol 
Merando,  Bertrand  de  Pavie,  Pierre  de  Bénévent,  chapelain 
pontifical  et  Guillaume,  clerc  du  chancelier  d'Innocent  III.  Ces 
deux  derniers  devaient  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  curie.  Pour  chaque  journée  de  séance  au  consistoire» 
le  premier  de  ces  avocats  recevait  cinquante  sous  provinois 
d'honoraires  :  le  second  et  le  troisième  quarante,  le  quatrième 
vingt,  c  Comme  notre  adversaire,  ajoute  Thomas,  se  plaignait 
que  je  lui  eusse  pris  tous  ses  avocats,  le  seigneur  pape  dit  en 
souriant  ;  <  Les  avocats  n'ont  jamais  manqué  en  cour  de 
Rome  >  et  il  m'invita  à  commencer  mon  discours  », 

Ce  discours,  que  le  moine  d'Evesham  a  inséré  tout  entier 
dans  sa  chronique,  débute  ainsi  :  «  Saint  Père,  je  laisse  de 
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côté  les  figures  des  philosophes,  les  énigmes  des  dialecticiens 
el  les  métaphores  des  rhéteurs.  La  crainte  fait  balbutier  ma 
langue»  et  J'en  viens  de  suite  au  sujet,  en  m'exouaant  d'avoir 
si  mal  préparé  mon  plaidoyer.  Donc,  Saint  Père,  notre  abbaye, 
ou  plutôt  la  vôtre,  a  été  libre  et  exempte  dès  le  jour  de  sa 
fondation,  et  nous  avons,  pour  le  prouver,  les  privilèges  des 
pontifes  de  Rome,  vos  prédécesseurs  >.  Alors  Thomas  analyse 
et  commente  les  bulles  des  papes  Constantin,  Innocent  H, 
Alexandre  III,  Clément  III  et  Célestin  III.  Il  termine  en  disant  : 
c  Voilà,  Saint  Père,  à  ce  qu'il  me  semble  une  démonstration 
suffisante  de  la  liberté  de  notre  abbaye.  Vous  voyeï  qu'elle 
est  exempte  de  toute  juridiction  épiscopale,  et  quoles  préten- 
tions de  l'évèque  de  Woroester  sur  notre  maison  sont  mises 
à  néant  par  les  décrets  pontificaux  Si  par  hasard  cet  évèque 
mettait  en  avant  quelque  autre  droit  contre  lequel  les  bulles 
de  vos  prédécesseurs  ne  nous  auraient  pas  prémunis,  je  con- 
jure votre  bonté  d'y  suppléer  el  de  ne  pas  permettre  que  notre 
Eglise,  votre  Eglise,  qui  Jouit  d'une  liberté  immémoriale,  ne 
devienne  l'eadave  d'un  évèché  aussi  peu  important.  Dans  le 
cas  où  vous  ne  voudriez  pas  nous  privilégier,  il  faudra  bien 
que  nous  donnions  satisfaction  à  l'évèque.  »  A  ces  mots,  le 
pape,  se  tournant  vers  les  cardinaux,  se  mit  à  rire  et  leur  dit  en 
italien  ;  «  Voilà  un  homme  qui  prend  tout  à  son  évèque  et  qui 
dit  ensuite  :  je  lui  abandonne  le  reste  ».  Puis,  faisant  signe  à 
la  partie  adverse,  il  lui  ordonna  de  répliquer. 

n  Saint  Père  »,  dit  alors  maitre  Robert  de  Qipatone,  «notre 
adversaire  aurait  raison,  si  les  privilèges  sur  lesquels  il  a 
appuyé  toute  sa  démonstration  étaient  authentiques,  mais 
ils  sont  faux*  Pour  ce  qui  est  de  la  bulle  du  pape  Constantin, 
nous  n'en  connai$.sons  en  Angleterre  ni  les  formules,  ni  le  fil, 
ni  le  sceau,  ni  la  matière  même.  Quant  aux  indulgences  des 
papesClément  et  Célestin,  elles  ont  été  apportées  chex  nous 
par  un  homme,  Nicolas  de  Warwick  qui,  de  notoriété  publique, 
est  un  faussaire,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  en  tenir 
compte  ».  <  Le  seigneur  pape,  >  poursuit Marleberge,  «m'or- 
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donna  alors  de  lui  montrer  les  pièces  incriminées.  Il  les  palpa 
elles  mania  longtemps;  il  tira  avec  force  sur  la  bulle  de  plomb 
pour  voir  si  les  cordons  pouvaient  s'en  détacher  facilement, 
puis,  après  ajoir  tout  examiné  avec  le  plus  grand  soin,  il 
passa  les  lettres  aux  cardinaux.  Quand  elles  eurent  circulé 
de  main  en  main  pour  revenir  entre  les  siennes,  le  pape  mon- 
trant le  privilège  de  Constantin,  s'écria  :  <  Cette  espèce  d'acte, 
que  vous  ne  connaissez  pas,  maître  Robert,  nous  la  connais- 
sons fort  bien  :  il  serait  impossible  d'en  faire  une  contrefaçon.  » 
Et  désignant  ensuite  les  autres  pièces  :  •  Elles  sont  parfaite- 
ment authentiques.  »  Et  il  mêles  restitua.  J'avoue  que  lorsque 
j'ai  vu  nos  privilèges  passer  ainsi  dans  le  cercle  des  cardinaux 
et  le  pape  les  manier  aussi  rudement,  j'ai  été  ému,  craignant 
pour  notre  église  et  notre  cause,  à  un  point  que  je  ne  puis 
dire.  Je  n'avais  conscience  d'aucune  supercherie,  mais  je 
savais  que  le  porteur  de  ces  indulgences,  courrier  de  la  curie, 
était  tenu  pour  un  faussaire,  et  j'ignorais  tout  ce  qui  concer- 
nait le  privilège  de  Constantin.  Aussi,  quand  toutes  les  pièces 
eurent  été  déclarées  authentiques,  je  fus  rempli  d'une  joie 
intense.  Comme  l'heure  du  diner  approchait,  le  pape  nous 
ordonna  de  nous  retirer  et  de  revenir  trois  jours  après  ». 

Dans  la  seconde  séance,  le  procureur  de  l'évèque  développa 
cette  thèse,  qu'en  admettant  l'authenticité  des  privilèges 
d*exemption,  ils  ne  pouvaient  servir  à  rien,  attendu  que 
l'abbaye  n'en  avait  jamais  joui.  Jamais  l'évèque  n'avait  cessé 
d'exercer  sur  les  moines  d'Evesham  les  droits  diocésains. 
Thomas  réfuta,  sur  cette  question  de  fait,  les  allégations  de 
l'adversaire  ;  mais  il  y  eut  encore  trois  autres  séances  de 
curie,  pendant  lesquelles  les  avocats  discutèrent  toutes  les 
questions  de  droit.  Dans  un  dernier  consistoire,  le  22  dé- 
cembre 1205,  la  parole  fut  de  nouveau  donnée  aux  deux 
procureurs.  A  la  fin  de  ce  second  discours,  Marleberge  cita 
certains  textes  de  lois  que  lui  avait  fait  connaître  Asson  de 
Bologne,  le  premier  jurisconsulte  de  Tépoque,  en  ajoutant 
c  qu'il  les  avait  payés  d'un  bon  prix  ».  Quand  il  eut  terminé 
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sa  conclusion,  le  pape  lui  dit  :  c  As- tu  autre  chose  à  allé- 
guer? —  Saint  Père,  répond  Thomas,  cela  suffit,  je  demande 
Tarrèt,  à  moins  que  mon  adversaire  n'ait  autre  chose  à  dire. 
—  Et  toi,  dit  le  pape  à  maitre  Robert,  renonces-tu  à  la  pa- 
role î  —  J'y  renonce.  —  Retirez-vous  donc  ;  écrivez  le  som- 
maire de  votre  argumentation  qui  nous  sera  remis  aujour- 
d'hui même,  et  prenez  confiance  dans  le  Seigneur.  Par  la 
grâce  divine,  la  sentence  sera  rendue  sous  peu  >. 

<  Il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre,  >  écrit  le  chroniqueur, 
c  du  raisonnement  humain;  il  ne  restait  plus  que  le  recours  à 
Dieu.  Je  me  suis  donc  mis  à  faire  l'aumône,  à  prier  et  à 
jeûner.  Le  jeudi  avant  Noël,  je  parcourus  tous  les  sanctuaires, 
en  recommandant  au  Seigneur  la  cause  de  mon  Eglise  et  je 
donnai  à  tous  les  pauvres  que  je  rencontrai.  Le  samedi,  veille 
de  Noël,  je  me  présentai  à  la  curie  et  j'embrassai  en  pleurant 
les  pieds  de  tous  les  cardinaux  qui  entraient.  Enfin,  à  la 
neuvième  heure  du  jour,  le  seigneur  pape  sortit  de  sa 
chambre  avec  son  entourage.  Il  s'assit.  On  appela  les  procu- 
reurs d'Evesham  et  de  Worcester.  Je  fus  heureux  de  voir 
qu'on  m'appelait  le  premier  :  j'avais  donné  de  fréquents 
pourboires  aux  huissiers  pour  avoir  mes  entrées  plus  libres. 
Comme  je  me  tenais  en  face  de  mon  adversaire,  le  seigneur 
pape  nous  dit  :  «  Mettez-vous  ensemble,  au  milieu.  Il  n'y  a  plus 
c  de  différend  entre  vous  :  tout  est  pacifié  >. 

<  Quand  nous  fûmes  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  le 
seigneur  pape  prononça  les  paroles  suivantes  :  c  Nous  avons 
«  soigneusement  examiné  la  cause  pendante  entre  notre 
«  vénérable  frère,  l'évéque  de  Worcester,  et  nos  chers  fils, 
c  l'abbé  et  le  couvent  d'Evesham,  au  sujet  de  l'obédience  et 
€  de  l'exemption  de  ladite  abbaye,  et  après  avoir  pris  con- 
c  naissance  des  pièces  et  des  témoignages,  nous  avons  rédigé 
c  notre  arrêt  par  écrit.  Contrairement  à  l'habitude,  nous 
c  allons  faire  donner  lecture  de  la  sentence  ainsi  formulée  >. 
Aussitôt,  maitre  Philippe,  le  premier  notaire  (celui  qui  devint 
plus  tard  évêque  de  Troja),  se  leva  et  lut  la  lettre  pontificale 
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conçue  en  ces  termes  :  c  A  l'abbé  et  aux  frères  du  monastère 
<  d'Evesham,  etc.  ».  Quand  j'entendis  que  c'était  à  nous  que 
la  lettre  était  adressée,  mon  âme  revint  à  l'existence.  Car, 
pour  avoir  fréquenté  la  curie,  je  connaissais  les  habitudes  du 
seigneur  pape.  Je  savais  que  l'arrêt  était  toujours  notifié  à  la 
partie  qui  avait  gain  de  cause.  La  lecture  delà  lettre  achevée, 
vainqueur  et  vaincu,  tous  deux  nous  allâmes  nous  jeter  aux 
pieds  du  pape,  selon  l'usage  ;  et,  comme  je  me  courbais  pour 
les  baiser,  était-ce  la  joie,  était-ce  le  jeûne?  je  tombai  à  peu 
près  en  syncope.  Il  me  fut  impossible  de  me  relever,  et  le 
seigneur  pape  me  fit  soutenir.  J'étais  comme  quelqu'un  qui 
sort  d'un  long  sommeil,  c  Prends  cette  note,  me  dit  le  pape, 
c  examine  avec  soin  s'il  y  a  quelque  chose  à  corriger,  et 
«  fais-le  moi  savoir  ».  Puis; il  me  donna  sa  bénédiction,  el  je 
partis,  avec  la  note,  le  cœur  content  ». 

L'histoire  de  ce  voyage  à  Rome  eut  un  épilogue  assez 
piquant.  L'abbé  d'Evesham  y  avait  dépensé  quatre  cent  qua- 
rante marcs  empruntés  aux  marchands  romains*  Ceux^i 
allèrent  avec  lui  en  Angleterre,  pour  rentrer  dans  leur 
créance  :  mais,  n'ayant  pu  se  faire  payer,  ils  étaient  revenus 
furieux.  Thomas  Marleberge,  de  son  cOlé,  avait  emprunté 
cinquante  marcs.  Il  n'avait  plus  d'argent  et  ne  trouvait  plus 
de  préteurs.  Les  marchands  romains  le  guettaient  pour  le 
saisir  et  le  garder  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  sa  dette. 
Cependant,  en  février  1206,  ses  affaires  étaient  terminées  :  il 
voulait  regagner  son  abbaye:  il  avait  peur  de  tomber  malade. 
U  s'apprêtait  donc  au  départ,  quand  Innocent  111  lui  envoya 
l'ordre  formel,  d'abord  de  ne  pas  sortir  de  Home  ;  puis  de 
remettre  entre  les  mains  des  créanciers  les  parchemins  de 
l'abbaye  comme  gage  des  cinq  cents  marcs  qui  leur  étaient 
dus.  En  vain  Thomas  conjura  le  pape  de  le  laisser  partir. 
«  On  était  en  plein  carême,  écrit  le  malheureux  moine  :  l'air 
de  Rome  allait  devenir  empesté.  Je  vis  fort  bien  que  je  n'ob- 
tiendrais jamais  mon  congé  si  je  ne  visitais  ai^aravaut, 
comme  tous  eeux  qui  ont  gagné  leur  cause»  le  pape  et  tes 
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cardinaux  •.  VisUery  on  sait  ce  que  ce  moi  yeat  dire  dans  la 
langue  des  plaideurs  et  de  la  curie.  «  MalheureusemenU  oon- 
linue  le  chroniqueur,  je  n*avais  pas  de  quoi  les  satisfaire,  ce 
qui  éUit  bien  fâcheux»  car,  si  j'avais  pu  leur  faire  nsite, 
j'aurais  obtenu  la  confirmation  de  nos  privilèges  et  même  de 
nouvelles  faveurs.  Je  me  contentai  donc  de  demander  mon 
congé  aux  apôtres  Pierre  et  Paul  et  à  tous  les  patrons  de  la 
ville  sainte»  et  je  quittai  Rome  subrepticement,  craignant 
pendant  cinq  ou  six  jours  de  recevoir  Tordre  de  revenir  en 
arrièi-e.  GrAce  à  Dieu,  bien  qu'atteint  d'une  fièvre  très  grave 
à  mon  passage  en  France,  je  pus  rentrer  en  Angleterre,  à  la 
grande  joie  de  mes  frères  qui  remercièrent  le  ciel,  avec  moi, 
de  m'a  voir  enfin  retrouvé  sain  et  sauf  ». 

D'autres  récits  font  connaître,  avec  la  même  exactitude,  les 
émotions  des  plaideurs  et  la  physionomie  d'un  débat  judi- 
ciaire à  la  cour  d'Innocent  III. 

L'abbaye  d'André  en  Artois  était  aux  prises  avec  l'ab- 
baye de  Charroux  dont  elle  ne  reconnaissait  pas  la  supré- 
matie. L'affaire  oblige  l'abbé  d'André  à  séjourner  trois 
fois  à  Rome,  en  1S07,  en  12ti,  en  1220.  Les  représentants 
des  deux  communautés  se  disputent  la  faveur  des  car- 
dinaux et  des  notaires  :  mais  le  procureur  de  Charroux, 
abbaye  riche,  visite  plus  souvent  les  membres  du  sacré 
collège,  corrompt  les  employés  du  pape  ai  obtient  la  per- 
mission de  fouUler  dans  leurs  dossiers.  Il  donne  âOO  marcs 
pour  faire  révoquer  un  privilège  accordé  à  labbaye  d'André. 
Au  consistoire,  il  parait  entouré  de  neuf  avocats  :  il  a  même  su 
attirer  à  lui  ceux  de  la  partie  adverse,  et  o^e-ci  se  plaint  pu^ 
bliquement  de  ce  procédé  déloyal.  Le  pape  défend  à  ces  avo- 
cats, trop  faciles  à  débaucher,  de  prendre  part  aux  débats. 
L'histoire  du  procureur  d'André  est  celle  du  plaideur  sans 
argent  sur  qui  pleuvent  toutes  les  malechances  ;  il  est  arrête 
par  des  brigands  un  peu  avant  d'arriver  à  Rome  et  reste  in- 
carcéré quinze  jours.  L'interminable  procès  aboutit  enfin  à 
une  cote  mal  taillée  :  l'abbaye  d'André  obtient  le  droii  de 
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prendre  ses  abbés  dans  son  propre  sein,  mais  elle  restera  an- 
nexée à  celle  de  Charroux  (1). 

L'historien  anglais,  Giraud  de  Barri  ou  Giraud  le  Cain-« 
brien  (2)  a  détaillé,  sous  la  forme  humoristique  et  pittoresque 
qui  lui  était  familière,  les  incidents  de  ses  voyages  à  Rome  au 
commencement  du  pontificat  d'Innocent.  Ce  plaideur,  élu 
évéque  de  Saint-Davids,  au  pays  de  Galles,  défend  son  élec- 
tion, qui  est  contestée,  contre  un  concurrent  soutenu  par 
Tarchevèque  de  Cantorbéry.  11  prétend,  d'autre  part, 
que  son  évéché  doit  jouir  des  droits  d'une  métropole  et 
ne  dépendre  d'aucun  archevêché.  Double  question  et  double 
procès. 

On  ne  peut  imaginer  les  tribulations  qu'eut  à  subir  ce 
malheureux  Giraud.  En  Angleterre,  il  est  obligé  de  se  cacher 
et  de  se  déguiser  pour  pouvoir  s'embarquer.  L'archevêque, 
son  ennemi,  avait  donné  les  ordres  les  plus  sévères  dans  tous 
les  ports  anglais  pour  l'empêcher  de  quitter  Tlle.  En  France, 
où  il  débarque  à  grand  peine,  car  le  roi  de  France  est  alors  en 
guerre  avec  le  roi  d'Angleterre,  il  est  arrêté  et  rançonné  en 
traversant  l'Artois.  C'est  par  miracle  qu'il  échappe  ensuite  aux 
dangers  des  Alpes  et  des  Apennins,  infestés  de  brigands.  A 
Rome,  autre  déboire  :  l'argent  lui  manque,  et  il  voit  les 
hommes  d'affaires  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  répandre 
les  steriings  à  profusion  dans  l'entourage  du  pape  :  deux 
cents  livres  au  camérier,  cadeaux  particuliers  à  chaque  cardi- 
.nal,  à  chacun  des  hauts  fonctionnaires  de  la  curie.  A  l'en 
croire,  l'archevêque  aurait  avoué,  une  fois  le  procès  fini,  que, 
sans  compter  la  perte  d'un  bon  nombre  de  ses  clers  et  de  ses 
procureurs,  tous  morts  en  Italie,  il  avait  dépensé  une  somme 
totale  de  11,000  marcs. 

Giraud  paraît  être  d'ailleurs  en  très  bons  termes  avec  Inno- 

(1)  Pertz,  Script,,  XXIV  (Willelmi  Chronioa  Andrensiii),  p.  740,  743, 
751. 

(2)  Giraldi  Oambrenais  opéra,  éd.  Brewer,  t.  I  et  III, 
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cent  III  ;  il  lui  emprunte  de  l'argent  ;  il  le  suit  dans  ses  dé- 
placements d'été,  à  Segni,  à  Palestrina  ;  il  entre  librement 
dans  sa  chambre  et  cause  sans  façon  avec  lui.  C'est  que  ce 
plaideur  est  un  lettré,  un  auteur  connu  et  Innocent  protège 
les  gens  de  lettres. 

Quand  Giraud  est  venu  pour  la  première  fois  à  Rome,  il  a 
commencé  par  présenter  au  pape  ses  ouvrages,  en  lui  di- 
sant :  <  D*autres  vous  apportent  des  livres...  sterlings,  moi, 
seigneur,  je  vous  offre  les  livres...  que  j'ai  écrits  >.  Innocenta 
posé  les  livres  près  de  son  lit,  et  il  les  a  gardés  pendant  près 
d'un  mois,  les  prêtant  aux  cardinaux,  mais  se  réservant  l'écrit 
intitulé  :  <  Gemma  sacerdotalis  >  pour  lequel  il  avait  une 
prédilection.  Un  soir,  Giraud  pénètre  dans  la  chambre  du 
pape.  Celui-ci  Tinvite  à  se  mettre  à  son  côté  :  c  Allons, 
évêque  de  Saint-Davids,  approche.  >  Aussitôt  Giraud,  tout 
ému,  de  tomber  à  ses  pieds  qu'il  embrasse  :  €  Seigneur,  vous 
m'avez  appelé  évéque  :  ce  mot,  dans  votre  bouche,  suffit  à 
valider  mon  élection.  >  Innocent  lui  dit  en  souriant  :  c  Je 
t'appelle  de  ce  nom  comme  tout  le  monde.  En  réalité,  le  Pape 
ne  peut  pas  sérieusement  qualifier  évéque  quelqu'un  qui  n'a 
pas  été  confirmé.  » 

De  ces  récits  de  voyages  à  Rome,  où  les  détails  donnent 
l'impression  même  de  la  vie  et  la  couleur  réelle  des  choses, 
une  double  conclusion  se  dégage.  D'abord  la  vénalité  de  la 
Cour  papale,  même  sous  la  forme  adoucie  qu'Innocent  III  lui 
avait  fait  prendre,  est  attestée  presque  à  chaque  page.  Les 
déclarations  du  pape  et  ses  réformes  effectives  n'empêchaient 
pas  que  les  plaideurs  eussent  toujours  l'argent  à  la  main. 
Ensuite  on  accordera  que  l'histoire  a  connu  peu  de  souve- 
rains aussi  laborieux  qu'Innocent  III,  aussi  soucieux  d'exercer 
équitablement  leur  pouvoir  de  juge  ou  d'arbitre  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  fait  et  du  droit.  L'intérêt  du  spec- 
tacle est  dans  l'extraordinaire  activité  d'un  homme,  qui, 
outre  le  poids  de  ses  autres  fonctions,  a  porté  encore  sans 
faiblir,  pendant  dix-huit  ans,  attentif  aux  détails  aussi  bien 
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qu'aux  ensembles,  cette  charge  véritablement  écrasante,  to 
présidence  d'un  tribunal  où  Tunivers  venait  plaider. 

A.   LUGHAIRX. 

La  lecture  dé  ce  mémoire  donne  lieu  aux  obiervatioru  9uwante$  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  écouté  avec  le  plus 
grand  intérêt  la  lecture  de  M.  Luchaire.  Je  voudrais  reproduire  une 
observation  que  j*ai  déjà  faite.  Tontes  les  fois  qu'on  nous  parle  de 
marcs,  de  ducats  ou  de  livres  nous  ne  savons  que  très  vaguement  oequi^ 
cela  représante,  étant  données  les  variations  du  poids  des  mQpqaie^» 
M.  de  Foville  pourra  nous  ^ive  que  ces  termes  suivant  les  époques  et  lee 
pays  repréReqtent  des  sommes  excessivement  v^rUbles.  Il  ser^  iitile  de 
de  dire  en  note  les  poids  d*argent  contenus,  dans  le  pays  et  le  monoept 
<]ont  il  s*agit  ,dans  chaque  unité  monétaire  citée,  marp,  ducat,  livre,  etc. 
Les  études  historiques  y  gagneront  beaucoup. 

M.  Frédéric  Passy  reconnaît  à  cela  un  autre  intérêt,  ce 
serait  d'habituer  le  lecteur  à  cette  idée  que  la  monnaie  est  une  marchan- 
dise qui  s'échange  en  poids. 

M.  de  foville  :  —  En  donnant  le  poids  on  ne  donnerait  pa^ 
à  tout  le  monde  une  indication  bien  olaire.  H  serait  préférable  de  donser 
révalu4tion  des  sommes  anciennes  en  monnaie  actuelle.  Peu  de  personnes 
siivent  ce  que  vaut,  même  aujourd'hui,  le  kilpgrampi^  4'ftrgent  }i,  liorpy- 
Beaulieu  le  saiti  mais  combien  »vep  Ipi  ? 

M.  Paul  Leroy-Beauliei^  :  —  Je  voudrais  des  élémenti 
d'une  absolue  certitude.  Si  on  cherche  des  équivalents  monétaires,  on 
tombe  dans  l'arbitraire.  Avec  le  poids  de  l'argent  on  a  des  éléments 
d'appréciation  qui  sont  certains. 

M.  de  Foville  :  —  Quand  on  parle  de  livres  tournois,  de 
livrée  sterling,  on  peut  dire  ce  qu'elles  représentent  de  francs,  métalli- 
quement.  Dans  un  livre  qui  est  actuellement  sous  presse,  M.  Levasseur 
indique  avec  précisiop  oe  que  la  livre,  l'-éeu,  Tagneau  d'or  représentait  de 
francs,  au  «eiiiéme  eiépki, 
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Mf  Juglar  :  -«-  81  ou  çiomie  le  pf4d«  d»  rv|:eiit  \1  fou4rai^  avoir 
«U8pi  lea  çoQrB  du  ohauge.  Le  poid0  de  Targent  daqs  on  pi^a  ne  youa 
donperi^  paa  le  coure  de  IVgeut  c|auQ  un  antre.  C^eat  à  peine  bî  voua 
«vesi  le  coure  de  l'argent  dana  lea  paya  civiUaéa.  Sous  Tàncien  régime, 
piM^Qt  où  il  y  avait  un  marché  il  y  avait  la  place  du  change  ;  on  peut 
encore  en  lire  le  nom  là  ob.  il  reate  quelque  chose  de  cette  époque  ai 
méprisée  et  si  étudiée  aujourd'hui. 

M-  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  La  remarque  que  je  fait 
est  très  intéressante  pour  intelligence  dçs  faits  historiques.  On  cite  tou- 
jours les  12.000  livres  de  rente  qu'avait  M.  d'Aubigné  et  les  conseils 
que  lui  donnait  M"Be  de  Sévigné,  pour  l'emploi  de  son  revenu,  mais  on 
oublie  de  dire  que  la  livre  vers  1680  ou  168$  valait  environ  1  fr.  80, 
près  du  double  de  ce  que  vaut  aujourd'hui  un  franc,  c'est  ainsi  qu'il  se 
répand  des  idées  inexactes.  Avec  le  poids  de  l'argent  on  se  rendrait 
compte  qu'il  s'agissait,  pour  M.  d'Aubigné  et  M"**  de  Maintenon,  de 
20.000  francs. 

!M.  Doniol  :  —  Pour  l'époque  moderne  on  peut  bien  raisonner 
ainsi,  mais  pour  les  époques  anciennes  il  est  difficile  de  savoir  le  rapport 
qui  existait  entre  le  poids  et  la  valeur  monétaire.  Pour  bien  connaître  la 
valeur  il  faudrait  plutôt  se  fier  à  ce  qu'il  fallait  donner  pour  acheter  des 
services.  Mais  je  crois  qu'à  tout  prendre  on  n'arrivera  pas  à  une  cer- 
titude plus  grande  et  qu'il  vaut  mieux  donner  les  reuseignements  tels 
qu'on  les  trouve. 

M*.  Hilllly  :  —  M.  Luchaire  emploie  les  mots  marc  et  livre 
sterling,  cent  marcs  paraissent  peu  à  côlé  de  11 .000  livres  sterlings. 
La  livre  sterling  est -elle  une  monnaie  ?  Ce  mot  marc  que  signifie-t-îl  I  est- 
ce  une  portion  de  Hvre  d'argent  f  Plus  on  va  au  fond  des  choses, 
plus  il  y  a  de  difficultés. 

M.  de  Foville  :  —  La  question  peut  être  résolue  d'une  manière 
approximative  pour  les  diverses  époques  de  l'histoire.  Le  marc,  la  livre 
sterling  furent  d'abord  des  poids.  Ce  qui  était  primitivement  un  poids  est 
devenu  une  monnaie.  M.  Doniol  dit  avec  raison  qu'on  ne  saurait  arriver, 
en  ces  matières,  à  une  certitude  absolue.  Mais  l'approximation  suffit.  Ce 
fut  de  la  part  de  M.  Natalîsde  Wailly  une  étrange  erreur  que  de  prétendre 
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pousser  jusqu'au  dix-millionième  la  oonversion  des  livres  tournois  en 
monnaie  actuelle.  Sa  seconde  décimale  était  déjà  sujette  à  caution.  L'im- 
portant c'est  de  connaître  en  gros  la  valeur  des  sommes  qui  figurent 
dans  les  documente  historiques.  M.  Lnchaire,  en  faisant  les  recherches 
nécessaires,  pourrait  sans  doute  répondre  au  désir  qui  a  été  formulé  tout 
à  l'heure. 

M.  LiUChaire  :  —  C'est  très  difficile,  car  ceux  qui  s'occupent  des 
monnaies  n'arrivent  pas  aux  mêmes  appréciatious.  Il  est  plus  simple, 
quand  on  traduit  des  textes,  de  les  traduire  littéralement. 


8iane9  du  12  juilUi  i9(». 


LA   ROGHEFODGAULD-LIANGOURT 

ET  LA  SOCIÉTÉ  CHARITABLE 

PENDANT    LE    CONSULAT   ET    L'EMPIRE 


GororouDÎcation  faîte  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
dans  la  séance  du  18  juillet  1903. 


De  18Ù0  à  1814,  La  Rochefoucauld-Liancourt  préféra  la 
campagne  au  séjour  de  Paris.  Il  se  plaisait  peu  dans  cette 
société  mondaine,  tout  absorbée  par  l'éclat  des  victoires  im- 
périales et  le  désir  de  plaire  au  maître.  Il  n'y  venait  qu'ap- 
pelé par  la  réunion  d'un  des  comités  ou  des  conseils  qu'il 
présidait. 

Au  début  du  xix*  siècle,  la  France  charitable  n'existait  pas. 
Les  hôpitaux,  les  hospices  semblaient,  en  l'an  VI  et  Tan  VII, 
à  la  veille  de  se  fermer  dans  vingt-neuf  villes  ou  départe- 
ments. Les  enfants  assistés  périssaient  d'inanition  entre  les 
mains  des  femmes  de  la  campagne  auxquelles  on  les  avait 
donnés  à  élever.  A  Marseille,  sur  650  enfants  naturels  dépo- 
sés à  l'hospice  d'humanité  en  l'an  VU,  il  en  était  mort 
543  (1).  A  Paris,  les  hôpitaux  s'étaient  améliorés,  malgré 
l'instabilité  des  lois  et  des  gouvernants,  et  la  pénurie  d'ar- 

(i)  Lallemand,  La  RéffoluUm  et  /es  pauvres,  p.  906  à  208,  235,  250» 
310  et  376. 
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gent  occasionnée  par  les  profusions,  les  dilapidations  et  la 
guerre  (1)  :  «  l'Institut  de  Valentin  Haûy  se  soutenait  ; 
l'œuvre  de  l'abbé  Sicard  avait  survécu  à  la  proscription  de 
son  auteur  ;  à  Beaujon  se  trouvaient  réunies  toutes  les 
ressources  de  la  science»  un  progrès  de  bienfaisance  dû  à 
cet  élan  d'humanité  et  à  ce  branle-bas  d'activité  généreuse 
que  la  Révolution  a  d'abord  imprimés  aux  esprits  (S).  » 

Bonaparte  ne  s'occupa  de  l'assistance  que  dans  la  mesure 
où  elle  touchait  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  tout  le 
reste  était  abandonné  aux  ministres  et  aux  préfets.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  conseils  des  hôpitaux  étaient  à  la 
nomination  des  délégués  du  pouvoir  central.  Un  régime  de 
fer  livrait  les  sociétés  privées  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. 

Une  seule  question  intéressa  Bonaparte,  celle  de  la  répres- 
sion de  la  mendicité.  Là,  en  effet,  il  s'agissait  d'ordre  social. 
En  échange  de  sa  liberté  et  de  son  sang,  la  France  avait  droit 
à  la  sécurité.  A  fiayonne,  le  S  juillet  18D8,  il  dictait  au  duc  de 
Ëassano  son  fameux  décret  sur  l'extirpation  de  la  mendi- 
cité. 11  était  indulgent  pour  le  mendiant  dont  il  assuraitrhos- 
pitâlisation  ;  il  était  impitoyable  pour  le  vagabond  qu'il  con- 
sidérait comme  dangereux.  Peut-être  parmi  ces  hommes  y 
avait-il  des  réfractaires,  des  conspirateurs  ou  des  émissaires 
de  sociétés  secrètes.  Les  cinquante-neuf  dépôts  seraient  des 
asiles  où  les  indigents  devaient  trouver  la  subsistance  et  le 
travail  ;  «  dans  ces  établissements  paternels,  la  bienfaisance 
tempérera  la  contrainte  par  la  douceur  >.  L'édifice  était  bien 
conçu,  mais  il  fut  mal  construit;  «  il  lui  manqua  un  mur 
intérieur  formant  cloison  étanche  entre  les  diverses  catégo- 
ries >.  Détournés  de  leur  destination,  les  dépôts^  ne  purent 
ni  réprimer,  ni  relever,  ni  assister.  Le  vainqueur  de  TEu- 

(1)  J.-B.  Say,  Décade  philoêophique,  20 floréal  an  X,  t.  XXIX,  p.  260 

laee. 

(2)  Vandal,  V Avènement  de  BonaparUy  p.  449,  d'après  Cb.  de  Constattt. 
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ropé'ne  réuâsit  pâs  h  débarrasser  la  France  de  la  mendi- 
cité (i). 

Pendant  son  exil,  la  curiosité  de  Liancourt  s'était  portée 
de  préférence  sur  les  établissements  d'assistance,  sur  le  ré«- 
gime  des  pauvres,  sur  l'organisation  de  la  charité  privée. 

Aux  Etats-Unis,  il  avait  étudié  l'installation  des  hôpitaux, 
les  progrès  de  l'inoculation,  l'assiette  et  les  ell^ts  des  taxes 
d'assistance.  A  Philadelphie,  il  avait  visité  les  prisons  ;  en 
Hollande,  il  avait  suivi  la  discussion  de  la  réforme  pénale  ; 
c'est  Hambourg  surtout  qui  l'avait  captivé  par  ses  <  établis- 
sements d'humanité  >.  A  la  suite  d'une  crise  de  misère  sur^ 
venue  dix  ans  auparavant,  la  ville  avait  <5té  divisée  en  cinq 
quartiers  de  28,000  individus  chacun,  chaque  quartier  en  sec- 
tions, chaque  section  en  rues  ou  petits  arrondissements. 
Chaque  quartier  était  sous  la  surveillance  charitable  d'un 
directeur,  aidé  d'inspecteurs,  de  commissaires  et  d'agents 
particuliers.  Les  agents  visitaient  les  pauvres,  s'informant 
auprès  des  voisins  de  leur  conduite*  de  leur  moralité,  c  et 
s'assurant  de  la  véracité  ou  de  la  fausseté  de  leur  exposé 
lorsqu'ils  réclament  des  soulagements  ».  Un  tableau  géné- 
ral indiquait  les  pauvres  de  chaque  quartier,  différenciés  par 
le  sexe*  l'âge,  la  faiblesse  ou  la  force.  Les  fabricants  ins- 
crits sur  un  autre  tableau  embauchaient,  suivant  leur  pro- 
fession^ les  ouvriers  sans  ouvrage  au  salaire  d'usage.  Le 
travail  était  organisé  pour  les  femmes  et  mères  de  famille 
avec  salaire  proportionnellement  plus  fort  que  le  salaire  or- 
dinaire, c  Tantôt  on  confiait  aux  enfants  des  matériaux  qu'ils 
rapportaient  ouvragés,  tantôt  on  les  faisait  travailler  en 
commun  dans  la  maison  de  l'hospice  ;  les  vêtements  qu'ils 
confectionnaient  étaient  distribués  aux  plus  nécessiteux  ». 
Du  1*'  juillet  1789  au  l*Muillet  1790,  4^036  malades  avaient 

(1)  Crétet,  Circulaire  $w  U  déeréi  tk  IS08.  ^  Louis  Rivière,  Mtn- 
âlanU  êi  va^btmdê^  p.  9à  ot  sniv.  —  Miêèrts  êodaleêy  p.  lOD  et 
8uiv« 
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été  secourus  avec  une  dépense  moyenne  de  3  marks  9  schel- 
lings  par  malade.  Une  caisse  d'avances  et  une  caisse 
d'épargne  avaient  été  fondées,  en  1797,  comme  <  le  moyen 
le  plus  efficace  d'intéresser  l'artisan  à  la  prospérité  de  l'Etat, 
d'entretenir  dans  son  âme  le  généreux  désir  de  n'avoir  obli- 
gation qu'à  lui-même  de  son  aisance  et  la  certitude  d'en 
avoir  la  faculté  >.  L'établissement  était  géré  par  des  citoyens 
Yélés  et  aisés  qui  se  faisaient  un  devoir  d'abandonner  leurs 
affaires  particulières  pour  se  livrer  tout  entiers,  dans  des 
heures  déterminées  de  la  journée,  <  à  l'honorable  occupation 
de  servir  l'humanité  (1).  >  Cet  essai  d'organisation  devait 
plus  tard  se  généraliser  sous  le  nom  de  système  d'Elberfeld. 
Les  secours  à  domicile  y  étaient  complétés  par  des  institutions 
de  prévoyance  dont  La  Rochefoucauld  ne  perdit  pas  le  sou- 
venir. 

En  France  les  sociétés  de  bienfaisance  renaissaient  de  leurs 
ruines.  L'administration  s'occupait  de  les  restaureur  et  de 
les  ramener  sous  une  direction  centrale  (2).  Sous  ce  patro- 
nage, elles  se  spécialisaient  et  s'occupaient  des  assistés  par 
catégories.  En  1799,  François  de  Neufchâteau,  l'ancien  Direc- 
teur redevenu  ministre  de  l'intérieur,  conçut  le  projet  de 
faire  recueillir,  traduire  et  publier  en  France,  aux  frais  du 
gouvernement,  les  documents  les  plus  instructifs  >  sur  les 
établissements  d'humanité  que  possédaient  les  nations  labo- 
rieuses. »  Ce  fut  Duquesnoy  qui  commença  cette  publication 
sous  sa  direction  et  qui  l'acheva  après  sa  chute  (3). 

(i)  Notices  hiêtoriquei  et  éconamiquee  êw  Vétabliêeemint  d^ humanité  de 
Hamhowrg^  fondé  en  1788.  (Lettre  du  citoyen  Roberjot,  nÛDistre  pléoipo* 
tentiaire  à  Rastadt,  an  ministre  de  rintérieur.)  Recueil  de  mémoîre$  sur 
les  établissements  d'humaniié,  t.  II.  p.  41  à  327.  Roberjot,  ancien  com- 
missaîre  A  Tannée  de  Pichegra,  puis  ambaasadenr  près  des  villes  han- 
séatîques^  fut  assassiné  en  1799  par  les  hussards  autrichiens. 

(8)  de  G6&AKD0,  Bimfaisanee  publique^  introduction. 

(3)  jRectiei^  de  mémoires  sur  les  établissements  d^humamté,  publiés  par 
ordre  dn  ministre  de  l'intérienr,  chez  Agasse. 
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L'intention  du  ministre  était  d'introduire  dans  les  hospices 
c  une  organisation  depuis  longtemps  désirée  par  les  bons 
citoyens.  Il  est  évident  que  les  pauvres  sont  mal  ;  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  mieux...  Il  faut  qu'ils  bénissent  la  liberté 
dans  leurs  chaumières  ;  ils  rencontreront  dans  leurs  amis, 
dans  leurs  frères,  ce  que  trop  longtemps  on  a  cru  que  la 
superstition  seule  pouvait  leur  procurer..  • 

«  Les  fondements  de  la  société  étant  à  nu  >,  on  peut  faci- 
lement distinguer  ce  qui  est  factice  de  ce  qui  est  naturel.  » 
On  ne  confondra  pas  Tinégalité  naturelle  des  conditions,  cette 
absurde  et  barbare  chimère,  insulte  permanente  à  la  dignité 
de  rhomme,  avec  la  différence  individuelle  des  facultés  et 
des  fortunes  qui  est  un  des  éléments  nécessaires  de  l'ordre 
social...  >  Partout,  avait  dit  Mirabeau,  où  le  travail  est  en 
honneur,  les  pauvres  sont  rares.  C'est  le  travail  qui  constitue 
une  nation.  La  Révolution  l'ayant  débarrassé  de  tout  entrave» 
c  la  mendicité  doit  à  la  longue  devenir  plus  rare  et  moins 
audacieuse.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  biens  que  la 
Révolution  aura  produits,  mais  il  ne  peut  être  aussi  prompt 
qu'on  le  désire  ;  il  ne  faut  pas  envier  au  temps  ses  succès. 
C'est  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  aboli  ces  absurdes  insti- 
tutions qui  encourageaient  la  mendicité  en  en  faisant  une  pro- 
fession honorable,  en  présentant  l'oisiveté  comme  un  moyen 
de  parvenir  à  la  fortune  et  aussi  comme  un  titre  à  la  protec- 
tion spéciale  de  la  Providence  ;  c'est  beaucoup  d'avoir  détruit 
ces  professions  oisives  que  l'on  regardait  comme  un  titre 
d'honneur,  parce  qu'on  pouvait  vivre  sans  travail,  vivre  noble- 
ment, disait  on,  c'est-à-dire  consommer  et  ne  pas  produire. 

c  ...  Ceux  qui  sont  sincèrement  attachés  à  la  Révolution 
doivent  la  faire  aimer  en  faisant  du  bien  ;  hélas  !  pourq[uoi 
ceux-mèmes  qui  la  voient  avec  le  plus  de  peine  ne  s'efforce- 
raient-ils pas  d'en  adoucir  les  maux  en  répandant  autour 
d'eux  quelques  bienfaits  (1)  ?  > 

(i)  Recueil  de  mémoireif  t.  I,  introdaction. 
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Aèsislafice,  hygiène, économie  politique, pédagogie,  prisons, 
les  ttenle-neuf  mémoires  publiés  de  l'an  VII  à  l'an  XI  forment 
une  encyclopédie  charitable.  Les  traducteurs  étaient  les 
âmin  du  ministre  et  de  Duquesnoy,  Barbé^Marbois,  Orégoire, 
Gallois,  etc.  On  chargea  Liancourtd*abréger  l'ouvrage  anglais 
de  sir  Morton  Eden  sur  l'état  des  pautres  ou  VËîsioire  dêê 
classes  travaillantes  de  la  société  en  Angleterre  depuis  Ut  ùon^ 
quéte  fusqu*û  l'époque  ffctuelte.  C'est  d'Amsterdam  cju'il  en- 
voya son  manuscrit  à  Duquesnoy.  Celui-ci  le  communiqua  à 
Rœderer.  <  Je  vous  adresse,  lui  écrivait-il,  un  manuscrit  que 
m^a  fait  passer  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des  membres 
de  cette  Assemblée  constituante  dont  il  faut  bien  que  le  nom 
s'associe  k  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de  libéral  et  de  patriotique. 
Il  m'a  défendu  de  lô  nommer,  et  je  respecté  son  secret;  mais 
vous  le  devinerez  sans  peine  à  sa  manière  d'écrire  et  à  la  phi- 
lanthropie de  ses  Idées.  »  —  c  Je  l'ai  lu,  répondait  Rœderer 
le  12  brumaire  an  VlU  (3  novembre  1799),  avec  Tintérèt  qu'ins- 
pire le  sujet,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Vous  ne  diriez  pas 
qu'il  est  de  Liancourt.  Assez  d'hommes  calomnient  les  gens 
de  bien  et  les  citoyens  utiles  :  il  faut  les  venger  de  la  seule 
manière  convenable  en  publiant  leurs  œuvres.  Pour  moi, 
je  saisirai  la  première  occasion  de  rendre  justice  à  Liancourt 
et  je  vous  engage  à  y  concourir  en  publiant  promptement  son 
ouvrage...  (1).  » 

Liancourt  ne  se  perd  pas  dans  les  détails  sur  cent  dix-huit 
villes  ou  villages  d'Angleterre  qui  remplissent  l'ouvrage.  Il 
laisse  de  côté  les  chartes,  les  tableaux  de  la  population  et  des 
valeurs  monétaires.  Ce  qu'il  fait  connaître  au  lecteur  français, 
c*est  le  système  de  législation  pour  les  pauvres  depuis  la  con- 
quête jusqu'à  nos  jours.  Il  expose  les  conséquences  de  la 
taxe.  <  Le  législateur  pourra  éviter  cet  écueil  dangereux. . . 
Les  écrivains  philanthropes  y  apprendront  que  la  sagacité  de 

(1)  Recueil  de  mémoiree  etc.  T.  I,  introduction.  —  T.  II,  n«  12,  p.  3 

et  Buiy. 
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la  prévoyance  et  les  considé)*ationd  de  la  politique  doivent 
diriger  leur  bienveillance  et  éclairer  leur  humanité  >.  Lian- 
court  cite  des  faits:  «  caries  faits  guident  le  jugement  avec 
plus  de  sûreté  que  les  opinions  d'un  écrivain,  quelques  sages 
et  quelques  modérées  qu'elles  soient.  >  Il  décrit  tes  sociétés 
de  prévoyances  répandues  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  A 
Galston,  il  y  a  un  club  de  cinquante  membres  dits  de  sols  ou 
demi-sols.  Quand  un  hiembfe  est  malade,  chaque  associé 
donne  Un  penny  par  semaine  ;  quand  il  n'est  qu'empêché  de 
travailler,  il  donne  un  demi-penny.  A  Nuneam,  dans  le  comté 
d'Oïford,  les  paysanà  payent  à  la  masse  chacun  un  sol  par 
semaine.  Lô  propriétaire,  lord  Harcourt,  iijoule  un  sol.  Ces 
deux  mises  forment,  pour  chaque  associé,  un  fonds  dont  il 
peut  disposer  en  cas  de  nécessité;  si  loi^d  Harcourt  n'approuve 
pas  l'emploi,  l'homme  n'emporte  que  sa  propre  mise  ».  Dans 
les  villes,  les  sociétés  de  prévoyance  sont  plus  nombreuses. 
Il  y  en  a  une  entre  cordonniers  à  Newcastle  depuis  1791  ;  une 
autre  entre  petits  boutiquiers  dans  une  paroisse  de  Londres 
depuis  1789  ;  une  autre  entre  cordonniers  et  tailleurs  à  la 
journée  dans  une  paroisse  près  de  Londres,  depuis  1790- 

Liancourt  souhaite  que  des  sociétés  pareilles  s^établissent 
en  France.  On  y  éviterait  les  dépenses  extraordinaires  de 
boisson  et  les  fli*ais  excessifs  d'enterrement,  t  la  beauté  d'un 
cercueil  étant,  en  Angleterre,  un  point  essentiel  de  vanité 
jusque  dans  les  classes  les  moins  aisées  de  la  nation.  »  Jl  est 
d'avis,  comme  Ëden  Morton,  que  le  sort  des  sociétaires  est 
meilleur  que  celui  des  personnes  «  qui,  se  reposant  sur  le 
secours  des  paroisses,  vivent  dans  l'ordure  et  dans  la  mi^ 
sère  !..-  »  L'homme,  devenu  réellement  indépendant,  sait  que 
les  secours  pour  ses  maladies  et  pour  sa  vieillesse  lui  sont 
assurés*  qu'il  n'a  pas  besoin  de  les  solliciter,  qu'il  ne  les  doit 
qu'à  lui-même.  «  Ces  sociétés  ne  seront  prospères  que  si  elles 
sont  libres.  H  ne  faut  pas  forcer  les  paroisses  à  les  établir(l).  « 

(1)  Eiai  âei  pauvreê  ou  hiiioiré  de»  elauei  travaillanteê  àe  ta  Société 
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Faut-il  des  établissements  nationaux  pour  les  pauvres  ?  S*il 
s'agit  «  des  enfants,  des  infirmes  et  des  vieux  »,  auteur  et 
traducteur  s'accordent  pour  reconnaître  la  nécessité  des 
secours  publics.  S'il  s'agit  des  valides,  Éden  Morton  est 
contre  Tobligation  :  <r  la  certitude  de  cette  assistance  des 
pauvres  ordonnée  par  la  loi  affaiblit  les  principes  de  la  com- 
passion naturelle,  et  détruit  un  des  liens  les  plus  pilissants 
de  la  société,  en  rendant  l'exercice  des  devoirs  domestiques 
et  sociaux  moins  indispensablement  nécessaire...  La  taxe  des 
pauvres  est  onéreuse  et  inégale.  La  distribution  des  fonds 
publics  très  considérable  étant  confiée,  comme  elle  doit 
l'être,  à  un  petit  nombre  d'officiers  revêtus  nécessairement 
d'un  pouvoir  impossible  à  limiter,  doit  toigours  être  une 
source  féconde  de  partialité,  d'injustice  et  de  dilapida- 
tion (2).  » 

Liancourt  ne  se  prononça  pas.  Peut-être  avait-il  d^jà 
quelques  doutes  sur  l'application  de  ses  anciennes  doctrines, 
et  sur  la  centralisation  administrative  des  fonds  de  l'assis- 
tance obligatoire. 

Ses  amis  saluèrent  avec  joie  son  retour.  Le  Moniteur  pro- 
clama les  droits  qu'il  avait  acquis  à  la  reconnaissance  de 
son  pays  :  <  L'estime  publique,  en  le  séparant  de  nos  enne- 
mis, n'a  fait  sans  doute  que  devancer  la  justice  nationale... 
Ses  beaux  rapports  à  la  Constituante  ont  attaché  le  nom  du 
citoyen  Liancourt  au  souvenir  des  plus  utiles  travaux  de 
cette  mémorable  assemblée...  La  postérité  dira  de  lui  comme 
d'Howard  et  de  quelques  autres  bienfaiteurs  de  l'humanité  : 
Per transité  benefaciendo  (3).  > 

en  AngUierre  depuis  la  conquête  jusqu^à  Vépoque  actuelle  (extrait  de 
Touvrage  publié  en  anglais  par  sir  MortOQ  Eden),  par  La  Bochefoucaald- 
Liancourt,  à  Paris,  Agasse,  an  VIII  de  la  Répnblique.  L'ouvrage  an- 
glais forme  trois  volnmee  in-4*. 

(2)  Liv.  II,  chap.  1«,  p.  207. 

(3)  Moniteur^  8  ventôse  an  VIII,  p.  63,  23. 
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II 

Parmi  les  sociétés  privées  la  Maison  philantropique  de 
Paris  et  la  Société  de  charité  maternelle  furent  les  premières 
à  se  réveiller  de  leur  léthargie.  Liancourt  avait  sa  place 
marquée  dans  leurs  conseils.  Dix  ans  auparavant,  n'avait-il 
pas  sauvé  la  Charité  maternelle  en  la  faisant  subventionner 
par  la  Constituante  ?  En  iSll,  il  est  un  de  ses  conseillers 
avec  Cambacérès,  Laplace.  Ségur,  Pastoret,  Chaptal.  L'impé- 
ratrice la  préside  avec  Mmes  de  Ségur  et  de  Pastoret  comme 
vice-présidentes.  C'était  Mme  de  Pastoret  qui,  en  1801,  avait 
ouvert  à  ses  frais  la  première  salle  d'asile  pour  les  enfants 
en  bas  âge.  Mme  Lannion  de  La  Rochefoucauld  qu'on  appelle 
aussi  dans  les  annuaires  Lannion-Liancourt,  fait  partie  du 
conseil  (1). 

La  Maison  philantropique  était  restée  inactive  depuis  que 
la  Convention  lui  avait  supprimé  toute  subvention  «  les  lois 
ayant  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  secourir  les  in- 
digents de  la  République  (î)  ».  En  se  reconstituant,  elle  mo- 
difia son  action  ;  avant  la  Révolution,  elle  distribuait  sur- 
tout des  secours  en  argent,  permanents  pour  les  vieillards, 
temporaires  pour  les  enfants  ;  pendant  le  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  elle  organisa  des  secours  en  nature  sous 
forme  d'aliments  pour  les  indigents  et  de  médicaments  pour 
les  malades  (3).  Dès  le  début  de  cette  période  apparurent 
deux  essais  devenus  des  institutions  durables.  Les  soupes 

(1)  Archives  de  la  Société,  année  1811  et  1812,  et  Arch.  nat.,  F**^,  2< 
fol.  319.  Ce  registre  qui  provient  sans  doute  du  miniHtére  de  Tlntérienr, 
porte  :  Mme  Lannion  (Félicité -Sophie),  épouse  divorcée,  grand*mére  de 
Mme  le  princeaBO  Aldobrandini-Borgbèse,  Oise,  Crévecœur. 

(2)  Décret  du  29  prairial  an  IL  Par  un  précédent  décret  du  13  plu- 
viôse, la  Convention  avait  revendiqué  pour  l'Etat  le  droit  exclusif  de 
recueillir  tons  les  dons  €  des  amis  de  Thumanité  » . 

(3)  Péan  de  Saint-Qilles,  la  Maiêon  philantropique  de  Fariêj  p.  57  e 
suivantes. 
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économiques,  dîtes  soupes  à  la  Rumford  (1),  étaient  popu- 
laires en  Bavière  et  à  Genève  avant  d'être  expérimentées  à 
Paris,  he  21  plv^viôse  ag  YIII  (10  février  1800),  s'ouvrit  18  rue 
du  Mail  un  premier  fourneau  qui  distribus^  vingt  nuU@ 
soupes.  Une  soupe  coûtai^  sii^  Uar^^  ;  elle  se  compq^î^it  ç[ç 
beurre,  ^e  pois,  (Je  ff^rine,  d'orge^  çl'berbep  potagères,  t  cha^ 
cune  des  substances  gui  entrent  dans  ^a  compositioA,  bonUQ 
et  savoureuse,  par  çUe-même,  le  devient  davantage  par 
leur  assaisonneipeAt  {%),  »  L'ai^née  suivante,  il  y  avaiti  sept 
fourneaux  ;  c'était  pour  la  Société  pbilantropique  une  oçca-» 
sion  de  se  reformer  ^uus  soq  ancien  nom,  C'^st  ce  qu'eUe 
fit  dans  une  assemblée  du  }6  brumaire  au  XI,  sur  Hûiliativ^ 
de  Pastoret,  de  Pelejssert  (3),  dç  Cadet  de  Vaux  (4)  {  çle 

(I)  Rumford  (Benjamin  Thompson,  comte  de),  né  en  1753  ^  ftqmford, 
aujourd'hui  Goncord  (New-Hampshire),  mort  en  1814  à  Auteuil,  physi- 
cien et  philanthrope,  se  déclara  pour  la  métropole  dans  la  guerre  dTndé- 
pendance,  prit  ensuite  du  service  auprès  do  l'électeur  de  Bavière,  quitta 
la  Bavière  à  la  mort  de  l'électeur  (1799),  s'établit  en  fVance  (1802),  et 
éponsa  en  1804  la  veuve  de  Lavoisier. 

(?)  Décade  phiUmophiquê^  80  floréal  au  YIII.  Lee  iioapes  économiques 
fièrent  très  k  (a  iDOf)^.  {j'aclmiMstratîoq  a'^  ooçi4P%  ;  les  joaraai»  leq 
annoncèrent  :  Voir  Je  rapport  4fi  Parme^tie^  9t  Souhart  an  miiùatfe  dfi 
rintérieur  au  nom  du  Comité  général  ()e  bienfc^isancQ  sur  les  aoupeç  4û 
légumes  dites  à  la  Rumford,  25  floréal  an  VIII  \  l'avis  sur  les  fourne<^[ix 
économiques  et  portatifs  et  les  tables  de  saqté  inventés  par  le  si^ur  Nivert 
perfectionnés  par  le  sieur  Drapé,  le  rapport  de  Delessert  et  de  CandoUe. 
(Bibl.  Carnavalet,  recueil  de  pièces  concernant  la  bienfaisance,  6916.) 
Un  fourneau  avait  été  foq4é  rue  Miromesnil  par  Mme  Bonaparte,  on 
autre   au  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice  par  le  Sénat  çonservi^tear, 

(3)  Delessert  (Jules-Paul-Benjamin),  baron,  né  à  Lyon  (Rbône). 
1773-1847,  s'enrôla  en  1790;  capitaine  d'<^tillerie,  \\  quitta  TarPliée  poqf 
prendre  la  direction  de  la  banque  de  son  pèrç,  devint  iQNire  dt^  III*  a^on- 
diseement  de  Paris,  régent  de  la  Banque  de  France  (an  X),  f  i^t  élu  repré- 
sentant de  la  Seine  à  la  Chambre  d^s  Geat-Jours  (1815)  et  réélu  député 
de  la  Seine  aux  élections  de  {823  à  1839, 

(4)  Cadet  de  Vaux,  17431828,  fonda  en  1785  les  premiers  Oppiioçil 
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Mattûra  de  MPPtinopency,  de  p^epee  (i)  et  de  Capdqlte  (t). 
Au  même  montent  mpurui  1?  citoyen  Pélhupe-Çtiï^rûSt  qui 
avait  été  ai  longtepips  Tâme  de  la  Société  (8).  C'est  Lifuicourt 
qui,  Aveo  Benjamin  Delepsert,  fondu  les  premier»  dispeqr 
saires.  n  Un  eoUègue,  disait  Matliieu  de  Moptmorepcyi  quQ 
nous  avoua  Tbeureuse  obligation  de  oitep  pp  prepiière  ligne 
toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de  fonder  une  ppuvelle  oboee  utile, 
nous  proposa  de  naturaliser  parmi  nous  les  dispensaires  d'un 
peuple  avec  lequel  il  sprait  trop  heureuK,  pour  le  bien  de 
rhumauilé,  que  nous  pussions  n'avoir  jamais  que  pp  genre 
de  rivalité  (4).  ^  P*après  ses  nouveaux  statuts,  la  Société 
devait  mettre  en  pratique  <  tout  ce  qui  peut  cpnoourir  à  sou-> 
lager  les  besoins  Actuels  du  pauvre  »,  Gomment  aurait-^Ue 
oublié  f  une  classe  d'hommes  intéressants  qui»  pliicés  sur 
les  limites  de  Tindigenoe»  sont  menacés  d'y  tomber  toutes 
les  fois  qu'une  maladie  vient  paralyser  leurs  fproes  et  opn- 

agricoles  avec  Targot  et  llalesherbes  ;  administrateur  de  Seine-et-Oise 
en  1791,  fondateur  do  Journal  de  Pari$^  censeur  de  la  Société  royale 
d'agriculture  en  1814. 

(!)  Deleuse  (JeaB-Philippe-PraD^is),  1753-1835,  sous-lieutenant  dans 
un  régiment  d^iofanteriè,  puis  aide-naturaliste  (lTd5),  et  bibliothécaiie 
an  Muséum  (1828). 

(2)  Oandollfi  (Augustin-Pyrame  de),  né  -k  Çten^ye,  1778-1841,  botit- 
niste,  Buppléai^t  de  Çuvier  é  la  chaire  d'histpir^  mitar^Ue  ^i;  Collège  de 
Frapce  (1B02),  dpcteqr  à  la  Facnjté  de  médecine  dç  Puri^  (1804),  chargée 
en  1806  par  le  duc  de  Cadore,  ministre  (^e  Tlntérienr  «{'observer  l'état 
de  l'agriculture  sur  le  territoire  de  l'empire  français.  Il  consacra  six  ans 
à  cette  mission,  et  fut  nommé  professeur  de  botanique  à  Montpellier 
d'où  il  retourna  à  Genève. 

(3)  Il  fut  remplacé  par  Liancourt  dans  l'adminbtration  des  sonrds- 
muets.  (Mercure  de  France^  brumaire  an  IX,  p.  315.) 

(4)  Rapport»  et  comptée  rendue  de  la  BodèU  philanthropique  de  PaHe 
pendant  Van  XI  (Paris,  an  XII  1804),  rapports  de  Mathieu  de  Montmo? 
rency,  de  Delenze  (assemblée  du  11  frimaire  an  XII).  Le  Moniteur  du 
29  prairial  an  XI  publie,  p.  1221,  le  prospectus  et  1^  r^l^inents  ((es 
dispensaires. 
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sommer  les  modiques  fruits  de  leurs  pénibles  économies  (1)  »  f 
—  c  Cette  classe  de  la  société,  ajoutait  Deleuze,  celle  qui  vit 
de  son  travail  ou  d'un  modique  revenu,  a  droit  à  une  consi- 
dération particulière  pour  les  services  qu'elle  rend  par  ses 
mœurs  domestiques.  >  Chaque  souscripteur  a  la  faculté  de  re- 
commander un  malade  :  pour  25  francs,  on  peut  donner  suc- 
cessivement à  plusieurs  malades  la  facilité  de  recevoir  tous 
les  secours  de  la  médecine  sans  quitter  leur  maison,  sans  se 
séparer  de  leur  famille  «  sans  être  exposés  à  cette  espèce 
d'humiliation  que  les  personnes  bien  élevées  éprouvent  à 
accepter  les  ressources  gratuites  destinées  aux  indigents  ». 
De  là,  des  relations  morales  «  entre  les  hommes  qui  ont  de 
l'aisance  et  ceux  qui  vivent  d'un  travail  journalier,  en  ce  que 
les  uns  rendent  à  peu  de  frais  un  service  essentiel  et  les 
autres  sont  liés  par  la  reconnaissance  ». 

Le  6  prairial  an  XI  (26  mai  1803)  cinq  dispensaires  étaient 
ouverts  à  Paris,  trois  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  :  rue  des 
Moulins,  548,  rue  des  Ecus  466,  place  des  Vosges  280  ;  deux 
sur  la  rive  gauche  :  rue  de  la  Bùcherie,  et  en  face  de  l'ancienne 
Ecole  de  médecine.  Parmi  les  médecins  consultants,  il  y  avait 
Corvisart  et  Thouret  ;  parmi  les  chirurgiens,  Lassus,  Boyer, 
Dubois.  Pendant  les  cinq  premiers  mois,  on  traita  cent 
quatre-vingt-deux  malades  dont  soixante  à  domicile;  on 
n'eut  à  regretter  que  treize  décès.  La  dépense  n'avait  été  que 
de  7,160  livres.  Du  l*'  vendémiaire  an  XI  au  16  brumaire 
an  XII,  on  dépensa  7,609  livres  6  sous.  Bonaparte  s'inscrivit 
magnifiquement  pour  1,822  livres,  le  gouvernement  pour 
8,606  livres  (2). 

Liancourt  proposa  également  à  la  Société  un  modèle  de  lit 
économique,  inventé  par  M.  Rumford,  «  destiné  surtout  à  être 
utilisé  dans  les  prisons  ou  dans  les  familles  pauvres  qui  ont 
plusieurs  enfants  à  coucher  sans  pouvoir  leur  fournir  des 

(1)  Rajpporti  cités,  p.  4. 

(2)  Rapporté  cités,  p.  45. 
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draps  ni  des  matelas  (1).  »  Le  lit  ne  coûtait  que  17  fr.  75. 
Dès  les  premières  années  de  sa  reconstitution,  la  Société 
mit  aussi  à  Tétude  les  institutions  de  prévoyance,  celles  que 
les  Anglais  appelaient  des  sociétés  d'amis.  L'action  per- 
sonnelle de  Liancourt,  sa  traduction  du  livre  d'Eden  Morton 
ne  furent  pas  étrangères  à  ce  mouvement.  Il  est  cité  dans  les 
rapports  et  dans  les  discours.  En  Tan  XII,  la  Société  fit  une 
enquête  sur  la  caisse  de  secours  formée  dans  la  manufacture 
de  MM.  Jacquemart  et  Bénard,  successeurs  de  M.  Réveillon. 
«  Elle  réunit,  dit  le  rapport,  tout  ce  que  M.  de  Liancourt 
désire,  le  travail  le  plus  aisé  et  la  plus  grande  facilité  à 
connaître  la  fidélité  ou  l'infidélité  des  comptes.  »  La  Société 
remettra  à  toute  association  d'ouvriers  formée  dans  les 
mêmes  vues,  aussitôt  que  le  nombre  des  sociétaires  sera  de 
soixante,  une  somme  de  100  à  200  francs  (2). 

Fbrdimand-Drbyfus. 

Séance  18  du  juiUêt  1908. 

(2)  Rapports  cités,  p.  4. 

(3)  Séance  da  2  thermidor  an  XII  {H  juillet  1804).  Pastoret  est  préai- 
dent, Matbien  Montmorency,  secrétaire.  En  Tan  XIII,  il  y  a  des  rapports 
de  Dupont  de  Nemours  sar  la  Société  des  garçons  de  chantier  de  l*tl6 
Louviers  ;  sar  les  c  Amis  de  l'égalité  »  autrefois  Bounte  des  malades.  Le 
18  janvier  1806,  M.  Petit  étudie  la  Société  de  prévoyance  formée  à 
Chaillot  €  à  l'effet  de  porter  des  secours  à  leurs  frères  malades  ou 
blessés.  »  —  Le  21  février  1808,  RosUnd,  président  de  la  Société  de 
Marseille,  se  réfère  à  Touvrage  de  Morton  dans  son  discours.  (Bibl.  de 
Liancourt,  recueil  factice,  rapport  par  Dupont  de  Nemours,  n**  36-46.) 
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sut  LA 


FONDATION    GAJRNOT 

RÉPARTITION  DE  1903 


C'est  UB  grand  honneur  et  une  tâohe  difficile  que  d*étre 
chargé  de  la  répartition  de  la  fondation  Carnot;  c*est,  en 
effet,  un  honneur  que  d'être  appelé  à  s'associer  à  rexécution 
de  la  pensée  généreuse  de  la  femme  éminente,  qui  a  cru  avec 
raison  que  le  meilleur  moyen  d*assurer  la  mémoire  du  prési- 
dent Carnot  n'était  pas  de  lui  faire  élever  un  monument  de 
marbre  ou  de  bronze,  d'une  valeur  artistique  peut-être  con- 
testable»  mais  de  la  faire  vivre  dans  les  cœurs,  en  attachant 
son  nom  à  une  œuvre  de  bienfaisance  destinée  à  soulager 
chaque  année  des  infortunes  imméritées.  Mais  c'est  une  tache 
difficile  et  délicate  que  de  faire  un  choix  parmi  ces  infortunes; 
il  est  vrai  que  les  motifs  qui  dictent  nos  conclusions,  toujours 
les  mêmes  comme  les  misères  qui  les  inspirent,  vous  ont  été 
exprimés,  dans  les  rapports  présentés  depuis  huit  ans,  de 
telle  sorte  qu'il  semble  inutile  de  les  développer  et  qu'il 
parait  suffisant  de  rappeler  simplement  les  principaux  d*.entre 
eux.  Dans  les  deux  premières  années,  M.  Georges  Picot,  avec 
sa  haute  autorité,  a  posé  les  règles  qui  devaient  présider  à 
vos  décisions  ;  trois  fois  de  suite,  M.  Adolphe  Guiilot,  dont 
nçus  regrettons  vivement  l'absence  causée  par  des  raisons 
de  santé,  a  mis  tout  son  cœur  dans  les  considérations  et  les 
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condQsioûs  qu'il  yous  a  soumiBes;  vous  avez  aussi  gardé  le 
souvenir  plus  réoent  des  rapports  de  MM.  Rooquain  et  de 
Tarde,  et  surtout  du  dernier,  celui  de  M.  Bergson,  à  qui 
rAoadémie  a  donné  la  notoriété  de  sa  séance  publique,  afin 
de  mieux  faire  connaître  Tœuyre  de  rare  bienfaisance  à 
laquelle  vous  apportes  annuellement  votre  concours. 

Depuis  1895,  époque  à  laquelle  la  fondation  de  M"^  Camot 
a  été  instituée,  10,114  veuves  ont  adressé  des  demandes  à 
FAcadémie  pour  faire  valoir  leurs  droits  aux  659  secours  de 
800  francs  dont  elle  a  pu  disposer.  Le  nombre  des  pétition- 
naires, qui  était  la  première  année  de  3,607,  s*est  abaissé  en 
1897  à  588,  pour  remonter  à  1,883  en  1901  et  tomber  a  640  en 
1903  et  à  633  cette  année.  On  ne  saurait  conclure  à  la  dimi- 
nution de  la  misère  d'après  rabaissement  de  ces  chiffres  ;  il  a 
pu  être  amené  en  grande  partie  par  le  défaut  de  publicité 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  où  aucune  demande 
ne  s'est  produite  (1),  tandis  que  dans  d'autres  elles  se  multi- 
plient, et  par  la  connaissance  qui  s'est  répandue  des  condi- 
tions exigées  pour  avoir  quelque  chance  d'obtenir  les  secours 
que  nous  pouvons  distribuer. 

Les  termes  de  la  fondation  stipulent  que  les  veuves  doivent 
être  chargées  d'enfants  ;  aussi  le  nombre  de  ceux-ci  doit-il 
être  pris  en  considération  :  il  semble  même  qu'il  devrait  l'être 
^avantage,  à  une  époque  comme  la  nôtre,  oii  l'on  cherche  les 
moyens  d'augmenter  le  développement  de  la  population.  Mais, 
ici  comme  ailleurs,  le  nombre  ne  saurait  constituer  le  droit, 
ni  être  érigé  en  règle  absolue  :  les  veuves  qui  ont  le  plus 

(1)  Comme  Tannée  dernière,  Î22  départements  n'ont  envoyé  aucune 
demande  ;  en  1901,  90  seulement  s'étaient  abstenus.  Dans  13  autres,  une 
seule  demande  par  département  a  été  adressée.  Si  le  nombre  de  celles-ci 
est  tombé  de  82  à  18  dans  le  ^aistére,  de  30  à  21  dans  le  Pas-de-Calais, 
il  est  monté  de  14  à  26  en  Algérie  et  de  8  à  85  dans  les  Bouches-dn- 
Rbône.  A  Paris  et  dans  la  banlieue,  il  a  peu  variée  de  228  à  217,  laindia 
que  le  départemeAl  de  aeiBe-et^)iM  ne  fournissait  aucone  demande, 
aprè:j  en  avoir  donné  seulement  2  on  1902* 
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d'enfants  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  ont  -le  plus  de 
charges,  parce  que  les  aînés  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes 
et  parfois  venir  en  aide  à  leur  famille  ;  il  faut  cependant  tenir 
compte  des  efforts  que  la  mère  a  faits  pour  les  élever,  de  la 
peine  que  lui  a  donnée  réducation,non  seulement  des  enfants 
vivants,  mais  de  ceux  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre^  Des 
femmes  qui  n*ont  actuellement  que  4  enfants  à  leur  charge 
sur  12  ou  8  vivants,  en  ont  eu  et  allaité  jusqu'à  17  et  18.  Aussi 
nous  avons  cru  devoir  rappeler  ces  titres  dans  le  tableau 
que,  conformément  à  un  usage  qui  s'est  établi  depuis  trois 
ans,  nous  avons  dressé  à  la  suite  de  ce  rapport,  en  indiquant, 
avec  les  parents  âgés  et  infirmes  recueillis  par  les  veuves,  le 
nombre  total  des  enfants  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui 
des  enfants  réellement  à  leur  charge  (1).  On  y  verra  que  le 
maximum  des  enfants  vivants  est  de  12,  et  le  minimum  des 
enfants  qui  ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes  est  de  4.  Les 
veuves,  qui  sont  le  plus  à  plaindre,  et  dont  l'admission  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  hésitation,  sont  celles  qui  ont 
8,  7  et  6  enfants  en  bas  âge.  Pour  celles  qui  en  ont  5  la  diffi- 
culté est  plus  grande,  parce  que  leur  quantité  dépasse  le 
chifFre  des  secours  dont  nous  disposons,  et  que  les  titres  de 
beaucoup  d'entre  elles  paraissent  également  dignes  d'être 
pris  en  considération. 

Ce  qui  augmente  notre  embarras,  c'est  trop  souvent  l'i»- 
suffisance  des  renseignements.  Certaines  veuves  ont  cru  qu'il 
suffisait  d'adresser  une  demande  directe,  sans  la  faire  appuyer 
de  signatures  autorisées  ;  d'autres  sont  passées  par  la  filière 
admmistrative,  qui,  dans  certains  cas,  ne  leur  a  donné  que 
des  recommandations  banales.  Il  est  impossible  aux  membres 
de  votre  commission  de  se  livrer  à  des  enquêtes  spéciales  sur 
des  pétitionnaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la 

(1)  Le  nombre  total  des  enfants  vivants  dee  73  veuves  est  de  488, 
celui  des  enfants  k  leur  charge  de  993  ;  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
plus  de  6  et  de  5  pour  chaque  veuve. 
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France.  On  ne  peut  sans  doute  prévoir  l*usage  qu'on  fera  de 
la  subvention,  empêcher,  par  exemple,  qu'une  veuve,  comme 
il  est  arrivé  précédemment,  ne  remploie  à  payer  le  repas  de 
noces  d*un  nouveau  mariage  ;  mais  on  peut  savoir,  comme 
je  l'ai  appris,  qu'une  autre  s'était  remariée  entre  l'époque  ou 
elle  avait  formulé  sa  demande  et  le  moment  où  votre  com- 
mission venait  d'en  être  saisie.  On  a  pu  constater  qu'une 
veuve,  mère  de  4  enfants,  ayant  perdu  son  mari  en  1892, 
avait  déjà  obtenu  un  secours,  et  qu'elle  faisait  valoir,  pour 
en  solliciter  un  nouveau,  l'existence  de  3  autres  enfants  dont 
elle  n'avouait  pas  l'illégitimité.  Nous  avons  dû  envoyer  aux 
maires  de  différentes  localités  des  questionnaires  imprimés 
par  les  soins  de  l'Académie  pour  avoir  les  indications  les  plus 
nécessaires  ;  pour  les  grandes  villes,  nous  avons  trouvé  le 
concours  le  plus  efficace  et  le  plus  éclairé  dans  l'office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance  de  Paris,  créé  par  M.  Léon  Lefé- 
bure,  et  dans  l'office  central  de  l'assistance  par  le  travail  de 
Marseille,  fondé  et  présidé  par  notre  confrère,  M.  Eugène 
Rostand.  Ces  deux  offices,  dont  le  mérite  est  bien  connu  de 
vous,  ont  témoigné  une  fois  de  plus,  dans  cette  circonstance, 
des  services  quMls  rendent  à  la  cause  de  l'humanité  misérable 
et  souffrante. 

Plusieurs  des  questionnaires  portaient  que  le  mari  était 
mort  par  suite  d'un  accident  de  travail,  mais  sans  indiquer 
si  la  veuve  avait  obtenu  ou  non  une  indemnité.  Nous  avons 
dû  nous  en  enquérir,  et  nous  avons  appris  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'indemnité  avait  été  accordée  ou  qu'elle 
était  sur  le  pohit  de  l'être.  Il  nous  a  semblé  qu'en  pareille 
circonstance  la  situation  d'une  veuve,  qui  avait  touché  une 
somme  de  1,000  à  2,000  francs  ou  qui  avait  droit  à  une  pen- 
sion, était  moins  intéressante  que  celle  de  femmes  qui  avaient 
pu  épuiser  leurs  ressources  et  leurs  forces  à  soigner  un  mari, 
longtemps  malade,  et  dont  la  mort,  comme  l'incapacité  de 
travail,  avait  aggravé  la  misère  de  la  famille.  Un  maire, 
entre  autres,  nous  signale  une  femme  dont  le  mari  a  été  deux 


486        ACADEMIE  DBS  SOIBNCBS  MOHALXB  KT  POLITIQUES. 

ans  alité  et  qu'elle  a  entouré  des  soins  et  de  la  sollicitude  les 
plus  méritoires. 

Dans  trop  de  cas,  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  peuvent 
se  passer  de  ces  recommandations  vagues,  dont  sont  coutu- 
miers  certains  administrateurs,  sur  des  «  situations  dignes 
d'intérêt  >,  formule  que  nous  avons  même  trouvé  imprimée 
dans  une  lettre  émanant  d'un  membre  d'une  de  nos  assem* 
blées.  Mais,  à  côté  de  ces  apostilles  trop  sommaires,  il  en  est 
d'autres  où  le  style  du  maire  ou  de  l'instituteur  s'émeut  au 
spectacle  de  l'infortune»  et,  avec  des  détails  navrants,  laisse 
déborder  la    pitié   et   parfois   l'admiration   qu'inspirent  la 
misère,  le  courage,  la  vertu  de  la  veuve*  On  ne  saurait  s'ima- 
giner à  quels  rudes  métiers  les  femmes  sont  réduites,  dans 
les  campagnes,  pour  ne  pas  avoir  recours  à  la  mendicité.  En 
voici  une,  la  veuve  d'un  cantonnier,  dont  l'unique  gagne-pain 
consiste  à  casser  des  cailloux  sur  les  routes  ;  une  autre, 
debout  avec  l'aurore,  après  avoir  donné  les  soins  nécessaires 
à   son   intérieur,  conduit   l'été,    à   travers   les   pâturages 
escarpés  du  Jura,  un  troupeau  communal  de  cent  vaches. 
Pans  les  grandes  villes,  si  les  loyers  sont  plus  élevés  (1),  les 
salaires  sont  en  proportion,  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  distribuer  des  secours  sérieux,  qui  montent  Jusqu'à 
40  francs  par  mois,  pour  des  veuves,  chargées  de  famille,  qui 
allaitent  leur  dernier  enfant  ;  dans  les  communes  rurales,  les 
ressources  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  les  salaires  journaliers 
ne  dépassent  pas  1  franc  et  même  50  centimes.  Une  veuve 
de  la  Seine-Inférieure  est  saisie  par  son  propriétaire  ;  ses 
enfants  n'ont,  en  plein  hiver,  pour  se  garantir  du  f^oid, 
qu'une  chemise  et  un  sarrau  ;  le  boulanger  lui  refuse  tout 
crédit.  Un  conseiller  municipal  intervient.  Il  constate  que  les 

(1)  La  moyenne  des  loyera  poar  le»  veaves  que  nous  Becouronn  est  de 
i5e  francs  à  Paris,  de  100  dan»  les  yiHes  et  de  94  francs  dans  les  yiHages, 
où  quelque»  veuves  habitent  des  masures  qui  leur  appartiennent  ou  leur 
sont  abandonnées  sans  loyer.  i 
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malhenreux  n'avaient  pas  mangé  depuis  trente  heures. 
«  Hélas  1  fljoute-t-il,  combien  de  fois  cela  s'est^ii  renouvelé 
depuis  1  >  Combien  de  fois,  pouvons-nous  dire  aussi,  de 
pauvres  femmes  se  sont  privées,  pour  mieux  alimenter  leurs 
enfants,  comme  cette  Bretonne,  qui,  au  témoignage  de 
notables  du  pays,  se  prépare  du  coulis  de  farine  d'avoine 
avec  de  l'eau,  pour  réserver  aux  tout  petits  un  coulis  plus 
nourrissant  préparé  avec  le  peu  de  lait  qu'elle  a  pu  se  pro- 
curer. 

Si  la  femme  arrive  encore^  à  force  de  courage  et  d^énergie, 
à  lutter  contre  la  misère,  elle  doit  succomber  devant  la  ma- 
ladie qui  paralyse  son  activité  ou  vient  frapper  les  siens.  «  Je 
ne  puis  plus  travailler,  écrit  l'une  d'elles.  Je  souffre  aussi 
beaucoup  de  rhumatismes  ;  {e  dois  vous  dire  aussi  que  j'ai 
eu  14  enfants  :  alors  mes  torces  sont  bien  épuisées.  Mon 
mari  a  été  deux  fois  à  l'hôpital,  et  moi  aussi  ».  Une  autre, 
qui  a  allaité  17  enfants,  est  atteinte  de  débihté  générale  ;  les 
aines  se  sont  dispersés,  la  laissant  avec  les  plus  jeunes. 
D'autres,  à  qui  leur  santé  permet  une  ardeur  infatigable  au 
travail,  sont  obligées  de  soigner  leurs  enfants.  Une  d'elles  en 
a  quatre  malades  sur  5,  et  l'une  de  ses  filles  a  subi  une  opé- 
ration du  lupus,  pour  laquelle  elle  s'est  endettée  de  100  francs 
envers  le  chirurgien.  La  situation  la  plus  affreuse  est  celle 
d'une  mère,  atteinte  d'un  lupus  qui  la  ]|ind  presque  aveugle, 
qui  a  une  fille  dévorée  par  la  même  maladie  et  une  autre  fille 
maladive.  Aussi,  quoiqu'elle  n'ait  à  sa  charge  que  4  enfants 
sur  6,  avons-nous  cru  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est  aux  veuves  les  plus 
méritantes  que  doivent  être,  de  préférence,  attribués  les  se- 
cours. Les  qualités  morales  de  certaines  d'entre  elles  ne  sont 
pas  moins  saisissantes  que  les  misères  physiques.  On  ne 
saurait  écarter  une  veuve,  lorsqu'un  administrateur  autorisé 
atteste  qu'elle  est  <  l'objet  de  l'admiration  et  de  la  pitié  géné- 
rale dans  tout  le  pays  ».  D*une  autre  un  maire  dira  :  t  D'une 
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honnêteté  et  d'une  conduite  exemplaires,  elle  fait  Tadmiration 
de  tous  ceux  qui  la  connaissent...  Il  est  vraiment  beau» 
ajoute-t-il,  de  pouvoir  admirer  la  grandeur  d*âme,  le  désin- 
téressement, Tordre,  l'activité,  le  savoir-faire  de  cette  femme, 
étonnante  par  son  calme  et  sa  magnanimité  ».  Ce  dernier 
mot  dépasse  peut-être  la  mesure  ;  mais  il  est  certain  que  cette 
femme  témoigne  de  sentiments  peu  ordinaires,  lorsqu'elle  dit 
dans  sa  lettre  <  Si  ma  demande  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration, votre  équité  m'est  un  sûr  garant  qu'il  y  a  encore  en 
France  des  situations  plus  tristes  et  plus  malheureuses  que  la 
mienne  ». 

En  présence  de  l'inégalité  des  infortunes  et  de  leur  g^and 
nombre,  on  se  prend  parfois  à  regretter  que  les  secours 
soient  uniformes,  que,  dans  certains  cas,  ils  ne  puissent  être 
accrus,  que,  dans  d'autres,  ils  ne  puissent  être  partagés. 
Mais  ce  serait  ajouter  des  difQcultés  et  même  des  perplexités 
nouvelles  à  celles  que  nous  avons  éprouvées,  lorsqu'il  a  fallu 
éliminer  ou  ajourner  un  certain  nombre  de  demandes  dont 
les  titres  nous  paraissaient  égaux  à  ceux  que  nous  avons  dû 
préférer.  Cette  année,  comme  les  précédentes,  le  nombre  des 
secours  à  distribuer  a  été  limité  aux  73  de  la  fondation  Camot 
et  aux  4  secours  de  la  fondation  Gasne  pour  les  veuves  dont 
les  maris  n'exerçaient  pas  la  profession  d'ouvriers.  En  1899 
et  en  1901,  le  chiffi^»  de  77  avait  été  porté  à  83  et  à  89,  par 
suite  de  générosités  anonymes  et  de  legs  comme  celui  de 
M"^  Bergeron.  Combien  il  serait  à  désirer  que  ces  exemples 
soient  suivis  dans  l'avenir  et  que  de  nouvelles  fondations 
viennent  compléter  celle  à  laquelle  M*"*  Camot  a  si  noblement 
attaché  son  nom!  Tout  en  souhaitant  ardemment  que  la' 
misère  s'atténue  de  plus  en  plus»  notamment  par  les  progrès 
de  la  mutualité,  on  n'ose  espérer  qu'elle  disparaisse  tout  à 
fait.  Si  les  concours  littéraires,  historiques  ou  philosophiques 
ne  trouvent  pas  toujours  de'  lauréats,  il  n'est  malheureuse- 
ment pas  à  craindre  que  des  fondations  charitables  restent 
sans  emploi.  Et  quelle  plus  haute  et  plus  efficace  destination 
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que  de  venir  en  aide  annuellement  à  des  infortunes  immé- 
ritées, en  faisant  valoir  les  qualités  modestes,  mais  si  esti- 
mables, des  femmes  qui  savent  les  supporter,  et  en  fournis- 
sant à  l'Académie  des  sciences  morales,  à  qui  c  rien  d'humain 
n'est  étranger  >,  l'occasion  de  montrer  une  fois  de  plus  qu'elle 
regarde  comme  une  de  ses  meilleures  prérogatives  la  mission 
d'atténuer  la  misère  et  d'honorer  la  vertu  1 

Albert  Babsau 
5^1100  du  30  mai  1903. 


^    RAPPORT 

BTTB  LB 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  MAISONDIEU 

A   DÉCERNER   EN    1903 

Messieurs, 

Vous  êtes  appelés  à  statuer  pour  la  première  fois  sur  le 
prix  Maisondieu.  D'une  valeur  de  3,000  francs,  ce  prix  est 
à  décerner,  tous  les  deux  ans,  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une 
oeuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer  à  l* améliora^ 
tion  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Cesl  dire  qu'il  offre  le  noble  et  vivant  intérêt  de  tout  ce  qui 
permet  à  1* Académie  d'ajouter,  en  matière  d'économie  sociale, 
à  sa.  haute  mission  de  doctrine  un  rôle  presque  actif,  et  qui 
peut  être  fécond,  en  orientant  non  seulement  les  intelli- 
gences, mais  les  volontés,  vers  les  formes  les  plus  saines  et 
les  plus  utiles  de  l'action. 

I 

Votre  Commission  s'est  tout  d'abord  attachée,  se  trouvant 
sur  un  terrain  nouveau,  à  déterminer  d'après  quels  critères 
elle  procéderait,  afin  d'interpréter  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible la  pensée  du  donateur,  et  pour  éviter  par  une  délimita- 
tion précise  du  cadre  de  sa  recherche  tout  empiétement  sur 
d'autres  concours  à  buts  analogues. 
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C'est  ainsi  qu'elle  a  été  ameDée  à  se  poser  à  elle-même  les 
règles  suivantes  : 

1<»  Les  mots  au^ur  ou  fondateur^  n'ayant  pu,  quoique  liés 
l'un  et  l'autre  au  môme  mot  cew^re,  être  employés  en  une 
inutile  synonymie,  doivent  être  entendus  soit  de  l'auteur  d'un 
ouvrage»  soit  du  fondateur  d'une  ceuvre,  avec  cette  nuance 
que  le  donateur  parait  avoir  eu  les  œuvres  comme  préoccu*- 
pation  dominante,  et  qu'il  conviendra  donc»  pour  les  ouvrages, 
de  préférer  ceux  qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une 
influence  impulsive  ; 

S^"  Quant  au  second  otvjet  du  programme,  le  prix  est  des- 
tiné non  à  Vœuvre  fondée,  comme  le  prix  Jules  Audéoud 
pour  lequel  il  est  parlé  d'  <  institutionsy  »  mais  au  fondateur 
de  l'œuvre,  et  peut-être  n'est-ce  pas  un  dessein  inopportun 
que  de  maintenir  ainsi  un  permanent  rappel  du  rôle  prépon- 
dérant qu'auront  toujours  dans  la  progrès  de  la  condition  du 
grand  nombre  l'initiative,  l'art  organisateur,  le  dévouement 
d'individualités  d'élite  ; 

d<>  Le  donateur  ayant  visé  <  l'amélioration  du  sort  des 
classes /aftoneuée^  »,  mot  bien  distinct  de  celui  de  fiëc^st^- 
tetises,  —  au  lieu  que  la  formule  du  prix  Audéoud  joint 
à  <  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  *  le  <  soula<- 
gement  des  pauvres,  ^  —  il  faudra,  non  sans  réserves  sur 
ce  terme  de  classêg  devenu  impropre,  se  tenir  dans  le 
domaine  de  la  prévoyance,  par  laquelle  ceux  qui  vivent  du 
travail  au  jour  le  jour  améliorent  leur  condition,  et  de  la 
solidarité  volontaire»  ou  (si  Ton  préfère  éviter  ce  nom  discuté) 
de  la  philanthropie  qui  les  y  aide,  sans  pénétrer  dans  la 
sphère  de  la  bienfaisance  et  de  l'assistance  ; 

4*  Les  mots  <  amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses »  comprennent  l'amélioration  de  leur  condition 
morale  et  intellectuelle  aussi  bien  que  de  leur  condition  éco- 
nomique ; 

5<>  En  cet  ordre  de  mérites»  sans  interdire  le  moins  du 
monde  aux  candidats  de  se  présenter,  il  a  paru  bon  et  Juste, 
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puisque  d'aiUeurs  le  libellé  de  la  donation  ne  s'y  opposait 
point,  de  laisser  à  l'Académie  toute  liberté  et  toute  lati- 
tude pour  récompenser  des  auteurs  ou  des  fondateurs  qui 
n'auraient  pas  déposé  leurs  ouvrages  ou  signalé  leurs 
œuvres. 

Enfin  votre  Commission  a  admis  comme  désirable,  en  ce 
qui  concerne  les  œuvres,  de  désigner,  autant  que  possible, 
des  promoteurs  d'œuvres  d'un  caractère  plutôt  général  ou 
susceptible  de  devenir  général  qu'exclusivement  local,  sans 
contester  qu'en  l'état  des  termes  non  limitatifs  de  la  donation 
des  exceptions  puissent  être  faites  en  ce  dernier  sens. 


II 


Cinq  concurrents  avaient  présenté  des  ouvrages. 

La  Coopération  dans  la  viticulture  européenne^  par 
M.  Adrien  Berget,  professeur  agrégé  de  l'Université,  docteur 
en  droit,  est  un  travail  étendu  et  consciencieux.  Après  avoir 
discuté  les  avantages,  les  inconvénients,  les  difficultés  de  la 
coopération  rurale,  après  en  avoir  dégagé  les  principes  et  les 
avoir  appliqués  à  la  viticulture,  l'écrivain  suit  le  développe- 
ment de  la  coopération  viticole  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Russie,  en  Italie,  dans  la  péninsule  des 
Balkans,  en  Espagne,  et  dans  les  principales  régions  viticoles 
de  la  France.  Ce  n'est  point  le  lieu  d'examiner  les  théories  de 
l'auteur,  ni  son  information  qui  est  très  sérieuse,  quoique 
point  toiyours  assez  complète  comme  nous  avons  pu  le  re- 
marquer pour  le  mouvement  coopératif  de  crédit  en  Franco. 
Dans  d'autres  concours,  ce  livre  eût  certainement  mérité  do 
fixer  l'attention  ;  il  n'a  pas  paru  à  la  Commission  qu'une 
étude  d'économie  rurale  et  d'histoire  agronomique,  pour  la 
qualifier  comme  l'auteur,  répondit  ici  au  but  du  donateur  tel 
que  nous  l'avons  défini. 

Les  quatre  autres  ouvrages  déposés  sont  destinés  à  décrire 
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des  œuvres,  et  se  rattacheraient  ainsi  plutôt  à  la  deuxième 
partie  du  programme. 

Un  volume  sur  les  Œuvres  d'assistance  rochefortaise  est 
une  collection  de  comptes-rendus  et  d'articles  sur  une  Société 
de  bienfaisance  qui  comprend  plusieurs  branches  créées 
à  Rochefort  par  M.  le  docteur  F.  Burot,  médecin  en  chef  de 
la  marine  :  hospitalité  de  nuit,  maison  du  marin,  fourneau 
économique,  asile,  refuge-chauffoir  du  port  de  commerce,  etc. 
La  Commission  rend  hommage  au  zèle  du  bon  citoyen  qui 
donne  l'exemple  d'une  charité  diligente  ;  mais,  outnt  qu'il 
s*agit  d'oeuvres  récentes  et  locales,  dont  les  similaires  se 
retrouvent  grâce  à  Dieu  dans  d'autres  villes,  parfois  même 
avec  plus  de  force  ou  d'ampleur,  elle  se  heurtait  à  une  des 
règles  qu'elle  avait  adoptées,  puisqu'elle  avait  estimé  con- 
forme à  l'intention  du  donateur  de  ne  pas  entrer  dans  le 
domaine  de  l'assistance. 

Sous  le  titre  Les  ceuwes  de  fraternité  rurale,  M.  Léo  Valle- 
teau,  ingénieur  agricole,  trace  dans  une  brochure  de 
39  pages  les  données  élémentaires  d'organisations  d'aide  mu- 
tuelle entre  agriculteurs  :  syndicats,  associations  syndicales, 
sociétés  coopératives  de  consommation,  de  production,  de 
vente,  de  crédit,  de  construction,  de  travail.  Nous  savons  qu'il 
sert  lui-même  avec  une  intelligente  activité  dans  un  coin 
des  Charentes  plusieurs  de  ces  formes  du  progrès  rural. 
Que  ce  témoignage  lui  porte  un  encouragement  de  si  utiles 
efforts. 

M.  le  docteur  Hamel,  inspecteur  des  Enfants  assistés  de  la 
Manche,  nous  a  adressé  un  rapport  de  congrès  et  un  compte 
rendu  sur  une  Caisse  départementale  de  dotation  des  pupilles 
de  l'Assistance  publique  dans  la  Manche.  A  aucun  point  de 
vue  ces  documents  ne  relevaient  du  concours. 

Par  contre,  deux  études  de  M.  Jacques  Bardoux  sur  la 
Fondation  universitaire  de  BeUeviUe  ont  paru  dignes  d'être 
réservées  par  des  motifs  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus 
loin. 


404       AOADAIUE  dm  SOIINCBS  MORALBft  R  P0UT1QUA8. 

111 

Cependanti  en  des  ordres  divers^  mais  par  des  csayreB 
répondant  à  la  pensée  du  programme,  et  d'une  portée  gêné* 
raie  considérable,  quelques  noma  appelaient  l'attention  de 
votre  Commission. 

La  coopération  de  consommation  rend  plus  facile,  moins 
onéreuse  et  plus  hygiénique  l'existence  des  petits  ménages  en 
leur  faumissant  tous  les  objets  nécessaires  en  qualité  meil- 
leure, au  juste  prix,  au  juste  poids,  les  libère  d'une  véritable 
servitude  par  l'habitude  de  l'achat  au  comptant,  leur  propose 
un  idéal  que  quelques-uns  exagèrent,  mais  qu'il  faut 
à  l'homme  pour  engendrer  la  foi,  et  qui  du  moins  concilie  la 
liberté  individuelle  avec  l'utilité  générale  sans  recours  à  l'éta- 
tisme,  dans  la  dignité  du  selfrhelp.  On  sait  l'immaBse  eixpan. 
sion  qu'elle  a  prise  en  Angleterre,  avec  ses  2.022.208  associés 
volontaires,  son  capital  de  647  millions  de  francs,  son  chiffine 
d'affaires  de  2.139.667.700  francs  en  1902,  ses  deux  whole- 
sales  ou  magasins  de  gros  faisant  à  Manchester  et  à  Glasgow 
près  de  600  millions  de  ventes.  Nous  sommes  loin  en  France 
de  si  prodigieux  résultats  :  nos  ooopérateurs  de  consomma- 
tion ne  représentent  pas  le  tiers  de  leure  frères  anglais  ; 
pourtant  le  nombre  des  Sociétés,  qui  dépasse  1.700,  est  supé- 
rieur à  celui  des  Sociétés  anglaises.  Ce  qui  leur  manque, 
c'est  l'entente,  la  marche  coordonnée,  due  surtout  en  An* 
gleterre  au  Central  Board  de  l'Union  coopérative.  Et  c'est 
ce  qu'en  1886  M.  Edouard  de  Boyve,  qui  avec  quelques  amia 
avait  fondé  à  Nimes  une  Société  coopérative  et  une  Société 
d'éducation  populaire,  a  cherché  à  donner  au  mouvement 
français  en  prenant  Tinitiative  d'un  premier  Congrès  qu'U 
présida,  puis  d'une  Union  coopérative  représentée  par  un 
Comité  central  électif  qui  compte  plus  de  800  sociétés  adhé- 
rentes. C'est  ce  qu'il  poursuit  depuis  lors  aveo  une  persévé* 
rance  que  rien  ne  lasse  ni  ne  décourage. 
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Par  des  prises  plus  profondes  encore  peuUélre,  et  par  dés 
influences  plus  complexes,  la  ooopération  de  crédit  fait 
rédueation  économique  des  ouvriers,  des  artisans,  des  petits 
patrons,  forme  ses  adhérents  à  la  pratique  de  la  solidarité 
volontaire,  même  en  certains  de  ses  modes  au  plein  sens 
juridique  du  mot,  leur  procure  un  peu  du  juste  crédit  à  bon 
marché  indispensable  à  la  production,  les  émancipe  de  l'usure 
patente  ou  larvée,  les  achemine  peu  à  peu  vers  l'autonomie, 
—  et  tout  cela  dans  la  paix,  dans  le  rapprochement  des  élé- 
ments sociaux,  par  l'épargne,  par  l'association,  par  la  liberté 
seule  en  un  temps  où  trop  d'esprits  ne  croient  au  progrès 
que  par  les  coactions  légales.  C'est  l'Allemagne  qui  a  tiré  le 
plus  puissant  parti  de  cet  instrument  de  mieux-étrs  populaire  : 
près  de  IB.OOO  coopératives  y  distribuent  le  crédit  populaire 
urbain  et  ruraL  fin  Italie,  tout  un  réseau  d'institutions  a  été 
créé  sous  l'influence  de  notre  illustre  conft*ère  Luszatti. 
Nous  sommes,  en  cette  voie  aussi,  moins  avancés  ;  et  pour-» 
tant  un  efforl  considérable  a  été  accompli  pour  regagner  le 
temps  perdu,  des  préjugés  qui  semblaient  Invincibles  ont  été 
vaincus.  Personne  n'y  a  travaillé  avec  plus  d*énergie,  d'habi« 
leté,  de  patience  et  de  succès  que  M.  Charles  Rayneri  :  fonda* 
teur  en  1888  de  la  Banque  populaire  de  Menton,  qui  est  de* 
meurée  le  meilleur  type  de  nos  Institutions  de  crédit  populaire 
urbain,  il  n'a  cessé  depuis  lors  de  susciter  dans  sa  région  tout 
un  ensemble  d'associations  de  menu  crédit  urbain  ou  rural. 
Au  point  de  vue  d'une  action  plus  générale,  il  était  dès  1889  un 
des  promoteurs  de  l'œuvre  de  propagande  qui  a  orienté  le 
mouvement  avec  justesse,  le  Centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire, autour  duquel  316  associations  adhérentes  se  groupent  ; 
il  prenait  la  pari  la  plus  large  à  l'organisation  des  douze  con- 
grès qui  de  1889  à  1903  ont  porté  l'idée  sur  les  points  les 
plus  différents  du  pays  ;  il  aidait  à  surgir  un  grand  nombre 
d'institutions  dans  les  provinces  les  plus  dissemblables  par 
des  publications  incessantes,  les  unes  déterminant  des  ini- 
tiatives par  la  fpi  communioative  de  la  doctrine*  les  autres 
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réglant  les  réalisations  par  des  manuels  qui  font  autorité. 
La  mutualité,  cette  forme  primaire  et  si  riche  en  applica- 
tions de  la  fraternité  humaine,  fournit  à  ceux  qui  vivent  du 
salaire  au  jour  le  jour  les  moyens  de  parer  aux  risques  prin- 
cipaux auxquels  Texistence  les  expose  :  la  maladie,  Taccident, 
le  chômage,  la  vieillesse,  la  mort.  Malgré  la  vigoureuse  et 
croissante  expansion  que  lui  a  permis  de  prendre  la  loi  du 
!•''  avril  1898,  il  semble  bien  qu'elle  soit  à  peine  au  début  des 
services  qu'elle  peut  rendre  si  des  lois  contraires  à  son  es- 
prit ne  viennent  pas  la  paralyser,  tant  apparaissent  multiples, 
divers,  imprévus  souvent,  les  modes  de  développement  dont 
elle  est  susceptible.  A  Theure  présente,  c'est  d'elle  qu'atten- 
dent beaucoup  pour  une  généralisation  des  retraites  ouvrières 
dans  notre  pays  tous  ceux  qui  redoutent  les  solutions  de 
contrainte  légale.  Sur  ce  point  particulier,  il  n'est  personne 
qui  ne  sente  l'intérêt  inestimable  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'ef- 
fort de  la  prévoyance  volontaire  commençât  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  la  vie.  C'est  à  cette  préoccupation  sans  doute 
qu'obéissait  en  1S81  M.  Gavé,  ancien  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  lorsqu'il  créa  dans  les  écoles  d'un  faubourg 
de  Paris,  la  Villette,  la  première  de  ces  mutualités  scolaires 
qui  allaient  tout  naturellement  prendre  son  nom.  L'idée, 
juste  et  pratique,  a  cheminé  d'une  façon  extraordinaire  :  on 
compte,  en  1903,  2.300  petites  Cavé^  qui  englobent  environ 
600.000  écoliers  ou  écoUères.  Le  mécanisme  en  est  simple  : 
l'enfant  verse  par  semaine  10  centimes,  dont  partie  va  à  un 
livret  individuel  pour  la  retraite,  partie  à  deô  secours  de 
maladie  et  à  la  formation  d'un  fonds  commun  de  retraites  ; 
à  mesure  que  l'enfanrgrandit,  on  facilite  son  passage  dans 
une  section  d'adolescents,  puis  dans  la  société  d'adultes. 
Plus  encore  que  l'avantage  économique  évident  d'un  système 
qui  prépare  la  retraite  d'assez  loin  pour  obtenir  de  verse- 
ments infimes  un  important  résultat,  l'influence  éducatrice 
nous  frappe,  car  elle  éveille  dans  l'esprit  de  l'enfance  ou- 
vrière la  notion  de  la  prévoyance,  et  de  la  prévoyance  libre, 
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qui  lui  sera  nécessaire  et  en  général  suffisante  pour  surmon- 
ter les  obstacles  de  sa  difficile  vie. 

L'association  professionnelle,    qui  put  renaître  rénovée 
dans  notre  pays  grâce  à  la  loi  du  31   mars  1884,  a  deux 
formes  :  Turbaine  et  la  rurale.  A  qui  observe  impartialement 
les  faits,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  que  la  seconde 
a  tiré  le  meilleur  parti  de  la  loi.  «  L'association  profession- 
nelle »,  écrivait  lors  de  l'adoption  de  la  loi  de  1884  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  c  doit  être  moins  une  arme  de  conihat  qu'un 
instrument  de  progrès  matériel,  moral,  intellectuel.  >  Tandis 
que  les  syndicats  ouvriers  urbains  voyaient  surtout  Varme 
de  combat  pour  élever  le  prix  et  réduire  le  temps  de  la  journée 
de  travail,  les  syndicats  agricoles  créaient  par  Vinsirumeni 
de  progrès  les  organismes  les  plus  variés  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  et  relever  leur  niveau   d'existence,   consoli- 
daient leurs  ressources  par  des  réserves,  amélioraient  le 
sort  de  la  démocratie  paysanne,  au  profit  (quoi  qu'on  en  ait 
dit)  des  éléments  les  plus  modestes  tout  en  les  rapprochant 
tous  dans  la  confiance  des  uns  et  le  dévouement  éclairé  des 
autres.  Le  type  le  plus  remarquable  des  fédérations  qu'ils 
ont  su  se  donner  est  l'Union  des  syndicats  agricoles  du  Sud- 
est,  qui  s'étend  sur  10  départements,  embrasse  300  syndicats, 
et  a  constitué  un  véritable  faisceau  d'oeuvres  intéressantes 
pour  les  assurances  agricoles,  le  crédit,  l'arbitrage  des  diffé- 
rends, les  retraites  de  vieillesse.  M.  Emile  Duport  est  le  fon- 
dateur et  l'organisateur  de  cette  œuvre  vraiment  belle  par 
son  importance,  l'étendue  du  cadre  dans  lequel  elle  évolue, 
une  action  qui  ne  cesse  de  grandir. 

Combien  ressemblent,  Messieurs,  les  hommes  de  cœur 
dont  nous  venons  de  résumer  trop  sommairement  les  efforts 
aux  types  moraux  entrevus  parle  créateur  du  prix  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  I  Dans  des  ordres  divers, 
la  coopération  distributive,  le  crédit  populaire,  la  mutualité, 
l'association  professionnelle,  ils  sont  bien  exactement  tous 
les  quatre  des  fondateurs  d'œuvres,  et  d*une  portée   géné- 
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raie,  qui  peuvent  contribuer  et  qui  ont  déjà  contribué  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  laborieux.  Entre  eux  comment  choisir  ? 
L'antériorité,  peu  sensible  ici  d'ailleurs,  n'est  pas  une  base  de 
préférence,  et  la  supériorité  serait  bien  difâcile  à  affirmer, 
entre  des  œuvres  qui  par  nature  ne  sont  point  comparables. 
La  majorité  de  votre  Commission,  préoccupée  de  satisfaire 
au  désir  que  vous  avez  fréquemment  exprimé  d'éviter  autant 
que  possible  le  morcellement  des  prix,  a  écarté  une  propo- 
sition de  répartir  celui-ci  par  égales  parts,  et  en  rappro- 
chant dans  un  égal  témoignage  MM.  de  Boyve,  Rayneri,  Cave, 
Duport,  vous  propose  d'attribuer  le  prix  au  premier.  Elle 
est  satisfaite  que  cet  honneur  aille  ainsi  à  l'homme  de  haute 
conscience,  libéral  inflexible,  qui  avec  un  admirable  désinté- 
ressement même  des  plus  légitimes  distinctions,  propage 
depuis  vingt  ans  Taustère  doctrine  des  Pionniers  de  Rochdale 
dans  les  milieux  populaires,  et  garde  au  mouvement  coopé- 
ratif français  un  idéal  très  pur,  sans  concession  aux  faux 
systèmes  qui  tendraient  à  faire  servir  la  coopération  àd'autres 
fins  que  ses  fins  économiques  propres.  Signalant  et  confiant 
à  l'Académie  les  noms  des  trois  autres  fondateurs  dignes  du 
prix  Maisondieu,  votre  Commission  demande  à  M.  de  Boyve 
de  se  considérer  comme  un  frère  en  qui  elle  les  honore  avec 
lui. 


IV 


Elle  a  tenu  à  joindre  à  leurs  noms  un  nom  deux  fois  cher 
à  l'Académie,  celui  du  promoteur  de  la  Fondation  universi^ 
taire  de  Believille. 

Lorsqu'on  1899  M.  Jacques  Bardoux  et  quelques  amis  se 
résolurent  à  organiser  «r  un  cercle  où,  autour  d'un  noyau  de 
jeunes  gens  qui  résideraient  un  certain  temps  au  siège  de 
l'association,  au  milieu  d'ouvriers  se  réuniraient,  sans  dis- 
tinctions d'opinion  religieuse  ou  politique,  des  hommes  dési- 
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reuXf  par  un  ooniaci  presque  quotidien  avec  les  ouvriers,  de 
travailler  à  leur  éducation  réciproque  »«  que  voulaient-ils  7 
Créer  dans  un  faubourg  de  Paris  un  lieu  de  rencontre  où  le 
travail  inteileetuel  et  le  travail  manuel  apprendraient  à  se  con- 
naître et  peu  à  peu  à  s'aimer,  ^  offrir  aux  étudiants,  au  lieu 
de  la  vie  abrutissante  des  brasseries  du  quartier  latin  et  aux 
ouvriers  au  lieu  des  intoxications  du  débit  d*alcooI  ou  des 
violences  de  la  réunion  publique,  des  conférences,  des  séances 
muaicalea,  des  visites  aux  musées,  aux  laboratoires,  aux 
expositions»  une  bibliothèque  circulante,  des  excursions  bo- 
taniques ou  géologiques,  demain  des  cours  professionnels 
que  nous  rêverions  de  voir,  comme  les  Handtoerker  Schulen 
de  Berlin,  ramener  à  une  profession  manuelle  perfectionnée 
tels  fils  de  petits  bourgeois  qui  se  seraient  annihilés  dans 
l'encombrement  des  professions  libérales.  Buts  élevés,  qui 
n'étaient  en  désaccord  ni  avec  les  traditions  recueillies  du 
large  et  doux  esprit  paternel,  ni  avec  les  inspirations  du 
noble  maître  qui  pratique  sous  tant  de  formes  ce  devoir  so- 
cial dont  il  s'agissait  d'ouvrir  une  école  primaire*  Et  ce  n'était 
point,  après  tout,  une  utopie  qu'un  Toynbee-hall  français, 
s'il  est  vrai  .que  les  settlements  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  l'ont  réalisée. 

Certes  l'entreprise»  nous  le  savons,  est  épineuse  et  délicate. 
Dans  une  démocratie  où  l'intérêt  politicien  gâte  tant  de 
bonne»  choses  pour  vouloir  s'y  mêler,  on  peut,  en  fait  d'édu* 
cation  populaire  mutuelle,  se  laisser  entraîner  à  flatter  au 
lieu  d'enseigner.  U  ne  faut  ni  méconnaître  ni  dissûuuler  que 
la  sympathie  de  l'opinion  éclairée  pour  un  ample  mouvement 
d'universités  populaires  a  été  refroidie,  et  à  bon  droit,  par 
des  déviations  regrettables.  Mais  gardons-nous  des  générali- 
sations qui  coitfondent  tout.  L'éclat  du  talent  lui-même  ne 
suffit  pas  à  les  légitimer  ;  une  parodie  qui  ne  distingue  point 
n'est  pas  un  jugement  équitable.  Sachons  distinguer,  et  si 
quelques-uns  faussent  une  idée,  ne  proscrivons  pas  pour 
cela  l'idée.  La  vérité  est  que  rien  en  ce  monde  ne  doit  être 
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jugé  sur  ce  qui  en  est  la  falsification  et  l'abus.  Et  plutôt 
l'abus  est  un  motif  de  plus  pour  louer  qui  sait  s'en  dé- 
fendre. 

Le  jeune  et  pénétrant  analyste  de  Ruskin,  l'attentif  obser- 
vateur des  choses  anglaises,  a  raconté  son  œuvre  en  des 
pages  dont  la  sincérité,  la  générosité  et  la  foi  sont  émou- 
vantes, m'entreprenait  avec  des  camarades  qui  s'appelaient 
Joseph  Aynard,  Joseph  OUé-Laprune,  Jean  Schlumberger  de 
Witl,  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Des  maîtres  tels  que  M.  Bergson 
et  M.  Tarde  les  encourageaient,  l'un  affirmant  que  des  asso- 
ciations de  ce  genre  pourraient  rendre  les  mêmes  services 
qu'en  Angleterre,  l'autre  louant  <  le  contact  direct  entre  des 
jeunes  gens  d'origine  sociale  diverse  >  et  les  félicitant  «  d'es- 
sayer de  recoudre  le  lien  social  brisé  par  la  civilisation  super- 
ficielle. >  L'œuvre  vouée  à  demeurer  strictement  universitaire, 
et  sous  le  patronage  de  l'Université  de  Paris  à  en  conserver 
l'esprit,  est-elle  demeurée  fidèle  à  cet  esprit  et  digne  de  ce 
patronage?  Le  concours  que  lui  ont  prêté  MM.  Lavisse,  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  Georges  Picot,  Frédéric  Passy,  Paul  Des- 
jardins, Camille  Bellaigue,  Georges  Blondel,  SuUy-Prud- 
homme,  nous  autorise  à  ne  pas  douter  que  la  direction  n'ait 
persisté  droite  et  sûre. 

Essayer,  pour  une  part  modeste,  de  combler  un  des  fossés 
qui  séparent  des  jeunesses  issues  de  milieux  sociaux  profon- 
dément différents,  rapprocher  les  mains  distantes  pour  les 
amener  à  s'étreindre  loyalement  malgré  les  dissemblances 
d'éducation  et  d'habitudes,  c'est  une  façon  aussi  de  colla- 
borer à  la  paix  sociale.  Un  échange  de  services,  surtout  d'im- 
pressions morales  qui  peuvent  être  fécondes  sur  des  âmes 
neuves,  entre  les  plus  avancés  sur  la  route  et  ceux  qui  la 
gravissent,  —  une  pénétration  réciproque  et  cordiale  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  et  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  d'appeler 
les  classes,  ~  sont  exactement  le  contraire  du  credo  marxiste 
de  la  lutte  de  classes... 

Et  c'est  précisément  tout  cela,  ainsi  compris,  que  la  Com- 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LB  PRIX  MAISONDIBU.     501 

mission  a  élé  d'avis  de  marquer  par  un  témoignage  qui  fût 
en  même  temps  une  réserve,  un  conseil  discret  pour  d'autres, 
ou  au  moins,  pour  de  nouveaux  venus,  une  indication. 


Au  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  décerner  sur  la  fondation  Maisondieu 
un  prix  de  2,500  francs  à  M.  Edouard  de  Boyve  et  une  récom- 
pense de  500  francs  à  M.  Jacques  Bardoux. 

Eugène  Rostand. 

Séance  du  13  juin  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

POUR  LE 

PRIX  LE  FÈVRE-DEUMIER 

A  DÉCERNER   EN   1903 


Saint  PraoQois  d'Assise  et  les  FraDciscains 


Messieurs, 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  doit  dé- 
cerner, cette  année,  une  récompense  nouvelle  fort  importante, 
le  prix  Le  Fèvre-Deumier  qui  est  de  20,000  francs.  Le  prix 
sera,  dans  Tavenir,  attribué  c  à  l'ouvrage  le  plus  remar- 
quable sur  les  mythologies,  philosophies  et  religions  com- 
parées >.  Aujourd'hui,  c'est  «  au  meilleur  ouvrage,  imprimé 
ou  manuscrit,  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Franciscains  » 
que  nous  devons  le  donner. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  étaient,  d'après 
la  volonté  du  fondateur,  admis  au  concours.  Le  livre  doit 
être  postérieur  à  l'année  1888. 

Je  commence  par  les  travaux  qu'écarte  la  Commission 
mixte  que  vous  avez  nommée  pour  le  jugement  en  première 
instance  de  ce  concours. 

Quatre  manuscrits  et  quatre  ouvrages  imprimés  nous 
étaient  présentés.  L'un  des  manuscrits,  très  volumineux,  est 
signé  du  nom  de  son  auteur.  Les  trois  autres  sont  anonymes, 
conformément  à  la  coutume  en  matière  de  concours  acadé- 
miques. Cette  diversité  dans  Tétat-civU  des  travaux  oblige 
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voire  rapporteur  à  taire  uniformément  le  nom  des  concur- 
rents. Je  ne  ferai  d'exception  que  pour  deux  ouvrages  d'une 
érudition  très  solide  : 

€  Les  Règles  et  le  Gouvernement  de  l'Ordo  de  Pœniêentia 
au  xiu'  siècle  »•  par  le  R.  P.  Pierre  Mandonnet,  professeur  à 
l'Université  de  Fribourg  et  le  livre  allemand,  traduit  en  fran- 
çais :  €  Frère  Elie  de  Cordoue  »,  par  le  docteur  Lempp. 

Je  suis  à  mon  aise  en  nommant  ces  deux  historiens  pour 
deux  raisons.  La  première,  c'est  que  les  questions  qu'ils  ont 
élucidées  ne  se  rapportent  qu'a  deux  incidents,  très  graves, 
à  la  vérité,  des  origines  franciscaines,  à  savoir  :  la  formation 
initiale  du  Tiers-Ordre  laïque  et  la  vie  de  l'étrange  successeur 
de  saint  François  au  gouvernement  de  l'Ordre,  Elie  de  Cor« 
doue.  Le  champ  d'études  de  ces  deux  monographies,  fort 
étroit,  ne  répondait  donc  point  à  la  formule  très  large  im- 
posée par  la  fondation,  c  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains ».  Leurs  auteurs  se  tenaient  en  dehors  des  conditions 
rifiroureuses  du  prix.  Les  belles  études  qu'ils  nous  ont  offertes 
ne  sont,  en  réalité,  de  leur  propre  aveu,  qu'un  fruit  de  l'apos- 
tolat scientifique  auquel  a  voué  sa  vie  l'écrivain  distingué  à 
qui,  tout-à-l'heure,  nous  vous  proposerons  de  décerner  le 
prix  tout  entier,  M.  Paul  Sabatier.  Le  P.  Mandonnet  et  le  doc- 
teur Lempp  sont  les  disciples  ou  plutôt  les  collaborateurs  de 
M.  Sabatier.  Et  c'est  la  seconde  raison  que  j'ai  de  ne  pas  taire 
leurs  noms  auxquels,  d'ailleurs,  je  reviendrai  plus  loin  à 
l'occasion  de  la  Société  inUmalionale  d'études  franciscaines 
à  Assise. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'être  assez  sobre  dans  l'ana- 
lyse des  ouvrages  qui  n'ont  point  para  mériter  vos  suffrages. 
Je  puis  ici  ramener  nos  observations  à  quelques  vues  très 
générales.  Un  débat  trop  minutieux  lasserait  inutilement 
votre  attention. 

Commençons  par  les  mémoires  manuscrits. 

Je  laisse  volontiers  de  côté  la  critique  du  style  et  de  l'art 
littéraire.  Saint  François  d'Assise  qui  fut  un  poète  amoureux 
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de  lumière  et  de  beauté  méritait  d'être  raconté  et  glorifié 
par  des  écrivains  plus  soucieux  des  grâces  du  langage,  plus 
dociles  aux  exemples  d'Ozanam,  de  Montalembert  et  de 
Renan.  Les  défauts  de  composition  sont  de  plus  grande  im- 
portance. Tel  candidat  ne  songe  à  esquisser  un  tableau  super- 
ficiel de  rétat  moral  de  l'Eglise  et  de  la  Société  au  temps 
de  saint  François  qu'après  avoir  achevé  l'histoire  du  fonda- 
teur et  de  ses  premiers  missionnaires.  Il  consacre  80  pages 
à  rinfluence  de  l'esprit  franciscain  sur  les  arts  et  la  littéra- 
ture de  l'Italie  et  fait  défiler  confusément,  en  plein  désordre 
chronologique,  le  Pérugin  à  la  suite  de  Raphaël,  puis  le 
Titien,  le  Tintoret,  et,  le  dernier  de  tous,  Frà  Angelico  da 
Fiesole,  le  quinzième  siècle  après  le  seizième.  Tel  autre,  dès 
le  16*  feuillet,  disserte  sur  le  costume  primitif  et  la  couleur 
des  tuniques  dans  les  différentes  branches  de  l'ordre  francis- 
cain :  au  29*^,  nous  passons  à  l'indulgence  privilégiée  accordée 
par  le  Saint-Siège  à  l'église  d'Assise,  renouvelée  et  enrichie 
par  Pie  IX  en  1847.  Notre  auteur  discute  bien  inutilement  ce 
problème  :  les  saints  sont-ils  des  névrosés  ?  Il  nous  donne  la 
série  chronologique  des  ministres  généraux  et  l'interminable 
statistique  des  maisons  franciscaines  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  des  couvents  français  antérieurs  à  la  Révolution,  des 
provinces  où  se  rencontre  le  Tiers-Ordre.  Il  semble  que  l'on 
dépouille  laborieusement  les  archives  des  Missions  étran- 
gères. Les  petits  miracles  légendaires,  les  visions  du  Frère 
Léon  sont  placés  au  même  plan  que  les  faits  positifs  de  l'his- 
toire du  saint  ;  le  catalogue  des  reliques  franciscaines,  la 
nomenclature  des  œuvres  d'art  inspirées  par  la  religion 
d'Assise,  de  Giotto  à  Carolus  Duran,  en  passant  par  l'Espa- 
gnol Alonzo  Cano  dont  la  lugubre  statue  est  si  peu  conforme 
au  portrait  charmant  que  les  récits  contemporains  ont  tracé 
de  saint  François,  tous  ces  aperçus  où  manquent  la  sûreté  et 
l'ordonnance  de  l'esprit  critique  laissent  au  lecteur  une 
impression  de  lassitude  que  l'aspect  trop  hiéroglyphique  du 
manuscrit  est  loin  de  soulager. 
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Je  passe  aux  deux  ouvrages  imprimés,  saint  François 
d* Assise  et  son  école  ;  saint  François  d'Assise  et  son  œuvre, 
qui  font  entre  eux  un  bien  singulier  contraste. 

Le  premier  de  ces  livres  est  un  tableau  de  la  vie  de  saint 
François  d'après  les  chroniques  de  Celano,  des  Trois  Compa- 
gnons, le  Spéculum  perfectionis  et  saint  Bonaventure.  Les 
textes  latins  cités  aux  notes  forment  environ  le  tiers  de 
l'œuvre  qui  est  de  142  pages.  Le  livre  lui-même  apparaît 
comme  un  récit  élégant,  tracé  par  une  plume  délicate,  où 
l'apostolat  de  l'enfant  d'Assise  se  déroule  en  une  suite  de 
scènes  tirées  des  chroniqueurs  qui  furent  les  amis  de  Fran- 
çois, vivant  ou  mort.  J'ai  pensé  plus  d'une  fois,  en  le  lisant, 
aux  fresques  de  l'église  supérieure  d'Assise,  l'église  lumi- 
neuse et  rip/^te  où  Giotto  et  ses  élèves  ont  retracé  la  Légende 
dorée  du  Foverello.  On  respire  ici  l'odeur  rustique  des  Fioretti. 
Je  ne  connais  pas,  depuis  Touvrage  de  Hase,  Franz  von 
Assise,  ein  Heiligenbild,  de  résumé  plus  aimable  ni  plus  scru- 
puleux de  la  fondation  franciscaine.  Mais  ce  n'est  qu'un 
petit  livre,  d'une  érudition  aussi  facile  qu'ingénieuse  et  dont 
la  portée  historique  est  assez  courte. 

Avec  €  saint  François  d'Assise  et  son  œuvre,  étude  théolo- 
gique,  historique  et  prophétique  »,  nous  sommes  entraînés 
bien  loin  de  la  création  religieuse  de  saint  François  et  de  ses 
premiers  fils,  dans  le  trouble  d'un  perpétuel  commentaire 
apocalyptique.  L'auteur  prétend  interpréter,  à  l'aide  de 
l'Apocalypse  et  des  Prophètes  d'Israël  et  comme  dans  le 
flamboiement  de  ces  formidables  visions,  le  doux  Evangile 
d'Assise  qui  ne  fut  que  l'écho  du  Sermon  sur  la  Montagne^ 
la  béatitude  promise  à  ceux  qui  pleurent  et  qui  souffrent 
pour  la  justice.  A  cette  erreur  historique  initiale,  aggravée 
par  une  préoccupation  étrange  de  la  fin  du  monde,  ajoutez 
une  allure  déconcertante  de  l'esprit  critique,  un  parti-pris 
d'hostilité  violente  contre  l'Eglise  Gallicane  et  particulière- 
ment contre  Bossuet,  <  Bossuet  la  haine  »,  la  <  Bestialitas 
bossuetica  >,  Bossuet  docteur  de  l'Hérodianisme  et  théologien 
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de  la  franc-maçonnerie.  L'Académie  n'attend  pas  sur  ce  livre 
un  plus  ample  développement. 

Messieurs,  à  tous  les  travaux  que  je  viens  de  vous  signaler 
manque  une  recherche  désormais  essentielle  en  toute  étude 
relative  aus  origines  d'un  grand  ordre  monastique,  et  qui  est 
aussi  nécessaire  à  la  religUm  de  saint  François,  pour 
employer  l'expression  du  moyen  âge,  qu'à  celle  de  saint 
Benoit,  ou  de  *  saint  Dominique.  Tout  a  été  dit  sur  Thomme 
que  Dante  appela  l'époux  de  la  Pauvreté,  sur  les  miracles  de 
sa  charité,  sa  tendresse  de  cœur  et  sa  gaité  profonde.  Il 
embrassait  les  lépreux,  prêchait  aux  hirondelles  et,  sous  la 
bénédiction  de  ses  mains  marquées  d'un  signe  sacré,  s'épa- 
nouissaient, en  un  champ  de  neige,  des  touflfés  de  roses.  Ce 
qui  importe  maintenant  à  l'histoire,  c'est  de  retrouver  le  lien 
mystérieux  qui  rattache  saint  François  à  quelques  grandes 
âmes  chrétiennes  dont  le  rêve  a  préparé  sa  vocation  et  de 
montrer  aussi,  dans  les  souffrances  de  l'Italie  et  de  l'Eglise 
italienne,  aux  derniers  jours  du  xii*  siècle,  la  raison  de  son 
œuvre  et  Tinspiration  de  son  génie. 

François  d'Assise  fut  un  apôtre  de  liberté,  il  délivrâtes 
consciences  d'une  double  servitude,  la  misère  sociale  et  l'an- 
goisse d'une  foi  troublée.  11  consola  et  réjouit  l'Italie  féodale, 
l'Italie  communale,  l'Italie  pontificale  par  le  simple  charme 
de  l'Evangile.  Le  joug  féodal  était  bien  lourd  ;  mais  la  main 
de  la  commune  intolérante  et  fanatique,  maîtresse  inquisito- 
riale  de  la  vie  privée  comme  de  la  vie  publique,  pesait  plus 
durement  encore  sur  Tépaule  du  serf,  de  l'artisan  des  villes» 
du  petit  bourgeois,  du  noble  lui-même.  L'Eglise  aussi  était 
une  puissance  féodale,  le  monachisme  bénédictin  comme 
l'épiscopal  et  la  papauté  et  cette  puissance,  immobile  sym- 
bole de  l'autorité  divine,  suivait  le  chrétien  au  delà  du  tom- 
beau. Les  réformateurs  et  les  tribuns,  tels  qu'Amaultde 
Brescia,  avaient  tenté  vainement  de  relever  les  cœurs  en 
dépouillant  l'Eglise  de  toute  fortune  et  de  toute  juridiction 
temporelle.  Les  révolutionnaires,  tels  que  les  Patarins  de 
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Milan»  avaient  eru  foUement  que  Tanarohie  démagogique 
est  un  moyen  de  salut  pour  les  opprimés.  Les  hérétiques, 
cathares»  manichéens^  épicuriens  ou  vaudois  avaient  essayé, 
sans  succès  durable,  d'attirer  la  chrétienté  italienne  hors  du 
vieux  bercail.  Alors  était  apparu  un  homme  mystérieux,  un 
ermite  cistercien  de  Calabre,  le  prophète  Joachim  de  Flore, 
que  Dante  a  placé  en  son  Paradis,  et  que  FEglise  a  béatifié. 
Il  apportait  à  l'Italie  une  révolution  inouïe,  terrifiante  dont  le 
verbe  avait  été  déchiffré  par  lui  à  travers  l'Evangile  de  saint 
Jean  et  TApocalypse,  les  chapitres  de  la  Cité  de  Dieu  et  le  vague 
souvenir  des  prévisions  qui,  de  Scot  Erigène,  devaient  aboutir 
à  rbérésie  d'Amaury  de  Chartres.  Il  n'annonçait  rien  moins, 
pour  le  milieu  du  ]uii«  siècle,  que  le  bouleversement  du  christia- 
nisme et  de  l'Eglise,  un  troisième  Testament,  celui  du  Saint^ 
Esprit,  remplaçant  le  Testament  du  Fils,  comme  la  Loi  du  Fils 
avait  succédé  à  la  Loi  du  Père,  comme  TEvangile  avait  rem* 
placé  la  Bible  hébraïque;  enfin,  le  voile  des  sacrements 
déchiré,  les  symboles  évanouis,  et  Dieu  contemplé  face  à  face 
c  en  esprit  et  en  vérité  »,  par  ses  créatures,  Tordre  des  clercs 
aboli  et  Tordre  des  moines  absorbant  T^lise  entière.  Et  ces 
étonnantes  nouveautés,  Joachim  les  proclamait  avec  épou- 
vante. <  S'il  y  a  quelqu'un  de  la  maison  de  Loth,  qu'il  se 
hite  de  fuir  loin  des  murs  de  Sodome  ;  s'il  y  a  quelqu'un  de 
de  la  maison  de  Noé,  qu'il  s'empresse  de  rejoindre  ceux  qui 
sont  à  Tabri  dans  Tarche.  »  Il  redoutait  une  convulsion  mor- 
telle du  genre  humain  et  d'un  effort  désespéré  embrassait  la 
vieille  foi,  il  s'écriait  :  <  si  le  jour  suprême  me  trouve  encore 
vivant,  puissè-je  combattre  le  bon  combat  pour  la  foi  de 
Jésus-Christ  et,  dans  la  compagnie  des  serviteurs  de  Jésus- 
Christ  qui  vivront  alors,  monter  au  Royaume  des  cieux. 
Amen  I  Amen  I  Amen  I  > 

Je  trouve,  dans  Tun  des  chroniqueurs  du  moine  calabrais, 
une  légende  exquise.  Un  jour,  comme  il  allait  dans  le  jardin 
du  couvent,  il  vit  un  jeune  homme  d'une  grande  beauté, 
tenant  une  amphore.  <  Joachim,  ditTinconnu,  prends  et  bois 
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ce  vin  qui  est  délicieux.  »  Après  s'être  désaltéré,  l'ermite 
rendit  Tamphore.  c  0  Joachim,  dit  l'ange,  si  tu  avais  bu 
jusqu'à  la  dernière  goutte,  aucune  science  ne  t'échappe- 
rait 1  • 

François  d' Assisse,  lui,  but  la  dernière  goutte  du  mysté- 
rieux calice.  Il  n'égara  point  son  cœur  dans  l'attente  anxieuse 
du  Paraclet.  Il  rouvrit  simplement  le  Testament  de  Jésus  et 
découvrit  le  secret  que  personne  n'avait  soupçonné.  11  pres- 
sentit que  le  salut  de  la  famille  chrétienne,  le  salut  des  pas- 
teurs comme  celui  du  troupeau  serait  l'œuvre  des  âmes, 
même  les  plus  obscures,  et  que  le  christianisme  se  transfigu- 
rerait le  jour  où  les  consciences  les  plus  humbles  revien- 
draient librement  aux  vertus  de  l'âge  évangélique.  Il  ne 
voulut  ni  réformer  Rome,  ni  rajeunir  l'antique  monachisme, 
ni  déposséder  les  évéques  et  les  clercs,  mais  réveiller  en 
chaque  chrétien  l'homme  intérieur  et,  par  l'élan  unanime  des 
fidèles,  entraîner  l'Eglise.  C'est  pourquoi  il  put  célébrer,  lui 
qui  n'était  point  prêtre,  la  Pâque  finale  entrevue  par  Joachim 
de  Flore  et  convier  la  chrétienté  universelle  à  la  fête  que  son 
précurseur  avait  réservée  seulement  à  l'élite  des  moines. 

Telle  est  la  grande  figure  dont  un  écrivain  français. 
M.  Paul  Sabatier,  s'efforce  depuis  longtemps  déjà  de  restituer 
la  réalité  historique.  M.  Sabatier  est  protestant,  sa  dévotion 
passionnée  pour  saint  François  a  fait  de  lui  comme  un  frati- 
celle  du  xiv*  siècle.  Sa  plume  impétueuse  rappelle  Ubertino 
de  Casale  ou  le  terrible  ermite  Angelo  Clareno.  Le  Pape 
Jean  XXII,  exterminateur  de  fraticelles,  l'eût,  peutrêtre  brûlé 
sur  le  rocher  des  Doms,  en  Avignon.  Aujourd'hui,  il  compte 
parmi  ses  collaborateurs  les  écrivains  religieux  les  plus 
érudits,  les  prêtres  et  les  religieui;  les  plus  dévoués  à  la 
mémoire  de  saint  François.  M.  Sabatier  a  fondé,  en  effet,  une 
véritable  école,  dont  Assise  est  le  siège,  la  <  Société  inter- 
nationale d'étude  franciscaine.  »  Une  soixantaine  d'affiliés 
à  cet  institut  d'érudition  résident  à  Assise  ;  une  centaine  sont 
épars  dans  le  monde,  jusqu'au  fond  du  Canada  ou  des  Etats- 
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Unis,  et  à  Theure  présente,  saint  François,  la  littérature  origi- 
nelle et  lé|2:endaire  du  franciscanisme,  les  origines  et  les 
crises  des  différents  groupes  de  Tordre,  trop  souvent  hostiles 
entre  eux,  la  formation,  Taction  politique  et  sociale  du  Tiers- 
Ordre,  en  un  mot,  l'histoire  entière  de  cette  immense  famille 
franciscaine  occupe  une  multitude  d'hommes  de  bonne 
volonté,  venus  de  toutes  les  confessions  religieuses,  de  toutes 
les  nations  civilisées,  évoqués,  encouragés  par  l'infatigable 
zèle  de  notre  compatriote.  La  <  Société  internationale  <  fut 
constituée  le  2  juin  1902.  La  première  publication  de  M.  Saba- 
tier,  la  Vie  de  saint  François  d'Assisey  est  de  1894.  Puis  l'his- 
torien a  édité  le  Spéculum  Perfeciioniê,  où  il  croit  retrouver 
la  plus  ancienne  légende  relative  à  la  vie  du  Père  Séraphique, 
la  chronique  de  son  ami  très  cher  Frère  Léon,  écrite  dès  1227. 
Le  P.  Mondonnet  estime  que  cutte  date  doit  être  reculée  de 
30  années,  jusqu'au  temps  de  Jean  de  Parme,  à  l'époque  où, 
dans  l'extension  maladive  du  mysticisme  franciscain,  toute 
une  branche  de  l'ordre,  les  zélateurs,  les  spirituels,  se  conci- 
liant avec  les  disciples  de  l'abbé  Joachim,  inclinait  vers  l'héré- 
sie. Les  vues  de  M.  Sabatier  semblent,  en  effet,  parfois  un 
peu  téméraires  et,  dans  la  Société  savante  dont  il  est  l'initia- 
teur, peuvent  provoquer  quelque  résistance.  Mais  la  liberté 
même  de  la  discussion  critique  manifeste  la  singulière  vitalité 
de  l'institut  œcuménique  d'Assise. 

Eu  1896,  M.  Sabatier  publiait  un  chapitre  inédit  de  la  vie  de 
saint  François,  tiré  d'une  lettre  récemment  découverte  de 
Jacques  de  Vitry,  que  l'évéque  de  Ptolémals  écrivit  de 
Pérouse,  au  moment  de  la  mort  d'Innocent  111.  En  1900, 
paraissait  le  Tractaius  de  Indulgenêia  Sancix  Mariœ  a  Par- 
Hunculaj  du  Frère  François  Bartoli  d'Assise,  précédée  d'une 
savante  introduction  critique  sur  l'authenticité  de  l'Indul- 
gence du  Pardon  d'Assise.  En  1901,  un  mémoire  sur 
l'authenticité  de  la  légende  des  Très  Socii  et  la  Régula  anli- 
qua  Fratrum  et  Sororum  de  Poenitentia^  découverte  à 
Capistran,  au  fond  des  Abruzzes  ;  en  1902,  les  Aclus  Beati 
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FrancUci  et  Sociorum  eJiAS,  c'est-à-dire  la  légende  première 
d'où  est  sortie,  par  compila tioû,  le  Horetufn,  qui,  traduit  en 
italien  vulgaire,  devint  le  populaire  et  charmant  recueil  des 
Fiorettù  En  i9(^  encore,  était  publié:  Smeti  Franeisci 
Legend»  veteris  fragmenta  qusedam,  sept  chapitres  de  la 
Legenda  vettu,  qui  est  du  xiii«  siècle,  retrouvés  dans  la  com- 
pilation de  la  Legenda  antiqua,  écrite  en  1328. 

La  même  année,  M.  Sabatier,   imprimait,  en  son  latin 
d'une  grâce  si  candide  le  Floretum.  EnflUi  ces  deux  dernières 
années  voyaient  paraître  deux  études  historiques  que  j'ai 
signalées  au  début  de  ce  rapport  et  dont  Tinstitut  d'Assise  peut 
revendiquer  l'hûnneur.  Les  règles  et  le  Oouvememeni  de  VOr- 
do  de  PœniUnUa^  au  XIIP  siècle,  par  le  R.  P.  Mandonnet, 
dominicain,  et  le  Frère  Elie  de  Cardoucy  par  le  docteur 
Lempp.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  l'analyse  critique  du 
document  trouvé  à  Gapistrano,  par  M.  Sabatier,  où  apparaît 
l'organisation  initiale  du  Tiers-Ordre  ;  le  second  nous  fait 
bien  connaître  l'étrange  successeur  de  saint  François  au 
gouvernement  des  Mineurs.  Frère  Elie  avait^il  compris  que 
révangélique  pauvreté  du  fondateur  s'accordait  mal  avec  les 
conditions  de  la  vie  réelle  et  que,  pour  la  fécondité  de  l'apos- 
tolat franciscain,  la  possession  delà  richesse,  l'édification  des 
grands  monastères  étaient  aussi  nécessaires  que  l'air  respi- 
rable  ?  Pendant  quelques  années,  ministre  général  de  l'ordre, 
il  sut  demeurer  le  client  et  rami«  à  la  fois,  du  pape  et  de 
l'empereur»  à  l'heure  la  plus  dramatique  de  la  lutte  entre 
Grégoire  IX  et  Frédéric  II  ;  il  rendit  même»  à  la  famille  d'As- 
sise, le  précieux  service  delà  discipliner  plut  vigoureusement 
qu'au  temps  de  Saint  François,  par  une  union  plus  étroite 
avec  l'égUse  pontificale  ;  mais  trop  grand  seigneur  ecclésias- 
tique et  trop  peu  familier  avec  l'extase  mystique  pour  conti- 
nuer la  tradition  apostolique  du  PoverettOy  condamné  et 
déposé  par  le  pape,  il  alla  se  jeter  dans  les  bras  de  l'empe- 
reur qui  redoutait  l'action  occulte  des  franciscains  vraiment 
pattvres,.doût  le  pouvoir  laïque  ne  pouvait  confisquer  que  la 
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cainiure  de  corde.  Elle  bftUt  de  beaux  monastères,  édifia  en 
deux  églises  superposées,  la  gothique  plantée  sur  la  romane, 
la  châsse  de  Saint  François,  mena  gaiement  le  train  fastueux 
d'un  abbé  féodal  et  feiUit  être  damné.  On  sait,  par  les  Fioretti, 
que  l'intercession  de  saint  François  le  sauva  an  moment  pré- 
cis où  il  rendait  le  dernier  soupir. 

Il  convient  maintenant  de  caractériser  avec  précision  le 
livre  qui,  parmi  les  travaux  de  M.  Sabatier,  semblera  aux 
yeux  des  personnes  simplement  lettrées,  attirer  à  lui  le 
prix  Le  Fàvre-Deumier,  je  veux  dire  la  Vie  de  saint  Fran. 
çoU  d*A$9i$e,  Il  est  écrit  avec  une  visible  intention  de  ratio- 
nalisme, mais  d'un  rationalisme  adouci  par  une  vénération 
et  une  tendresse  profondes  à  l'égard  du  petit  Pauvre  de 
Jésus-Christ.  Le  miracle  n'y  paraît  que  discrètement,  on  y 
rencontre  fort  peu  d'hirondelles,  de  saintes  tourterelles  et 
de  visions  glorieuses.  A  la  vérité,  si  l'on  y  regarde  de  près, 
on  voit  que  le  miracle  ne  tient,  dans  la  vie  terrestre  de  Fran- 
çois, qu'une  place  assez  restreinte.  La  noblesse  du  saint  n'est 
point  dans  la  conversion  du  loup  de  Oublie,  lupo  feroetêsimo^ 
mais  dans  la  pitié  qu'il  inspira  aux  cœurs  les  plus  durs  pour 
la  misère  humaine.  J'aurais  aimé  à  trouver  en  ce  livre  un 
tableau  plus  pathétique  du  malaise  des  àmea  italiennes  acca- 
blées tantôt  par  l'orgueil  féodal,  tantôt  par  l'intolérance  des 
communes.  Je  regrette  encore  que  M.  Sabatier  n'ait  point 
montré  en  un  plus  sûr  détail  la  diflérence,  pour  ne  pas  dire 
la  contradiction  de  théorie  religieuse  qui  sépare  François 
d'Assise  de  Joachim  de  Flore.  Je  sais  bien  qu'au  milieu  du 
xai*  siècle  et  longtemps  au-delà.  Jusqu'aux  derniers  papes 
d'Avignon,  les  franciscains  intempérants  se  sont  aecoixiés 
avec  les  héritiers  de  la  tradition  Joachimite  et  ont  attendu 
l'avènement  du  Saint-Esprit.  Mais  ces  franciscains  glissaient 
dans  l'hérésie,  et  Saint  François  les  eût  désavoués  en  pleu- 
rant. 

Sur  tous  les  autres  points^  l'œuvre  de  l'historien  parait 
excellente.  La  Jeunesse  de  François,  sa  vocationt  la  marche 
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et  le  progrès  de  son  apostolat,  ses  relations  avec  Innocent  III, 
révolution  de  la  règle  franciscaine,  la  croissance  de  Tordre 
des  Mineurs,  la  fondation  des  Claristes  et  du  Tiers-Ordre,  les 
crises  intérieures  de  TOrdre,  Saint  Dominique  rencontrant 
Saint  François  au  Chapitre  général  de  1218,  les  prédications 
du  fondateur,  son  indulgence  et  sa  divine  bonté,  sa  mission 
en  terre  sarrazine,  ses  derniers  jours  et  sa  mort,  tous  ces 
faits  sont  exposés  d'une  façon  qu'on  peut  juger  définitive. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  Toeuvre  de  M.  Paul  Sabatier,  si 
étendue,  répond  bien  à  la  formule  très  vaste  de  notre  prix  : 
c  Saint  François  d* Assise  et  les  /franciscains  »,  Nous  attendons 
encore  du  même  écrivain  la  Chronica  septem  irilmlationum 
d'Angelo  Clareno  publiée  déjà,  en  1888,  dans  VArchiv  fur 
Litteraiur  und  Kirchen-Geschichte  des  MiiielalterSy  dirigé 
par  les  PP.  Denifle  et  Ehrte.  Cette  chronique  où  domine  la 
haute  figure  de  Jean  de  Parme  et  qui  se  prolonge  jusqu'au 
temps  du  concile  de  Vienne,  jusqu'aux  souffrances  de  Ber- 
nard Délicieux,  est  l'œuvre  d'un  ermite  qui,  durant  plus  d'un 
demi-siècle,  courant  à  travers  l'Italie  pour  échapper  à  l'inqui- 
sition, raconta  les  vicissitudes  tragiques  des  Spirituels  et  des 
Fralicelles  frappés  des  ana thèmes  de  Rome,  parce  que,  selon 
la  parole  de  Jean  de  Parme,  c  ils  ne  tendaient  qu'aux  choses 
éternelles,  ne  souhaitaient  rien  de  charnel  ou  de  terrestre, 
ne  regardaient  que  Jésus  et  s'âttachantà  la  vie  évangélique, 
portaient  nus  et  morts  pour  le  monde,  la  croix  nue  du  Sau- 
veur >.  La  Chronique  des  sept  tribulations  de  V ordre  des 
Mineurs  achèvera  la  physionomie  historique  de  cette  grande 
famille  religieuse,  l'une  des  plus  pures  créations  du  christia- 
nisme, et  l'heure  est  bien  choisie  pour  honorer  les  bienfaits 
de  ces  vieux  frères  mendiants  :  ils  n'ont  pas  seulement  exalté 
l'antique  Évangile  et  soutenu,  selon  la  vision  dlnnocent  III, 
rÉglise  chancelante  :  ils  versèrent  sur  tes  plaies  de   leur 
siècle  le  baume  de  la  charité,  ils  réveillèrent  plus  d'une  vertu 
assoupie  dans  la  conscience  des  hommes,  l'esprit  de  miséri- 
corde, l'indulgence  à  la  faiblesse  humaine,  l'abnégation  et  ce 
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sourire  à  la  fortune  adverse  que  l'enfant  d'Assise  appelait 
<  la  joie  parfaite  ».  Et  par  là  ils  furent  les  bons  ouvriers  de 
la  civilisation. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'attribuer  intégra- 
lement le  prix  Le  Fèvre-Deumier  à  M.  Paul  Sabatier  pour 
l'ensemble  de  ses  travaux  sur  saint  François  d'Assise  et 
l'ordre  des  franciscains. 

Le  rapporteur, 

GiBHART. 
Séance  du  13  jvm  1903. 
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A  DECERNER  EN  1903 


Comment  peot-on  apprécier  les  forces  contribotives  d'un  pays? 


L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Rossi,  en  1903,  le  sujet 
suivant  : 

€  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces 
contributives  d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces 
forces  9  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez 
divers  peuples.  » 

Ce  texte  trace  clairement,  semble- t-il,  le  programme  pro- 
posé aux  auteurs  de  mémoires. 

Il  s'agit  des  forces  contributives  d'un  pays,  c'est-à-dire  de 
l'aptitude  des  contribuables  à  supporter  un  poids  déter- 
miné d'impôts.  Quelle  est  la  limite  de  cette  aptitude  ?  A  quels 
signes  reconnaître  si  elle  est  atteinte  ou  dépassée,  ou,  chose 
rare,  si  les  impôts  existants  demeurent  en  deçà?  Suffit-il, 
pour  se  renseigner,  de  compulser  les  statistiques  aussi  exactes 
que  possible  des  mouvements  de  la  richesse  publique  ?  Le 
programme  a. soin  de  prévenir  les  concurrents  que  cet  élé- 
metit  matériel,  la  richesse  publique,  n'est  pas  seul  en  jeu. 

La  définition  ci-dessus,  d'ailleurs,  aurait  employé  le  mot 
possibilités  s'il  ne  s'agissait  que  d'éléments  matériels,  tandis 
qu'elle  parle  d'aptitudes.  C'est  qu'en  effet  il  existe  des  élé- 
ments moraux  de  forces  contributives,  éléments  moraux 
analogues  à  ceux   qui  décuplent  les  forces  physiques  de 
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Thomme  et  lui  permeitent  de  surmonter  des  fatigues  aux* 
quelles  les  animaux  ne  résistent  pas.  Ainsi  tel  peuple  éco* 
nomsi  actif,  bon  payeur,  disposé  à  de  nobles  sacrifices  dès 
que  les  besoins  du  pays  l'exigent,  peut,  à  richesse  égale,  jouir 
d'une  force  contributive  très  supérieure  à  celle  d'un  peuple 
apathique  et  récalcitrant.  Telle  forme  de  gouvernement,  d'un 
autre  côté,  peut  inspirer  aux  gouvernés  une  bonne  volonté 
exceptionnelle,  comme  le  remarque  Montesquieu  à  propos 
des  républiques  où  les  tributs  lui  paraissent  plus  susceptibles 
d'augmentation  que  dans  les  Etats  despotiques. 

Un  souvenir  de  notre  propre  histoire  permet  de  fixer  les 
idées  à  cet  égard.  En  1869,  le  chiffre  des  impôts  semblait 
atteindre  la  limite  du  possible.  L'opposition  prétendait  même 
que  le  pays  succombait  sous  leur  poids,  que  les  affaires  s'en 
trouvaient  entravées,  que  le  commerce  et  l'industrie  don«- 
naient  des  signes  inquiétants  de  stagnation.  Les  orateurs 
officiels,  tout  en  protestant  contre  l'exagération  des  alléga- 
tions de  leurs   adversaires,  ne  disconvenaient  pas  que  la 
prudence  conseillât  de  modérer  les  dépenses  et,  par  consé- 
quent, le  développement  des  taxes,  que,  d'ailleurs,  le  gouver- 
nement impérial  s'y  était  efforcé,  puisque  les  tableaux  distri- 
bués au  Pariement  prouvaient  que  depuis  18B2  le  sort  des 
contribuables  avait  été  plutôt  amélioré  qu'aggravé.  Cepen- 
dant, deux  ans  après,  ces  mêmes  contribuables,  quoique 
réduits  en  nombre  et  en  richesse  par  la  douloureuse  perte  de 
deux  provinces,  par  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
de   cinq   milliards,  par  l'entretien   sur  notre  territoire   de 
troupes  étrangères  Jusqu'à  complète  libération,  trouvèrent 
moyen  de  verser  au  Trésor  chaque  année  850  millions  d'im«- 
pots  de  plus  que  sous  l'Empire,  avec  une  merveilleuse  spon- 
tanéité. Qui  eût  osé  prédire,  en  1860,  que  les  1.500.000.000  de 
francs  environ  de  taxes  alon  existantes  se  transformeraient 
quelques  années  plus  tard,  en  2.300.000.000  de  francs  allè- 
grement supportés?  Evidemment  notre  beau  pays  recelait 
des  réserves  insoupçonnées,  réserves  d'argent  que  les  statis- 
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tiques  auraient  pu  faire  découvrir,  réserves  de  courage  que 
rétude  de  notre  histoire  rendait  vraisemblables. 

Il  ne  faut  pas  omettre,  en  outre,  l'influence  qu'exerce  le 
système  fiscal  en  vigueur,  suivant  ses  mérites,  sur  la  puis- 
sance productive  de  la  matière  imposable.  Un  système  mala- 
droit, oppressif,  contraire  aux  habitudes  et  au  tempérament 
des  citoyens,  tarit  les  sources  où  s'alimentent  les  taxes.  C'est 
ce  que  fit  YAlcavala  en  Espagne,  au  xvii«  siècle.  Tandis  qu'un 
système  bien  adapté,  bien  réparti,  surtout  lorsque  le  temps 
a  permis  à  là  diffusion  d'accomplir  son  œuvre,  laisse  libre- 
ment affluer  au  Trésor  les  richesses  des  particuliers.  Peut-être 
doit-on  reporter  au  système  fiscal  créé  par  la  Révolution 
une  large  part  des  relèvements  financiers  de  la  France. 

De  même,  les  grands  travaux  publics  judicieusement  en- 
trepris préparent  en  général  pour  l'avenir  de  fécondes 
récoltes  fiscales.  Léon  Say  soutenait  avec  éclat  cette  thèse 
lorsqu'il  s'associa,  en  1878,  aux  plans  alors  débattus  devant 
le  Parlement,  et  qu'il  créa  le  3  0/0  amortissable.  Dans  les 
pays  où  les  grands  travaux  sont  localisés,  le  phénomène  re- 
vêt une  évidence  particulière.  Ainsi  les  dîmes,  en  Asie- 
Mineure,  encaissées  par  Tadministration  de  la  dette  ottomane 
auraient,  parait-il,  augmenté  de  46  0/0  dans  les  territoires 
traversés  par  les  chemins  de  fer,  et  de  16  0/0  seulement  dans 
les  régions  privées  de  cet  instrument  de  progrès,  même  dans 
celles  qui  sont  situées  le  long  des  côtes. 

Enfin  les  mesures  qui  favorisent  l'initiative  individuelle,  ou 
plutôt  l'absence  de  mesures  qui  l'entravent  —  car  il  suffit  à 
l'Etat  de  s'abstenir  pour  être  libéral  —  développent  la  matière 
imposable  et  rendent  possibles  les  efforts  exceptionnels  des 
contribuables.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  le  constatait  il  y 
a  deux  ans,  au  cours  de  la  crise  fiscale  causée  par  la  guerre 
de  l'Afrique  du  Sud,  lorsque,  rappelant  la  politique  doua- 
nière inaugurée  au  milieu  du  siècle  dernier  en  vue  d'éliminer 
du  tarif  tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie,  il  ajoutait  : 
<  C'est  à  cette  politique  que  nous  devons  de  pouvoir,  à  l'heure 
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c  actuelle,  lever  un  montant  d'impôts  si  magnifique,  en  de- 
c  mandant  si  peu  d'efforts  au  pays.  >  (Exposé  du  18  avril 
1901). 

D'après  ces  quelques  aperçus,  le  champ  ouvert  aux  auteurs 
de  mémoires  semblait  donc  à  la  fois  très  large  et  très  simple. 
On  peut  s'étonner  que  les  concurrents  ne  l'aient  pas  parcouru 
avec  plus  de  précision. 

Deux  travaux,  de  mérite  très  inégal,  ont  été  déposés  pour 
le  prix  Rossi. 

Le  premier,  dépourvu  de  devise,  mentionnant  même  irré- 
gulièrement à  côté  de  son  titre  des  prénoms,  ceux  de  l'auteur 
peut-être,  parle  successivement  de  la  République  de  Platon, 
de  la  politique  d'Aristote,  de  Tite-Live,  Tacite,  de  l'Eglise 
cillé  tienne,  des  utopistes  modernes,  Thomas  Horus,  Mably, 
Karl  Marx,  etc.  ;  puis  au  bout  de  quarante  pages,  sans  avoir 
traité  le  sujet,  il  n'en  conclut  pas  moins  :  <  tels  sont  les  élé- 

<  ments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives  des 
«  peuples  ». 

La  section  n'a  pas  cru  pouvoir  le  classer. 

Tout  autre  est  le  mémoire  coté  n"^  1,  en  deux  cahiers  de 
376  pages,  avec  cet  exergue  très  approprié,  tiré  des  Maximes 
de  Quesnay  :  <  Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif  ou  dispro- 
c  portionné  à  la  masse  des  revenus  de  la  nation  !  » 

D*après  le  choix  même  de  cette  citation,  on  pouvait  sup- 
poser que  l'auteur  allait  entrer  franchement  en  matière, 
d'autant  plus  que  son  préambule  s'exprimait  ainsi  :  c  Poser 
«  la  question  des  forces  contributives,  c'est  se  demander 
«  quelle  est  la  portion  de  la  fortune  publique  ou  privée  que 
«  le  fisc  peut  prélever  sous  forme  d'impôt,  sans  nuire  aux 
c  intérêts  supérieurs  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  natio- 
c  nale,  quel  est  le  montant  des  impôts  qu'il  est  permis  de 

<  demander  aux  contribuables  sans  les  appauvrir  irrémédia- 
«  blement  ou  les  ruiner  ?»  Le  plan  lui-même  était  très  ras- 
surant :  <  Première  partie  :  les  éléments  des  forces  contri- 
c  butives  ;  Seconde  partie  :  méthode  pour  Tappréciation  des 
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«  forces  contributives  d'un  pays.  Exemples  et  statistiques  à 
«  diverses  époques  et  chez  divers  peuples.  » 

Il  ne  restait  qu'à  régler  l'étendue  des  développements 
de  ohacune  de  ces  deux  parties,  de  manière  à  conduire 
l'exposé,  par  la  voie  la  plus  directe,  à  son  aboutissement 
essentiel,  l'appréciation  des  forces  contributives  d*un  pays, 
conformément  aux  indications  du  texte  proposé  par  Taca- 
démie. 

Malheureusement  l'auteur  a  marché  devant  lui  sans  se 
préoccuper  suffisamment  de  ce  pointessentiel,  centre  même  de 
la  discussion,  et  lorsqu'il  y  est  arrivé,  le  temps  peut-être,  ou 
bien  les  moyens  et  lesoufDe  lui  ont  manqué  pour  s'y  installer 
comme  il  aurait  convenu.  La  première  partie  de  son  mémoire, 
en  effet,  exclusivement  consacrée  à  la  détermination  théo- 
rique de  la  nature  des  revenus  ou  des  produits  imposables, 
ainsi  qu'à  la  psychologie  des  contribuables,  l'a  absorbé  au 
delà  de  la  juste  mesure.  En  sociologue  très  érudit,  il  s'est 
complu  dans  des  analyses  approfondies,  subtiles  même  quel- 
quefois, toujours  instructives  :  mais  le  lecteur  d'abord  charmé 
de  tant  de  science^  de  documentation,  de  citations,  de  dis- 
tinctions ingénieuses  prélevées  dans  les  ouvrages  des  écono- 
mistes de  toutes  les  époques  en  Allemagne  et  en  France, 
n'a  pas  tardé  à  se  demander,  avec  déception,  si  le  but  ne 
s'éloignait  pas.  N'élaiiKse  pas  en  effet,  rendre  le  problème  à 
peu  près  insoluble  que  de  raffiner  à  ce  point  sur  les  défini- 
tions et  les  différenciations  des  revenus  et  des  produits  nets 
imposables,  alors  qu'on  savait  bien  par  avance,  que  les 
statistiques  existantes  de  la  fortune  nationale,  forcément 
établies  grosso  modo  sur  des  bases  approximatives,  ne  se 
concilieraient  jamais  avec  une  telle  recherche  dele  précision. 
La  première  partie  ne  pouvaitdonc  pas  logiquement  conduire 
à  la  seconde.  Aussi,  dans  cette  seconde  partie,  le  sujet 
essentiel,  étant  donné  le  programme,  s'est-il  trouvé  sacrifié. 
En  abordant  trop  tard  la  question  fondamentale  de  la 
recherche  des  indices  révélateurs  des  forces  et  des  richesses 
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qu'un  pays  tient  en  réserve,  l'auteur  n*a  plus  fait  qu'accumu- 
ler des  chiffres  sans  les  commenter  suffisamment.  Après 
quelques  chapitres  encore  instructifs  sur  les  meilleures  mé- 
thodes statistiques,  ces  statistiques  elles-mêmes,  telles 
qu'elles  existent,  en  somme,  les  seules  que  Ton  puisse  con- 
sulter, nombreuses  d'ailleurs,  et  suggestives  surtout  lors- 
qu'elles concordent,  n'ontplu9  donné  lieu  qu'à  de  rapides  énu- 
mératlons.  Au  moment  donc  où  le  lecteur  espérait  voir  enfin 
la  question  fondamentale  traitée  comme  elle  le  méritait,  le 
temps,  avons-nous  dit,  ou  le  souffle  ont  manqué  à  l'auteur. 

La  section  regrette,  pour  ces  motifs,  de  n'avoir  pu  vous  pro- 
poser de  lui  décerner  le  prix.  Mais  si  le  programme  tracé  par 
l'académie  n'a  pas  été  rempli,  tout  au  moins  les  cha- 
pitres de  la  première  partie  et  quelques«*una  de  ceux  de 
la  seconde  témoignent  de  beaucoup  d'instruction  et  de 
mérite.  ReoueilUs  à  part,  ils  pourraient  constituer  une  œuvre 
documentée  et  intéressante,  à  condition,  par  exemple,  de  la 
présenter  sous  un  autre  titre  que  celui  du  sujet  mis  au  con- 
cours. 

En  conséquence,  votre  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finances  a  pensé  qu'à  défaut  du  prix,  elle  pouvait 
vous  demander  d'attribuer  à  l'auteur  du  mémoire  n*  1  une 
récompense  de  U(KK)  francs  à  prélever  sur  le  montant  des 
4.000  francs  formant  la  valeur  de  la  fondation  Rossi. 

Le  rapporteur, 
H.  Stourm. 

Séance  du  27 /wn  1903. 
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PRIX  LE  DISSeZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN   1903. 


C'est  à  la  section  de  législation  que  revenait  cette  année  la 
charge  de  juger  le  concours  Le  Dissez  de  Penanrun.  Je  dis  la 
charge,  car  les  concurrents  étaient  nombreux  et  les  ouvrages 
présentés  se  recommandaient  presque  tous  par  des  mérites 
réels.  La  section  a  regretté  de  ne  pouvoir  en  récompenser 
qu'un  seul,  mais  la  valeur  du  prix  n*est  pas  assez  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  sans  inconvénient  la  partager  ou  la 
fractionner.  Après  un  mûr  examen,  son  choix  s'est  arrêté  sur 
un  ouvrage  de  M.  Edouard  Cuq,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  qui  a  pour  titre  :  <  Les  institutions  juridiques 
des  Romains  envisagées  dans  leurs  rapports  avec  l'état  social 
et  avec  les  progrès  de  la  jurisprudence.  » 

Ce  livre  forme  deux  volumes  dont  le  premier  a  paru 
en  1891  et  le  second  en  1902  (en  tout  à  peu  près  1.800  pages 
d'une  impression  très  serrée.)  Il  a  dû  coûter  à  Tauteur  un 
travail  énorme,  prolongé  pendant  plusieurs  années,  mais  ce 
n'est  pas  à  l'effort  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  au  résultat  ob- 
tenu, or  ce  résultat  est  considérable,  n  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  d'un  simple  manuel  fait  pour  être  mis  entre  les  mains 
des  étudiants.  Nos  prix  sont  réservés  à  des  travaux  d'un 
caractère  plus  élevé.  Le  but  que  vous  vous  proposez  est  sur- 
tout l'avancement  de  la  science.  C'est  à  ce  titre  que  la  section 
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de  législation  vous  présente  le  savant  ouvrage  de  M.  Cuq. 
Assurément  le  sm'et  n'est  pas  neuf.  Il  y  en  a  peu  qui  aient 
été  plus  souvent  traités,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'étude  du  droit  romain  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois. 
De  dogmatique  elle  est  devenue  historique  et  ce  simple  chan- 
gement d'orientation  a  suffi  pour  tout  renouveler.  La  décou- 
verte de  nouveaux  textes  a  élargi  la  science,  et  comme  il 
arrive  toi^ours  en  pareil  cas,  les  anciennes  théories,  si  péni- 
blement édifiées  ont  été  ébranlées.  Déjà  un  grand  nombre 
d'entre  elles  n'existe  plus.  11  faut  les  remplacer  par  d'autres. 
Les  textes  eux  -mêmes  ne  sont  plus  à  l'abri  d'une  critique 
mieux  armée.  Des  recherches  approfondies  ont  conduit  à  re- 
connaître qu*un  grand  nombre  étaient  altérés,  interpolés. 
Les  rédîi 'leurs  du  Digeste,  entreprenant  de  faire  une  œuvre 
législative  avec  de  vieux  matériaux  ont  été  obligés  de  les  re- 
tailler, si  l'on  nous  passe  l'expression,  avant  de  s'en  servir. 
Il  faut  donc  les  ramener  autant  que  possible  à  leur  forme 
première,  et  c'est  encore  là  une  des  causes  qui  ont  donné  à 
la  science  une  nouvelle  direction. 

M.  Cuq  s'est  bien  rendu  compte  de  cette  situation.  Aussi 
son  livre  ne  ressemble  guère  à  ceux  qu'on  écrivait  encore  à 
une  époque  peu  éloignée  de  nous.  Au  dogmatisme  abstrait 
que  nos  pères  ne  pouvaient  guère  éviter,  parce  qu'ils 
n'avaient  rien  à  mettre  à  ;ia  place,  a  succédé  un  tableau  de 
révolution  du  droit  à  travers  les  siècles,  On  assiste  à  la  for- 
mation du  droit  par  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  par  la  pra- 
tique et  par  le  travail  de  classification  et  de  généralisation 
qui  s'est  exercé  sur  celte  pratique,  travail  long  et  pénible 
mais  qui  révèle  chez  le  peuple  romain  un  grand  bon  sens  et 
un  rare  esprit  de  suite.  Ainsi  s*est  créée  la  langue  du  droit, 
telle  que  nous  la  parlons  encore.  Ainsi  s'est  transformée  une 
législation  primitivement  étroite  et  rude,  sans  souplesse 
comme  sans  originalité,  pour  aboutir  à  ce  monument  de  sa- 
gesse qui  a  mérité  d'être  appelé  la  raison  écrite. 

Pour  traiter  convenablement  un  pareil  sujet,  l'auteur  avait 
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de  grandes  difficultés  à  vaincre.  A  une  connaissance  com- 
plète et  approfondie  des  textes  il  fallait  joindre  Vart  de  les 
mettre  en  œuvre,  de  les  combiner  pour  en  tirer  tout  ce  qu'ils 
contiennent,  enfin  de  suppléer  à  leur  silence  dans  les  cas, 
malheureusement  trop  fréquents  où  leur  témoignage  fait 
défaut.  Pour  comprendre  renchatnement  des  idées  et  la  suite 
des  faits,  il  faut  de  toute  nécessité  combler  certaines  la^ 
cunes  par  des  inductions  et  des  raisonnements,  et  sur  cette 
base  fragile  construire  des  théories  que  les  anciens  peuples 
n  avaient  pas  su  faire.  La  tentation  est  alors  bien  forte  de 
recourir  à  rhypotbèse.  L'école  allemande  en  a  abusé,  par- 
fois même  jusqu'à  l'extra vagance-  Son  influence  paratt  sur- 
tout sensible  dans  le  premier  volume  de  M.  Cuq,  celui  qui 
traite  des  origines.  L'auteur  ne  se  résigne  peut-être  pas 
assez  à  ignorer  ce  qu'on  ne  peut  savoir.  Mais  il  se  trouve 
plus  à  l'aise  lorsqu'il  arrive  à  l'époque  du  droit  classique, 
c'est-à-dire  aux  trois  premiers  siècles  de  l'empire,  depuis 
Auguste  jusqu'à  Dioclétien.  Dans  cette  période,  la  tradition 
est  plus  facile  à  découvrir,  les  théories  sont  en  voie  de  for- 
mation, rélat  politique  et  social,  mieux  connu,  fournit  un 
appui  solide  îi  l'interprétalion  des  institutions  juridiques.  En 
puisant  h  cette  source  l'auteur  a  pu  tracer  un  tableau  inté- 
ressant et  vrai,  sans  faire  appel  ni  à  l'imagination  ni  à  la 
raison  pure.  Il  montre  bien  comment  la  complication  des 
anciennes  formes  juridiques  était  plus  apparente  que  réelle, 
comment  la  pratique  y  échappait  et  savait  en  créer  de  nou- 
velles à  côté  du  cadre  officiel.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple» 
on  voit  parfaitement  comment  la  propriété  était  conçue  dans 
les  grands  domaines  d'Afrique  autrement  que  dans  les  en- 
virons de  Rome.  A  vrai  dire  l'organisation  des  seigneuries  du 
moyen  âge  se  trouve  déjà  en  germe  dans  celle  des  $altuSf 
dont  les  règlements  nous  sont  aujourd'hui  connus  par  les 
découvertes  inespérées  faites,  de  nos  jours,  aux  environs  de 
Tunis. 
A  partir  des  règnes  de  Dioclétien  et  de  Constantin  la 
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science  du  droit  va  toigours  en  s'affaiblissant.  Les  grands 
jurisconsultes,  tels  que  Gaïus,  Ulpien,  Paul,  Papinien  ont 
disparu.  En  revanche  la  machine  législative  est  plus  active 
que  Jamais.  Les  Constitutions  impériales  et  surtout  celles  de 
Justinien  ont  de  plus  en  plus  simplifié  un  droit  dont  une 
partie  était  déjà  morte.  Elles  ont  aussi  pourvu  à  des  besoins 
nouveaux  amenés  par  la  décadence  économique  de  l'empire. 
Ces  règles  nouvelles  incorporées  aux  règles  anciennes  dont 
elles  brisent  souvent  l'unité  étaient  des  mesures  de  salut 
public,  dont  le  caractère  a  longtemps  échappé  aux  théori- 
ciens. Elles  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'histoire,  et 
M.  Cuq  n'y  manque  pas. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  sont  donc  des  services  rendus  à 
la  science  du  droit.  Ils  serviront  aussi  à  l'enseignement, 
quoique  d'une  façon  moins  directe,  parce  que  renseignement 
a  ses  conditions  et  ses  exigences  différentes.  Tandis  que  le 
savant  doit  tout  dire  et  n'a  le  droit  de  négliger  aucun  dé- 
tail, le  professeur  doit  s'attacher  aux  principes  généraux 
pour  les  faire  entrer  profondément  dans  Tesprit  de  ses  audi- 
teurs. Pour  former  de  bons  élèves  il  faut  leur  lire  des  textes, 
et  leur  apprendre  à  s'en  servir,  développer  en  eux  le  sens  du 
droit,  en  laissant  de  côté  l'érudition  et  la  curiosité.  Mais  ce 
qui  serait  excessif  pour  les  élèves  est  indispensable  au  pro- 
fesseur. On  ne  saurait  donc  faire  un  reproche  à  M.  Cuq 
d'avoir  visé  trop  haut  ;  en  écrivant  surtout  pour  les  savants 
il  a  fait  preuve  de  désintéressement.  L'Académie  lui  en 
tiendra  compte.  C'est  pourquoi  la  section  de  législation 
vous  propose  de  lui  décerner  le  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run. 

R.  Dabists. 
SkmeêduîniumiWà. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(LégislaUon) 
A  DÉCERNER  EN  1903 


Des  assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actioDS. 


Messieurs, 

Sur  la  proposition  faite,  en  1900,  par  la  Section  de  Légis- 
lation, TAcadémie  a  donné,  pour  le  prix  du  budget  de  1903,  le 
sujet  suivant  : 

De  l'organisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales 
dans  les  sociétés  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Parmi  les  questions  si  nombreuses  de  droit  positif  ou  de 
législation  concernant  les  sociétés  par  actions,  il  n*en  est  cer- 
tainement pas  de  plus  graves  et  de  plus  difficiles  que  colles 
qui  sont  relatives  aux  assemblées  générales  d'actionnaires. 

Ces  assemblées  constituent,  dans  ces  sociétés,  selon  les 
expressions  d'un  code  étranger  (1),  le  pouvoir  suprême.  Sans 
doute  elles  n'ont  pas  le  droit  de  tout  faire,  mais  aucun  organe 
de  la  société  n'a  des  rôles  plus  variés  et  plus  importants  à 

(1)  Oodefétiéral  iuitêe  du  obUgatUms,  art.  643. 
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jouer.  C'est  rassemblée  générale  des  actionnaires  qui  doit 
remplir  des  conditions  diverses  exigées  pour  la  constitution 
de  la  société,  c'est  elle  qui  examine  chaque  année  les  comptes 
des  administrateurs  ou  des  gérants,  qui  nomme  ou  qui 
révoque  ceux-ci,  qui  désigne  les  commissaires  de  surveillance, 
qui  fixe  le  montant  des  dividendes  à  distribuer,  qui  autorise 
les  actes  que  les  représentants  de  la  société  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  faire  seuls,  enfin  c*est-elle  qui  apporte,  quand  il  y  a 
lieu,  des  modifications  aux  statuts  originaires. 

Dès  l'instant  où,  selon  le  système  adopté  aujourd'hui  dans 
tous  les  États  du  monde,  les  sociétés  par  actions  sont  l'objet 
d'une  réglementation  légale  particulière,  personne  ne  saurait 
contester  que  cette  réglementation  doit  s'appliquer  à  l'organi- 
sation et  aux  attributions  des  assemblées  générales.  Les 
questions  multiples  que  le  législateur  doit  résoudre  à  cet 
égard,  ont  une  grande  analogie  avec  celles  qui  se  posent 
dans  le  domaine  du  Droit  constitutionnel,  au  sujet  de  l'orga- 
nisation et  des  attributions  du  corps  électoral  et  des 
chambres. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  sont  prises  à  la 
majorité.  Aussi  importe-t-il,  pour  la  protection  delà  minorité, 
que  des  mesures  légales  soient  prises,  afin  d'assurer  que  ces 
assemblées  sont  constituées  dans  des  conditions  qui  offrent 
de  sérieuses  garanties. 

Pour  la  composition  des  assemblées  générales,  le  législateur 
a  une  option  à  faire  entre  le  suffrage  universel  et  le  suffrage 
restreint.  La  loi  doit-elle  reconnaître  nécessairement  le  droit 
de  vote  à  tout  actionnaire,  ne  possédàt-il  qu'une  action,  ou 
peut-on  réserver  la  participation  aux  assemblées  générales  à 
ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  nombre  minimum  d'actions 
en  excluant  tous  les  autres  ?  Si  le  suffrage  universel  est 
admis,  doit-il  être  égalitaire  ou  proportionnel,  en  d'autres 
termes,  chaque  actionnaire  doit-il  avoir  une  seule  voix  ou  un 
nombre  de  voix  proportionnel  à  celui  de  ses  actions. 

Les  assemblées  d'actionnaires  ne  peuvent  pas  se  réunir 
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d'ellea-mèmes  ;  il  faut  qu'elles  soient  convoquées.  Mais  à  qui 
le  droit  de  convocation  doit* il  appartenir?  Faut^il,  comme  le 
fait  la  loi  française,  le  réserver  aux  administrateurs  de  U 
société  ou  ne  doit'on  pas,  pour  le  cas  d'inertie  de  ces  adrni* 
nistrateurs,  conférer  aux  actionnaires  le  droit  d'exiger  une 
convocation  qu'ils  croient  utile,  dès  l'instant,  au  moins,  où  ils 
représentent  une  partie  asses  notable  du  capital  social? 

Comme,  pour  les  assemblées  politiques,  il  faut  résoudre, 
pour  les  assemblées  d'actionnaires,  des  questions  soit  de 
quorum^  soit  de  majorité. 

Il  serait  exorbitant  qu'une  assemblée  pût  prendre  des  déci* 
slons  liant  la  minorité,  si  les  actionnaires  qui  y  participent 
n'atteignaient  pas  un  chiffre  assez  élevé  ou  ne  représentaient 
pas  une  partie  assez  importante  du  capital.  Mais  quel  doit  être 
ce  chiffre  ou  quelle  doit  être  cette  partie  du  capital  ? 

La  majorité  fait  loi  dans  les  assemblées  d'actionnaires.  Mais 
faut-^il  toujours  se  contenter  de  la  majorité  ordinaire,  c'est-à* 
dire  de  la  moitié  plus  un  ?  La  loi  ne  doit^elle  pas  aller  parfois 
jusqu'à  exiger  une  majorité  plus  forte,  par  exemple  des  deux 
tiers  ou  des  trois  quarts  ? 

On  conçoit  que  le  législateur  se  montre  à  cet  égard 
d'autant  plus  exigeant,  que  Tobjet  des  délibérations  à 
prendre  est  plus  grave. 

11  n'en  est  assurément  pas  d'une  plus  haute  gravité  que  les 
délibérations  relatives  aux  modifications  des  statuts.  Il  s*agit 
alors  de  changer  les  conditions  du  contrat  intervenu  entre 
les  associés.  En  votant  des  modifications  aux  statuts,  l'assem- 
blée générale  exerce  en  quelque  sorte  le  pouvoir  constitua 
tionnel.  Aussi,  à  raison  du  caractère  exceptionnel  des  assem- 
blées réunies  dans  ce  but,  leur  donne-tK>n  spécialement  le 
nom  d'assemblées  extraordinaires. 

C'est  surtout  au  sujet  des  modifications  à  apporter  aux 
statuts  que  les  problèmes  législatifs  les  plus  délicats  se 
posent. 

Il  est  certain  que  le  pouvoir  de  changer  des  clauses  détei^ 
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minées  des  statuts  peut  être  conféré  par  une  disposition 
expresse  de  ceux-ci,  à  rassemblée  générale.  Mais  que  décider 
quand  les  statuts  sont  muets  sur  ce  point? 

Si  Ton  s'en  tenait  aux  principes  rigoureux  régissant  les  con- 
trats  en  général,  on  devrait,  semble*t-il,  décider  qu'aucune 
modification,  même  ia  plus  légère,  ne  peut  être  apportée  aux 
statuts,  sans  le  consentement  de  tous  les  actionnaires.  Car  un 
contrat  formant  la  loi  des  parties,  ne  peut  être  modifié  que  du 
consentement  de  tous  les  contractants. 

Une  telle  solution,  fût^elle  vraiment  exacte  en  théorie  (ce 
qui  est  douteux)  se  heurte,  pour  les  sociétés  par  actions,  aux 
objections  pratiques  les  plus  graves. 

Lors  de  la  création  d'une  société,  les  fondateurs,  par  les 
soins  desquels  les  statuts  sont  rédigés,  ne  sauraient  tout  pré* 
voir  ;  des  besoins  nouveaux,  des  changements  dans  l'état 
industriel  ou  financier  du  pays,  des  pertes  éprouvées,  des 
gains  réalisés,  de  nouvelles  inventions,  la  création  de  débou- 
chés nouveaux  peuvent  rendre,  dans  l'intérêt  du  développe- 
ment et  de  l'existence  même  de  la  société,  avantageux  ou 
indispensables  la  modification  de  quelques  parties  des  statuts. 
Ainsi,  il  peut  être  très  utile  notamment  de  réduire  ou 
d'augmenter  le  nombre  des  administrateurs,  de  prolonger  ou 
de  restreindre  la  durée  de  la  société,  de  modifier  l'importance 
du  capital  social,  d'étendre  ou  de  changer  l'objet  de  la  société, 
d'opérer  entre  ^e  et  une  autre  association  une  fusion  destin* 
née  à  détruire  une  concurrence  nuisible. 

L*exigence  de  l'unanimité  rendrait  le  plus  souvent  ces 
changements  impossibles.  Gomme  les  actionnaires  sont  £ré* 
quemment  très  nombreux  et  que,  du  reste,  on  ne  connait  pas 
ceux  dont  les  titres  d'actions  sont  au  porteur,  on  ne  peut 
guère  espérer  les  prévenir  tous,  ni  les  convaincre  tous  sans 
exception.  On  arriverait  ainsi  à  consacrer  le  système  du 
liberum  veto  qui  n'est  pas  meilleur  pour  les  sociétés  privées 
que  pour  les  États.  L'opposition  d'un  seul  actionnaire  mal  ' 
éclairé  ou  mal  intentionné  suffirait  pour  condamner  une 
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société  à  rinertie  et  peut  être  pour  la  conduire  à  la  ruine. 

En  dehors  de  ces  considérations  pratiques  très  puissantes, 
on  peut  se  demander  si  les  principes  mêmes  du  droit  ne 
doivent  pas  conduire  à  reconnaître  le  pouvoir,  pour  l'assem- 
blée générale,  de  modifier  les  statuts;  mais  il  est  certes 
malaisé  de  déterminer  les  principes  à  appliquer  en  cette 
matière. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  modifications  qu'il  peut  s'agir  d'ap- 
porter aux  statuts,  sont  d'une  infinie  variété.  Les  unes 
peuvent  être  secondaires,  les  autres  toucher  à  des  clauses  des 
statuts  très  importantes.  Si  le  pouvoir  de  l'assemblée  géné- 
rale existe,  s'étend-t-il  à  toutes  sans  exception  ? 

Des  lois  étrangères  en  grand  nombre  ont  pris  nettement 
parti  sur  ces  difficiles  questions.  Nos  lois  sont  sur  elles  d'une 
grande  obscurité.  Aussi  quand  il  s'agit  de  les  interpréter,  les 
opinions  les  plus  diverses  sont  soutenues  et  ont  été  parfois 
consacrées  par  nos  tribunaux. 

Les  uns  reconnaissent  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir 
d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifications  même  les 
plus  graves  ;  les  autres,  au  contraire,  refusent  à  l'assem- 
blée le  pouvoir  de  voter  les  modifications  les  plus  légères  ; 
pour  toutes,  ils  veulent  l'unanimité.  Entre  ces  deux  opinions 
extrêmes,  il  s'est  peu  à  peu  formé  une  opinion  mixte  ou  inter- 
médiaire qui  a,  pour  elle  aujourd'hui,  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation.  Suivant  celle-ci,  l'assemblée  générale  a  le 
pouvoir  de  faire  à  la  majorité  toutes  les  modifications  qui  ne 
touchent  pas  aux  bases  essentielles  du  pacte  social.  On  dis- 
tingue ainsi  les  clauses  secondaires  et  les  clauses  fondamen- 
tales des  statuts  ;  pour  changer  ces  dernières  seules,  l'una- 
nimité des  actionnaires  est  nécessaire. 

Cette  distinction  ne  tranche  une  question  que  pour  en 
faire  nattre  une  autre.  A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distin- 
guer ces  deux  catégories  de  clauses  ?  Il  est  difficile  de  poser 
sur  ce  point  une  règle  directrice  précise.  Aussi  les  au- 
teurs et  les   décisions  judiciaires   qui    s'accordent    pour 
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admettre  la  distinction,  cessent-elles  de  s'accorder  quand  il 
s'agit  d*en  faire  l'application:  telles  clauses  jugées  secondaires 
par  les  uns,  sont,  suivant  les  autres,  des  bases  du  contrat  de 
société.  Cependant  il  serait  bien  utile  que  des  principes  cer- 
tains régissent  un  siiyet  aussi  pratique.  L'incertitude  est  d'au- 
tant plus  fâcheuse  que  la  distinction  consacrée  aujourd'hui 
par  la  jurisprudence  française,  est' appliquée  par  elle  non 
seulement  quand  les  statuts  (ce  qui  est  rare)  sont  muets  sur 
la  question,  mais  aussi,  dans  le  cas  beaucoup  plus  fréquent 
où  ils  se  bornent,  sans  viser  aucune  clause  particulière,  à 
donner,  en  termes  vagues  et  généraux,  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires le  pouvoir  de  voter  les  modifications  qui  pourront 
être  jugées  utiles. 

A  raison  de  la  haute  importance  et  de  la  difficulté  que  pré- 
sentent les  questions  relatives  aux  modifications  des  statuts, 
tant  au  point  de  vue  du  droit  positif  français  qu'au  point  de 
vue  législatif,  la  Section  de  législation  avait  attiré  spéciale- 
ment sur  cette  question,  dans  l'énoncé  du  sujet,  l'attention 
des  concurrents. 

Qu'il  s'agît  de  l'organisation  ou  des  attributions  des  assem- 
blées générales,  il  n'y  avaii  pas  seulement  à  exposer  les 
règles  admises  en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  Il  fal- 
lait porter  sur  les  lois  en  vigueur  un  jugement  et  faire  con- 
naître quelles  devraient  être  les  bases  d'une  bonne  légis- 
lation. 

Deux  mémoires  ont  été  déposés.  Ils  sont  de  très  inégale 
valeur. 

Le  mémoire  n""  2  portant  pour  devise  :  Le  droit  de  tous  est 
limité  par  le  droit  de  chacun^  et  comprenant  472  pages,  est  un 
travail  très  consciencieux  dans  lequel  ont  été  réunis^  avec  un 
soin  digne  d'éloges,  tous  les  documents  doctrinaux,  législatifs 
et  judiciaires  touchant  au  sujet.  Mais  ce  mémoire  est  incom- 
plet. 

Le  sujet  n'y  est  pas  traité  dans  toute  son  étendue.  Sous  le 
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prétexte  que  les  difficultés  les  plus  graves  concernent  les 
pouvoirs  des  assemblées  d'actionnaires  quant  aux  modifica- 
tions des  statuts,  toutes  les  autres  questions  relatives  à 
Torganisation  et  aux  attributions  de  ces  assemblées  sont 
mises  de  côté.  Par  cela  même  qu'une  place  très  large  est 
faite  à  l'analyse  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit,  décidé  sur  ces 
questions,  quelques  pages  seulement  sont  consacrées  à 
rexposé  et  à  la  justification  des  opinions  personnelles  de 
Tauteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mémoire  renferme  tous  les  documents 
nécessaires  pour  servir  de  base  à  un  excellent  travail.  Aussi 
est-il  de  ceux  qui  auraient  donné,  pour  l'avenir,  les  meilleures 
espérances,  si  la  Section  de  législation  avait  dû,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  résultats  du  concours,  demander  que  le 
sujet  fût  de  nouveau  choisi  pour  une  autre  année.  Mais  il  n'en 
sera  pas  ainsi  ;  xm  second  mémoire  nous  a  paru  pleinement 
satisfaisant. 

Le  mémoire  n*"  1,  portant  pour  devise  :  Qu^aUez-voua  faire 
si  loin  d'icif  Voluntasperpetua^  renferme»  en  246  pages,  une 
étude  approfondie,  complète  et  vraiment  personnelle  du  sujet 
considéré  sous  toutes  ses  faces  ;  aucune  question  de  quelque 
importance  n'est  laissée  de  côté  et  toutes  sont  examinées  el 
résolues  en  tenant  compte  des  textes  légaux,  des  principes 
du  droit  et  des  besoins  de  la  pratique.  Les  lois  étrangères 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  ou  au  moins  analysées, 
sont  mises  largement  a  contribution. 

L'auteur  est  un  esprit  méthodique  qui  ne  se  contente  pas 
de  solutions  juxtaposées  sans  lien  entre  elles.  Il  cherche  à 
établir  des  principes  généraux  destinés  à  servir  de  basé 
solide  aux  solutions  qu'il  adopte,  de  telle  façon  que  celles-^ei 
forment  vraiment  un  tout  harmonique.  Il  en  est  particulière* 
ment  ainsi  pour  la  portion  principale  du  mémoire  consacré 
aux  modifications  des  statuts. 
.   La  division  générale  est  très  simple:  le   mémoire  est 
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divisé  en  deux  grandes  parties  :  une  partie  générale  et  une 
partie  spéciale. 

Dans  la  partie  générale  sont  développées  les  idées  fonda- 
mentales auxquelles  Tauteur  rattache  les  principes  qui,  selon 
lui|  doivent  servir  à  résoudre  les  questions  les  plus  impor- 
tantes comprises  dans  le  sujet.  Dans  la  partie  spéciale,  il 
aborde  ces  questions  et  les  résout  à  Taide  même  des  prin- 
cipes posés  dans  la  partie  précédente. 

Quand  on  s'occupe  des  assemblées  générales  d'actionnaires, 
il  faut  avant  tout  déterminer  la  nature  juridique  de  cet 
organe  essentiel  des  sociétés  par  actions  et  cela  suppose  que 
préalablement  on  est  fixé  sur  la  nature  juridique  des  sociétés 
par  actions  elles*mèmes. 

La  société  par  actions,  qu'elle  soit  anonyme  ou  en  com- 
mandite, est  une  personne  civile.  L'auteur,  après  s'être 
étendu  peui«étre  un  peu  longuement  sur  la  discussion  trop 
souvent  obscure  qu'a  fait  naitre,  surtout  en  Allemagne,  la 
personnalité  civile,  adopte  l'idée  traditionnelle  en  France  : 
une  personne  civile  est  une  personne  fictive  créée  par  la  loi, 
que  celle-ci  considère  comme  existante  à  côté  des  individus. 

Une  société  par  actions  est  traitée  en  droit  comme  une 
personne  distincte  des  associés  ayant  un  nom  et  un  patri- 
moine propre.  Elle  existe  non  seulement  à  l'égard  des  tiers 
qui  font  des  opérations  avec  la  société,  mais  encore  à  l'égard 
des  associés  eux-mêmes  ;  la  personnalité  est  à  la  fois  externe 
et  interne* 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  n'est  pas  la  simple 
réunion  ou  juxtaposition  d'individus  membres  de  la  société. 
C'est  l'organe  de  celle-ci  considérée  comme  personne  civile 
opposée  aux  individus  associés.  C'est  par  l'assemblée  géné- 
rale que  cette  personne  civile»  la  société,  exprime  ses  volon- 
tés. Dans  cette  assemblée,  les  décisions  ne  sont  jamais  prises 
nécessairement  à  l'unanimitéi  Une  pareille  exigence  abouti- 
rait à  des  impossibilités  nuisibles  à  la  fois  aux  sociétés  et  à 
la  vie  générale  du  commerce. 
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Ainsi,  rexistence  même  de  rassemblée  générale,  organe 
nécessaire  d*une  société  par  actions,  implique  que  les  associés 
pris  individuellement  ont  par  avance  abdiqué  devant  la  vo- 
lonté exprimée  par  cette  assemblée  à  la  majorité  requise  au 
nom  de  la  Société,  personne  civile  qui  existe  à  leur  égard 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Mais  les  actionnaires  n'entendent  pas  se  dépouiller  de  tous 
leurs  droits  au  profit  de  la  société.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
les  associés  se  sont  liés  par  un  contrat.  De  ce  contrat  ils 
tirent  des  droits  individuels  ou  réservés  que  les  Allemands 
appellent  Sonderrechte.  Ces  droits  sont  en  quelque  sorte 
intangibles,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés  aux  action- 
naires que  du  consentement  de  tous  formant  non  pas  une 
assemblée  générale,  mais  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'assem* 
blée  universelle  des  actionnaires. 

Cette  assemblée  universelle  n*est  pas  un  organe  de  la  Société 
que  les  lois  réglementent.  C'est  plutôt  l'accord  même  des 
volontés  de  tous  les  associés  obtenud'une  manière  quelconque, 
fût-ce  par  le  consentement  individuel  de  cliaque  actionnaire 
recueilli  sans  réunion  d'une  véritable  assemblée. 

Après  avoir  posé  ces  différents  principes,  l'auteur  résout 
encore  dans  la  partie  générale  un  certain  nombre  de  ques- 
tions relatives  à  la  composition  des  assemblées  d'actionnaires. 
Il  examine  notamment  si  toutes  les  actions  doivent  y  donner 
également  entrée  (actions  de  numéraire,  d'apport,  de  capital 
de  jouissance,  d'industrie,  etc.).  Puis  il  recherche  si  la  loi 
doit  reconnaître  le  droit  de  vote  à  tout  actionnaire  et  si  chacun 
doit  avoir  une  seule  voix  ou  un  nombre  de  voix  proportionnel 
au  nombre  de  ses  actions.  Pour  éviter  le  désordre  dans  les 
assemblées,  il  donne  la  préférence  au  système  qui  laisse  la 
faculté  d'exclure  ceux  qui  ne  possèdent  pas  un  certain 
nombre  d'actions,  mais  il  reconnaît  qu'il  est  juste  de  tempérer 
ce  système  censitaire  par  la  faculté  de  groupement  accordée 
aux  petits  actionnaires  choisissant  l'un  d'eux  pour  les  repré- 
senter. Il  pense,  en  outre,  que  le  suffrage  doit  être  propor- 
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tionnel.  La  raison  qu'il  en  donne,  c*est  que,  dans  les  sociétés 
par  actionSy  la  considération  des  personnes  ne  joue  aucun 
rôle,  Yinluitus  pecuniœ  y  existe  à  l'exclusion  de  Vinluitus 
personœ  ;  on  ne  doit  pas  y  délibérer  par  tète,  car  ce  sont 
plutôt  des  sacs  d'écus  que  des  personnes  qui  délibèrent. 

La  partie  spéciale  est  consacrée  presque  exclusivement  à 
l'examen  des  règles  particulières  qui  s'appliquent  à  chacune 
des  trois  grandes  sortes  d'assemblées  générales,  aux  assem- 
yblées  constitutives  qui  se  réunissent  avant  la  création  de  la 
société  pour  arriver  à  la  constituer,  aux  assemblées  ordinaires 
qui  doivent  être  tenues  au  moins  une  fois  chaque  année  pour 
examiner  les  comptes  des  administrateurs  ou  des  gérants,  et 
enfin  aux  assemblées  extraordinaires  ayant  à  statuer  sur  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Comme,  à  l'occasion  des  deux  premières  catégories  d'as- 
semblées, assemblées  constitutives  et  ordinaires,  aucune 
question  fondamentale  ne  peut  s'élever,  le  mémoire  s'attache 
surtout  aux  assemblées  extraordinaires,  suivant  ici  la  re- 
commandation faite  par  l'énoncé  même  du  sujet  du  con- 
cours. 

Afin  de  bien  distinguer  ce  qui  est  de  ce  qui  devrait  être 
admis,  un  premier  paragraphe  est  consacré  au  droit  positif 
en  vigueur,  tandis  qu'un  second  est  relatif  à  la  législation, 
c'est-à-dire  à  l'exposé  des  règles  qui,  selon  l'auteur, 
devraient,  dans  une  bonne  législation,  régir  les  modifications 
apportées  aux  statuts. 

La  loi  française  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions  est 
assurément  très  incomplète  et  très  obscure  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  des  assemblées  générales  quant  aux 
modifications  de  statuts.  Cette  loi  se  borne,  à  propos  de  la 
société  anonyme,  à  indiquer  que  les  assemblées  qui  ont  à  se 
prononcer  sur  des  modifications  des  statuts  devront  se  compo- 
ser d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital 
social.  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  que  cette  disposition  tranche 
simplement  une  question  de  quorum  pour  le  cas  où  l'assem- 
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blée  générale  a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts,  mais  ne 
se  prononce  pas  sur  le  point  de  savoir  ai,  de  plein  droit,  ce 
pouvoir  lui  appartient.  L'auteur  estime  que  cette  condition 
du  quorum  de  moitié  étant  seule  indiquée,  il  y  a  lieu  d'en 
déduire  que  rassemblée  générale  peut,  d'après  nos   lois, 
modifier  les  statuts  sans  qu'une  clause  formelle  lui  en  attri- 
bue le  pouvoir.  Après  bien  des  hésitations,  notre  jurispru- 
dence consacre,  du  reste,  ce  principe.  Mais,  pas  plus  que  les 
lois  étrangères,    la  jurisprudence   française    ne   reconnaît 
Tomnipotence  de  rassemblée  générale.  Elle  lui  refuse,  nous 
Tavons  dit,  le  pouvoir   de  modifier,  selon  les  expresbions 
de  quelques  arrêts,  les  bases  essentielles  du  pacte  social. 
Il  y  a  ainsi  un  départ  à  faire  entre  ces  bases  et  les  clauses 
accessoires  des  statuts.  Ce  départ  donne  naissance  à  de 
nombreuses  difficultés.  S'il  est  des  clauses  des  statuts  oertaine- 
ment  secondaires,  s'il  en  est  qui  sont  certainement  fondamen- 
tales, il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  sur  le  classement 
desquelles  Thésitation  existe,  et  de  vives  discussions  se  sont 
produites.  Ainsi,  parmi  les  clauses  secondaires,  on  s*aocorde 
à  ranger  les  modifications  touchant  à  l'administration  de  la 
Société,  comme  Taugmentation  ou  la  réduction  du  nombre 
des  administrateurs,  de  leur  traitement,   les  modifications 
de  leurs  attributions,  de  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
des  dates  de  distribution  des  dividendes,  du  mode  de  con- 
vocation des  assemblées  générales.  Parmi  les  clauses  fonda- 
mentales, on  s'accorde  à  placer  l'objet  même  de  la  société, 
sa  nationalité  d'où  dérivent  les  lois  à  lui  appliquer,  la  dési- 
gnation des  gérants  dans  la  commandite  par  actions.  Mais 
les  plus  grands  doutes  existent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
capital,  la  durée  de  la  société,  sa  nature  Juridique  sont  ou 
non  des  bases  du  pacte  social  que  l'unanimité  des  actionnaires 
pourrait  seule  modifier.  Le  critérium  de  la  distinction  n'est 
indiqué  dans  aucune  des  nombreuses  décisions  judiciaires 
qui  la  consacre  et  les  jurisconsultes  discutent  à  perte  de  vue 
sur  la  plupart  des  applications  de  cette  distinction. 
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EsUil  possible  de  mellre  fin  à  oes  conlroverses  qui  onl  fait 
dire,  peul-ètre  avec  quelque  exagération,  que  le  plus  souvent 
on  ne  peut  savoir  si  l'assemblée  des  actionnaires  a  ou  n'a  pas 
le  pouvoir  de  voter  certaines  modifications  aux  statuts?  Si 
Ton  ne  peut  faire  disparaître  les  controverses,  est-il  possible 
au  moins  d'en  restreindre  notablement  le  nombre?  Quelles 
règles  la  loi  devrait-elle  consacrer  dans  ce  but? 

Le  mémoire  se  termine  par  Texamen  de  ces  deux  questions 
d'ordre  législatif. 

On  pourrait  être  tenté  de  recommander,  le  système  consis- 
tant à  procéder  par  voie  d'énumération  ;  la  loi  prescrirait  que 
les  statuts  indiquent  soit  les  seules  modifications  que  peut 
faire  rassemblée  générale  soit,  au  contraire,  les  seules  quelle 
n'a  point  le  pouvoir  de  faire.  L'énumération,  quand  elle  est 
limitative,  a  le  grand  mérite  de  la  précision.  Mais  si  c'en  est 
le  mérite,  c'en  est  aussi  l'inconvénient.  11  n'est  pas  possible, 
même  aux  esprits  les  plus  avisés  et  les  plus  perspicaces  de 
prévoir  les  circonstances  au  milieu  desquelles  une  société 
qui  se  constitue  aura  un  jour  à  se  débattre.  Si  les  statuts 
omettent  d'énumérer  comme  possible  une  modification  deve- 
nue indispensable,  la  rigidité  de  la  règle  conduira  la  société 
à  la  dissolution  ou  peut-être  à  la  ruine.  Si  les  statuts  doivent 
faire  rénumération  des  modifications  interdites  à  l'assemblée 
générale,  une  omission  pourra  permettre  de  prendre  une 
décision  désastreuse  pour  la  société,  parce  qu'elle  n'aura  pas 
été  exclue. 

Les  formules  énumératives  irahisseni  l'incertitude  et  l'hési- 
tation des  théories;  elles  ont  un  caractère  empirique.  Le  but 
du  jurisconsulte  et  du  législateur  vraiment  dignes  de  ce  nom 
est,  comme  le  dit  l'auteur,  de  «  s'élever  aux  formules  géné- 
«  raies  et  souvent  il  se  trouve  que  ces  formules  générales 
«  satisfont  bien  mieux  les  besoins  de  la  pratique,  parce 
<  qu'elles  sont  plus  souples,  plus  élastiques  que  les  énumé- 
c  rations  et  qu'elles  se  prêtent  aux  adaptations  diverses  que 
«  l'action  légitime  et  nécessaire  de  la  jurisprudence  leur 
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c  fait  subir,  pour  maintenir  le  droit  en  harmonie  constante 
c  avec  rincessante  évolution  des  faits.  • 

Pour  se  conformer  à  cette  bonne  méthode,  Tauteur,  en  se 
référant  aux  idées  développées  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire,  établit  les  principes  généraux  qui,  selon  lui,  doivent 
servir  à  déterminer  les  modifications  aux  statuts  que  peut 
faire  l'assemblée  des  actionnaires  et  celles  qui,  au  contraire, 
exigent  l'unanimité. 

En  règle,  on  doit  reconnaître,  l'auteur  le  rappelle,  qu'en 
.  devenant  associé,  chaque  actionnaire  a  entendu  se  soumettre 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale,  organe  des  volontés  de 
la  personne  civile  société.  Aussi  faut-il  admettre  que  les  statuts 
peuvent,  en  principe,  être  librement  modifiés  par  la  majorité. 
Mais  toute  société  par  actions  implique  un  contrat  ;  de  ce 
contrat  chaque  actionnaire  tient  des  droits  personnels  ou 
individuels  auxquels  aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  par 
une  modification  des  statuts.  Les  droits  sur  lesquels  la  majo- 
rité n'a  aucun  pouvoir  sont  notamment  le  droit,  pour  tout 
actionnaire,  de  n'être  tenu  des  dettes  sociales  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise,  de  ne  faire  partie  que  d'une  société 
ayant  l'objet  déterminé  par  les  statuts,  de  prendre  une  part 
dans  les  bénéfices  pendant  la  durée  de  la  société  et  dans 
l'actif  social  après  sa  dissolution,  d'être  membre  d'une  société 
soumise  à  la  législation  du  pays  indiqué  à  l'origine.  Aussi 
une  assemblée  générale  ne  doit-elle  pouvoir,  à  la  majorité, 
décider  que  les  actionnaires  seront  dorénavant  tenu  des  dettes 
pour  une  somme  excédant  leurs  mises,  que  l'objet  de  la 
société  sera  changé,  que  sa  nationalité  sera  modifiée. 

Mais,  dès  l'instant  où  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  individuels  des  associés,  l'assemblée  des  actionnaires 
doit  être  souveraine.  Son  pouvoir  est  conforme  à  l'intention 
probable  qu'ont  eue  les  actionnaires  en  devenant  membres  de 
la  société,  ainsi  qu'aux  besoins  et  aux  nécessités  de  la  vie 
sociale.  Ainsi,  la  majorité  peut  notamment  augmenter  ou 
diminuer  le  capital  social,  prolonger  ou  abréger  la  durée  de 
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la  société,  décider  même  ane  fusion  avec  une  autre  société. 

Ce  système  qui  repose  tout  entier  sur  la  distinction  entre 
les  droits  individuels  des  actionnaires  sur  lesquels  la  majo- 
rité ne  doit  avoir  aucun  pouvoir  et  les  droits  auxquels  ils 
renoncent  au  profit  de  celle-ci  qui  peut  les  supprimer,  les  ré- 
duire ou  les  modifier,  est  assurément  à  la  fois  rationnel  et 
ingénieux.  Mais  est-il  propre  à  fa,ir6  disparaître  toutes  les 
difficultés  ?  L'étendue  très  grande  des  pouvoirs  qu'avec  lui 
on  reconnaît  à  rassemblée  des  actionnaires  n'est-elle  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  abus  ?  L'auteur  reconnaît  avec 
raison  que  les  difficultés  pourront  être  moindres  qu'avec 
toute  autre  doctrine,  mais  qu'elles  ne  seront  pas  supprimées. 
11  ne  nie  pas  la  possibilité  des  abus,  mais  il  croit  qu'ils 
peuvent  rire  évités  par  des  garanties  légales  accordées 
contre  eux. 

Les  difficultés  d'application  proviendront  toujours  de  ce 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  a  priori  avec  certitude 
quels  sont  tous  les  droits  individuels  réservés  aux  action- 
naires. En  cette  matière,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention probable  des  intéressés  ;  les  droits  que  se  réservent 
les  actionnaires  à  rencontre  de  la  maiorité  peuvent  être  plus 
ou  moins  nombreux.  Comme  une  réserve  expresse  ne  saurait 
être  exigée,  il  appartient  aux  juges,  en  cas  de  difficulté,  de 
décider  si,  d'après  les  circonstances,  certaines  clauses  des 
statuts  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme  conférant 
aux  actionnaires  des  droits  intangibles  parce  que  ceux-ci 
ont  dû  prendre  principalement  ces  clauses  en  considération 
quand  ils  sont  entrés  dans  la  société. 

Le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  ouvre  la 
porte  aux  procès.  Avec  lui,  des  contestations  peuvent  s'élever 
sur  la  détermination  des  droits  réservés  aux  actionnaires.  Ce 
résultat  est  fâcheux.  Est-il  possible  de  l'éviter?  L'auteur  du 
mémoire  n*  1  ne  le  pense  pas  et  il  croit  même  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  regretter.  Sans  doute,  on  tend  actuellement  à  res- 
treindre beaucoup  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
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en  les  renfermant  dans  des  textes  étroits.  Mais  cette  tendance 
qui  peut  être  bonne,  en  général,  serait  très  fâcheuse  pour  les 
lois  qui  régissent  les  affaires  commerdales  et  spécialement  le 
fonctionnement  des  sociétés. 

Les  assemblées  d^actionnaires  investies  de  pouvoirs  1res 
étendus,  peuvent  en  abuser,  la  minorité  opposante  pourra 
être  opprimée.  Mais  il  est  possible  de  prévenir  les  abus  dans 
une  large  mesure.  D'abord,  la  loi  doit  exiger  un  quorum 
élevé,  Fauteur  approuve  le  législateur  français  de  vouloir 
qu'une  assemblée  d'actionnaires  ne  délibère  valablement  sur 
les  modifications  des  statuts  qu'autant  que  la  moitié  au  moins 
du  capital  y  est  représentée  et  de  ne  pas  permettre  que,  si 
ce  quorum  n'est  pas  atteint  dans  une  première  assemblée, 
une  seconde  puisse  délibérer  avec  un  quorum  inférieur.  Puis 
l'auteur  croit  trouver  un  frein  à  la  témérité  des  assemblées 
générales  dans  le  droit  conféré,  à  l'imitation  du  Code  de 
commerce  italien,  aux  actionnaires  composant  la  minorité, 
de  se  retirer  en  se  faisant  remettre  la  valeur  de  leur  part 
dans  Taotif  social  estimé  d'après  le  dernier  bilan,  tout  au 
moins  quand  il  s'agit  de  modifications  très  graves  aux  sta- 
tuts que  la  loi  aurait  à  déterminer. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  idées  principales  adoptées  dans 
cet  excellent  travail  auquel  on  ne  saurait  guère  faire  que  deux 
reproches  de  quelque  gravité  :  les  applications  de  la  théorie 
générale  no  sont  pas  indiquées  avec  une  précision  sufBsante, 
et  les  dernières  pages  sont  écrites  un  peu  hâtivement.  La 
théorie  des  droits  individuels  ou  réservés  des  actionnaires 
qui  occupe  dans  le  mémoire  la  place  principale  a  sans 
doute  été  exposée  déjà  par  d'autres  (1)  et  elle  n*est  pas 
d^orlgine  française.  Mais  l'auteur  a  eu  le  grand  mérite  de 
donner  à  cette  théorie  des  développements  nouveaux  et  de 

(1)  Il  faut  citer  surtout  une  dimertation  vraiment  magistrale  de  mon 
Rftvant  ooJlègue  de  U  Faculté  de  Droit  de  Pari»,  M.  Thaller  (HecHiU  dé 
DallQz,  1893,  pg.  105  à  lU). 
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Texposer  avec  une  clarté  qu'on  est  loin  de  rencontrer  à  un 
égal  degré  dans  les  ouvrages  étrangers  où  elle  a  été  princi- 
palement puisée.  On  ne  3aurait  nier  que  les  principes  posés 
ne  permettent  pas  de  résoudre  sans  contestation  possible 
toutes  les  questions.  Mais  09la  tient  à  la  nature  même  du 
sujet.  N*est-il  pas  dans  le  domaine  législatif  de  nombreux 
problèmes  que  les  lois  les  mieux  faites  ne  peuvent  résoudre 
à  l'aide  d'une  règle  inilf xible  enlevant  aux  juges  tout  pou- 
voir d'appréciation  î 

La  Section  de  Législation  a,  en  conséquence,  l'honneur  de 
demander  à  l'Académie  de  vouloir  bien  drcider  que  le  prix  du 
Budget  de  1903  est  attribué  à  l'auteur  du  Mémoire  n*  1. 

Le  Rapporteur, 
Ch.  Lyon-Caen. 
Séance  du  4  fmUei  i9Q3. 


RAPPORT 


SUR  LB 


GONGOUItS  POUR  LE  PRIX  HALPHEN 

A   DÉCERNER   EN   1903 


Messieurs, 

Le  prix  Halphen,  d'une  valeur  de  i.SOO  francs,  est  destiné 
«  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire  ou  a  la  personne  qui, 
d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement 
personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'en- 
seignement primaire  ». 

Cinq  candidatures  se  sont  produites  cette  année.  L'une 
d'elles  (le  n*  3)  est  celle  d'un  maître  distingué  de  l'Univer- 
sité, auteur  d'un  cours  complet  d'enseignement  primaire  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  49  volumes.  Si  méritante  que 
puisse  être  cette  œuvre,  si  méthodiques  qu'en  soient  le  plan 
et  l'exécution,  il  n'a  pas  paru  à  voire  Commission  qu'elle 
entrât  dans  le  cadre  de  la  fondation  Halphen.  Le  prix  Halphen, 
quand  il  est  décerné  à  un  livre,  doit  récompenser  «  un  ou- 
vrage littéraire  qui  aura  contribué  au  progrès  de  l'enseigne- 
ment primaire  »,  et  non  pas  des  livres  de  classe  destinés  aux 
écoles  primaires  elles-mêmes,  si  bien  faits  d'ailleurs  qu'on 
les  suppose. 

La  même  raison  nous  a  fait  écarter  les  candidatures  2,  4 
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et  5.  Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  le  candidat 
inscrit  sous  le  n*  4  :  il  présente  à  TAcadémie  une  simple 
feuille  de  papier  autographiée  :  «  Tableau  synoptique  de  l'his- 
toire générale  jusqu'aux  invasions  des  barbares  >.  Quant  aux 
candidats  inscrits  sous  le  n*  5,  Us  ne  nous  ont  envoyé  qu'un 
petit  recueil  de  morceaux  de  lecture  et  de  récitation  à  l'usage 
des  écoles  primaires.  Plus  digne  d'attention  était  la  candida- 
ture n*  2.  C'est  celle  d'un  inspecteur  primaire  qui  a  joint  à 
l'envoi  de  ses  livres  (manuels  d*enseignement  primaire  et 
travaux  d'histoire  se  rapportant  surtout  à  la  ville  de  Toulon) 
un  exposé  de  ses  titres  et  un  état  de  ses  services.  Ces  ser- 
vices sont  des  plus  honorables.  Votre  Commission  n'a  pas 
jugéy  cependant,  qu'elle  pût  vous  les  présenter  comme  excep- 
tionnels. 

Restait  alors  l'ouvrage  inscrit  sous  le  nM  :  Leçons  de  psy- 
chologie appliquée  à  Véducaiion^  par  MM.  Boirac,  recteur  de 
l'Académie  de  Dijon,  et  Magendie,  directeur  de  l'Ecole  nor- 
male de  Chartres. 

Introduite  depuis  un  petit  nombre  d'années  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  la  psychologie  est 
destinée  à  y  développer  les  habitudes  d'observation,  d'ana- 
lyse et  de  réflexion  qui  sont  les  principes  vivifiants  de  tout 
enseignement,  aussi  bien  primaire  que  secondaire  ou  supé- 
rieur. Longtemps  on  a  reproché  à  l'enseignement  primaire 
de  s*adresser  surtout  à  la  mémoire,  de  ne  pas  cultiver  assez 
le  jugement,  d'accepter  et  de  transmettre  des  résultats  tout 
faits  sans  s'inquiéter  toujours  de  la  méthode  par  laquelle  on 
les  obtient,  enfin  de  s*en  tenir  trop  souvent  à  l'enveloppe 
extérieure  et  à  la  matérialité  du  savoir  au  lieu  de  reproduire, 
dans  la  mesure  du  possible,  l'effort  de  recherche  ou  tout  au 
moins  de  critique  qui  en  est  l'âme.  A.  supposer  que  l'ensei- 
gnement primaire  coure  en  effet  ce  danger  (et  quel  est  l'en- 
seignement, primaire  ou  autre,  qui  ne  le  coure?;,  on  ne  sau- 
rait mieux  l'en  préserver  que  par  de  solides  études  de  psy- 
chologie appliquée.  Ici,  il  s'agit  moins  de  choses  à  apprendre 
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que  d'habitudes  à  prendre.  Il  s'agit  moins  d'accepter  des 
observations  déjà  faites  que  de  reoevoir  des  indications  utiles 
pour  en  faire  à  son  tour.  Les  résultats  que  la  psychologie 
élémentaire  nous  apporte»  chacun  de  nous  peut  les  contrôler 
dans  une  certaine  mesure»  Les  faits  qu'elle  raooate,  les  mé- 
canismes qu'elle  décrit,  la  langue  même  qu'elle  parle»  nous 
ne  commençons  à  les  comprendre  que  lorsque  nous  nous 
remémorons  ce  que  nous  avons  éprouvé,  pensé  ou  noté  nous*- 
mémeSé  L'instituteur  qui  prendra  goût  à  cette  science  fera 
de  sa  classe  un  champ  d'observation  où  il  trouvera  qu'il  a 
autant  à  apprendre  de  ses  élèves  qu'à  leur  enseigner.  Il 
s'exercera  à  étudier  les  jeunes  esprits  qu'on  lui  confie.  Il  les 
fera  profiter»  eax  les  premiers,  de  ce  qu'il  aura  appris  d'eux, 
n  s'habituera  à  modeler  et  à  remodeler  sans  cesse  sur  eux 
ses  procédés  d'enseignement.  Il  visera  à  se  composer  a  lui- 
même  une  méthode  flexible,  personnelle,  vivantOi  la  seule 
qui  puisse  assurer  au  maître  une  action  profonde  sur  l'écolier. 
En  ce  sens,  tout  livre  qui  facilitera  l'étude  et  la  pratique  de 
la  psychologie  aux  instituteurs  est  un  livre  qui  pourra  rendre 
service  à  l'enseignement  primaire  tout  entier* 

Le  livre  de  MM.  Boirac  et  Magendie  a  été  écrit  pour  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  C'est  un 
traité,  soigneusement  et  consciencieusement  fait,  de  psycho- 
logie appliquée  à  l'éducation.  Les  auteurs  se  sont  conformés 
au  programme  des  écoles  normales.  Ils  ont  passé  en  revue 
les  diverses  formes  de  l'aetivité  psychologique,  en  commen- 
çant par  les  facultés  intellectuelles,  en  continuant  par  les 
émotions  et  les  inclinations,  en  terminant  par  une  étude  de 
la  volonté.  Chaque  chapitre  contient  une  partie  théorique  et 
une  partie  d'application.  La  première  est  une  analyse  claire 
et  bien  ordonnée  de  telle  ou  telle  faculté  de  l'esprit*  La  se- 
conde tire  de  cette  analyse  des  conséquences  pédagogiques  ; 
elle  aboutit  à  des  conseils  pratiques  donnés  aux  instituteurs. 
En  général)  les  auteurs  n'ont  pas  cherché  une  originalité  où 
l'on  n'arrive  pas  toiijours,  en  pareille  matière,  sans  côtoyer 
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le  paradoxe.  Ils  s'Attachent  aux  points  sur  lesquels  les  philo- 
sophes peuvent  se  mettre  d'accord  plutôt  qu'à  ce  qui  les 
divise.  Ils  s'arrêtent,  entre  Jes  deux  opinions  extrêmes,  à  la 
conclusion  moyenne^  celle  qui  laissera  le  plus  de  liberté  au 
lecteur  pour  poursuivre  de  son  côté  Tinvestigation  com- 
mencée. Ils  lui  indiquent  d'ailleurs  d'autres  lectures  à  faire. 
Us  citent  souvent  et  abondamment  les  meilleurs  d'entre  les 
moralistes  et  les  psychologues.  Eux«mémes  donnent  en 
maints  endroits  l'exemple  d'une  délicate  analyse  morale.  Nous 
citerons  simplement,  à  titre  de  spécimen,  une  page  sur  le 
sentiment  de  l'honneur  : 

t  c'est  un  fait  remarquable  que  le  sentiment  de  l'honneur 
i  a  surtout  fleuri  au  moyen  àge^  dans  une  société  féodale  et 
€  guerrière,  qu*après  avoir  été  la  loi  du  chevalier  il  est  resté 
€  celle  du  gentilhomme,  et  qu'aujourd'hui  encore  il  est  celle 
du  soldat  et  du  gentleman.  On  peut  s'expliquer  par  là  son 
origine,  tl  n'a  pu  naître  que  dans  des  sociétés  restreintes 
et  spéciales,  dont  tous  les  membres  se  regardent  comme 
égaux  entre  eux,  solidaires  les  ims  des  autres,  et,  sans 
doute  aussi,  supérieurs  sous  quelque  rapport  au  reste  des 
hommes.  On  le  définirait  assez  bien,  croyons-nous»  le  désir 
de  l'estime  de  ses  pairs,  le  besoin  d'être  eatimé  de  ceux 
qu'on  estime  soi-même.  Dans  une  société  de  cette  sortOi  il 
se  fait  naturellement  une  sorte  de  code  ;  toutes  les  actions 
contraires  à  l'esprit  de  cette  société,  toutes  celles  qui 
tendent  à  la  compromettre  et  à  la  dissoudre  emportent  avec 
elle  la  réprobation  unanime  ;  toutes  celles  au  contraire  qui 
sont  conformés  à  son  esprit  et  tendent  à  sa  conservation 
et  à  sa  prospérité  sont  encouragées  et  approuvées  par 
l'opinion  des  autres  membres.  Les  sanctions  de  ce  code 
sont  purement  sentimentales  :  elles  se  résument  dans  le 
mépris  ou  l'estime  des  pairs... 

c  Ainsi  se  forme  d'abord  le  sentiment  de  l'honneur.  Mais  il 
devient  bientôt,  du  moins  dans  les  âmes  un  peu  élevées, 
indépendant  du  milieu  même  qui  l'a  fait  naître.  On  se  pas- 
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«  sionne  pour  Tidéal  de  la  société  à  laquelle  on  appartient, 
€  on  en  fait  son  bien  et  sa  chose,  on  veut  le  réaliser  pour 

<  son  compte  personnel  ;  et  dès  lors,  on  est  pour  soi-même 
«  un  juge  aussi  sévère,  aussi  exigeant  que  ses  pairs  :  bien 

<  mieux,  f&t-on  absous  par  eux  d'une  faute  contre  l'honneur, 
«  on  ne  s'en  absoudrait  pas  soi-même. 

<  Le  sentiment  de  l'honneur  n'est  plus  alors  le  désir  d'être 
c  estimé  d'autrui  ;  il  est  le  besoin  de  s'estimer  soi-même  ; 
c  c'est  le  souci  de  sa  propre  dignité. 

<  On  voit  combien  ce  sentiment  est  complexe.  Toutes  nos 
c  inclinations  y  ont  part  :  d'abord  l'amour  de  soi,  car  il  s!7 
«  mêle  une  sorte  d'égoïsme  aristocratique  et  raffiné  ;  puis 

<  l'amour  d'autrui,  au  moins  sous  la  forme  de  la  sympathie  ; 
c  enfin  l'amour  de  l'idéal,  qui  en  est  peut-être  la  maîtresse 

<  pièce.  Aussi  n'est-ce  pas  seulement  ce  que  Herbert  Spencer 
c  appelle  un  sentiment  ego-altruisie.  On  en  méconnaît  la 
c  véritable  nature  lorsqu'on  ne  voit  pas  le  désir  d'excellence 
c  et  de  noblesse  qui  en  est  l'âme.  » 

On  n'aurait  pas  de  peine  à  trouver  dans  l'ouvrage  de 
MM.  Boirac  et  Magendie  d'autres  pages  de  même  valeur.  Il 
nous  a  paru.  Messieurs,  que  ce  livre  était  un  livre  bien  fait, 
dont  le  sujet,  le  plan  et  l'exécution  répondent  suffisamment 
aux  intentions  de  la  fondation  Halphen.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  lui  décerner  le  prix. 

Le  Rapporteur t 
Bbrqson. 

Séance  au  4  juiUet  1903. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIPPRED 


(Ouvrages) 

A   DÉCERNER    EN   1903. 


Messieurs, 

La  commission  du  prix  Audiffred  vous  propose  cette  année 
de  décerner  cinq  prix  :  un  prix  de  2,000 francs  à  M.  E.  Cheva- 
lier pour  son  Histoire  de  la  marine  française  ;  un  prix  de 
1,B0O  francs  à  M.  Mention  pour  son  ouvrage  Uarmée  de  V an- 
cien régime  de  Louis  XIV  à  la  Révolution  :  et  trois  prix,  cha- 
cun de  500  francs,  à  M.  Léon  Deries  pour  son  Journal  d*une 
institutricey  à  M.  Emile  Baillaud  pour  son  livre  sur  les  routes 
du.  Soudan  et  à  M.  Paul  Pelet  pour  son  atlas  des  colonies 
françaises. 

Les  deux  premiers  ouvrages  gui  reçoivent  la  plus  grosse 
portion  du  prix,  deux  ouvrages  d'histoire,  celui  de  M.  Ë.  Che- 
valier sur  la  marine  française  et  celui  de  M.  Mention  sur 
Varmée  de  Vancien  régime,  répondent  aux  conditions  du 
concours  par  leur  portée  morale  et  patriotique  autant  que  par 
l'attrayante  clarté  de  Texposition,  par  la  précision  et  la  soli- 
dité du  récit,  qui  s'appuie  sur  les  sources  imprimées  et  ma- 
nuscrites, par  la  justesse  et  l'impartialité  des  jugements. 

Les  cinq  volumes  de  M.  Chevalier  ont  été  composés  d'après 
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les  documents  originaux,  et  ils  renferment  une  foule  de  détails 
nouveaux  recueillis  après  de  longues  et  difficiles  recherches 
dans  les  archives,  C'est  ainsi  que  dans  le  premier  volume, 
où  se  déroule  l'histoire  de  la  marine  depuis  les  débuts  de  la 
monarchie  jusqu'au  traité  de  1763,  l'auteur  explique  très  bien 
pourquoi  Tourville  qui  avait  en  1690  remporté  la  victoire  de 
Beveziers  et  en  1691  fait  la  célèbre  campagne  du  large,  eut  en 
1692  le  dessous  au  combat  de  La  Hougue.  C'est  ainsi  que  dans 
le  volume  qui  traite  de  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine, il  détruit  nombre  d'erreurs  courantes  et  rétablit  la 
vérité  sur  des  événements  qui  soulèvent  la  discussion,  sur 
le  combat  d'Ouessant,  sur  la  campagne  de  Suffren  dans 
l'Inde,  sur  l'attaque  tentée  contre  Gilbraltar  par  les  batteries 
flottantes  du  colonel  d'Arçon.  C'est  ainsi  qu'il  expose  avec 
une  abondance  convaincante  de  détails  les  causes  des  désas- 
tres de  la  marine  révolutionnaire  et  particulièrement  de  l'ex- 
pédition d'Irlande.  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  narrer  les 
faits  de  guerre,  de  mettre  sous  nos  yeux  les  plans  de  cam- 
pagne, les  évolutions  et  les  ordres  divers,  de  citer  les  vais- 
seaux et  les  capitaines,  Téioge  ou  le  blâme»  la  récompense 
ou  la  peine  qu'ils  reçurent.  En  un  style  un  peu  sévère,  mais 
très  précis,  il  tire  du  récit  des  événements  la  leçon  suivante. 
Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  d'habiles  amiraux,  d'avoir  de  bons 
marins  de  tous  grades  ;  le  matériel  doit  répondre  au  person- 
nel, et  que  peuvent  faire  des  chefs  même  excellents  avec 
des  bâtiments  mal  armés  ?  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  de  la 
bravoure  et  du  dévouement  ;  il  faut  du  savoir.  De  là  les 
revers  de  la  marine  sous  la  première  République  et  le 
premier  Empire.  Les  états-majors  sont  bons  et  les  équi- 
pages énergiques  ;  ils  ne  sont  pas  instruits  et  ne  savent 
se  battre,  ils  ne  font  aucun  mal  à  l'ennemi  et  eux-mêmes 
subissent  des  pertes  considérables.  II  faut  du  temps  pour 
préparer  et  organiser  les  flottes  comme  pour  préparer 
et  organiser  les  armées.  H.  Chevalier  met  d'ailleurs  en 
relief  la   belle  défense  que  firent  nos    vaisseaux,   si  mal 
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outillés  qu*ils  fussent.  Tout  en  regrettant  que  la  capa- 
cité des  matelots  n*ait  pas  égalé  leur  intrépidité,  il  prouve 
qu'en  1793  et  plus  tard  encore  ils  ont  toujours  sauvé  Thon- 
neur  du  pavillon.  Il  loue  la  vigueur  remarquable  qu'ils  déplo- 
yèrent à  la  Journée  d'Aboukir,  et,  comme  il  dit,  leur  courage 
supérieur  à  leur  fortune.  Il  loue  la  mort  de  l'enseigne  Bisson 
qui  fait  sauter  son  bâtiment  plutôt  que  de  le  livrer  aux  pi- 
rates. Non  que  l'œuvre  de  M.  Chevalier  soit  parfaite.  Il  n'a  pas 
insisté  suffisamment  dans  son  récit  delà  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine  sur  la  lutte  que  le  ministre  de  la  marine 
eut  a  soutenir  contre  le  directeur  des  finances,  sur  le  rôle  du 
maréchal  de  Castries  qui  changea  le  plan  adopté  par  Sar- 
tines,  sur  les  hardies  entreprises  de  Bouille  dans  les  Antilles. 
Il  a  été  trop  sévère  à  l'égard  de  Jeanbon  Saint-André.  Mais 
son  vaste  ouvrage  est  Intéressant  d'un  bout  à  l'autre,  clair, 
net,  nullement  monotone,  plein  de  récits  où  perce  à  chaque 
ligne  la  compétence  de  l'homme  de  métier,  et  de  jugements 
sains  qui  s'appuient  sur  les  plus  solides  connaissances  tech- 
niques, instructif,  patriotique,  parce  qu'il  montre  que  l'enthou- 
siasme ne  peut  suppléera  l'expérience  et  parce  qu'il  fait  voir 
ce  qu'il  y  eut  toujours  d'audace  et  de  vaillance  dans  nos 
marins. 

M.  Mention,  à  qui  votre  commission  propose  de  décerner 
une  récompense  de  i,aOO  francs,  a  tracé  un  tableau  d'ensemble 
à  la  fois  exact  et  vivant  de  nos  institutions  militaires 
avant  1789.  Il  ne  les  sépare  jamais  du  milieu  où  elles  sont 
nées.  Il  nous  initie  à  la  vie  de  Tofficier  et  du  soldat.  Il  nous 
retrace  l'action  de  la  société  sur  l'armée  et  de  l'armée  sur  la 
société.  Il  nous  montre  comment  le  progrès  des  mœurs  et 
la  repression  des  abus  du  racolage  amènent  l'adoucissement 
des  peines,  la  fin  des  châtiments  corporels,  et,  à  la  longue,  un 
véritable  engagement  volontaire.  Il  nous  explique  pourquoi 
la  noblesse  qui,  pour  soutenir  son  rang,  se  ruinait  au  ser- 
vice du  roi,  abandonne  la  carrière  militaire  à  la  riche  bour- 
geoisie qui,  par  la  vénalité  des  charges,  entre  dans  l'armée  et 
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par  Tarmée  dans  la  noblesse  ;  comment  l'état  moral  du  sol- 
dai s'améliore  avec  sa  condition  ;  comment  cette  armée  qui 
n'était  à  Torigine  qu'une  cohue  de  vagabonds,  d'aventuriers 
et  de  déserteurs  devient  enfin  un  corps  solide  et  homogène 
qui  reproduit  les  traits  saillants  du  caractère  national.  Aur 
leçons  morales  que  suggère  le  livre,  se  joint  un  patriotisme 
du  meilleur  aloi.  On  s'intéresse  avec  M.  Mention  aux  nobles 
et  intéressant  efforts  qne  font  les  hommes  de  guerre,  les 
hommes  d'état  pour  arracher  l'armée  aux  particuliers,  pour 
créer  l'armée  royale  qui  est  déjà  presque  l'armée  de  la  nation. 
Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  résume  vigoureusement  les 
phases  de  cette  évolution.  Aux  approches  de  la  Révolution, 
les  corps  privilégiés  sont  réduits  à  un  luxe  d'antichambre, 
et  dès  1789y  Tarmée  moderne  apparaît  dans  la  complication 
de  ses  rouages,  avec  le  perfectionnement  des  armes  savan- 
tes, la  concentration  des  pouvoirs,  la  militarisation  de  la  plu- 
part des  services.  Il  était  difficilede  marquer  d'une  façon  plus 
lumineuse  et  plus  forte  ce  que  l'ancien  régime  apporte  à  l'ar- 
mée de  la  Révolution  et  ce  que  la  Révolution  ajoute  à  l'armée 
de  l'ancien  régime.  Peu  de  lectures  sont  plus  propres  à  inspi- 
rer Tamour  de  la  patrie  que  celle  de  ce  volume.  M.  Mention 
nous  fait  comprendre  comment  l'armée  de  Fleurus  et  d'Ans- 
terlitz  a  pu  sortir  de  l'armée  organisée  par  Choiseul,  Gribeau- 
val  et  Saint-Germain.  Il  relie  ainsi  la  chaîne  des  temps  :  il 
prouve  que  nous  ne  devons  pas  rompre  avec  nos  tradi- 
tions nationales  et  renier  le  glorieux  héritage  du  passé. 

Outre  les  deux  ouvrages  que  je  viens  de  citer,  le  Journal 
d*une  institutrice  par  M.  l'inspecteur  d'académie  Léon  Deries 
nous  a  semblé  digne  d'une  récompense.  Ce  Journal  est  un 
recueil  de  notes  que  M.  Deries  aurait  trouvé  au  fond  d'un 
tiroir.  L'institutrice  y  retrace  les  souvenirs  de  sa  vie  toute 
de  dévouement,  toute  de  modestie  et  d'humilité.  Pille  de 
pécheurs,  élevée  par  des  religieuses,  puis  à  l'école  normale  de 
Coutances,  adjointe  à  La  Chapelle-sur-Vire  et  ensuite  à 
Saint-Lô,  elle  devient  maîtresse  à  La  Fouillée,  dans  le  Mor- 
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tainais,  et  elle  y  meurt.  Le  Journal  ne  contient  guère  que 
les  menus  incidents  d'une  vie  obscure.  Mais  il  est  vraiment 
remarquable  par  l'agrément  et  le  charme  du  style,  par  la 
description  des  paysages  de  la  Normandie,  par  la  peinture  de 
la  campagne  et  de  la  ville,  par  le  tableau  de  la  gent  écolière, 
par  une  foule  de  réflexions  sur  l'œuvre  ingrate  et  douce  de 
l'éducation,  surtout  par  la  fine  analyse  des  sentiments,  par 
la  mélancolie  pénétrante  de  certains  passages  et  notamment 
du  dernier  fragment  où  l'institutrice  qui  pressent  sa  mort 
prochaine  fait  de  touchants  adieux  à  ses  fillettes.  On  ne  lira 
pas  sans  émotion  ces  impressions  d'une  généreuse  et  vaillante 
femme,  simple,  discrète,  réservée,  qui  n'oppose  aux  passions 
locales  que  le  seul  spectacle  d'une  irréprochable  conduite,  et 
qui  ne  pense  qu'à  hausser  sa  conscience  par  un  effort  quoti- 
dien, qu'à  faire  son  devoir,  ce  devoir  difficile  et  sacré,  le 
devoir  de  donner  aux  enfants  les  notions  du  bien  et  du  mal 
qui  les  guideront  toujours. 

Deux  autres  ouvrages,  l'ouvrage  de  M.  Paul  Baillaud  sur 
les  routes  du  Soudan  eiV  Atlas  des  colonies  françaises  dressé 
par  M.  Paul  Pelet,  nous  ont  paru  mériter,  ainsi  que  le  Jow^al 
dune  instiinUHcey  une  récompense  de  600  francs.  Ces  deux 
ouvrages  sont  relatifs  aux  colonies  ;  mais  la  commission  du 
prix  Audififred  a  toujours  reconnu,  avec  l'approbation  de 
l'Académie,  que  les  colonies  sont  le  prolongement  de  la 
patrie. 

M.  Baillaud  est  convaincu  qu'avec  une  bonne  théière  et  de 
la  confiance  en  soi,  on  va  partout.  Il  a  eu  le  courage  de  s'en- 
foncer dans  les  grandes  plaines  du  Niger  français  ;  il  a  osé  le 
premier  prendre  contact  avec  les  villages  que  Voulet  et  Cha- 
noine avaient  terrorisés  ;  non  sans  fatigues  ni  souffrances, 
non  sans  dangers,  il  a  voyagé  pendant  de  longs  mois  au 
milieu  des  noirs,  dans  des  endroits  où  jamais  aucun  blanc 
n'avait  paru,  sur  des  routes  qui  n'étaient  protégées  que  par 
un  poste  situé  quelquefois  à  cinquante  lieues  du  point  où  il 
se  trouvait.  En  un  style  vif,  alerte,  familier,  il  donne  la 
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sensation  des  choses  qu'il  a  vues,  et  il  sait  décrire  la  vie 
de  rimmense  Niger  aux  eaux  bleues  comme  la  vie  de  l'éter- 
nelle brousse  jaune  Les  peintures  de  paysages  et  de  mœurs 
ne  sont  pas  le  seul  attrait  du  livre.  L'explorateur  a  fait,  selon 
son  expression,  œuvre  didactique.  Il  montre  comment  une 
monnaie  de  compte  se  crée  sur  le  marché  de  Nioro  et  com- 
ment une  cri^e  économique  se  produit  sur  la  place  de  Tom- 
bouctou.Il  étudie  le  commerce  du  Soudan,  ses  grandes  voies, 
ses  relations  avec  d'autres  territoires,  le  caractère  de  ses  di- 
verses régions.  Il  donne  d'utiles  conseils  sur  la  mise  en  valeur 
des  terres  soudanaises  et  sur  le  régime  des  concessions. 

V Atlas  des  colonies  françaises ,  dressé  par  M.  Pelet,  n'est, 
dira-l-on,  qu'un  atlas.  Mais  cet  atlas  est  supérieur  à  tous  les 
ouvrages  du  même  genre  par  le  labeur  et  par  le  savoir.  L'au- 
teur a  mis  en  œuvre  d'innombrables  matériaux,  et  cette  des* 
cription  vraiment  scientifique  de  notre  empire  d'outre-mer 
offre  un  intérêt  national.  Les  cartes  sont  excellentes.  Rien, 
couleurs  et  teintes,  n'a  été  épargné  de  ce  qui  pouvait  aider  à 
la  clarté  de  la  figuration.  On  remarquera  principalement 
avec  quel  bonheur  l'auteur  a  montré  en  Afrique  et  en  Indo- 
Chine  les  divisions  naturelles  des  bassins  fluviaux,  leurs  biefs 
navigables,  leurs  débouchés  sur  la  côte,  leurs  voies  histo- 
riques de  pénétration,  leurs  connexions  économiques.  Un 
texte  explicatif  accompagne  les  cartes  et  contient  sous  la 
forme  la  plus  brève  les  détails  les  plus  exacts  et  les  plus  com- 
plets. Sol,  climat  et  superficie,  population  et  administration, 
cultures,  commerce  et  communications,  dates  historiques  ou, 
comme  s'exprime  l'auteur,  origines  coloniales,  bibliographie 
cartographique,  bibliographie  générale,  voilà  sur  quoi  nous 
renseigne  M.  Pelet,  et  la  quantité  d'informations  renfermées 
dans  ces  denses  et  précieuses  notices  constitue  tout  un  livre 
qui,  selon  le  programme  du  concours,  fait  connaître  et  aimer 
la  patrie. 

Arthur  Cbuquet. 
Séance  f^u  18  fuillet  1903. 


RAPPORT 


SUB  LS 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  GARLIER 

A   DÉCERNER   EN    1903 


MissnuRS, 

Le  prix  Carlier  est  destiné  à  récompenser  <  le  meilleur 
ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années,  ayant  en  vue 
des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condi- 
tion morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
la  ville  de  Paris  i. 

Deux  ouvrages  se  sont  présentés  au  concours. 

Us  ont  pour  titre,  Tun  :  Etude  sur  la  prophylaxie  de  la 
syphilis  par  le  docteur  Femand  RaouUy  monographie  de 
238  pages  in-16,  avec  index  bibliographique,  Paris,  1902; 
l'autre  :  Rapport  du  Jury  international  sur  les  jouets  d'en- 
fants par  M.  Léo  Clareiie,  homme  de  lettres,  iî8  pages  in-8«, 
Paris.  1901. 

La  monographie  du  docteur  Raoult  est  dédiée  à  M.  Brieux, 
et  placée  sous  le  patronage  de  Fénelon.  Le  rapprochement  de 
Fauteur  des  Avariés  el  de  Tauteur  du  traité  de  l'éducation 
des  filles,  figurant  l'un  à  côté  de  l'autre,  en  tète  du  livre,  est 
assez  inattendu.  Le  même  tour  d'esprit  explique  peut-être  que 
M.  le  docteur  Uaoult  ait  eu  la  pensée  de  présenter  une  Étude 
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sur  la  syphilis  à  rAcadémie  des  sciences  morales  comme 
répondant  à  un  des  besoins  propres  à  la  population  de 
Paris. 

Nous  ne  contestons  pas  d'ailleurs  le  mérite  du  livre.  Pour 
combattre  le  mal  dont  il  s'occupe,  M.  Raoult  examine  succes- 
sivement Téta  t  de  la  législation  et  celui  des  règlements  admi- 
nistratifs. Il  considère  notamment  qu'une  loi  sur  la  recherche 
de  la  paternité  est  nécessaire  et  que  l'administration  doit  être 
mieux  armée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  pour  isoler  les  prosti- 
tuées dans  une  hospitalisation  spéciale  ;  il  indique  les  conditions 
de  l'organisation  médicale  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  en  vue 
de  prévenir  et  de  guérir  la  contagion  ;  il  fait  appel  surtout  à 
l'action  moralisatrice  générale.  Ses  conseils  sont  sages,  ses 
vœux  judicieux.  Si  l'administration  de  l'assistance  publique 
ou  l'Académie  de  médecine  dispose  de  quelque  récompense 
pour  encourager  des  publications  de  cet  ordre,  elles  ne  sau- 
raient trouver  une  application  mieux  justifiée.  Mais  telle 
n'est  pas  la  destination  du  prix  Carlier,  qui  vise  des  intérêts 
moins  spéciaux  et  des  misères  plus  particulièrement  Pari- 
siennes. 

Le  rapport  de  M.  Claretie  sur  les  jouets  d'enfants  est  ingé- 
nieux et  intéressant.  Le  jouet  a  assurément  un  rôle  moral, 
un  rôle  éducateur.  «  Les  jeux  des  enfants  ne  sont  pas  jeux,  a 
dit  Montaigne,  et  lesfault  juger  eneulx  comme  leurs  actions  >. 
M.  Claretie  a  le  sens  délicat  de  cette  psychologie  enfantine. 
Mais  son  sujet  ne  l'invitait  pas  à  l'approfondir.  Il  s'agissait 
de  décrire  les  inventions  des  divers  peuples  qui  ont  par- 
ticipé à  l'Exposition  de  1900.  S'il  le  fait  en  termes  précis  et 
agréables,  ce  n'est  qu'un  inventaire.  Bien  plus,  la  place 
qu'occupe  la  fabrication  parisienne  est  très  restreinte.  Notre 
industrie  en  ces  matières  est  loin  d'être  en  progrès.  Le  fabri- 
cant parisien  a  encore  l'idée  et,  si  l'on  peut  dire,  le  génie  du 
jouet  d'enfant  :  il  ne  sait  plus,  ou  il  ne  peut  plus,  faire  à  bon 
marché.  L'Allemagne  travaille  à  meilleur  compte  et  presque 
aussi  bien.  Le  sentiment  de  cette  décadence  que  M.  Claretie 
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constate,  aurait  dû  Tavertir  que  son  rapport  ne  pouvait  pré- 
tendre à  un  prix  d'un  caractère  tout  Parisien. 

Ne  trouvant  point  les  conditions  du  concours  réalisées  par 
les  concurrents  qui  s'étaient  produits,  nous  avons  du,  comme 
les  années  précédentes,  chercher  nous-mème  les  ouvrages  aux- 
quel  le  prix  pût  s'appliquer  ;  et  comme  les  années  anté- 
rieures aussi,  suivant  une  interprétation  approuvée  par  l'Aca- 
démie, nous  avons  pris  le  mot  «  ouvrages  >  dans  son  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  les  œuvres  dites 
sociales. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  vous  signalons  VAbri,  société  de 
secours  à  Vépoque  du  terme. 

<  Les  Sociétés  de  bienfaisance,  préoccupées  avant  tout  de 
secourirl:  misère  au  jour  le  jour,  souffrent  de  leur  impuis- 
sance à  l'époque  du  terme  >,  lisons-nous  dans  un  des  der- 
niers appels  de  YAbri,  •  Quatre  fois  par  an,  la  lourde 
échéance  revient,  écrasante.  Le  salaire  régulier  n'assure  qu'à 
peine  la  subsistance  quotidienne.  Arrive  le  chômage  ou  la 
maladie,  et  les  maigres  ressources  sont  vite  épuisées.  Trois 
mois  de  loyer  à  payer  d'un  seul  coup  !  Où  trouver  cette 
grosse  somme  ?  C'est  l'heure  tragique  des  expulsions. . . 

Cet  appel  de  détresse,  MM.  Boutroux,  Georges  Perrot, 
Georges  Picot,  Eugène  Pouillel,  dans  leurs  discours  annuels, 
l'ont  tour  à  tour  commenté  en  termes  élevés,  délicats,  géné- 
reux. Ici  ce  sont  les  chiffres  qu'il  faut  laisser  parler.  Ils  témoi- 
gnent à  la  fois  de  l'importance  du  bien  qui  a  été  fait  et 
de  l'étendue  de  celui  qui  est  à  faire. 

Le  nombre  des  familles  secourues  s'est  élevé  de  i68 
en  1900,  à  886  en  19M,  et  à  1207  en  1903  ;  c'est-à-dire  qu'en 
trois  ans,  il  a  plus  que  septuplé.  Les  ressources  qui  dépassaient 
à  peine  10.000  fr.  en  1900  (exactement  10,607  fr.  45).  attei- 
gcnt  aujourd'hui  près  de  53,000  fr.  (exactement  52,967  fr.  35). 
Au  total,  en  trois  années,  :2.261  foyers  ont  été  sauvés 
d'un  de  ces  coups  de  malheur,  comme  on  dit  dans  le 
peuple,  qui  trop  souvent  entraînent  la  ruine,  et  conservés  à  la 
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vie  de  famille  et  par  là  au  travail,  à  la  santé,  peut-être  à  la 
moralité.  Tout  ce  que  la  Société  recueille  auprès  de  ses  adhé- 
rents et  de  ses  bienfaiteurs  profite  à  ses  clients.  Trait  à  noter, 
elle  n'a  pas  ou  presque  pas  de  frais  généraux. 

On  dit  volontiers  que  le  premier  objet  de  nos  associations 
charitables  est  de  créer  un  état-major  de  petites  ambitions 
plus  ou  moins  secrètes,  qui  absorbent  par  leurs  dépenses 
d'apparat  le  plus  clair  de  la  recette.  Rien  de  semblable  dans 
l'organisation  de  VAbri.  Point  de  bureau  :  un  comité  direc- 
teur qui  suscite  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris, 
des  comités  locaux  animés  du  même  esprit  de  désintéresse- 
ment ;  aujourd'hui  nous  en  comptons  treize.  Point  de  visi- 
teurs :  ce  sont  les  dames  qui  font  elles-mêmes  les  enquêtes, 
et  qui,  au  milieu  de  la  vie  Parisienne,  si  compliquée,  si  affairée, 
donnent  à  la  fois  leur  bourse,  leur  cœur  et  leur  temps.  Point 
de  comptabilité  somptueuse  :  une  trésorière  qu'il  faut  citer, 
Mme  Gompel,  tient  bénévolement,  ou  peu  s'en  faut,  les  registres 
et  le  détail  des  écritures.  En  un  mot,  sur  un  budget  de 
103,130  fr.  05  le  dernier  budget,  les  frais  généraux  ne  dépas- 
sent point  3,000  fr.  Ce  sont  des  procédés  d'administration 
bons  à  mettre  en  lumière  et  qui  caractérisent  YAbri.  Tout 
l'argent  va  où  il  doit  aller,  aux  maltraités  de  la  vie  qui  en  ont 
besoin. 

La  Société  manquerait  à  son  devoir,  si  elle  ne  s'enqué- 
rait  avec  discrétion  de  la  cause  des  détresses  temporaires 
auxquelles  elle  vient  en  aide  ;  et  lorsqu'à  côté  de  la  misère, 
elle  surpend  quelque  négligence,  au  secours  efficace  elle 
joint  le  conseil  utile.  Elle  avertit  qu'il  ne  faut  pas  escompter 
un  renouvellement  toujours  difficile  ;  qu'il  y  aura,  au  terme 
suivant,  d'autres  indigents  à  soulager,  que  ceux-là  doivent 
l'exemple  du  relèvement  par  l'épargne  et  le  travail,  qui  ont 
les  premiers  trouvé  en  temps  opportun  un  réconfortant  appui. 
Ces  sages  réserves  faites,  la  Société  ne  regarde  point  à  qui 
elle  tend  une  main  secourable.  La  misère,  hélas  t  la  misère 
imméritée,  est  de  toutes  les  Eglises  et  de  tous  les  partis. 
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Il  a  paru  à  votre  commission  que  c'était  là  une  œuvre  essen- 
tiellement bienfaisante  et  vraiment  parisienne. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence»  d'attribuer  à  VAbri  le 
prix  Carlier,  lequel  est  de  1.000  francs. 

Elle  vous  propose  en  outre  de  prélever,  sur  la  réserve  des 
arrérages  antérieurs,  laquelle  s'élève  à  g,000  francs,  une 
somme  de  l.SOO  francs,  de  façon  à  élever,  cette  année,  la  libé- 
ralité de  l'Académie  à  2,B00.  On  peut  être  sûr  que  la  somme 
sera  employée  conformément  aux  vues  du  fondateur. 

Le  rapporteur, 
Greard. 

Séamee  du  18  JuiUei  1903. 


RAPPORT 


SUR  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DE  JOEST 

A    DÉCERNER   EN   1903 


Messieurs, 

Le  baron  de  Joest  a  fondé  un  prix  quinquennal  c  destiné  à 
récompenser  celui  qui  aura  fait  la  découverte  ou  écrit  l'ou- 
vrage le  plus  utile  au  bien  public  >. 

L'Académie  en  dispose  pour  la  première  fois. 

Des  six  ouvrages  qui  ont  été  produits  au  concours,  trois 
ont  paru  tout  d'abord  devoir  être  écartés. 

Ce  sont  ;  1°  Les  revendications  des  mineurs^  brochure 
in-12,  quelques  pages  où  le  bon  sens  ae  fait  pas  défaut,  mais 
dont  le  développement  ne  répond  pas  à  l'importance  deTidée  ; 
2"  Uari  d'être  père  et  Vart  dètre  mère^  petit  volume  in-18,  de 
131  pages,  où  l'auteur,  médecin  spécialiste  pour  les  maladies 
des  femmes,  se  propose  d'être  utile  à  la  famille,  à  la  patrie  et 
à  rhumanité,  en  mdiquant  aux  jeunes  gens  à  marier  et  aux 
jeunes  ménages  les  moyens  d'obtenir  des  enfants  robustes, 
intelligents,  bons  et  ressemblant  à  leurs  parents  :  tout  cela 
dans  un  style  tour  à  tour  lyrique  et  médical,  romanesque 
et  grossièrement  réaliste  ;  3**  Grandeur  et  décadence  des 
Français,  œuvre  manuscrite  de  387  pages,  dans  laquelle 
l'auteur  anonyme,  restreignant  son  sujet  à  l'étude  de  la 
décadence,  passe  en  revue  les  causes  auxquelles  il  l'impute  : 


RAPPORT  SUR  LE  COMCOUUS  POUR  LB  PRIX  DE  JOBST.   557 

inconsistance  du  gouvernement,  excès  de  centralisation, 
développenoient  des  fonctions  publiques,  mauvaise  assiette  de 
Timpôt,  mauvaise  direction  de  l'éducation.  C'est  une  analyse, 
non  sans  justesse,  mais  sans  méthode  et  un  peu  banale,  une 
succession  d'articles  qui  ne  se  rattaclient  les  uns  aux  autres 
que  par  un  lien  artificiel  et  qui  semblent  préparés  pour  la 
presse  courante. 

Les  trois  autres  ouvrages  traitent  des  questions  d'éduca- 
tion. En  voici  les  titres  : 

Eléments  d'éducation  ^Hvique  etsocialey  in-12  de  208  pages, 
par  Georges  Lamy,  professeur  au  lycée  Camot  ; 

Dans  la  pédagogie,  in-18  jésus,  263  pages,  par  Georges 
Duménil,  professeur  à  l'Université  de  Grenoble  ; 

Essai  d'histoire  critique  de  tinstruction  primaire  en 
France,  de  1789  jusqu'à  nos  jours,  in-8*  de  360  pages,  par 
E.  Brouard,  inspecteur  général  honoraire  de  renseignement 
primaire,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

M.  Georges  Lamy  s'est  proposé  d'écrire  une  sorte  de  caté- 
chisme civique  t  destiné  à  faire  l'éducation  du  suffrage  uni- 
versel, à  guider  l'enseignement  non  seulement  dans  les  écoles 
primaires,  mais  dans  les  lycées  et  les  collèges,  et  même  à 
servir  de  livret  du  citoyen,  bon  à  consulter  à  toutes  les  heures 
importantes  de  la  vie  publique  >.  La  première  partie  de 
ce  petit  traité,  la  plus  importante,  est  consacrée  au  com- 
mentaire, article  par  article,  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Les  onze  autres  chapitres 
expliquent,  suivant  la  même  méthode,  avec  précision,  les 
principales  dispositions  de  la  Constitution  actuelle  de  la 
France. 

<  On  ne  saurait  que  louer  la  netteté  du  commentaire  de 
la  Déclaration  du  2G  août  1789,  dit  le  rapporteur  de  l'ou- 
vrage, M.  le  baron  de  Courcelles.  M.  G.  Lamy  apporte  à  en  jus- 
tifier les  maximes  une  chaleur  de  conviction  véritablement 
communicative  et  une  ardeur  généreuse  que  l'on  doit  ad- 
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mirer.  Par  la  nature  de  son  plan,  il  a  été  amené  à  donner  à 
son  ouvrage  une  allure  un  peu  dogmatique  ,  il  procède  par 
argumentation  brève,  souvent  par  affirmation  absolue  ;  mais 
lors  même  qu'on  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir,  on  est 
touché  par  sa  bonne  foi  et  par  Thonnéteté  de  ses  sentiments. 
Ses  doctrines,  comme  celles  qui  sont  le  fond  de  la  Déclara tioa» 
sont  empruntées  pour  la  plus  grande  part  a  Jean-Jacques 
Rousseau.  11  met  à  les  établir  l'enthousiasmé  de  Michèle t  et 
l'idéalisme  de  Quinet.  De  nombreuses  citations  des  poètes 
modernes  montrent  que  sa  flamme  s'alimente  de  beau  lan- 
gage et  d'inspirations  nobles  >•  Mais  dans  sa  préoccupation 
exclusive  de  la  démocratie  contemporaine,  M.  Lamy  ne  rend 
pas  toujours  au  passé  la  justice  qu'il  mérite,  c  II  admet  trop 
aisément  comme  démontré,  qu'avant  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  il  n'y  avait  en  France  ni  intérêt  public,  ni  patrio- 
tisme, ni  droits  individuels.  Son  livre^  d'ailleurs,  n'est  qu'un 
manuel  ».  Etant  donné  l'importance  et  la  valeur  relatives  des 
deux  autres  ouvrages,  votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
le  retenir. 

M.  6.  Duménil  professe  la  pédagogie  depuis  1887  ;  il  a  foi 
en  son  efficacité.  Le  traité  où  il  a  résumé  ses  idées  est  le 
fruit  de  son  expérience  personnelle  et  des  observations  qu'il 
a  recueillies  dans  ses  voyages  en  Suisse  et  en  Allemagne. 
Ainsi  que  l'indique  le  titre  du  livre,  M.  Duménil  plaide  pour 
l'enseignement  qu'il  représente  avec  autorité,  et  sa  conclu- 
sion est  qu'il  faudrait  créer  dans  l'Université  une  agrégation 
spéciale  de  pédagogie. 

La  conception  qu'il  se  fait  de  la  science  pédagogique  est 
élevée  et  très  spiritualiste.  C'est  l'àme  de  l'éducateur  qu'il 
veut  former.  Ainsi  comprise,  la  pédagogie  suppose  des 
principes  de  métaphysique,  de  biologie  et  d'hygiène,  de 
psychologie  et  de  morale,  surtout  de  morale.  On  ne  peut 
prétendre  imposer  aux  autres  les  vertus  qu'on  ne  pra- 
tique pas  soi-même.  «  Soyons  bien  convaincus,  écrit  M.  Du- 
ménil,  que  le  meilleur  moyen  d'améliorer  les  choses  au- 
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tour  de  nous,  le  seul  peut-être  qui  ait  une  valeur  absolue, 
c*est  de  nous  améliorer  nous-mêmes  et  que  c'est  d'ail- 
leurs par  là,  et  par  là  seulement,  que  nous  pouvons  nous 
rendre  dignes  de  faire  intervenir  activement  notre  volonté 
dans  la  marche  des  choses  publiques  qui  intéressent  notre 
patrie  :  mais  ce  qui  l'intéresse  est  sacré,  et  il  ne  faut  toucher 
aux  choses  sacrées  qu'avec  des  mains  qu'on  a  rendues  pures 
et  un  cœur  qu'on  s'est  efforcé  d'élever  ». 

De  ces  principes,  M.  Duménil  fait  découler  tout  son  pro- 
gramme. C'est  un  programme  sans  vaines  ambitions,  simple 
et  sain,  dont  le  dernier  mol  est  celui-ci  :  Aimez  votre  métier, 
aimez-le  pour  lui-même  et  pour  le  bien  qu'il  vous  permet  de 
faire.  A  l'égard  de  l'enfant,  point  de  confiance  aveugle  dans 
la  nature  humaine;  point  de  suspicion  oppressive  non  plus» 
Que  partout  le  maitre  s'attache  à  provoquer  l'effort  et  à  sus- 
citer l'éveil  de  la  conscience. 

Touchant  à  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
M.  Duménil  évoque  l'opinion  de  Kant.  «  Il  faut  compter  ici, 
disait  le  fondateur  de  la  philosophie  critique,  plutôt  sur  l'ini- 
tiative des  particuliers  que  sur  le  concours  des  princes;  car 
l'expérience  nous  enseigne  que  ces  derniers  ont  moins  en 
vue  dans  l'éducation  le  bien  du  monde  que  celui  de  l'Etat  et 
n'y  voient  qu'un  moyen  d'arriver  à  leurs  fins.  S'ils  donnent 
de  l'argent  pour  cet  objet,  ils  se  réservent  le  droit  de  tracer 
le  plan  d'éducation  qui  leur  convient.  >  M.  Duménil  n'entend 
point  assurément  comparer  les  devoirs  de  l'Etat  français 
moderne  avec  les  intérêts  des  anciens  petits  princes  allemands. 
Aujourd'hui,  en  présence  de  l'Allemagne  unifiée,  Kant  tien- 
drait-il le  même  langage  ?  Mais  il  lui  parait  bon,  à  juste  titre, 
de  rappeler,  comme  une  vérité  de  tous  les  temps,  cet  axiome 
du  maitre  :  que  c'est  par  les  efforts  particuliers  que  le  bien 
public  avance  et  qu'il  faut  les  respecter. 

Œuvre  de  compétence  et  de  bonne  foi,  œuvre  de  cœur,  le 
livre  de  M.  Duménil  se  distingue  en  outre  par  la  claire  ordon- 
nance des  idées  et  par  un  style  personnel. 
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V Essai  d'histoire  critique  de  Vinstruction  primaire  en 
France  depuis  1189  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Brouard, 
comble  une  lacune.  M.  Brouard  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour 
entreprendre  cette  œuvre  délicate  :  la  connaissance  du  régime 
des  écoles,  en  France  et  à  Tét ranger,  une  longue  pratique  de 
l'inspection,  un  esprit  judicieux  et  sûr. 

M.  Brouard  ne  croit  pas  que  Tancienne  France  ait  été,  au- 
tant qu'on  Fa  dit,  déshéritée  en  fait  d'instruction  primaire  :  ce 
qui  a  manqué,  c'est  l'esprit  d'organisation  d'une  part,  et 
d'autre  part  la  sollicitude  active  de  l'Etat.  Il  résume  sous 
trois  noms  l'œuvre  du  xix«  siècle  :  Guizot,  Duruy,  Ferry,  et  il 
montre  que  ces  trois  ministres  ont  fait  en  leur  temps,  suivant 
les  ressources  dont  ils  disposaient,  suivant  l'esprit  public  au- 
quel ils  s'adressaient,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire. 

On  ne  saurait  traiter  aujourd'hui  de  l'instruction  primaire, 
sans  avoir  pris  parti  sur  les  questions  contenues  dans  la 
triple  formule  :  obligation,  gratuité,  laïcité.  M.  Brouard  est 
un  partisan  résolu  de  l'obligation  ;  il  attend  avec  confiance  le 
moment  où  de  la  loi  elle  aura  passé  dans  les  mœurs.  La 
gratuité  absolue  lui  laisse  des  doutes.  Il  comprend  les 
devoirs  qui  s'imposent  à  une  démocratie  jalouse  de  l'éga- 
lité ;  il  aurait  préféré  un  régime  où  les  familles,  qui  pour- 
raient le  faire,  contribueraient  par  quelques  sacrifices  à 
l'éducation  de  l'enfant,  surtout  pour  l'instruction  primaire 
supérieure,  l'instruction  primaire  supérieure  représentant 
une  sorte  de  luxe  dont  il  semble  juste  que  ceux-là  sup- 
portent au  moins  en  partie  les  frais,  qui  veulent  en  avoir  le 
bénéfice.  Il  considère  que  la  sécularisation  de  l'école,  en 
tant  que  principe,  est  un  droit  de  l'Etat,  mais  à  la  condition 
que,  de  son  côté,  TEtat  respecte  la  liberté  de  l'enseignement 
et  vienne  en  aide  par  des  encouragements  et  des  subventions 
aux  efforts  de  l'initiative  privée.  Le  livre  est  d'un  bout  à 
l'autre  animé  de  cet  esprit  impartial,  libéral  et  sage,  qui  fait 
de  l'instruction  primaire,  non  une  arme  de  combat,  mais  un 
instrument  de  moralisation  générale  et  de  culture  utile.  L'or- 
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drede  composition  suivant  lequel  M.  Brouard  procède,  et  qui 
n*est  pas  toujours  un  ordre  irréprochablement  didactique, 
témoigne  que  c'est  moins  aux  théories  qu'aux  faits  qu'il 
s'attache.  Il  complète  d'ailleurs  par  des  annexes  très  nourries 
les  indications  intéressantes  qu'il  n'a  pu  faire  entrer  dans  son 
ouvrage,  et  ce  qui  peut  y  manquer  encore  aujourd'hui  trou- 
vera sa  place  dans  l'édition  nouvelle  qu'il  prépare. 

Votre  Commission  propose  de  partager  en  deux  parts  égales 
le  prix  Joest  et  d'attribuer  : 

1.000  francs  au  livre  intitulé  :  Pour  la  Pédagogie  ; 

1.000  francs  à  V Essai  d'histoire  critique  de  l'instruction 
primaire  en  France  de  1189  jusqu'à  nos  jours. 

Le  Rapporteur, 
Gréàrd. 

Séance  du  iSjuiUei  1903. 
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POITB  LB 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

A    DÉCERNER  EN   1903. 


Msssusnas, 

Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  est  destiné  à  récompenser  c  les 
œuvres  consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France 
ou  à  des  questions  qui  se  rapportent  directement  à  la  diplo- 
matie >.  La  section  d'histoire  vous  propose  de  décerner  ce 
prix  à  M.  Joseph  du  Teil,  pour  Touvrage  intitulé  :  Rome^ 
Naples  et  Directoire,  armistices  et  traités,  i796'i797. 

L*auteur  est  au  courant  des  publications  étrangères,  moins 
abondantes  d'ailleurs  sur  ces  négociations  que  sur  celles 
d'Allemagne.  Il  a  tiré  la  plus  grande  partie  de  ses  renseigne- 
ments des  Archives  des  Affaires  étrangères,  et  c'est  bien  une 
histoire  de  la  diplomatie  française  en  Italie,  composée  avec 
les  correspondances  des  agents  français,  qu'il  apporte  au 
public.  11  le  fait  avec  un  grand  détail,  et  l'on  peut  trouver  que 
ce  détail  offusque  parfois  la  suite  des  faits  et  peut  nuire  à 
l'impression  de  l'ensemble.  Mais,  d'autre  part,  des  investiga- 
tions aussi  étendues  et  aussi  minutieuses  peuvent  seules 
permettre  d'établir  et  de  justifier  des  écrits  d'un  caractère 
plus  général  et  d'une  forme  plus  concise,  et  c'est  bien, 
semble-t-il,  ces  études  de  première  main,  ces  études  docu- 
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lUMitires.  ces  larges  oontribuUoDS  à  Thistoire  qu*a  voulu 
surtout  susciter  et  récompenser  le  prix  Drouyn  de  Lbuys. 
Ajoutons  que  la  composition  du  livre  de  M.  du  Teil  est  intel- 
ligente, que  ses  jugements  sont  judicieux  el  modérés,  que 
ses  récita  sont  intéressants,  d'une  forme  attrayante  el  tou- 
jours clairs  dans  leurs  épisodes  compliqués. 

Si  les  traditions  de  l'Académie  lui  permettaient  d'attribuer 
le  prix  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  du  Teil  tout  en  réservant  sur  ce 
prix  des  médailles  ou  récompenses  pour  d'autres  ouvrages» 
moins  importants  à  notre  sens  ou  rentrant  moins  strictement 
dans  le  programme,  nous  l'aurions  volontiers  proposé.  Mais 
faute  de  pouvoir  le  faire  et  estimant,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  partager  le  prix  en  parties  égales  entre  M.  du  Teil 
et  un  autre  candidat,  nous  avons  été  amenés  à  vous  deman« 
der  des  mentions  Lonorables  pour  deux  ouvrages  présentés 
au  même  concours. 

L'un  est  le  livre  de  M.  René  Dollot  :  Les  origines  de  la 
neutralité  de  la  Belgique  et  le  système  de  la  Barrière,  160^ 
1830.  Ce  travail  fort  sérieux  a  nécessité  de  longues  recherches 
aux  Archives,  Il  fait  remonter  à  Richelieu  la  pensée  de  créer 
au  Nord  de  la  France  un  Etat  tampon  entre  la  France,  la 
République  des  Provinces -Unies,  l'Allemagne  et  de  prévenir 
les  rivalités  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  enlevant  à  la 
suprématie  de  ces  deux  Etats  le  pays  qui  était  l'objet  de  leurs 
disputes.  La  Barrière  de  1710  ne  répond  certainement  pas  à 
cette  pensée,  mais  elle  se  rattache  aux  mêmes  négociations 
et  M.  DoUot  a  bien  débrouillé  les  fils  assez  enchevêtrés  de 
ces  affaires. 

L'autre  ouvrage  pour  lequel  nous  proposons  une  mention 
honorable  est  celui  de  M.  Victor  Bérard  :  Questions  exté- 
rieureSf  1901-1902  ;  c*est  la  réunion  des  études  publiées  par 
l'auteur  dans  la  Revue  de  Paris  où  elles  ont  été,  à  juste  titre, 
très  remarquées.  L'auteur  est  bien  informé,  il  se  propose, 
dit-il,  et  il  le  fait,  t  d'éliminer  les  questions  éphémères  pour 
ne  considérer  que  les  intérêts  permanents  et  les  problèmes 
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durables  ».  Il  les  pose  et  les  discute  avec  une  remarquable 
indépendance  et  fermeté  de  pensée.  C'est  un  grand  mérite  pour 
des  études  de  revue,  mais  ces  études  y  gardent  aussi  un  carac- 
tère plus  politique  que  purement  historique.  Des  questions 
délicates  de  personnes  s'y  mêlent,  qui  rendent  assez  difficile 
l'attribution  d'une  récompense  académique.  Toutefois  un  pu- 
bliciste  aussi  distingué  ayant  présenté  à  l'un  de  nos  concours 
un  ouvrage  où  il  y  a  autant  de  talent,  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant, pour  le  motif  qu'il  est  d'un  intérêt  trop  contempo- 
rain, le  méconnaître  et  l'écarter.  Nous  n'avons,  du  reste, 
aucun  embarras  à  ajouter  que,  pour  l'art  d'écrire,  M.  Victor 
Bérard  se  montre  supérieur  à  ses  concurrents.  Mais  le  prix , 
Drouyn  de  Lhuys  n'est  pas  un  prix  de  littérature  politique  ; 
nous  devons  nous  attacher  avant  tout  au  caractère  de  l'ou- 
vrage et  il  nous  semble  que  ce  serait  nous  engager  dans  une 
voie  un  peu  périlleuse  peut-être  que  de  tourner  le  prix  vers  les 
écrits  de  politique,  souvent  de  polémique  contemporaine  qui 
sont  à  leur  place  dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  mais 
ne  présentent  pas  les  questions  dans  un  recul  suffisant. 


Le  Rapporteur^ 
Albert  Sorsl. 


Sécmcê  du  iSjtiilUt  19Û3. 
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POUE  LU 


PRIX  PAUL-MICHEL  PERRET 

A  DÉCERNER  EN  1903 


L'Académie  des  Sciences  morales  avait  à  décerner  cette 
année-ci,  pour  la  première  fois,  le  prix  Paul-Michel  Perret 
d'une  valeur  de  2,000  francs,  destiné  à  récompenser  Tauteur 
d'un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  dernières 
années. 

Deux  des  livres  envoyés  à  ce  concours  ont  attiré  particuliè- 
rement l'attention  de  la  section  d'histoire.  Tous  deux,  quoique 
de  mérite  inégal,  ont  ce  commun  intérêt  d'avoir  été  établis 
presque  entièrement  sur  des  documents  inédits  et  d'enrichir 
la  science  d'un  grand  nombre  de  détails  nouveaux.  A  des 
degrés  différents,  tous  deux  représentent  une  contribution 
importante  à  notre  histoire  nationale. 

Un  archiviste  paléographe,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  membre  de  TEcole  française  de  Rome, 
M.  Joseph  Calmette,  nous  présente  sa  thèse  de  doctorat,  inti- 
tulée: c  Louis  XI,  Jean  II  et  la  Révolution  Catalane  v.  Ce 
jeune  savant  est  un  hispanisant,  ou  ce  qui  est  plus  juste,  un 
catalaniste  distingué.  Il  connaît  admirablement  les  archives 
de  l'Espagne  du  Nord  et  de  la  région  pyrénéenne,  et  Texplo- 
ratioQ  de  ce  domaine,  devenu  le  sien,  lui  a  déjà  permis,  pour 
la  période  carolingienne,  comme  pour  le  déclin  du   moyen 
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âge,  de  renouveler  ou  de  rectifier,  sur  bien  des  points,  la 
tradition  historique.  Trois  personnages  de  premier  plan 
dominent  tout  son  livre  :  notre  Louis  XI,  TAragonais  Jean  II, 
père  de  Ferdinand  le  Catholique,  et  la  ville  de  Barcelone, 
organe  des  aspirations  de  la  Catalogne  vers  l'indépendance 
complète,  une  chose  qui  n*est  pas  d*atijourd'hui.  Louis  XI, 
déjà  maître  du  Roussillon,  veut  la  Catalogne  tout  entière; 
Jean  II  la  veut  pour  TAragon  et  pour  TEspa^ne  ;  Barcelone 
ne  veut  ni  de  Louis  XI  ni  de  Jean  II.  Elle  prétend  rester  mal- 
tresse d'elle-même,  comme  un  Etat  intermédiaire  entre  les 
deux  monarchies  voisines.  M.  Calmette  a  su  démêler  le  jeu  de 
ces  trois  puissances,  mettre  en  lumière  leur  diplomatie,  leurs 
intrigues,  leurs  appels  successifs  à  la  négociation  et  à  la  force, 
leurs  rapports  mutuels  et  leur  politique  extérieure.  Dans  ce 
duel  entre  un  roi  d'Aragon  et  un  roi  de  France,  l'avantage 
devait  rester  à  Jean  II,  diplomate  doué  de  l'esprit  de  suite, 
toujours  maître  de  lui,  patient,  circonspect  et  très  pratique. 
11  a  su  empêcher  Louis  XI  de  prendre  Barcelone,  Barcelone 
de  se  mettre  en  République,  et  il  a  réussi  à  rapprocher  les 
Aragonais  des  Castillans,  en  faisant  le  mariage  de  Ferdinand 
et  d'Isabelle,  pour  fonder  l'unité  de  l'Espagne.  C'est  une 
figure  intéressante.  Avant  les  recherches  de  M.  Calmette  elle 
n'occupait  vraiment  pas  dans  l'histoire  la  place  qui  lui  était 
due. 

Mais  si  Jean  II  sort  grandi  de  ce  livre,  Louis  XI  y  parait  bien 
diminué.  L'extrême  complication  de  sa  diplomatie,  son  excès 
de  confiance  en  lui-même,  sa  lactique  maladroite,  incohé- 
rente, brouillonne,  ses  visées  chimériques  sur  un  pays  trop 
éloigné,  dont  l'incorporation  offrait  des  difficultés  insurmon- 
tables, toutes  ces  raisons  expliquent  son  échec,  et  tous  ces 
faits,  bien  établis  sur  document,  favorisent  l'opinion  de  ceux 
qui  se  refusent  à  voir  en  lui  un  grand  politique.  Mais  je  crains 
que  M.  Calmette  n'ait  cédé  à  la  tentation  d'exagérer  des  fautes 
trop  réelles.  Il  aime  beaucoup  la  Catalogne  :  il  en  veut  incon- 
sciemment à  Louis  XI  d'avoir  entravé  le  succès  de  la  révolu- 
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lion  barcelonnaise.  Et  quand  il  le  condamne  sans  appel,  en 
lui  reprochant  d'avoir  encadré  son  règne  entre  deux  chimères  : 
la  chimère  de  Barcelone  et  la  chimère  de  Naples,  il  n'est  pas 
équitable  et  oublie  les  faits.  Ce  n'est  pas  Louis  XI  qui  a 
entraîné  la  France  sur  le  chemin  de  Tltalie  :  il  n'a  même  pas 
aidé  les  princes  d*A.ajou  à  s'en  emparer. 

Il  y  a  plus  de  maturité  et  de  solidité  dans  l'œuvre  de 
M.  Lacour-Gayel  :  <  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le 
règne  de  Louis  XV  ».  Elle  est  aussi  plus  oonsidérablei  car  les 
pièces  justificatives  qui  occupent  le  tiers  du  livre  de  M.  Cal- 
mette,  ne  tiennent  ici  qu'une  place  restreinte.  M.  Laoour- 
Gayet,  ancien  membre,  lui  aussi,  de  l'Ecole  française  de 
Rome,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  Marine,  n'est  pas 
comme  M.  Calmette  un  débutant,  mais  un  savant  qui  a  fait 
ses  preuves,  et  dans  plusieurs  domaines  de  la  science  histo- 
rique. 

L'ouvragé  qu'il  nous  apporte  sur  la  marine  de  Louis  XV  a 
été  écrit  directement  sur  les  pièces  originales  des  Archives 
de  la  Marine,  de  la  Guerre  et  des  Archives  nationales.  Il  est 
de  première  main  et  d'une  grande  portée  historique.  Com- 
posé par  un  professeur  très  expérimenté  et  qui  sait  mettre 
en  valeur  et  en  relief  les  faits  judicieusement  choisis,  il 
n'intéresse  pas  seulement  par  la  nouveauté  des  détails  et 
des  aperçus,  mais  par  la  chaleur  du  récit  et  par  je  ne  sais 
quelle  émotion  qui  circule  à  travers  ces  pages  et  les  anime. 
M.  Lacour^Gayet  aime  son  sujet,  ce  qui  est  une  excellente 
condition  pour  le  bien  traiter.  A  force  de  se  familiariser  avec 
l'histoire  delà  marine  et  de  fréquenter  les  marins,  il  en  est 
arrivé  à  se  pénétrer  de  leurs  sentiments  et  à  souffrir  de  leurs 
souffrances.  Il  est  passionné  comme  un  officier  de  mer  pour 
notre  gloire  maritime.  Quand  il  voit  le  gouvernement  de 
Louis  XV  d'autant  plus  coupable  d'inertie  et  d'ineptie  que 
son  chef  était  éclairé  par  sa  diplomatie  secrète,  subordonner 
constamment  les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  l'Angleterre 
et  laisser  notre  flotte  et  nos  ports  dans  l'abandon  le  plus 
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honteux,  son  indignation  patriotique  s'échappe  parfois  (sans 
excéder  la  mesure),  en  quelques  phrases  Indignées  que  nul 
bon  Français  ne  lui  reprochera. 

C'est  tout  un  côté  de  la  vie  et  de  l'activité  de  la  France  au 
XVIII*  siècle,  laissé  jusqu'ici  dans  l'ombre  ou  faussement 
éclairé  par  des  légendes,  qui  ressort  dans  le  livre  de  M.  La- 
cour-Gayet,  à  la  pleine  lumière  des  documents  authentiques. 
Ceux  qui  s'intéressent  particulièrement  à  la  marine  ne  per- 
dront pas  une  ligne  des  quinze  chapitres  substantiels  et  vi- 
vants qui  sont  consacrés  aux  guerres  maritûnes  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ceux  qui  cherchent  du  nouveau  dans 
l'histoire  générale  verront  par  l'analyse  des  mémoires  du 
comte  de  Toulouse  et  de  Valincourt,  par  l'exposé  des  projets 
de  Béville,  de  Choiseul  et  du  comte  de  Broglie  que,  si  le 
chef  de  l'Etat  français  trahissait  alors  ses  intérêts  et  ses 
devoirs,  il  y  avait  en  France  des  hommes  éclairés  qui  eussent 
été  capables,  si  on  les  avait  suivis,  de  maintenir  leur  pays 
au  premier  rang.  On  lira  enfin  avec  curiosité  un  nouveau 
réquisitoire  justifié  contre  le  cardinal  Dubois  qui,  s'il  ne  fut 
pas  le  stipendié  de  l'Angleterre,  agit  comme  s'il  l'avait  été, 
et  un  essai  de  réhabilitation  du  ministre  Maurepas,  capable, 
parait-il,  de  faire  autre  chose  que  des  chansons.  Bref,  le  livre 
de  M.  Lacour-Gayet  est  de  ceux  que  les  historiens  tiennent 
en  haute  estime  et  que  le  grand  public  lira  facilement  et 
avec  fruit. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  décerner  le  prix 
Perret  en  entier  à  M.  Lacour-Gayet  et  d'accorder  à  M.  Cal- 
mette,  sur  les  reliquats  de  l'Académie,  une  récompense  de 
500  francs. 

Le  RapporteuTy 

A.  LUCHAIRE. 
Séance  du  iSjuilUti90S. 


RAPPORT 


sua  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  60RDIN 

(Histoire) 
A   DÉCERNER   EN    1903 


ttadc  sur  n  fiéBéril  de  la  lévolotioD  et  de  Tlmpire 


Hessuubs, 

La  section  d*histoire  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  devait  décerner  en  1903  le  prix  Bordin  à  l'au- 
teur delà  meilleure  étude  sur  un  général  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire.  On  remarquera  ce  mot  éinde:  il  s'agissait  d'étu- 
dier un  général,  non  pas  seulement  de  retracer  sa  vie,  mais 
de  marquer  son  caractère  et  son  talent  ;  il  fallait,  non  pas 
entasser  les  faits,  non  pas  accumuler  les  pièces  d'archives, 
lettres,  rapports,  bulletins  de  guerre,  mais  tout  en  racontant 
la  carrière  du  personnage,  le  peindre  de  pied  en  cap,  le 
montrer  dans  la  nature  particulière  de  son  mérite  ou  de  son 
génie. 

Sept  travaux  ont  été  soumis  à  l'examen  de  votre  section 
d'histoire.  Ils  concernaient  le  général  Delmas,  le  duc  de 
Chartres,  les  généraux  De  Belle,  le  général  Championnet,  le 
général  Lamarque,  le  maréchal  Lefebvre  et  Murât. 

L'étude  sur  le  général  Delmas  n'est  pas  exempte  de  lacunes 
et  d'erreurs.  L'auteur  ne  dit  pas  que  Delmas  était  lieu- 
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tenant  de  gendarmerie  au  commencement  de  la  Révolution 
etqullfut  en  février  1792  envoyé  dans  le  département  de 
rOise  pour  rétablir  Tordre.  11  passe  sous  silence  le  rôle  de 
Delmas  à  Landau  en  1793  et  il  ignore  pourquoi  son  héros 
fut  arrêté  après  le  déblocus  dé  la  place.  Mais  à  quoi  bon 
insister  (1)?  Cette  étude,  la  plus  mince  de  toutes  celles  qu'ait 
reçues  la  section  d'histoire,  n'est  qu'une  sèche  noiiee  de 
vingt-cinq  pages,  un  simple  article  de  dictionnaire. 

Le  duc  de  Chartres,  le  futur  Louis-Philippe,  s*est  signalé 
en  1792  et  en  1793. 11  a  été  colonel  du  14»  régiment  de  dra- 
gon, maréchal  de  camp,  lieutenanl^général  ;  il  a  vu  Valmy, 
Jemappes  etNeerwinden  ;  il  n'avait  que  vingt  ans  lorsqu'il 
parut  sur  les  champs  de  bataille  et  il  fit  preuve  d'un  extraor- 
dinaire sang-f^oid.  Mais  sa  carrière  militairei  si  honorable 
qu'elle  soit,  n'a  pas  été  assez  longue  pour  offrir  un  vaste  et 
instructif  tableau.  Il  y  a  beaucoup  de  longueurs  dans  le  tra- 
vail de  son  biographe.  Trop  souvent  l'auteur  abandonne  son 
héros  pour  retracer  les  mouvements  et  la  composition  des 
armées.  Il  n'a  pas  tout  consulté,  et  il  oublie  de  citer  plu- 
sieurs sources  dont  il  s'est  servi.  Il  a  commis  quelques 
erreurs  (2).  Son  style  est  négligé^   parfois  emphatique.  Il 

(1)  P.  8,  €  enfant  dé  corpe  »  pour  enfant  da  corps  ;  — *  p.  4,  Delmas 
a'a  pan  été  c  élève  de  l'Ecole  militaire  de  Paris  »  ;  —  p.  5»  le  prince  de 
Hohenlohe  qui  avait  passé  le  Rhin  à  Baoharaoh  ne  pouvait  c  aocoorir  de 
Tréres  »  ;  *—  p.  6,  Delmas  tas  de  sa  main,  non  «  le  oolonel  qai  oom- 
mandait  le  poste  «,  mais  un  officier,  etc. 

(2)  P.  19,  lire  Hénault  en  non  HcUnauU;  —  p.  28,  François  II  était 
alors  empereur  d'Allemagne  et  non  d* Autriche,  et  faut- il  croire  que 
Louifl  XVI  se  soit  décidé  à  déclarer  la  gaerre  sur  le  rapport  si 
«documenté»  de  Dumouriez?  ;  ^  P*  3^»  Lafayette  n'a  pas  com- 
mandé avec  Rochambeati  les  armées  du  roi  envoyées  en  Amérique  ;  — 
p.  35,  Biron  était  Tami  plutôt  que  le  <  protégé  >  de  Dumouriez  ;  — 
p.  46,  peut- on  qualifier  de  t  brillante  victoire  »  la  prise  de  Oour- 
tray?  —  p.  60,  la  vraie  raison  de  la  guerre  de  1792  serait,  selon 
l'auteur,  c  l'atavisme  obscur  >  des  anciennes  familles  françaises  deve- 
nues prussiennes  et  sensibles  c  à  un  retour  possible  à  leurs  foyers  du 
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ne  se  défie  pas  assez  des  Mémoires  de  Dumouries.  Dumou- 
ries  écrit  qu'en  doit  au  due  de  Chartres  la  victoire  de  Jemap- 
pes  el  le  saiut  de  l'armée  battue  à  Neerwinden  ;  mais  Dumou- 
riex  entreToyait  pour  son  jeune  ami  la  couronne  de  France,  et 
à  Jemappes,  à  Neerwinden,  Dampierre  et  d'autres  avaient, 
tout  autant  que  le  duo,  entraîné  ou  rallié  les  troupes.  Enfin, 
Touvrage  a  par  instants  le  ton  d'un  panégyrique.  Pourquoi 
ne  pas  dire  que  le  duc  appartenait  à  la  Société  des  Jacobins, 
qu'il  s'appelait  à  l'armée  Egalité,  et  non  duc  de  Chartres, 
qu'il  était  avec  Dumouriet  le  4  avril  lorsque  les  volontaires  de 
Davout  tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  le  traître  et  le  8  avril 
lorsque  le  général  vint  au  camp  de  Maulde,  escorté  des  dra- 
gons de  Latour  T 

L'auteur  du  travail  sur  les  de  Belle  débute  par  la  bibliogra- 
phie complète  de  ses  sources,  et  il  a  Joint  à  son  étude  un 
appendice  composé  de  pièces  généalogiques.  Il  a  consulté, 
outre  quelques  documents  imprimés  et  manuscrits,  les  pa- 

bean  pays  de  France  >  ainsi  qne  le  déflir  de  rAutriche  de  c  reconstituer 
à  nos  dépens  nne  partie  de  Tancien  empire  de  Charles-Qaint  »  ;  —  p.  51, 
Domonriez  ne  monrat  pan  c  presque  de  misère  »  ;  -*  p.  52,  «  le  cabinet 
du  roi  nomma  Dumonriez  »  ;  lire  évidemment,  au  lien  de  «  cabinet  da 
roi  »,  le  Conseil  exécutif  ;  —  p.  58,  on  ne  peut  dire  que  Tarmée  prus- 
sienne, euTahiasant  la  France,  c  échappe  à  Lnckner  »  ;  —  p.  54,  c  le 
minitftre  déjà  résoln,  depnis  l'abandon  de  CSonrtray,  à  lai  donner  sa  re- 
traite (à  Lnckner),  le  relégua  à  Gbâlons  ;  on  oublie  qne  le  ministre 
n'était  plus  le  même  ;  —  îd.  Newkirek,  lire  Neukirch  ;  *-*  p.  5?>,  Du- 
mouriez  envoie  Dillon  non  t  verti  Dunkerque  »,  mais  4  Sedan  ;  -^  p.  59, 
il  plaça  au  Chesne,  non  pas  Mîranda  (qui  n'arriva  qne  plus  tard),  mais 
.  Dnbonquet  ;  à  la  Croiz-auz-Bois,  non  pas  Oalbaud  (qui  était  aux  Islettes 
avec  Dillon),  mais  Colomb  ;  —  p.  60,  il  est  inexact  de  dire  qn'aprés  la 
prise  de  Verdun,  Brunswick  fut  «  envahi  par  Tenthousiasme  de  son 
armée  t  ;  —  p.  68,  de  même  il  est  exagéré  de  dire  qne  Dnmonriez,  dans 
sa  retraite,  n*a  pas  laissé  un  tratnard  ni  perdu  une  botte  de  paille  ;  -— 
p.  66,  lire  Somme-Tourbe  et  non  Tourbeë;  —  p.  6Ô«  Tanteur  ne  dit  pas 
que  son  héros  avait  eu  ordre  de  se  jeter  dans  Verdun  avec  quatre  batail- 
lons et  cinq  eRoadrons,  qu'il  poussa  jusqu'à  Mars-la-Tonr  «t  recula  devant 
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piers  de  la  famille  de  Belle.  Il  a  traité  son  stget  avec  cons- 
cience. Pas  un  personnage  cité  qui  n'ait  au  bas  de  la  page 
une  notice  détaillée.  Les  de  Belle  qu'il  nous  présente  sont  au 
nombre  de  cinq  :  l'ainè,  Joseph,  le  plus  célèbre  ;  Césaire- 
Alexandre  qui  fut  général  comme  son  aine  ;  Joseph-Guillau- 
me qui  ne  dépassa  pas  le  grade  de  capitaine  ;  Auguste -Jean- 
Baptiste  qui  devint  colonel  ;  Alexandre,  fils  de  Joseph-Guil- 
laume,  dont  le  pinceau  a  fait  revivre  les  scènes  glorieuses  de 
l'histoire  duDauphiné.  Ces  biographies  sont  intéressantes.  La 
plus  copieuse,  la  plus  curieuse  et  qui  répond  au  programme 
du  concours,  est  celle  de  Joseph  de  Belle.  Mais  si  de  Belle  fut 
le  beau-frère  de  Hoche  et  s'il  eut  comme  Hoche  une  belle 
devise  res^  non  verba  ;  s'il  commanda  plusieurs  fois  en  chef 
l'artillerie  de  l'armée  ;  s'il  était,  lorsqu'il  mourut  de  la 
fièvre  jaune,  à  la  tête  de  l'artillerie  expéditionnaire  de  Saint- 
Domingue,  il  n'a  pas  été  un  c  grand  artilleur  »,  et  son  nom 
n*aura  jamais  le  même  éclat  que  le  nom  d'un  La  Riboisiére, 

Kôhler  et  Kleiet  qui  barraient  le  chemin  ;  c'est  être  obscnr  et  inexact  de 
dire  que  c  Verdun  lui  avait  été  donné  comme  objectif  »  et  que  «  la  red- 
dition de  la  place  avait  devancé  Tardeur  de  aea  troupes  >  ;  —  p.  70,  il 
est  outré  de  dire  que  Parmée  de  Eeliermann  e*étagea  sur  les  tertres  de 
Valmy  c  en  masses  superbes  et  triomphantes  »  ;  —  p.  82,  Oœthe  n'ac- 
compagnait pas  le  duc  de  Weimar  t  au  titre  d'historien  i  et  le  duc  com- 
mandait des  cuirasBiers  et  non  des  dragons  ;  —  p.  d2,  ce  fut  d' Aboville  et 
non  Chartres  qui  proposa  d'évacuer  l'Tvron  et  Valmy  ;  —  p.  98,  Lombard 
fut  mis  en  liberté  le  23  septembre  et  non  le  surlendemain  de  Valmy  ; 

—  p.  116,  Baptiste  Renard  était  valet  de  chambre  et  non  €  ordonnance  » 
de  Dumouriez  ;  —  p.  132,  il  est  risqué  de  dire  que  Dumouriez  c  tenait  la 
Hollande  presque  toute  entière  dans  sa  main  >  ;  ~  p.  135,  deux  jours 
avant  Neerwinden,  Cobourg  n'avait  pas  été  c  obligé  de  battre  en  re- 
traite »  ;  —  id.,  les  positions  autrichiennes  ne  sont  pas  indiquées  comme 
il  faut  :  CoUoredo  était,  non  à  Racour,  mais  à  Neerwinden  ;  Cobourg  à 
sa  gauche  et  non  &  son  centre  ;  —  p.  147,  l'armée  campa  le  31  noars,  non 
i  Famars,  mais  à  Manldo  ;  —  p.  148,  lire  Lamarque  et  non  Lamarehê  ; 

—  p.  149,  la  lettre  de  Chartres  À  son  père,  datée  du  30  mars,  ne  peat 
avoir  été  écrite  «  le  lendemain  de  son  retour  à  l'armée  ». 
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d*un  Sénarmont,  d*un  Eblé,  d'un  Drouot.  Du  reste,  faute  de 
documents,  Fauteur  n'a  pu  mettre  en  relief  ce  que  celle  figure 
avait  sans  doute  de  noble  et  d'élevé.  II  rapporte  tout  ce  qu'on 
sait  de  la  carrière  du  général  ;  il  insiste  sur  ses  démêlés  avec 
les  bureaux  de  la  guerre  qui  lui  reprochaient  d'être  noble  et 
d'avoir  eu  un  trop  prompt  avancement  ;  il  reproduit  sa 
correspondance  officielle.  Mais  la  physionomie  de  Joseph 
de  Belle  reste  vague,  indécise,  et  le  mémoire  de  l'auteur 
est,  par  instants,  moins  un  récit  qu'un  recueil  de 
pièces  (1). 

L'élude  dont  Championne!  est  l'objet,  esl,  elle  aussi,  tan- 
tôt un  simple  précis,  tantôt  une  collection  de  documents. 
L'auteur  a  minutieusement  retracé  d'après  les  archives  de 
Valence  les  origines  du  général.  Mais  ses  recherches  sur  ce 
point,  si  méritoires  qu'elles  soient,  nous  semblent  trop  lon- 
guement exposées.  En  revanche,  le  rôle  de  Championnet  aux 
armée  de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse  a  été  trop  briève- 
ment retracé.  L'auteur  ignore  que  son  héros  assistait  à  la 
bataille  de  Raiserslautem  et  qu'il  était  aux  côtés  de  Soult  à 
la  veille  de  l'affaire  du  Geisberg.  Le  récit  de  ces  campagnes 
auxquelles  Championnet  prit  une  part  glorieuse,  est  d'ail- 
leurs terne,  banal.  Le  chapitre  consacré  à  l'expédition  de 

(1)  P.  21,  de  Belle  o'est  engagé,  non  pas  c  comme  cadet-gentil- 
homme  i,  maie  comme  soldat  ;  —  p-  27,  €  an  membre  de  1* Académie 
dee  sciences  »,  c'était  Laplace  ;  —  p.  30,  €  il  se  distingue  à  la  prise  de 
Longwy,  en  septembre  1792  »,  l'anteur  Teutdire  à  la  reprise  deLongwy, 
en  octobre  1792,  et  il  n'y  avait  pas  là  occasion  do  se  distinguer;  ~- 
p.  31,  Ârlon  n'était  pas  une  «  place  »  ;  —  p,  40,  c  FrecfnoeUUr  et 
Werdt  >  ;  on  croirait  que  l'auteur  ignore  qu'il  s'agit  ici  de  Frosschwiller 
et  de  Wœrth  :  —  p.  45,  lire  Micbaud  et  non  Marchant  ;  —  id.,  c  Hoche 
voulait  diriger  ses  forces  sur  les  Flandres,  le  Comité  en  décida  autre- 
ment »  ;  c'est  le  contraire  :  Hoche  Toolait  s'arrêter  et  le  Comité  le  pres- 
sait d'aller  en  a^ant  ;  —  p.  50,  Audouin  était  prêtre  et  non  «  magis- 
trat »,  etc.  Nous  ne  relevons  pas  les  nombreuses  fautes  commises  par 
Tauteur  dans  la  tranaoriptioo  des  noms  allemands. 
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Rome  et  de  Naples  laisse  également  a  désirer.  Le  biographe 
reproduit  mie  foule  de  lettres,  de  proclamations  et  d'arrêtés; 
mais  il  manque  de  précision»  de  vigueur»  et  bien  qu'il  nous 
dise  que  Championnet  c  reste  pur  au  milieu  des  séductions  de 
la  conquête  »,  il  n'a  pas  fait  revivre  tout  ce  que  cette  aven- 
ture de  Naples  a  de  chevaleresque  et  de  grandiose.  Il  n'a 
pas  su  décrire  la  lutte  dramatique  qui  s'engage  entre  le 
général  et  Faipoult.  Il  n'a  pas  su  peindre  cette  âme  gêné*» 
reuse  de  Cbampiozvnet,  si  magnanime,  exempte  d'ambition 
et  de  calcul,  étrangère  à  l'intrigue,  vraiment  éprise  de  liberté 
et  de  fraternité,  vraiment  désireuse  d'établir  le  droit  des 
peuples  et  de  protéger  contre  1^  fripons  et  voleurs  une  na^ 
tion  que  la  France  venait  affranchir.  Il  ne  dit  pas  que  le  nom 
de  Championnet  est  encore  vénéré  à  Naples,  et  il  ne  cite  pas 
les  hommages  édalants  que  les  Italiens  ont  rendus  au  géné- 
ral, les  témoignages  si  touchants  d'affection  et  de  respect  que 
rapporte  Franchetti.  Car,  plus  encore  qae  Marceau,  Cham- 
pionnet mérite  qu'on  lui  applique  les  vers  de  Byron  :  <  Il  fui 
le  champion  de  la  liberté  et  un  de  ceux  en  petit  nombre  qui 
n'ont  pas  dépassé  la  mission  de  rigueur  qu'elle  impose  à 
ceux  qui  mameint  sea  annes  ;  il  a  conservé  la  hlaneheurde 
son  âme,  et  c'est  pourquoi  les  hommes  Vont  pleuré  >  (i). 

Le  mémoire  consacré  au  général  Lamarque,  accompagné 
de  nombreuses  pièces  annexes  et  d'exceUents  croquis,  ne 
relève  pas,  à  proprement  parler,  de  notre  concours.  Ce  n'esi 
pas  ce  que  TAcadémie  avait  demandé,  une  étude  sur  le  géné- 
ral :  c'est  une  étude  sur  un  épisode  de  la  vie  militaire  de 
Lamarque,  ou  plutôt  c'est  un  livre  sur  Tinsurrection  de  la 
Vendée  en  1818.  L'auteur  a  très  bien  esquissé  la  physionomie 
du  pays,  des  soldats,  des  chefs,  La  Rochejacquelein,  Suzan- 

(1)  L'auteur  a  tort  d«  dira  (j^^  21)  %m  Champioiuiet  fut  aovoyé  4 
Besaoçon  «  pour  exterminer  tous  lea  partiaana  de  la  Gironda  qui  poar« 
raient  be  ticouver  en  Fraache^Comtê  »  ;  Championnet  B*a  paa  reçu  eettft 
miseion  et  il  était  an  Franche-Oouitè  avajdt  la  44£aila  de  la  Qiionde. 
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net,  Sapinaud,  d'Autichampa  •—  sans  oublier  Ganuel  c  louve- 
teau égaré  parmi  les  blanehes  brebis  >.  ^  Nous  avons 
remarqué  les  chapitres  où  il  traite  de  la  négociation  de 
Malarlio  et  des  mésintelligences  que  ces  pourparlers  pro- 
duisent parmi  les  chefe  vendéens,  du  combat  de  La  Roche 
Servière  et  de  cette  campagne  de  quatre  jours  qui  ruina 
totalement  l'espoir  des  insurgés.  Il  donne  les  plus  grands 
détails  sur  Tactivité  que  Lamarque  déploya  dans  la  lutte,  sur 
les  milices  que  le  générai  improvisa,  sur  ses  dispositions  de 
toutes  sortes.  Lamarque  avait  des  pouvoirs  immenses,  et  il 
jeta,  selon  Texpression  de  Fauteur,  un  vaste  filet  adminis- 
tratif et  policier  sur  le  pays  révolté  ;  ma^  il  fit  la  guerre 
avec  humanité.  «  J'ai  eu  le  courage,  disaitril  plus  tard,  de 
résister  a  l'autorité  quand  elle  a  blessé  mes  principes  et  ma 
conscience  ;  pour  être  Juste  et  généreux,  j'ai  bravé  Thomme 
devant  qui  tout  pliait  ».  On  nous  le  montre  procédant  à  Toc- 
cupation  méthodique  du  territoire,  recevant  de  Sapinaud  et  de 
La  Rochejaoquelein  Tassuranee  qu'ils  se  réuniraient  à  lui  pour 
combattre  les  puissances  alliées  si  elles  voulaient  démembrer 
la  France,  faisant  arborer  la  cocarde  blanche  à  ses  troupes 
encore  chaudes  de  leurs  combats  contre  les  Vendéens, 
suspect  néanmoins,  relevé  de  son  commandement,  accusé 
d'avoir  pris  des  mesures  révolutionnaires  contre  les  nobles, 
mis  en  surveillance,  exilé,  rappelé  en  1818,  puis,  après  la 
chute  des  Bourbons,  envoyé  de  nouveau  dans  TOuest  et  s'ac- 
quittant  de  celte  mission  préventive  et  pacificatrice  avec 
beaucoup  d'habileté,  sans  violences  et  sans  retentissantes 
révocations,  maintenant  dans  la  région  un  calme  presque 
absolu.  L^auteur  ignore  que  Malartîc  avait  été  camarade  de 
Napoléon  à  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  il  n'a  pas  consulté 
les  mémeirea  du  chef  d'état-major  de  d'Autichamp,  M.  de 
Romain,  qu'il  nomme  enronément  M.  de  Saint-Romain.  Mais 
l\  a  tiré  grand  parti  des  notes  manuscrites  du  général  La- 
marque.  Toutefois,  nous  le  répétons  avec  regret,  son  travail 
ne  répond  pas  au  programme  en  concours.  11  dit  (p.  79)  que 
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la  carrière  de  Lamarque  fut  mouvementée;  cette  carrière 
mouvementée,  il  aurait  dû  la  retracer  d'un  bout  à  l'autre. 

L*auteur  du  mémoire  consacré  au  maréchal  Lefebvre  n*a 
pas  ménagé  sa  peine  :  il  a  fait  de  longues  et  patientes  re- 
cherches. Les  archives  de  la  famille  Lefebvre  lui  ont  été  libé- 
ralement ouvertes,  et  il  en  tire  des  documents  intéressants, 
des  faits  curieux.  Lefebvre,  qui  passe  pour  illettré,  savait  un 
peu  de  latin  ;  pendant  qu'il  était  garde-française,  il  enseignait 
Tallemand  ;  il  se  qualifie  maître  de  langues  sur  son  acte  de 
mariage,  et  il  donna  de  bonnes  leçons  à  sa  femme.  M*"*  Sans- 
Géne  ;  elle  ne  savait  signer  lorsqu'elle  épousa  Lefebvre  : 
quelques  années  plus  tard,  elle  écrivait  fort  lisiblement  en 
allemand  et  en  français.  L'auteur  étudie  avec  attention  le 
rôle,  jusqu'ici  peu  connu,  que  Lefebvre  a  joué  comme  prési- 
dent du  collège  électoral  du  Haut-Rhin,  comme  préteur  du 
Sénat,  comme  maire  de  sa  commune.  Il  rappelle  la  simplicité 
de  Lefebvre  qui  n'eut  jamais  la  morgue  d'un  parvenu,  sa 
belle  franchise,    son  langage   énergiquement  familier,  ses 
ripostes  brusques  et  frappantes,  sa  bonté  pour  sa  mère,  sa 
bienveillance  envers  les  siens.  Il  narre  à  ce  sujet  quelques 
anecdotes.  Quand  le  maréchal  revenait  dans  sa  ville  natale  de 
Rouffach,  il  disait  qu'il  logerait  chez  sa  mère,  n'eût-elle  à  lui 
donner  qu'une  botte  de  paille.  Mais  il  se  plaignait  de  cer* 
taines  importunités,  11  dut  se  fâcher  quand  il  vit  débarquer  à 
Munich  sa  nièce  nouvellement  mariée,  l'époux  de  sa  nièce  et 
les  gens  de  la  noce  au  nombre  de  sept,  venus  tout  droit  de 
Colmar  sans  sa  permission  se  présenter  à  leur  glorieux  pa- 
rent et  compatriote.  L'auteur  montre  en  outre  que  le  maréchal 
et  la  maréchale  n'avaient  pas  l'âme  vulgaire,  et  il  raconte  que 
les  deux  époux  conservaient  pieusement  dans  une  armoire 
de  leur  château  de  Combault  tous  les  habits  qu'ils  avaient 
portés,  depuis  Tuniforme  de  garde-française  jusqu'au  costume 
de  cour,  depuis  le  jupon  de  la  blanchisseuse  jusqu'à  la  robe 
de  la  duchesse.  <  Il  n'y  a  pas  de  mal,  disait  la  maréchale,  à 
revoir  ces  choses  de  temps  en  temps  ;  c'est  le  meilleur  moyen 
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de  ne  Jamais  oublier  ce  qu'on  a  élé  ».  Il  prouve  enfin  que 
M"*  Sans-Géne,  très  simple  et  ronde,  fut  peut-être  singulière, 
mais  non  ridicule,  qu'elle  n'a  pas  dit  les  sottises  qu'on  lui 
prête,  que  son  langage  était  plus  pittoresque  que  trivial, 
qu'elle  avait  un  grand  bon  sens  et  beaucoup  d'esprit  naturel. 
Mais  il  commet  quelques  erreurs  (1).  Pourquoi  ne  dit-il  pas  que 
l'armée  connaissait  le  fils  du  maréchal  sous  le  nom  de  Coco^ 
et  pourquoi  n'a-tril  pas  rappelé  là-dessus  une  jolie  anecdote 
contée  par  Norvins  et  ce  mot  de  Castellane  que  Coco,  mal 
élevé  et  aimant  les  grosses  farces,  ne  fut  regretté  de  per- 
sonne? Parfois  aussi  il  est  trop  favorable  à  son  héros.  Il  a 
tort  de  le  regarder  comme  un  des  grands  et  meilleurs  géné- 
raux de  son  temps  et  de  Justifier  l'attaque  de  Guenès  en  1809. 
Lefebvre  fit  une  grande  faute  en  assaillant  les  Espagnols 
contre  les  instructions  de  Napoléon  dont  le  plan  fut  renversé. 
Dirons-nous  aussi  que  le  style  de  l'auteur  est  diffus  et  chargé 
de  mots  ?  Trop  souvent  le  récit  languit  et  traîne.  On  lui  vou- 
drait plus  de  brièveté,  plus  de  précision  nerveuse.  L'auteur 
accumule  les  citations  qu'il  aurait  dû  raccourcir  ou  résumer  ; 
il  reproduit  tout  au  long  nombre  de  documents  qui  ralen- 
tissent sa  narration  et  qu'il  fallait  rejeter  dans  les  pièces 
justificatives.  Celte  biographie  de  Lefebvre  témoigne  d'un 
grand  labeur,  d'une  exactitude  consciencieuse,  d'un  vif 
amour  de  la  France  et  de  l'Alsace  ;  elle  présente  le  maréchal 
sous  tous  ses  aspects  ;  elle  met  en  relief  ses  origines,  son 
éducation  et  sa  vie  privée.  Mais  c'est  encore  moins  une  étude 
historique  qu'une  chronique  de  famille,  et,  tout  en  lui  don- 
nant   de  grands  éloges,  tout  en   proposant  pour  lui   une 

(1)  Il  ignore  que  le  siège  de  Thionville  D*a  été  qn'ane  mystification  ; 
il  écrit  Boumonville  pour  Bearnonville  ;  il  fait  du  représentant  Soobrany 
un  général  ;  il  raconte  inexactement  Texpédition  de  Trêves  ;  il  place  au 
commencement  de  1793  la  priae  de  Francfort  qui  date  d'octobre  1793; 
qu'est-ce  que  le  régiment  du  Haut- Rhin  (p.  62)?  ;  p.  241,  lire  Macké  et 
non  Mâcher  «t  p.  340,  Valoutioa  et  non  V<UmUino. 
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mention  honorable,  la  Commission  ne  peut  lui  décerner  le 
prix. 

Ce  prix,  elle  vous  propose  unanimement,  Messieurs,  de  le 
décerner  à  l'auteur  de  l'étude  sur  Murât.  Des  sept  études  que 
nous  avons  reçues,  celle-là  est  la  plus  intéressante  et  la  plus 
agréablement  exposée,  la  plus  solide  et  la  plus  brillante.  Rien 
de  terne  ni  de  lourd  ;  pas  de  documents  qui  appesantissent 
le  récit  ;  une  allure  vive  et  dégagée.  Sans  nulle  contestation, 
rauteur  sait  mieux  composer  et  mieux  écrire  que  ses  concu^ 
rents.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'explorer  les  archives 
publiques  et  de  consulter  les  ouvrages  imprimés  qui  se 
rapportent  à  son  sujet  ;  il  a  fait  un  ensemble  net  et  clair  ;  son 
livre,  qui  compte  plus  de  cinq  cents  pages  serrées,  se  Ut  d'un 
bout  à  l'autre  sans  ennui  ni  fatigue.  A  vrai  dire,  il  donne 
trop  d'importance  à  certaines  influences.  Murât  est  du 
Quercy  ;  donc  il  sera  vaillant,  vantard  et  roué.  Il  a  étudié  k 
Cahors  et  à  Toulouse,  il  a  vécu  à  Carcassonne,  sa  première 
garnison  ;  donc  il  aura  de  la  gaité  et  de  l'exubérance.  Nous 
reprocherons,  en  outre,  à  l'auteur  d'ignorer  ou  d'oublier  les 
Mémoireê  de  Landrieux,  publiés  par  M.  Orasilier,  de  citer, 
sans  les  abréger,  plusieurs  pièces  inédites,  de  commettre  çà 
et  là  quelques  inexactitudes  (1),  et  l'on  regrette  de  trouver 
en  nombre  d'endroits,  surtout  à  la  fin  qui  semble  brusquée, 
des  familiarités  et  rapidités  d'expression.  Toutefois,  les  juge- 
ments, qu'il  n'hésite  Jamais  à  prononcer,  sont  équitables,  et  il 
a  très  bien  montré  le  développement,  le  «  devenir  >  de  son 
héros.  Murât  a  d'abord  des  succès  de  club,  il  pérore,  il 
intrigue,  il  change  son  nom  en  celui  de  Marat»  il  n'a  pas  de 

(1)  P.  11,  qu'est-ce  que  le  siège  de  Landrecies  en  1792?  —  p.  94,  le 
prénom  de  Leclerc  est  Viotoire  et  non  Victor  ;  —  p*  99,  il  &llait  dire 
que  Murât  proposait  Cavaignac  parce  que  Cavaignac  était  son  compa- 
triote ;  —  p.  171  et  ailleurs,  lire  Teulié  et  non  TeuUié  ;  —  lire,  p.  239, 
Lanusse  et  non  Lanu»^  p.  241,  feuer  et  non  foer,  p.  323,  Deejardin  et 
non  Z>e^arcfm«,  p.  4â8431,  Torck  et  non  York;  —  p.  365,  Joseph 
Bonaparte,  m  inepte  et  peu  sympathique  »  est  bien  béyèrement  traité. 
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scrupules  et  ne  l^cule  pas  devant  le  mensonge  lorsque  le 
mensonge  doit  lui  servir.  11  s'attache  à  Bonaparte.  En  Italie, 
dans  Tentourage  du  général»  dans  des  expéditions,  dans  des 
missions,  il  se  forme  aux  pratiques  du  service  d'état-major, 
au  maniement  des  troupes,  même  à  la  diplomatie.  En  Egypte, 
il  réussit  à  se  pousser  au  premier  rang  des  hommes  de  tête 
et  d'action  qui  sont  désormais  indispensables  au  vainqueur 
des  Pyramides*  Au  ISbrumaire»  Bonaparte  n'a  pas  de  meilleur 
lieutenant,  d'auxiliaire  plus  aveuglément  soumis.  Voilà  Murât 
beau«-frère  du  premier  Consul,  et^  après  la  seconde  campagne 
d'Italie»  il  obtient  un  avancement  prodigieux.  Cependant  il 
n'est  pas  satisfait,  il  cabale,  il  calonmie  ses  rivaux  et  il  finit, 
quoiqu'il  n'ait  pas  les  talents  d'un  général  d'armée,  par  enle- 
ver un  haut  commandement.  En  1805  ^  et  l'auteur  a  raison 
de  s'étendre  sur  cette  campagne  et  sur  le  combat  de  Wer- 
tingen  qui  mettent  Murât  en  pleine  lumière  —  il  déploie  les 
qualités  d'un  grand  maître  de  la  cavalerie,  actif,  audacieux, 
infatigable  ;  mais  il  est  trop  pressé  dans  ses  décisions,  irré- 
fléchi, téméraire  ;  il  se  lance  à  la  légère,  sans  précaution 
aucune,  et  Napoléon  lui  reproche  justement  son  étourderie  ; 
la  vanité,  la  gloriole  l'emporte  en  Murât  sur  la  prudence^  et 
s'il  défend  ses  intérêts  avec  une  finesse  gasconne,  il  montre 
quelque  naïveté  dans  la  conduite  des  affaires  générales.  Son 
rôle  dans  la  campagne  de  1806  est  non  moins  brillant. 
Schleitz  rappelle  Wertingen,  et  la  poursuite  des  Prussiens, 
celte  poursuite  fiévreuse,  endiablée,  extraordinaire,  glorieu- 
sement terminée  par  la  capitulation  de  Prenalau  et  de 
Liibeok,  efface  certaines  erreurs  ambitieuses  qu'il  a  com^ 
mises  dans  l'administration  du  grand-duché  de  Berg.  Ici  se 
place  un  épisode  important  que  Tauteur  nomme  le  rêve  polo- 
nais :  4  Quel  général^  dit-il,  pouvait,  mieux  que  Murât,  donner 
une  bonne  idée  de  la  nature  française  à  ces  Polonais  braves, 
'chevaleresques,  prompts  à  l'amitié,  un  peu  frivoles  et  incons- 
tants ?  Les  splendeurs  de  son  uniforme  attiraient  sur  lui  tous 
les  regards.  Pour  faire  valoir  sa  fière  prestance  et  son  élé- 
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gance  de  beau  garçon  conscient  de  ses  attraits  séducteurs, 
il  a  commandé  à  Paris  des  plumes  et  de  la  passementerie 
pour  270,000  francs  ».  Murât  souhaite  donc  la  résurrection 
de  la  Pologne  qui  lui  promet  un  trône^  et  si  les  grandes 
dames  raillent  son  accent  cadurcien,  ses  airs  de  galantin  et 
ses  façons  d*officier  à  bonnes  fortunes  plaisent  à  la  petite 
noblesse,  et  les  chefs  de  parti,  comme  Poniatowski,  le 
désirent  pour  roi.  Mais,  malgré  Hof  et  Eylau,  Murât,  qui  porte 
déjà  répée  de  Bathori,  ne  ceindra  pas  la  couronne  de  So- 
bieski  ;  à  l'entrevue  du  Niémen,  Napoléon,  le  voyant  arriver 
en  grande  tenue  polonaise,  le  cingle  d'une  apostrophe  mor- 
dante qui  détruit  ses  dernières  espérances  :  c  Vous  ressem- 
blez à  Franconi,  allez  mettre  votre  uniforme  de  général  >. 
Même  déception  en  Espagne.  Murât  y  montre  énergie  et 
resolution,  il  réprime  l'insurrection  de  Madrid,  il  manœuvre 
avec  habileté,  il  se  tire  de  l'impasse  où  Napoléon  l'a  jeté,  il 
impose  aux  fiers  hidalgos  de  Castille  par  ses  allures  de  grand 
seigneur  :  il  est  persuadé  que  c'est  son  bien  qu'il  protège, 
quMl  travaille  pour  lui-même,  que  le  trône  va  lui  échoir. 
Napoléon  lui  donne  à  choisir  entre  Naples  ou  le  Portugal,  et 
Murât  accepte  Naples  en  versant  des  larmes  de  désappointe- 
ment et  de  colère  I  f  La  rapidité,  remarque  l'auteur,  avec 
laquelle  te)  Napoléonide  montait  parfois  aux  plus  hautes 
situations,  donnait  le  vertige  aux  autres.  Leur  ambition 
croissait  avec  la  fortune  de  leur  chef.  Ils  en  venaient  à  tout 
envier,  à  tout  réclamer  comme  un  dû.  En  1800,  Murât  s'agite 
furieusement,  sans  mesure  et  sans  tact,  pour  avoir  le  titre  et 
le  rang  de  général  d'armée.  Après  la  campagne  de  1808,  il  est 
presque  honteux  de  n'être  que  grand-duc,  quand  ses  beaux- 
frères  deviennent  rois.  En  1808,  le  royaume  de  Naples,  qu'il 
aurait  sollicité  à  genoux  trois  ans  plus  tôt,  lui  semble  une 
récompense  dérisoire  de  ses  services  ».  Suivent  d'intéres- 
sants détails  sur  la  royauté  napoléonienne  de  Murât.  L'auteuV 
ne  croit  pas,  comme  Botta,  que  son  héros  ait  établi  le  régime 
de  la  soldatesque,  et  il  prouve  que  l'administration  civile 
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confiée  à  Agar,  Tami  et  intendant  de  Murât  et  son  homme  de 
confiance,  fut»  sinon  originale  et  réformatrice,  du  moins  sage 
et  souvent  bienfaisante.  Mais  un  véritable  conflit  éclate  entre 
le  roi  el  l'empereur.  Napoléon  entend  que  Murât  reste  son 
subordonné,  et  il  lui  impose  les  charges  financières  les  plus 
lourdes.  Murât  regimbe;  il  refuse  d'être  le  gendarme  de 
Napoléon  et  il  cherche  l'appui  des  nationaux  ;  il  dit  lui-même 
qu'il  est,  comme  Français  et  soldat,  le  sujet  de  l'empereur,  et 
que,  comme  roi  de  Naples,  il  prétend  à  une  parfaite  indépen- 
dance. La  campagne  de  Russie  lui  fait  un  instant  oublier  sa 
royauté.  Il  y  montre  parfois,  comme  au  combat  de  Witebsk, 
trop  d'impétuosité.  A  Krasnoé,  il  laisse  en  arrière  sa  belle 
artillerie  légère  et  n'obtient  qu'un  demi-succès.  C'est  que  la 
poursuite  des  Russes  énerve,  agace  cette  âme  mobile  et  té- 
méraire ;  il  chasse,  non  plus,  comme  à  Ulm  ou  à  Prenzlau, 
un  ennemi  démoralisé  qu'il  sabre  à  plaisir,  mais  un  adver- 
saire aguerri,  toujours  formidable,  et  qui  se  retire  avec  une 
méthode  rigoureuse.  Après  le  désastre,  il  recueillit  le  com- 
mandement, et  l'on  sait  qu'il  partit  pour  Naples  le  16  jan- 
vier 1813,  malgré  les  supplications  de  Berlhier  et  de  Daru. 
Pourtant,  quelques  mois  plus  tard,  il  revient  à  la  grande 
armée,  et  à  Dresde,  à  Leipzig,  il  dirige  et  guide  de  nouveau, 
non  sans  éclat,  la  cavalerie  française.  Bientôt  il  se  tourne 
contre  Napoléon,  s'allie  à  l'Autriche,  se  fait  duper,  et,  comme 
le  montre  l'auteur,  ses  louvoiements,  ses  désirs  inquiets,  ses 
hésitations,  ses  pas  en  avant  et  ses  retours  continuels 
finissent  par  mécontenter  tout  le  monde.  Menacé  en  1815, 
sûr  d'être  abandonné  de  l'Autriche  au  premier  prétexte, 
entraîné  par  les  émissaires  italiens,  il  déclare  précipitamment 
la  guerre  :  il  est  vaincu,  renversé.  Veut-il,  lorsqu'il  débarque 
à  Pizzo,  tenter  une  restauration?  Non  :  l'auteur  est  d'avis 
que  Murât  renonçait  alors  à  son  entreprise,  qu'il  s'arrêtait  à 
Pizzo  pour  prendre  des  provisions  et  trouver  un  bâtiment 
d'un  plus  fort  tonnage  ;  mais  il  veut  débarquer  en  roi  et  il 
revêt  un  uniforme  :  jusqu'au  bout,  l'homme  de  la  parade  I  Le 
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jugement  final  du  biographe  peut  être  accepté  sur  presque 
tous  les  points.  Ce  brave  était  fait  pour  être  soldat,  et  rien 
d'autre. 

La  section  d'histoire  vous  propose.  Messieurs,  de  décerner 
le  prixBordin,  de  9,500  francs,  à  Fauteur  du  travail  sur  Mural, 
et  une  mention  honorable  à  Fauteur  du  travail  sur  Lefebvre. 

Arthur  GHuomrr. 

Séance  du  ^juilUi  1903. 
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Histoire  da  second  Empire 

Par  M.  Pierrq  dk  La  Gobce. 

M.  Georges  P  iCOt  :  —  «Tai  rhoanear  d'offrir  aa  nom  de 
M.  Pierr«  de  La  Oorce,  les  six  voIameB  de  VHiiloirê  du  êêeond  Empire. 

Un  tel  ouvrage  mériterait,  non  ane  eoarte  présentation,  maÂs  nn  rap- 
port étendu.  L'aatear s'est  attaqué  aux  problèmes  les  plus  difficiles;  il 
n'a  pas  reculé  devant  Tétude  si  hardie  de  l'iiistoire  oontemporaine  et  il 
n'a  pas  hérité  un  instant  à  faire  connaître  avec  franchise  la  vérité  telle 
que  ses  enqnéteH  consciencieuses  lui  permettaient  de  la  découvrir. 

Il  y  a  qnatorie  ans,  je  présentait  4  l'Académie  les  deux  volumes  de 
l'histoire  de  la  seconde  République  et  je  n'hésitais  pas  à  dire  que  cet 
ouvrage,  solidement  préparé  et  écrit  avec  talent,  distinguait  à  un  haut 
degré  celui  qui  Favait  publié. 

Les  éloges  que  je  dois  exprimer  aujourd'hui  sont  du  même  ordre  ;  mais 
je  dois  y  insister  avec  bien  plus  de  force.  L'œnvre  est  considérable  et 
elle  donne  au  lectenr  une  impression  de  pleine  sincérité.  L'historien  est 
très  bien  informé  ;  il  ne  s'est  pas  borné  k  paisor  hox  aonroes  banales  de 
l*hiBtoire  contemporaine  ;  non  content  de  consulter  les  livres,  les  jour- 
naux, les  discours,  il  a  interrogé  les  survivants,  il  a  franchi  les  fron- 
tières et  recueilli  ce  qu'avaient  dit  les  étrangers  ;  on  sent  qu'il  a  fait  la 
plus  complète  des  enquêtes  préliminaires.  C'en  est  assez  pour  rassurer 
les  cri  tiennes  ;  mais  ce  qui  eat  plus  rare,  oe  qui  fait  le  mérite  supérieur 
du  livre,  c'eat  la  sagesse  des  jugements.  Lindépendance  de  Tantenr 
atteint  un  degré  qui  ne  peut  être  dépassé  ;  et  au  lieu  de  fuir,  dans  les 
circonstances  graves,  les  responsabilités,  il  ne  craint  pas  d'acQompiir 
jusqu'au  bout  le  devoir  déjuger  qui  fait  le  véritable  historien. 

Le  premier  volume  (qui  est  à  sa  6*  édition)  va  do  2  décembre  jusqu'au 
Congrès  de  Paris,  Le  tome  II  (6«  édition)  atteint  la  guerre  d*Italie.  Le 
tome  XII  (5*  édition)  expose  les  conséquences  de  la  guerre  d'Italie  et  va 
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juBqa*au  décret  du  24  novembre  1860.  Le  tome  IV  (5*  édition)  relate 
l'expédition  du  Mexique,  les  élections  de  1863,  les  affaires  du  Danemarck 
et  Sadowa.  Le  tome  V  (4*  édition)  contient  le  tableau  de  l'Exposition 
universelle,  Taffaire  du  Luxembourg,  les  négociations  impériales  et  les 
élections  de  1869.  Enfin  le  tome  VI,  qui  vient  de  paraître,  nous  apporte 
le  récit  saieissant  des  six  premiers  mois  de  Tannée  1870  :  Téclat  d'espé- 
rance qui  accueillit  le  ministère  OUivier,  les  premières  difficultés  qui 
rassaiUent,  le  plébiscite,  puis  Texplosion  de  la  guerre  que  les  sages 
prévoyaient  à  longue  échéance,  que  les  aveugles  n'avaient  pas  préparée, 
qui  allait  perdre  l'Empire,  et  faire  subir  à  la  France  le  plus  grand 
désastre  qu'ait  connu  son  histoire. 

Le  tome  VII  racontera  U  suite  de  la  guerre  et  le  4  septembre  :  il  pa- 
raîtra au  cours  de  Tannée  prochaine. 

Dès  i  présent,  Toeuvre  peut  être  tenue  pour  achevée  ;  elle  fait  grand 
honneur  à  M.  de  La  Gorce,  qu'elle  place  au  premier  rang  de  ceux  qui, 
en  nos  jours  et  en  notre  pays,  ont  eu  la  hardiesse  d'écrire  Tbistoire  de 
leur  temps. 

Séance  du  22  A<dU  1903. 


Notas  et  aonvenirs  de  M.  Thiers, 

Par  MUe  DosNE. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter,  de  la 
part  de  Ifli*  Dosne,  un  nouveau  volume  de  M.  Thiers,  qu'elle  vient 
d'éditer^  ayant  pour  titre  :  NoU»  et  êouvenin  dé  li,  Thien,  On  sait  que 
M.  Thiers  n'a  pas  écrit  de  mémoires,  c  II  a  laissé  seulement  des  notes 
relatives  à  son  voyage  diplomatique,  en  septembre  1870,  à  ses  entretiens 
avec  M.  de  Bismarck  pour  discuter  les  conditions  d'un  armistice,  en 
octobre  1870,  et  aux  négociations  des  préliminaires  de  la  paix,  en  fé- 
vrier 1871  ». 

c  Dans  d'autres  notes  plus  étendues,  écrites  pour  fixer  quelques  sou- 
venirs des  années  de  sa  présidence  >,  M.  Thiers  a  rappelé  les  difficultés 
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qn*il  eut  à  surmonter  pour  rétablir  Tordre,  réorganiser  la  France  et 
libérer  le  territoire.  Oes  notes,  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  étaient  des- 
tinées à  faciliter  la  rédaction  ultérieure  de  mémoires  étendus.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  notes  fugitives,  c'est  un  exposé  aussi  large  qne  sincère, 
dans  lequel  on  sent  que  Thomme  d*État  a  agi,  que  l'historien  a  écrit  et 
qu'aucune  des  passions  de  parti  n'a  inspiré  ses  jugements,  ni  altéré  la 
Térité.  Four  ceux  qui  voudront  écrire  l'histoire  impartiale  de  cette 
grande  crise  de  la  France,  c^est  un  document  de  la  plus  haute  portée, 
dont  l'autorité  ne  manquera  pas  de  croître  avec  le  temps,  prouvant  une 
fois  de  plus  que  la  sincérité  et  la  simplicité  sont  les  conditions  de  a 
véritable  grandeur. 

Séance  du  9  mat  1903. 


Nos  bibliothèques  publiques,  leur  situation  légale. 

Par  M.  J.  Gautikb, 
Docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Olasson  :  -  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Gautier,  docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  monographie  intitulée  :  Noê  bihUotkèqueë 
publique»,  leur  iituation  légale.  Il  est  hors  de  doute  que  les  collections 
des  bibliothèques  publiques,  et  aussi  celles  des  archives  et  des  musées 
publics,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes.  Mais  faut-il  les  classer  dans  le  domaine  public  ou  dans  le 
domaine  privé  T  La  question  est  capitale.  Si  elles  font  partie  du  domaine 
public,  elles  constituent  un  domaine  mobilier,  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. M.  Gautier  n'héeite  pas  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, non  pas  en  se  fondant  sur  les  art.  538  et  540  du  Gode  civil,  qu'il 
écarte  au  contraire,  mais  en  se  basant  sur  ce  que  oes  collections  sont 
affectées  à  l'usage  de  tous  et  qne  les  restrictions  apportées  4  cet  nsage 
ne  sont  établies  que  dans  Tintérêt  même  du  public.  Gette  solution  est 
celle  que   la  jurisprudence   a   adoptée  depuis  plus  d*un  demi-siècle. 
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C'est  aafisi  œlle  de  la  grande  majorité  de  la  doctrine.  Certains  aatean 
cependant  ont  éprouvé  des  dontes,  &  oanse  de  la  loi  dn  80  mars  i887 
qui  permet  la  vente,  le  don  et  Téchangw  d'objets  mobiliers  appartenant 
aux  départements,  aax  communes  et  établissements  publics,  avec  Tauto* 
risation  du  ministre  de  Tlnstroction  publique,  tandis  que  les  objets 
appartenant  4  PEtat  sont  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles  par  la 
même  loi.  Mais  M.  Gautier  estime,  en  se  fondant  sur  las  travaux  prépa- 
ratoires de  oette  loi,  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  colleotions  littéraires 
ou  artistiques  des  bibliothèques.  Ces  questions  relatives  à  la  propriété  des 
colleotions  littéraires  publiques  donnent  aussi  lieu  à  certaines  difficultés 
pour  difEérents  cas,  notamment  pour  les  bibliothèques  des  universités  et 
des  communes.  M.  Gautier  traite  ces  questions  avec  compétence,  en 
même  temps  qu*il  trace  Thistoire  de  ces  bibliothèques  et  celle  des  dépôts 
littéraires  ;  il  relève  avec  raison  Tincurie  et  la  négligence  dans  lesquelles 
furent  laissés  ces  dépôts  par  les  villes  durant  toute  la  première  moitié  du 
XIX*  sièole.  VoMvraf^  9e  teroUne  par  Vétude  du  44eret  in  W  février  1809 
relatif  à  la  publication  des  manuscrits  contenus  dans  les  bibliothèques 
publiques.  M.  Gautier  étudie  aussi  les  textes  législatifs  concernant  la 
nomination. des  bibliothécaires  municipaux.  Toute  cette  monographie  est 
trèe  savant^,  bien  conduite  et  de  natare  à  rendre  de  séri^ui^  seryicef. 

Séance  du  23  mai  i903. 


Xjm  owapatioiiB  millUirM  en  Italie  pondant  las  gnama 
de  Xiouia  XIV, 

Par  M.  Lakeibb, 

Professeur  d'histoire  de  droit  public 

à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon. 

M.  GlasBOU  :  --J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aoi^- 
démie,  de  la  part  de  M.  Lameîre,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titr9  ;  ttU 
oecupaHon»  miHtairt$  $h  IkUiê  pmàmh$  U$  guerru  dé  Louiê  XIV, 

M.  Lsmeire  a  entrepris  une  étude  générale,  à  la  fois  historique  et  jari- 
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diqQ«»  sur  c  Im  théorie  êi  la  praHçue  dé  la  conquête  dauê  Toumm  droit  », 
Il  A  déjà  publié,  ranoée  dernière,  an  volume  aoDa«çr6  à  TiDlroduotion  de 
oe  VMte  sujet.  Le  volame  qui  vient  de  paraître*  entre  dans  les  détaila 
de  rbistoire  dee  déplaeemente  de  souveraineté  pendant  lai  f  nerrea  de 
Tancien  régime.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  déplaeemente  qui  se  sont  produits 
h  la  suite  de  oonventioas  diplomatiques,  mais  de  eeuz  qui  ont  eu  Heu 
par  le  fait  même  de  la  gnerrO}  à  la  suite  de  l'ocoupatiQn  du  territoire  et 
peiulaat  la  durée  de  la  oampagne.  M*  Lameire  a  limité  son  étude  aux 
déplacements  de  souveraineté  qui  se  sont  produits  dans  les  guerres 
d*Italie  sous  le  règne  de  Louin  XIV.  Le  sujet  offrait  deux  difficultés 
particulières  :  il  ne  pouvait  être  utilement  traité  que  sur  les  sources,  et 
celles-ci  sont  éparpillées  un  peu  partout.  En  secoud  lieu,  la  souveraineté 
voriaît  i  Tinfini  d^ps  ^es  fittribqts  suivi^nt  \e^  localités  4s  cliaque  Etat, 
conséquence  naturelle  du  régime  féodal.  M.  Lameire,  pour  se  rendre 
maître  de  ces  difficultés,  s*est  attaché  à  étudier  les  déplacements  de 
souveraineté  résultant  de  l'occupation  militaire,  ville  par  ville.  Cet 
ouvrage  offre  un  véritable  intérêt  et  combla  Q4^  lacqqe  qui  e^ptait  dans 
les  travaux  d'histoire  du  droit  dee  fir^qs. 

Séance  du  23  mai  1903. 


li'annéa  phUosophIqM  (IVeinème  année,  1908). 
Publiée  sous  la  direction  de  M.  F.  Pillon. 

M.  Boutrou::^  :  —  Pour  la  treiaième  fois,  M.  F.  Pillon  ofEre  4 
TAcadémie  VAtméê  phih9<q^Juquéf  dont  il  dirige  U  publication.  Ce  nou- 
veau volume  ne  le  cède  en  rien  aux  précédents,  soit  quant  à  l'importance 
des  articles  de  fond,  signés  Brochard,  Hamelin,  Pillon,  Dauriao,  soit 
quant  à  Tétendne  et  à  la  valeur  de  la  Revue  bibliographique,  oii  plus  de 
cent  ouvrages  philosophiques  sont  analysés  et  critiqués  par  M.  Pillon, 
avec  sa  conscience,  sa  pénétration,  sa  netteté,  son  indépendanoe.  Les 
articles  de  fond  exposent,  comme  d'habitude,  des  recherches  originales. 
Pe  la  dissertation  de  M.  Broohard  sur  Le$  loi$  4$  Platon  tl  la  théorie  de$ 
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idéeê  rAc&démie  a  ea  la  primeur.  M.  Hamelin  étudie  avec  autant  de 
Bûreté  que  de  finesse  Le  rationnement  par  analogie,  M.  Dauriac  a  écrit 
avec  sa  vigueur  et  sa  verve  coutnmières  un  Estai  eur  la  notion  iTahêolu 
dan»  la  métaphynque  immanente.  M.  Pillon  continue  ses  savantes  études 
sur  Bayle.  Il  raconte  les  subtiles  controverses  des  philosophes  et  des 
théologiens  modernes  sur  les  questions  de  l'immensité  et  de  Tunité  di- 
vines ;  et  l*hiRtoire  de  ces  controverses  lui  est  une  occasion  d'exposer 
ses  vues  propres  &ur  ces  deux  points  de  métaphysique  et  de  théodicée. 

Séance  du  30  mai  i903. 


Tableau  de  la  géographie  de  la  France, 

Par  M.  Vjdal  db  la  Blachb, 
Professeur  à  PUniversité  de  Paris. 

M-  AugrUSte  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Vidal  de  la  Blache,  professeur  à  l'Université  de  Paris, 
son  Tableau  de  la  géographie  de  la  France^  placé  en  tête  de  la  grande 
Histoire  de  France  depuis  Us  origines  jusqu*à  la  RécoluHon^  que  publie 
M.  Ernest  La  visse  avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  d'historiens 
choisis  parmi  les  plus  compétents.  L^auteur  s'y  est  proposé  comme  but 
de  montrer  comment  la  vérité  générale  que  Fhistoire  d'un  peuple  est 
inséparable  de  la  contrée  qu'il  habite  s'applique  tout  particulièrement  au 
peuple  dont  l'histoire  s'est  incorporée  au  sol  de  la  France,  de  déterminer 
le  caractère  original  d'ancienneté,  de  continuité,  de  fixité  dont  sont 
empreints,  en  France,  les  rapports  entre  le  sol  et  l'homme,  et  de  contri- 
buer ainsi,  par  l'étude  du  sol,  4  nous  éclairer  sur  le  caractère,  les  mœurs 
et  les  tendances  des  habitants.  A  élucider  ces  questions  complexes, 
M.  Vidal  de  la  Blache  a  composé  une  œuvre  de  tout  premier  ordre,  aussi 
remarquable  par  l'originalité  et  la  profondeur  des  vues  que  par  l'ampleur 
et  la  st^reté  de  l'information. 

Le  livre  se  divise  on  deux  parties,  de  fort  inégale  étendue.  La  pre- 
mière, intitulée   Persownalité  géographique  de   la  France^  ne   contient 
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qu'âne  cinquantaine  de  pages  ot  deux  cartes  ;  la  deaziAme  consacre 
330  pages  et  62  cartes  et  figures  à  la  DeêcripHon  régiomdé  détaillée  de 
notre  pays. 

Dans  la  première  partie,  M.  Vidal  de  la  Blache  analyse  avec  one  rare 
pénétration  et  une  science  consommée  les  rapports  généraux  qui  ont 
présidé  sur  notre  sol  à  la  formation  d*une  unité  nationale.  Voici,  résu- 
mées le  plus  brièvement  possible,  les  maîtresses  idées  de  sa  discussion. 
Tout  d'abord  Ténoncé  du  fait  capital  :  la  France  est  essentiellement  un 
être  géographique  ;  mais  son  individualité  si  prononcée  ne  résulte  pas  de 
simples  considérations  de  géologie,  de  climat,  de  flore,  de  faune;  c*est 
riiornme  qui,  en  pliant  la  nature  A  son  usage,  Ta  mise  en  lumière  ;  c*est 
la  géographie  humaine  qui  explique  comment  un  fragment  de  surface 
terrestre,  que  la  géographie  physique  ne  saurait  considérer  proprement 
comme  un  tout,  est  devenu  une  contrée  politique,  une  patrie.  Puis  les 
données  du  problème  et  la  marche  de  révolution  qui  aboutit  à  sa  solu- 
tion. Comme  forme,  la  France  est  engagée  dans  le  continent  européen  ; 
mais  c  ent  dans  une  partiu  efiBlée  de  ce  continent  ;  sise  à  une  sorte  de 
pont,  presque  d'isthme,  entre  la  Méditerranée  et  TOcéan,  elle  a  béné- 
ficié de  ce  rapprochement  des  deux  mers,  oiidéjA  Strabon  voyait  comme 
une  prévision  intelligente  de  la  nature.  Comme  structure,  la  France 
manque  d'unité  homogène,  car  sur  son  sol  se  juxtaposent  deux  zones 
distinctes  par  leur  évolution  géologique  et  par  leur  aspect  actuel  :  l'une, 
la  zone  d'anciens  massifs  qui  se  succèdent  de  la  Bohême  au  pays  de 
Qalles  par  le  Massif  rhénan  et  TArdenne,  les  Vosges,  le  Massif  central 
et  l'Armorique  ;  l'autre,  la  zone  des  glissements  récents  qui  s'allongent 
le  long  de  la  Méditi>rrauée  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées;  mais,  par 
contre,  ses  principales  masses  minérales,  massifs  anciens  avec  leurs 
terres  siliceuses  et  froides^  zones  calcaires  ou  sol  chaud  et  sec,  bassins 
tertiaires  avec  la  variété  de  leur  composition,  se  succèdent  et  se  ren- 
contrent dans  un  heureux  agencement.  Comme  les  différents  payu^  dont 
le  vocabulaire  populaire  a  maintenu  les  noms  à  travers  les  générations, 
sont  situés  en  général  de  façon  à  pouvoir  recourir  aux  offices  d'nn 
mutuel  voisinage,  il  s'eot  éiabli  de  bonne  heure  entre  eux  de  nombreux 
courants  locaux.   D'autre  part,  les  seuils   qui  séparent  les  massifs  (ea 
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Bourgogne  et  en  Poiton,  par  exemple)  et  les  dépression»  qui  longent  les 
Bones  de  plissement  (par  exemple  la  Tallée  du  Bbdne  et  le  coaloir  do 
Languedoc)  ont  ouvert  aux  influences  du  dehors  des  courants  généranz 
de  circulation  et  facilité  ainsi  le  déTeloppemeut  de  la  irle  générale,  en 
introduisant  dans  la  substanoe  de  la  France  beaucoup  d^élémebtd  non* 
veaux.  Le  littoral  méditerranéen,  intei-posé  entre  les  Alpes  dt  les  Pyré- 
nées, a  été  le  point  de  départ  de  Tôies  naturelles  traversant  la  Gaulé, 
dont  la  première  fut  tracée  par  les  marchands  à  la  recherche  de  Tétain  ; 
par  suite  furent  fixés  des  nœuds  de  rapports  et  des  points  de  coneentra-^ 
tion^  prirsnt  naissance  des  marchés  aux  confluents  et  aux  embouchures 
des  rivières,  t'ius  féeond  encore  a  été  le  contact  avec  le  contitient,  dans 
lequel  la  France  sMncorpore  comme  une  stattle  aux  trois  quarts  encore 
engagée  dans  le  bloc  :  au  sud,  ci  le  monde  ibérif(oe  a  sensiblement 
dépassé  les  Pyrénées,  et  sitrtout  à  Test,  où  le  contact  devient  de  la  pé* 
nétration,  et  oii  la  France  a  éprouvé  une  difficulté  particulière  à  dégager 
son  existence  historique.  Là,  en  effet,  viennent  aboutir  les  atenues  qui 
sillonnent  l'Europe  centrale  de  Test  à  Touest  :  l'une,  qui  de  la  vallée  du 
Danube  se  dirige  sdr  la  Bourgogne,  l^autre  qui  par  la  Belgique  pénétre 
en  Picardie  et  en  Ghamt>agne,  une  troisième  qui  suit  jusqu*en  Fiandi^ 
les  aliu viens  littorales  de  la  mer  du  Nord.  Ces  avenues  ont  été  des  voieè 
de  migration  I  mais  elles  ont  été  aasai  des  zone»  de  groupement  :  entre 
les  massifs  de  la  forêt  primitive,  il  y  avait  de  tout  temps  des  éclairdies  ; 
le  loess  et  le  limon  sont  devenus  de  bonne  heure  des  sols  agricoles»  et 
Pélevage  a  prospéré  sur  les  terres  amphibies  le  long  de  la  mer  du  Nord. 
Pour  conclure,  M.  Vidal  de  la  Blache  définit  la  physionomie  d'ensemble 
de  la  France  par  le  mot  de  variété  t  variété  du  sol  et  dti  elimat,  variété 
dans  la  nature  du  Midi  comme  dans  celle  du  Nord.  Les  différences  sont 
très  gtaÉdes  ;  mais  elles  sont  amorties  par  la  série  des  nuances  intermé*- 
dialres.  L'impression  générale  est  celle  d'une  moyenne,  oii  il  y  a  plaisir 
à  vivre»  sous  la  protection  de  la  foroe  bienveillante,  du  gmnuê  hd^  qui 
très  anciefiùement,  en  cimentant  les  diverses  contrées  de  la  Gaule,  a 
préparé  notre  existence  nationale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  deuxième  partie  du  livre  de  M.   Vidal  de  la 
Bloché,  la  description  régionale,  je  me  contente  d'en  signaler  l'ordott- 
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nance  ing^nieu^e  et  la  aévàre  méthode.  Un  premier  livre  est  coneacré  4 
là  Fraooe  da  Nord  où  e'eet  formé  l'Etat  français  ;  il  comprend  lee  troii 
groupes  Ardeone  et  Flandre,  Bassin  parisien  et  Région  rhénane*  Le 
livre  II,  intitulé  Entre  les  Alpes  et  l'Océan,  est  partagé  entre  les  deaft 
groupes,  Sillon  de  la  Saône  et  da  Hhdne  et  Massif  central.  Deux  groupes 
aussi  correspondent  au  livre  III,  l'Ouest  :  oe  sont  la  Région  poitevitieet 
la  Bretagne.  Enfin  le  livre  IV,  le  Midi,  en  contient  trois,  qni  sont  \% 
Midi  méditerranéen,  le  Midi  pyrénéen  et  le  Midi  océanique.  Dans  chaonfi 
des  dix  groupes,  ses  parties  Constitutive^,  personùalités  provinciales  et 
simples  pays,  sont  décrites,  leurs  physionomies  particulières  déterminées, 
avec  une  verve  toujours  nonvelle,  mais  toujours  aussi  subordonnée  aux 
exigences  d'une  saine  méthode  géographique.  La  géologie  fournit  le 
point  de  départ  et  explique  le  relief  du  sol  ;  la  climatologie  et  la  bota* 
nique  en  éclairent  l^aspect  physique  ;  l'ethnographie  y  Considère  la  distri^ 
bution  des  populations,  leuf  genre  de  vie,  leur  caractère  ;  et  finalement 
l'histoire  indique  les  formations  politiques  qui  y  ont  pris  ttaissance.  La 
longue  série  de  tableaux  que  M.  Vidal  de  la  Blache  fait  ainsi  passer 
BOuB  les  yeux  dit  lecteur  ne  parvient  pas  à  lasser  son  attention,  qui  efet 
sans  cesse  tenue  en  éveil  par  les  détails  pittoresques,  les  réflexions  judi<^ 
cieuses,  les  rapprochements  instructifs  qui  s'y  pressent,  et  aussi,  je  tietis 
k  le  dire,  par  la  passion  de  l'auteur  pour  son  sujet  :  avant  de  commencer 
k  écrire,  il  avait  pafcourn  en  tons  sens  notiB  beau  pays,  et  les  profondes 
impressions  que  lui  ont  laissées  ses  v^oyages  revivent  à  tout  moment  sons 
sa  plume. 

Tel  est  ce  tableau  géographique  de  la  FfaAce,  que  je  ttie  permets  de 
recommander  à  l'attention  de  rAôadémie  entière.  S'il  s'adresse  pIttB 
spécialement  aux  historiens,  je  ne  croii  pas  trop  m'avaneer  eA  affirmant 
que  les  économistes  et  les  philosophes  y  trouveront  également  nombre 
de  sujets  de  méditation. 

La  lecture  de  ce  rappcri  donne  Heu  aux  ohêenfationM  «utuonfes  ; 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  m'excuse  d'ajouter 
quelques  mots  à  ta  belle  et  saisissante  notice  que  nous  Venons  d'entendre. 
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Je  rends  hommage  aux  travaux  de  M.  Vidal  de  la  Blache.  Si  je  prends 
la  parole,  c'est  comme  économiste  et  ponr  une  observation  qui  me  paraît 
avoir  une  grande  importance.  11  régne  sur  la  situation  physique  de  la 
France  une  opinion  contre  laquelle  il  faut  réagir,  car  elle  cause  les 
appréciations  les  plus  fausses.  La  France  est  un  payi^  qui  apparaît 
comme  très  bien  doué.  Strabon  Ta  dit,  dans  des  termes  hyperboliques 
et  Ton  répète  toujours  ce  passage  de  Strabon.  Mais  si  cela  a  été  vrai, 
dans  une  certaine  mesure,  jusqu'au  commencement  du  xix*  siècle,  cela 
n*est  plus  vrai  depuis  le  deuxième  quart  du  zixe  siècle. 

La  France,  et  cela  doit  être  mis  en  lumière,  est  un  paya  qui  souffre 
d'une  énorme  infériorité  physique  vis-à-vis  de  beaucoup  d'autres  pays; 
et  s'il  y  a  eu  un  arrêt  dans  Teseor  de  la  France,  cela  tient,  pour  une 
grande  part,  à  cette  infériorité  physique.  La  France  est  un  pays  dont 
le  sous-sol  est  très  pauvre.  Or  on  peut  dire  que  le  xix«  siècle  a  été  le 
siècle  de  la  vapeur.  Tandis  que  l'Angleterre  fournit  250  millions  de 
tonnes  de  houille,  l'Allemagne  180  millions,  1* Autriche  40,  la  toute 
petite  Belgique  près  de  20  millions,  nous  n'en  fournissons,  nous,  que  de 
33  à  34.  C'est  ce  qui  fait  que  le  développement  de  la  France  a  été,  dans 
le  cours  du  zix*  siècle,  beaucoup  moindre  que  celui  des  autres  grandes 
contrées  européennes. 

La  France,  si  elle  avait  eu  un  sous-sol  égal  à  celui  de  l'Angleterre  on 
de  l'Allemagne,  ou  même  à  celui  de  l'Autriche,  oh.  se  rencontrent,  en 
outre,  de  grands  gisements  de  pétrole,  aurait  7  à  8  millions  d'habitants 
de  plus,  malgré  les  habitudes  fâcheuses  qui  régnent  en  France.  Cette 
cause  de  rinfériorité  de  la  France,  il  faut  la  connaître,  et  elle  passe 
quasi- inaperçue.  On  dit  que  les  Français  ne  sont  pas  entreprenants 
comme  les  autres  peuples  ;  cela  est  vrai  et  j'en  ai  souvent  cité  les 
causes  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  de  là  que  vient  notre  infériorité. 
Elle  vient  aussi,  en  grande  partie,  de  notre  sous-sol. 

Nons  pouvons  avoir  dans  le  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir  une  compen- 
sation. Si  nous  sommes  inférieurs  au  point  de  vue  du  sous  sol,  nous 
sommes  très  riches  au  point  de  vue  des  chutes  d'eau  :  nous  avons  une 
grande  supériorité  à  cet  égard  sur  l'Angleterre  et  sur  TAUemagne.  An 
far  et  à  mesure  que  l'industrie  électrique  fera  des  progrès  —  ils  ne  sont 
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pas  encore  suffisaDts,  —  nous  pourrons,  grâce  i  la  sapériorité  de  nos 
cbatea  d*eau,  compenser,  en   partie  du   moins,  ilnfériorité  de  notre 

BOUB-flol. 

SkmeêdmdOmaiiWS. 


Bis  mois  d'histoire  révolntionnain  (janTier  1790-jaillet  1791). 
La  question  politique  et  la  question  religieuse. 

Far  M.  Marias  Skpbt. 
Bibliothécaire  an  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 

M.  Fag^niez  :  —  J*ai  Thonnear  d*offrir  à  l'Académie  an  nom  de 
l'auteur,  M.  Marins  Sepet,  bibliothécaire  au  département  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale,  un  volume  in-18,  de  378  pages,  intitulé  : 
Six  moii  d^histoire  révolutionnaire  (juilUi  iTyO-jamner  179t.  La  quetHon 
politique  et  la  queetion  rêliçieuÊO  {Doumol).  Cet  ouvrage  avait  été  pré- 
cédé par  trois  autres  volumes,  qui  ont  été  publiés,  4  des  intervalles  asses 
éloignés,  sons  les  titres  respectifs  suivants  :  Lêê  prélimmaireê  de  la  Rèoo- 
UMon.  —  Lee  débute  de  la  Révolution.  -  La  Fédérationy  et  sur  lesquels 
votre  regretté  confrère  M.  Arthur  Desjardins  avait,  au  moment  de  leur 
apparition,  appelé  votre  attention.  Nous  avons  donc  là,  en  réalité,  mal- 
gré Pabsence  de  tomaison  et  de  titre  général,  un  ouvrage  d'ensemble, 
une  histoire  de  la  Révolution  qui  chemine  lentement  et  modestement, 
mais  qui,  par  la  façon  dont  est  comprise  et  appliquée  la  méthode  appro- 
priée 4  un  abrégé  historique,  serait  digne  d'une  notoriété  plus  étendue  et 
ne  manquerait  pas  de  l'obtenir,  si  elle  n'avait  pas  contre  elle  son  impar- 
tialité même.  Cent  en  effet,  l'impartialité  qui,  par  opposition  aux  volu- 
mineuses histoires  à  thèses,  auxquelles  tant  d*écrivain8  dn  siècle  dernier 
ont  dt  leur  réputation,  fait  la  première  originalité  de  ce  petit  volume  ; 
ajoutons-y  une  sobriété  qui  ne  va  jamais  jusqu'à  la  nudité  et  à  la  séche- 
resse. Le  récit  s'avance  d'une  allure  dégagée  qui,  pour  s'alléger,  ne 
sacrifie  rien  de  vraiment  essentiel  :  il  grave  en  traits  nets  l'image  de 
cette  dépression  des  caractères  par  les  circonstances  qui   se  manifeste 
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principalement  dans  les  temps  d'anarchie  spontanée  et  raisonnée.  Usur- 
pations de  rassemblée  sur  les  attributions  du  jpouvoir  exécutif  et 
prétentions  des  comités  parlementaires,  ébranlement  de  la  discipline 
militaire,  projets  de  résistance  peu  sérieux  et  peu  pratiques  ohez  le 
roi,  bien  conçus  chez  le  marquis  de  Bouille,  rôle  équivoque  de  Mira- 
beau, constitution  civile  du  clergé  et  refus  du  serment  constitutionnel 
par  la  presque  unanimité  des  ecclésiastiques  de  la  Constituante,  tels  sont 
les  principaux  événements  qui  ae  divtribuent,  saiia  s'y  presier,  dans  1ib 
dix  chapitrea  de  l'ouvrage.  Nous  ne  psASçns  pas  que  le  public  puisse 
trouver  ailleurs  un  résumé  plus  désintéressé  et  plus  fidèle. 

Skmeê  du  tjukt  1903. 


Le  traTftil, 

Par  M.  Jules  Lxsui, 
Ancien  élève  de  racole  polytechnique, 

M.IjUCllâ.ire  :—  J*ai  l*honneur  de  présenter  i  l'Académie,  de 
la  part  de  Tauteur,  M.  Jules  Lebuy,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, un  petit  volume  de  140  pages,  intitulé  Le  travail.  Il  porte,  comme 
épigraphe,  ces  mots  d'Adam  Smith  :  c  La  récompense  naturelle  du  tra- 
vail, c*est  le  produit  du  travail  ».  Or,  lorsque  plusieurs  ont  collaboré  au 
produit  avec  des  facultés  et  des  ressources  différentes  comment  doit-il 
être  partagé  ?  L*autenr  constate  que  bien  des  formules  ont  été  données 
par  les  faiseurs  de  systèmes  :  c  A  chacun  suivant  sa  peine  »  ;  c  A  cha- 
cun Buivant  ses  besoins  >.  Les  plus  aveugles  rêvent  un  partage  égaL 
Mais,  selon  lui,  que  demande  la  conscience  humaine  ?  Que  chacun  soit  à 
sa  place,  et  obtienne  du  produit  commun  de  la  valeur  créée,  la  part  qui 
est  le  résultat  de  sa  collaboration,  de  ses  efforts.  Ceux  qui  ont  fait  un 
ouvrage  en  commun  ont  sur  ce  produit  des  droits  proportionnels  à  leurs 
travsux.  La  mesure  en  est  difficile,  ajoute  M.  Lebuy,  et  bien  qu*Q 
approuve  avec  raison  les  chefs  d'industrie,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui 
admettent  leurs  ouvriers  au  partage  des  bénéfices,  partage  qui,  suivant 
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lui,  résulte  toQjonn  d*un  droit  d«  TouTrier,  et  non  pas  d*une  libéra- 
lité volontaire  du  patron,  la  détermination  axaote  de  cette  mesure  reste 
enoor»  un  problème  que  ce  petit  livre  pose,  avec  bien  d'autres,  mais  ne 
résout  psB.  Ge  qni  est  oertaia,  c'est  que  dans  oss  psges,  dictées  par  une 
intention  généreuse  et  écrites  avec  une  parfaite  clarté,  les  ohefs  d'indus* 
trie,  et  les  onvrien  trouveront  tour  à  tour,  à  leur  adresse,  des  avis  qui 
leur  seront  plus  ou  m<»ns  agréablee,  mais  qu'ils  gagneront  à  mé* 
diter. 

Stocs  du  i3juin  1903. 


La  philosophie  rosse  contemporaine, 
Par  M.  Ofl8ir-LO0BIÉ. 

M.  BoutrOUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Ossip-Loarié,  un  ouvrage  intitulé  :  La  philoêophie 
ruii€  contemporaine  (Paris,  1902).  Après  nous  avoir  donné,  Hur  la  philo- 
sophie d'Ibeen  et  de  Tolstoï,  des  études  faites  d'après  les  sources  et 
aussi  lucides  que  personnelles,  M.  Ossip-Lourié  aborde,  en  ce  nouveau 
volume,  un  sujet  considérable,  sur  lequel  nous  ne  possédons  qu'un  petit 
nombre  de  renseignements  épars.  Même  le  recours  habitoel  de  quiconque 
s'occupe  d'histoire  de  la  philosophie,  le  Manuel  d*Ueberweg,  ne  fournit, 
sur  la  philosophie  en  Russie,  que  quelques  indications  insignifiantes. 
U.  Ossip-Lourfé,  dans  un  volume  concis  et  substantiel  de  près  de 
900  pages,  nous  présente  un  tableau  d'ensemble,  ordonné  et  convergent, 
de  Tactivîté  philosophique  des  Busses  pendant  ta  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle.  Dans  les  trois  domaines  entre  lesqnels  la  philosophie  semble 
se  partager  aujourd'hui  :  philosophie  générale,  psychologie,  sociologie, 
la  Russie  compte  des  représentants  distingnés,  quelques-ans  même  émi- 
lents.  Tel  est  te  mystique  métaphysicien  et  chrétien  Soloviov,  le  psycho- 
idéaliste  Grote,  l'historien  de  la  philosophie  Troubetskoï,  Testhéticien 
Obolensky,  le  mathématicien  philosophe  Vassiliev,  le  kantien  russe 
Alexandre  Wedensky,  les  physiologistes  psychologues  Setschénov  et 
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OrchacBky,   les   sociologues    Earéiev,   Lavrov,    Eropolkine,    Henen, 
Bakounine,  E.  de  Roberty,  Michaîlovsky,  Novikow,  etc. 

Tout  en  parlant  d'un  grand  nombre  dUiommes  et  d'œavres,  M.  Osrip- 
Lourié  n'oublie  pas  qu'il  a  en  vue  de  faire  connaître,  dans  son  ensemble 
et  sa  généralité,  le  mouvement  philosophique  rusée  conlipmporain.  Or, 
considérant  Thistoire  des  idées  en  Russie,  il  y  voit  la  philosophie,  long- 
temps éteinte,  renaître  en  1863,  année  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
L'influence  d'Aug.  Comte  est  alors  prépondérante  ;  mais,  depuis  vingt  et 
quelques  années,  le  cadre  des  doctrines  s'est  beaucoup  élargi,  et  la  foi  en 
la  philosophie  va  toujours  grandissant.  Dans  un  ouvrage  de  1897  sur  lee 
Idéeê  du  XIX*  êiècle  en  France,  M.  Guiliarov  déplore  la  réaction  qui, 
selon  lui,  s'est  produite  en  France  contre  l'idéalisme  enthousiaste  du 
commencement  du  siècle.  €  La  France  actuelle,  dit-il,  a  perdu  la  foi, 
elle  la  cherche,  elle  la  veut,  elle  ne  la  trouve  nulle  part  ».  Il  semble 
bien,  d'après  le  livre  de  M.  Oasip-Lourié,  que  le  mysticisme  moral  dont 
cette  appréciation  est  un  témoignage  soit  le  trait  dominant  de  la  pensée 
russe.  Le  caractère  de  la  philosophie  russe, dit-il,  est  essentiellement  moral. 
C'est  ce  que  nous  constatons  chez  les  philosophes  proprement  dits,  chez  les 
psychologues,  chez  les  esthéticiens,  chez  les  sociologues,  chez  les  écono- 
mistes. Nulle  part  plus  qu'en  Russie,  on  ne  s'occupe  des  questions  mo- 
rales. Le  libre  arbitre,  la  responsabilité  des  criminel^!,  l'éternel  problème  : 
comment  vivre  ?  passionnent  autant  et  plus  que  les  questions  politiques. 
De  la  classe  éclairée  jusqu'au  paysan  illettré,  chacun  est  grand  philosophe 
dans  les  questions  morales.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  théories  abstraites,  mais 
de  pratique,  de  conduite,  de  vie.  L*unité  de  la  vie  et  de  la  morale 
s'expriment  énergiquement,  et  chez  le  mystique  Soloviov,  et  chez  le 
socialiste  libre-penseur  Lavrov,  et  chez  le  jeune  sceptique  Préobra- 
jensky,  et  chez  le  turbulent  Eropotkine.  Ce  que  veut  la  Russie,  si  l'on 
ne  juge  par  les  doctrines  de  ses  philosophes,  c*est  l'émancipation  intel- 
lectuelle, comme  suite  à  l'émancipation  matérielle,  c  Le  corps  de  k 
Russie  est  libre,  conclut  M.  Ossip-Lourié,  mais  l'esprit  russe  attend  son 
19  février  t.  Cette  date  est  celle  de  Témancipation  dee  serfs. 

Telle  est  la  signification  de  ce  livre,  œuvre  d'nn  historien  instruit  et 
intelligent  mais  non  impassible,  contribution  intéressante,  non  seulement 
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à  rhietoire  de  la  philosophie  proprement  dite,  maia  à  l'histoire  i^énénile 
des  idées  morales,  religieuses  et  politiques  do  la  Russie  contempo- 
raine. 

Séance  du  7^  juin  1903. 


La  philosophie  de  Fiohte, 
Ses  rapporte  aveo  la  ooneolenoe  oontemporaine. 

Par  M.  Xavier  LAOM. 

M.  BOUtroUX  :  —  J*ai  Thonnenr  de  présenter  à  TAcadéuiie,  de 
la  p  irt  de  Tauteur,  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Bévue  de  Méiaphi/' 
tique  et  tU  Morale,  Touvrage  sur  la  philoaophie  de  Fichte  auquel  TAca- 
démie,  en  1900,  a  décerné  le  prix  Saintour.  Tel  qu'il  existait  à  cette 
époque,  ce  travail  fut  hautement  apprécié  de  la  section  de  philosophie, 
pour  la  science  très  étendue,  la  pénétration  singulière  et  la  délicate 
probité  intellectuelle  de  son  auteur.  Rendu  très  difficile  pour  lui-même 
par  cette  probité  même,  M.  Xavier  Léon  a,  depuis  lors,  revu  son  «suvre 
avec  le  plus  grand  soin,  et  Ta  amenée  à  un  point  de  précision,  de  suite 
logique  et  d*élégance,  qui  donne  au  lecteur  un  contentement  rare.  Il  a 
aussi  développé  de  la  manière  la  plus  intéressante  ses  conclusions  sur 
Tensemble  de  la  philoaophie  de  Fichte  et  sur  les  rapports  de  cette  philo- 
sophie à  la  conscience  morale  contemporaine.  Sans  rien  sacrifier  de  la 
vérité  historique,  sans  solliciter  indiscrètement  les  formules  du  philo- 
sophe, M.  Léon  montre  trèa  vivantes,  solides  et  salutaires  plusieurs  de 
ses  thèses  essentielles,  telles  que  la  dignité  du  corps  et  de  la  vie  sensible 
en  tant  qu'instrument  nécessaire  de  la  réalisation  de  Tesprit,  ou  encore 
rincapasité,  pour  l'individu,  de  prendre  conscience  de  sa  liberté  et  de 
devenir  vraiment  une  personne,  si,  franchissant  les  bornes  de  son  moi 
égoÏMte,  il  ne  s'unit  d'esprit  et  de  cœur  aux  autres  hommes  pour  tra- 
vailler avec  eux  à  la  réalisation  de  l'idéal  humain.  Et  ainsi  le  livre  de 
M.  Xavier  Léon,  en  même  temps  qu'une  scientifique  étude  d'histoire. 
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est  nn  précieux  enseignement  ponr  eenx  qui  croient  poesible  et  eonhai* 
table  que  la  calme  réflexion  da  philosophe  ait  sa  part  dans  la  direction 
des  phénomènes  sociaux. 

Séance  du  ^7  juin  1903. 


Catalogue  de  la  bibliothèque 
du  Comité  de  législation  étrangère. 

(Supplément  de  1902). 

lij.  A  UCOG  :  —  J'ai  déjà  eu  TUonneur  d'appeler  Tattention  de 
r Académie  sur  la  bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère,  créé 
au  miDiHtère  de  la  Justice  par  M-  Dufaure,  bibliothèque  pu  se  trouye 
réunie  la  collection  des  textes  de  la  législation  de  tous  les  peuples  da 
monde  où  les  lois  sont  imprimées,  et  les  principaux  commentaires  de  cea 
lois,  avec  de  nombreuseH  études  de  législation  comparée. 

Le  comité,  dont  plusieurs  membres  de  TAcadémie  font  partie,  a  publié 
déjà  deux  catalogues  :  I'ud  en  1879,  Tautre  en  1889.  Le  second,  entière- 
ment refondu,  comprend  4,062  numéros  et  plus  de  18,000  volumes. 

Le  nouveau  catalogue,  dont  je  fais  hommage  à  TAcadémie  et  qui  a 
été  dressé  par  MM.  Reibaud  et  Joseph  Dubois,  secrétaire  et  secrétaire- 
adjoint  du  comité,  donne,  dans  un  supplément,  les  acquÎRitions  faites  de 
1889  à  la  fin  de  1902.  Il  contient  4,054  numéros  nouveaux  et  environ 
18,000  volumef).  Le  total  des  ouvrages  de  la  bibliothèque  est  ainsi  de 
8,116,  et  celui  des  volumes  de  près  de  40,000. 

Il  y  a  là  un  précieux  élément  de  travail,  qui  est  de  plus  en  plus  mis  à 
profit  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  étudier  le  droit  des  pays  étrangers. 

Séaruê  du  S7  juin  1903. 
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L'institution  des  avoneries  eoolèaiasUqaas 
en  Frenoe, 

Par  M.  Félix  SiNK, 
Docteur  en  droit,  licencié  d'histoire, 
Elève  de  FEcole  des  Haates  Etudea. 

M-  LUChalre  :  —  J'ai  rhonsear  d'offrir  à  rAoadémie,  de  la  par 
do  M.  Félix  Saoo,  docteur  en  droit,  licencié  d'histoire,  élère  de  TEcole 
des  Hautes  Etudes  et  de  la  Sorbonne,  un  ouvrage  de  XV-282  pages  in-8*, 
intitulé  :  Vimtikition  dê§  avoufirieê  «eeléêioitiqHêM  m  Fra$icê.  M.  Félix 
8enn  est  un  des  élèves  lea  plus  distingués  de  notre  Faculté  de  droit  et 
de  notre  Faculté  des  lettres,  un  de  ceux  qui,  voulant  faire  leur  carrière  dana 
le  professorat  du  droit,  ont  donné  Texcellent  exemple  de  rechercher  en 
même  temps  la  discipline  de  Tune  et  de  Tautre  école,  et  de  vouloir  con- 
fondre en  leur  personne  le  juriste  et  l'historien.  Lee  études  historiques 
ne  peuvent  que  gagner  à  cette  pénétration  intime  des  deux  enseigne- 
ments, et  jMrai  mâme  jusqu'à  dire  des  deux  méthodes.  Le  livre  de  M  Senn 
est  le  résultat  de  cette  double  préparation,  et  l'on  peut  constater  que  oe 
résultat  est  satisfaisant.  C'est  aveo  une  critique  très  eùre  et  une  connals- 
aanoe  exacte  de  la  portée  historique  du  sujet  que  l'auteur  cherche  à 
élucider  le  problème  de  l'origine  des  avoueriee  d'Eglise  ,  les  caractères 
spéciaux  de  l'avouerie  carolingienne,  puis  de  l'avouerie  féodale,  les 
conflits  que  cette  dernière  institution  a  eoulevée  entre  la  petite  féodalité 
et  les  abbayee,  l'action  énergique  do  la  royauté  contra  lea  avoués,  enfin 
la  fusion  de  l'avouerie  seigneuriale  aveo  la  garde  seigneuriale,  qui  finit 
elle-même  par  disparaître,  absorbée  dans  la  garde  royale  universelle. 
Ainsi  est  présenté,  avec  une  lucidité  très  pénétrante,  un  des  aspeou  de 
la  reoonatitntion  de  laaouveraiueté  au  profit  du  pouvoir  royal,  c'est-èrdire 
du  fait  politique  qui  domino  toute  rhiitoiie  de.  la  France  d'autrefois. 

Sé(me€dmi^juakti20f^. 


BULLETIN 
DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1903. 

Séanoe  du  4  :  Présidence  de  M.  Rogquàin,  vice-préêideni.  —  Il 
est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications  suiyante»:  —  if Mtf- 
tère  de  V Agriculture,  Annaleê  de  Vlnetiiut  national  agronomique  (Bioole 
eupérieure  de  9 Agriculture),  S*  Bérîe,  tome  II,  fascicule  l«r  (in-8*,  Paris, 
J.-B.  Bailiière  et  fils,  et  Librairie  agricole,  1903  ;  —  Ministère  du  Com^ 
meree,  de  Vlndueirie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  de  V Assu- 
rance et  de  la  Prévoyance  sociales.  Rapport  du  Conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché  à  M.  le  Président  de  la  République^  année  1902 
(brochure  in-8o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  Statistique  dé 
rémigration  italienne  pendant  leê  années  1900  et  1901,  publication  de  la 
Direction  générale  de  statistique  du  ministère  de  TAgriculture,  de  Tln- 
dustrie  et  du  Commerce  du  royaume  dltalie  (in-4«,  Rome,  G.  Bertero  et 
C»e,  1903). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique 
de  procédure  {Organisation  judiciaire,  compétence  et  procédure  en  matière 
cimle  et  commerciale),  par  M.  E.  Garsonnet,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  PUniversité  de  Paris.  Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et 
mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  par  M.  Charles 
Cézar-Bru,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d*Aix-Mar- 
seille  (in-8«,  Paris,  L.  Larose,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d*nn  mémoire  de 
M.  Boutmy  sur  La  philosophie  et  le  suffrage  universel. 

Conformément  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le  8  juin  dernier  par 
M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  et  sur 
la  proposition  faite  dans  la  précédente  séance  par  M.  Cheysson  au  nom 
de  la  Commission  mixtp  chargée  de  faire  la  présentation,  l'Académie 
désigne,  par  un  vote  au  scrutin,  M.  Eugène  Rostand,  un  de  ses  membres 
et  délégué  sortant,  pour  &ire  partie  du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

M.  Lyon-Caen,  au  nom  de  la  section  de  législation,  donne  lecture  du 


BULLETIN  DBS  SB/LNCES  DU  MOIS  DB  JUILLET  1903.  601 
rapport  inr  le  conoonrs  du  prix  da  badget,  ayant  ponr  sa  jet  :  c  De 
€  rorgamêoUcn  et  dee  powuowe  dm  auembléea  ghUraleê  dan$  /et  SoeiMée 
c  par  aeikmê,  notammmt  au  point  de  vue  deê  modifiatiionê  à  apporter  antx 
€  etatute,  Etmde  critique  et  de  légiekUim  comparée  »,  et  propose  de  dé- 
cerner le  prix,  de  la  raleor  de  deux  nulle  frauce^  an  mémoire  inacrit  aona 
le  numéro  1,  ayant  pour  épigraphes  : 
Qm 'oUet-voiM  faire 

Si  loin  d'ici  ?  Vohmtae  perpétua^ 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  procède  à  Tonverture  da  pU  cacheté  joint  an  mémoire 
couronné  et  y  lit  le  nom  de  M,  O»  Boureart,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  rUniversité  de  Nancy,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Bergson  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Halphen 
à  décerner  toas  les  trois  ans  c  êoii  à  Pauteur  de  r ouvrage  littéraire  qui 
aura  U  plue  contribué  au  procrée  de  Vinêtruetion  primaire^  eoit  à  la  per- 
êonne  gui,  d'une  manière  pratique,  par  eee  efforte  ou  êon  enteignement  per^ 
eonnely  aura  le  plue  contribué  à  la  propagation  de  Finetruction  primaire  >, 
et  propose  de  décerner  ce  prix,  de  la  yalear  de  quinMe  cent»  franee^  à 
MM.E.  BoiraCy  recteur  de  TAcadémie  de  Dijon,  et  ^.  If o^air/ts, directeur 
de  l'Ecole  normale  de  Chartres,  auteurs  de  TouTrage  intitulé  :  Leqone  de 
pegehologie  appliquée  à  l'éducation. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  q'nn  don  de  dowte  cent 
cinquante  fronce^  lui  a  été  adressé,  pour  la  fondation  Camot,  par 
M  m*  Franck-Puaux,  qui  avait  pris  part  en  1894  et  1895  à  la  souscription 
originaire.  L'Académie  décide  qu'en  adressant  see  remerciements  à 
M**  Franck- Puaux,  le  Secrétaire  perpétuel  Térifiera  s*il  s'agit,  dans  la 
pensée  de  la  donatrice,  d'une  fondation  supplémentaire  qui  s'ajouterait 
au  fonds  principal  ou  d'une  somme  qui  augmenterait  de  six  bourses  le 
nombre  de  celles  à  distribuer  en  juin  1904. 


Séanoe  du  11  :  Fréddence  de  M.    Bébbnoib,  préeidmU.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Miniêtère  du 
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Commêfeif  de  Vlnduêiriey  de$  Poêtôi  $i  de»  Télégraphee.  IHteeUoH  dm 
Commerce  et  de  Vlndmtrie.  AfmaUe  du  Commerce  eatérieur^  aemée  19OS9 
0*  faeeiciUe  (ini-8^,  Paria,  Imprimerie  nationale,  1903)  :  ««•  Fanéedee 
françaieee.  Nouveau  répertoire  de  dodrine,  de  liffiêlation  ei  de  junepru* 
deneey  tome  XLIV  (in-4^,  Paris^  A.  Cheralier,  Mareaq  et  (9%  et  Pion- 
Nourrit  et  O*,  1903)  ;  —  Eeeai  hieiorique  m»  VéglUe  SaM-Séverm^  par 
M.  Adolphe  Démy,  consnl,  président  du  coneeil  de  fabrique  de  Saint- 
Séverin  {\nS%  Parie,  Alphonse  Picard  et  fils,  1903). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  F.  Lépine,  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  à  Arois-sur^Aube,  intitulé  ;  La  muêualiti^  eee 
prinàpeey  eee  haeee  vériiahîee  (in<«12,  Paris,  Armand  Colin,  1903), 

M.  Ghnquet  présente,  au  nom  de  M.  Rambaud,  un  ouvrage  intitulé  : 
Eiudee  hieioriquee  «itr  la  révolution  en  Périgord,  par  M.  Q,  Bassiére,  pré- 
sident de  chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Lyon  (in-^.  Paria,  Emile  Leehe* 
▼alier,  1903). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  H.  Pasoaud, 
oonseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  et  intitulés  : 

L*un,  Lu  houille  planche,  étude  juridique  et  économique  eur  lee  condi" 
Uonè  i'utilieaiion  de  la  force  motrice  provenant  dee  coure  d'eau  non  naiei' 
gableenijhtiablee  {\nA%  Paris,  Albert  Fontemoing,  1903). 

L'autre,  La  mobilteation  du  eol,  en  tant  qu'élément  de  crédit^  en  Framoe 
et  à  ^étranger  (brochure  io  8»,  Nancy,  Berger -Levrault  et  C**,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Boutmy  sur  ha  phUoeophie  et  le  e^ffrage  uniiveneil, 

M.  Levasaeur  donne  leoture,  au  nom  de  la  Section  d'économie 
politique,  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Saîntour»  avant  pour 
sujet  : 

c  Etudier  eur  une  induetrie  détenrnmée  (au  ehoia  de  Vautêur)  lee  effe^e 
c  ^eonomtf  IMS  dee  droite  de  douane  à  Pégard  de  cette  induetrie  méme^  à 
c  V égard  du  commerce  et  de  l^imduetrio  en  général  et  à  Végard  dee  coneom' 
c  mateure  ». 

Et  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  troie  mille  framee^  en 
le  partageant  entre  eqx  par  moitié,  aux  deax  mémoires  inscrita  sous  les 
nqméroB  1  et  4. 
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Le  mémoire  numéro  1  a  pour  épigraphei  : 
€  Omnê  éoitpaffer  d^impâi  f^'à  l'BkU  (Lé  Libre  Bdùmçê)  ». 
c  Le  wétUiabU  mtéféé  naiUmal^  ftwKnK  unùfenel^  Fmiétèi  dominant, 
c  humamtainf  e'eti  rmêitêt  de  la  eomommutUan  ». 

(F.  PoHy*  Diêconrê  à  la  Ckatnirê  dm  dipniiê,  m  lêêB). 
Bt  le  mémoire  noméro  4  : 

A)  €  la  UbêtU  «•<  lêfaU  nolurel,  h  fait  imUialy  kfnt  n&mal^  Êamdiê 
<  que  la  proteeUon  douanière  e$t  l'acte  qui  change  ce  fait;  e^ut  cei  note  $eul 
c  qui  a  beeoin  de  jneO^loation  i. 

(M.  Blœk^  Boonomîste  fr.  du  90  juillet  18 f 8). 

B)  €  Le  droit  proêeeteur  pèêe  eur  toue  et  pro/U$  à  quêlqueê-un$  ». 
€  Le  droit  fUoal  pèee  eur  touê  et  profite  à  toue  ». 

(BaetioL  Déckwaiion  deprincipee  de  VAeeooiation  pour  la  Uhorti 
dee  iekanffee,  Î848f), 

Cee  propoeidont  sont  adoptées. 

« 
M.  le  Président  procède  k  I*ouvertnre  des  deox  plis  cachetés  joints  aux 

deux  mémoires  couronnés  et  y  Ht  que  Tautenr  dn  mémoire  numéro  1  est 

M,  Pierre  Ronce,  attaché  an  ministère  des  Finances,  et  que  l'auteur  du 

mémoire  noméro  4  est  Èi,  Adolphe  Auhert,  docteur  en  droit,   docteur 

es  sciences  politiques  et  économique?,  chargé  de  conférences  à  Ia  Faculté 

de  droit  de  Paris,  dont  les  noms  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Boutrouz  donne  lecture,  an  nom  de  la  Commission  mixte  dn  prix 
Jean  Reynaud  destiné  au  travail  le  plue  méritant  qui  ee  eera  produit 
pendant  une  période  de  cinq  anf,  du  rapport  par  lequel  cette  Commission 
propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  dix  mille  franee,  k 
MM,  Charlee  Adam,  recteur  de  TAcadémie  de  Nancy  et  correspondant 
de  l'Académie,  et  Paul  Tannery^  directeur  de  manufactures  de  TBtat, 
pour  leur  édition  noovelle  des  CEuvree  de  Deecartee, 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 


Séanoa  dn  iS  :  Présence  de  M.  BAboobi,  prémdmU.  -.^  U  eat 
fait  hommage  à  TAcadémie  de»  deox  pnblicatioDf  tqivaatea  :  ->*  Publia 
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eaHons  du  collège  hiêiorique  de  V Académie  de  Oraeovie,  Numéro  61,  Re- 
cueil tiré  des  archives  du  collège  kietoriquey  toroe  IX  (in-8*,  Oraeovie, 
1902)  ;  —  Travaux  de  la  Commiiêeion  pour  la  recherche  de  VhieUnre  de 
Vari  en  Pologne,  tome  VU,  fascicule  3  (in-f*,  Cracovie,  1903). 

M.  le  Président  donne  lectare  d*one  lettre  par  laquelle  M.  Paul  Tan- 
nery  remercie  rAcndémie  de  lui  avoir  décerné,  ainsi  qu^à  M.  Charles 
Adam,  le  prix  Jean  Beynaud,  pour  leur  édition- nouvelle  des  Œuvree  de 
Deecariee, 

M.  de  Foville  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Géographie  agricole  de  la  France  et  du  monde,  par  M.  J.  du  Plessie 
de  Grenédan,  professeur  à  TEcole  supérieure  d'agriculture  d'Angere 
(in-S«,  Paris,  Masson  et  CN,  1903). 

2*  Uinduetrie  des  traneparie  maritimes  au  XIXe  siède  et  au  commence- 
ment du  Xr«  siècle,  par  M.  Redé  Vemeauz,  docteur  en  droit,  chef  du 
contentieux  des  Messageries  maritimes  (2  volumes  in-8^,  Pais,  A.  Pé- 
doue,  1903). 

M.  Cheysson  présente  aussi  deux  ouvrages  intitulés  : 

Le  premier.  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France,  par 
M.  Félix  Senn,  docteur  en  droit,  licencié  d'histoire  (in-8^,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1903). 

Le  deuxième,  De  la  condition  des  ouvriers  dans  les  manufactures  de 
l'Etat  (tabacs,  allumettes),  par  M.  Charles  Mannheim,  docteur  en  droit, 
ingénieur  des  manufactures  de  TEtat  (in-8o,  Paris,  V.  Qiard  et 
E.  Brière,  1902). 

M.  Renault  présente  une  brochure  intitulée  :  Le  mariage  civil  n'est'U 
qu'un  eontrail  Conférence  faite  à  la  Sorbonne  sous  le  pe^ronage  de  la 
Société  des  Amis  de  V  Université  de  Paris,  par  M.  Charles  Lefebvre^  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  (in-8o,  Paris, 
L.  Larose,  1902). 

M.  Femand  Dreyfus  donne  lecture  d'une  étude  intitulée  :  Un  phUth- 
sophe  d'autrefois,  La  JRocheroucault-Lianeourt. 

M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Carlier, 
destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nou" 
veaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
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eioêêê  la  plus  nombreuse  dans  la  viUe  de  Paris,  et  propose,  au  nom  de  la 
GommiBBioD»  d'élever,  à  Taide  d*un  reliquat  disponible  de  mille  francs,  à 
deux  mille  eitiq  cents  fiunes  la  valeur  du  prix,  et  de  le  décerner  à  VAhi^ 
Sociéié  de  secours  à  l'époque  du  terme. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Gréard  donne  ensuite  lecture,  an  nom  de  la  Gommiffaion,  du  rap- 
port sur  la  concours  du  prix  Baron  de  Joëst,  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel  à  celui  qui  dans  Vamiée 
aura  fait  une  découverte  ou  écrit  fouvrage  le  plus  utile  au  bien  public^  et 
propose  de  partager  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  en  deux 
parts  égales  de  miUe  francs  chactme  entre  : 

Af.  Georges  Dumestnl,  professeur  à  l'Université  de  Grenoble,  pour  son 
livre  intitulé  :  Pour  la  pédagogie. 

Et  M,  Brouard,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruction  pri- 
Hiaire,  ancien  membre  du  CJonseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Essai  d'histoire  critique  de  Plnstructian  pri- 
maire en  France,  depuis  1789jusqu*à  nos  jours. 

L'Académie,  après  un  échange  d'observations  entre  M.  Doniol  et 
M.  Gréard,  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Luchaire  présente,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport 
sur  le  concours  du  prix  Paul-Michel  Perret  à  déderner  à  l'cmliiir 
d'un  ouvrage  historiqus  publié  dans  les  trois  années  précédentes  et 
propose  : 

1*  De  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deute  mitie  fttmcs,  à  M.  La^ 
eouT'Oaget,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  marine,  pour  son  oo- 
yrage  :  La  marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

29  D'attribuer,  sur  un  reliquat  disponible  de  la  même  fondation,  une 
récompense  de  cinq  cents  francs  k  M.  J.  Galmette,  archiviste  paléographe, 
pour  son  livre  :  Louis  XI,  Jean  II  et  la  Bévolution  catalane,  1461'147S. 

Oes  propositions  sont  adoptées. 

M.  Chnquet  lit  le  rapport  sur  le  concours  du  prix  Joseph  Audiffred 
(ouvrages)  et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce  prix,  pro- 
pose, au  nom  de  la  Commission,  d'attribuer  les  cinq  récompenses  sui- 
vantes ; 
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!•  Daiœ  miUé  franeêy  à  M,  Edouard  ChêoaUêr^  capitaine  de  Taisfleaa 
en  retraite,  pour  boa  Siiiùire  de  là  moHnê  fràn^iêê  (6  volâmes). 

2*  Quinze  emtê  firance,  à  M.  Lé&n  Mehéion,  pour  sou  otitrage  intitulé  : 
L'armée  de  Vaaneien  régime, 

3*  Cinq  cenU  fronce,  à  Jf •  Léon  Derieé,  inspecteur  d'Âcàdémie  de  la 
Manche,  pour  son  ouvrage  :  Jourkàl  d'Une  (nêUiutrice. 

4P  Cinq  tente  firanee^  à  M.  Emile  BaUkudy  poor  soii  litre  intitulé  î 
Sûr  te»  h)tt(M  du  S&udan. 

5*  Oùiq  eenU  firanee,  à  Jf.  Paul  PeUi,  pont  son  AÙae  dee  eoUmUe 
fttàhçaiaee. 

Ces  propositions  sont  votées  et  adoptées  par  TAcadémie. 

M.  Albert  Sorel  fait,  an  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur 
le  concours  du  prix  Drouyn  de  Lhuys,  destiné  &  récompenser  lee  muffréà 
impriméee  pahliéee  depoiê  mùiwe  de  troie  ane  et  coneaeréee  à  Vhiitoire  dee 
nigoeiatione  de  ta  FVtuioé  ou  à  deè  queetione  qui  ee  rattachent  dttedemma 
à  la  dipUmaitey  et  propose  de  décerner  ce  prit,  de  la  valeur  de  trois  mille 
fronce^  k  M,  le  haron  Joeeph  du  TM{,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Ramê^ 
NapUé  et  le  Diredtoire.  AfmMeee  et  traitée.  1700-1797. 

Et  d'accorder  en  outre  deUx  mentions  honorables  : 

Une,  à  If.  René  Dollot,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  pour  son 
livre  :  Lee  uriginee  de  la  nèuèraUié  de  la  Belgique  et  le  eyetéme  de  Um 
harrih'e  (^1609-1830). 

L'autre,  à  M.  Victor  Bérard^  pour  son  ouvrage  intitulé  :  QueêHcm 
estérieuree  {190U190SI). 


Séance  du  âtt.  —  Préeidence  de  M.  Da&B8TX,  ancien  préeident.  « 
If.  GheysBon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1^  La  criée  du  trad^-unionieme^  par  M.  Paul  Mantouz,  agrégé  de 
rUniversité,  et  M.  Maurice  Alfaesa,  ingénieur  des  mines  (in-8*,  I^ris, 
Arthur  Rousseau,  1903). 

fio  Chambre  eynàicaU  dee  Compagnie  d*a$eurancee  contre  lée  aceidentèf 
opérant  en  Belgique.  Conférence^eaueerie  donnée  par  M.  le  docteur  Ouer- 
monprez,  de  Lille,  le  23  mars  1903,  dans  la  salle  de  TUnion  éyndlcale 
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de  Bruxelles.  Sujet  :  SituaHon  criée  «n  FnÉnce  par  l*applictUion  d$i  loU 
ipéeialeê  wr  Uê  aeeidenU  du  travail  (brochure  in-8*,  Ixelles-BrnxelleH, 
Imprimerie  ècotiomiqae,  1902). 

M.  Lyon-CUten  préMnte  une  brochure  ibtitulée  :  La  êoeialiêatian  du 
droit  (Leçon  d'mtroduetion  d'un  coure  de  droit  civU),  par  it.  J.  Char-» 
mont,  Extrait  de  la  Bêcue  de  Métaphyeique  et  de  Morale  (in-8*.  Paria, 
Armand  Colin). 

M.  de  Tarde  présente  la  publication  intitulée  :  Amuilee  de  VlnêtUut 
ùUcmatûmal  de  eoeioloçie,  publiées  sons  la  direction  de  M.  René  Wonns^ 
secrétaire  général.  Tome  IX  :  Tracaum  de  Vannée  1902  (in-^,  Paris, 
V.  Qiard  et  E.  Briére,  1903). 

M.  Luchaire  donne  leotore  d'un  mémoire  intitulé  :  Iwnoccni  III  et  lee 

M.  Chnquet  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  dliistoire,  dn  rapport 
snr  le  concours  du  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  : 

c  Etude  eur  un  général  de  la  République  ou  de  V Empire  >. 

Et  propose  : 

io  De  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  ndlle  cinq  cente  fronce^ 
au  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  5,  ayant  pour  titre  Joachim  Muraty  et 
pour  épigraphe  : 

«  Je  ferai  mon  chemin  ei  Dieu  et  leê  hallee  le  permettent  i. 

Murât,  Lettre  à  un  ami  d*enfance,  octobre  1792). 

2*  D'accorder  une  mention  honorable  an  mémoire  inscrit  sous  le  nu- 
méro 4,  ayant  pour  titre  :  Le  maréchal  Ltfehore^  duc  de  DaeUmg^  et  pour 
épigraphe  : 

f  A  d'émùuntee  quaiitée  Lefehcre  joignait  toutee  lee  vertue  du  citoyen^ 
c  le  caractère  le  plue  noble  et  le  plue  généreux^  une  dmplidté  de  nueure  qui 
i  fis  e'eet  jamaie  démentie,  un  rare  déêintéreeeement  ei  une  grande  mo- 
c  deêtie  ». 

^Deaobry). 

M.  le  Président  procède  à  Touyerture  du  pli  cacheté  joint  an  mémoiro 
numéro  ô,  qui  a  obtenu  le  prix,  et  fait  connaître  que  les  auteurs  de  ce 
mémoire,  dont  les  noms  seront  proclamés  en  séance  publique,  sont  : 
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Jllif*  •/.  CAotMHwiiy  archiviste  en  chef  dn  département  da  Paa-de-Calaîa, 

à  Arras,  et  O»  SaùU-Ytfes,  à  Montanban. 

M.  Lachetier  propose,  aa  nom  de  la  section  de  philosophie,  de  conti- 
nner  Pattribution  du  prix  Gagner,  de  la  valeur  de  iroii  milU  htUt  emUê 
franeêf  à  Jf .  Françoiê  Pilhn. 

L'Académie  approuve  cette  proposition. 

Le  OératU  reiponêcMêf 
HcHBT  VBBQB. 


LA  RËVISION  DU  PROCES  LALLV 

(1778-1786) 


I 


Le  procès  Lally  fut,  parmi  les  procès  politiques,  un  de 
ceux  qui  passionnèrent  le  plus  Topinion.  La  perte  de  nos 
colonies  d'Asie  et  d'Amérique  nous  avait  humiliés  au  point 
que  nous  jugions  nécessaire  de  trouver,  dans  l'administra- 
tien  ou  l'armée,  des  traîtres  responsables  de  nos  revers. 
Et,  de  même  qu'une  commission  du  Chàtelet  jugea  un  muni- 
tionnaire  et  un  intendant  de  la  Nouvelle  France,  la  Grand' 
Chambre  du  parlement  de  Paris,  se  prononça  sur  le  général 
Lally,  A  qui  le  Conseil  supérieur  de  Pondichéry  reprochait 
la  ruiiie  de  l'Inde.  A  l'unanimité,  Lally  fut  reconnu  cou- 
pable d'avoir  c  trahi  les  intérêts  du  Roi  et  delà  Compagnie 
des  Indes  >,  et  fut  décapité  en  place  de  Grève,  en  1766. 
'  L'opinion  a  ses  revirements.  Le  public  en  vint  à  penser 
que  si  Lally  avait  commis  des  fautes,  ou  s'était  montré 
ignorant  des  choses  de  l'Inde,  ou  général  incapable,  il 
n'avait  pas,  pour  cela,  commis  de  crime.  On  vit  en  lui  la 
victime  d'un  gouvernement  qui  s'était  cru  dans  la  nécessité 
d'expliquer  les  désastres  dont  il  rougissait.  On  s  étonna  que 
Louis  XV  n'eût  pas  envoyé  Lally  devant  un  conseil  de 
guerre,  seul  compétent  pour  juger  de  faits  militaires.  On 
accusa  ses  juges  d'ignorance;  on  les  soupçonna  de  préven- 
tion ;  et  ce  fut  pour  Voltaire  une  occasion  nouvelle  de  faire 
campagne  contre  la  magistrature  souveraine.  Il  excita  le 
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jeune  Lally  à  poursuivre  la  réhabilitation  de  son  père  ;  il 
mourut  Tannée  même  où  le  Conseil  d*Etat  cassait  Tarrêt 
de  17Q6  ;  mais  Lally  fils  avait  assez  de  vigueur  morale  et  de 
talent,  pour  soutenir  sa  cause  devant  deux  parlements,  et, 
par  deux  fois  encore,  devant  le  Conseil  d*Etat. 

Connu  d'abord  sous  le  nom  de  chevalier  de  Tolendal,  et 
capitaine  de  cavalerie  au  régiment  des  Cuirassiers,  le 
jeune  Lally  fondait  sa  qualité  sur  un  acte  de  mariage  de  son 
père  avec  une  dame  de  Maulde,  Félicité  Crafton,  et  sur  un 
<  extrait  baptistaire  >;  s'ils  ne  prouvaient  pas  qu'il  fût  enfant 
légitime,  ils  attestaient,  du  moins,  qu'il  avait  été  légitimé;  ce 
qui  le  mettait,  disait-il,  en  état  d'entamer  un  procès  en 
revision. 

Il  s'était  assuré  l'appui  des  Dillon,  dont  le  crédit  était 
grand  auprès  de  la  Reine.  D'origine  irlandaiseï  comme  lui, 
les  Dillon  avaient  obtenu  de  la  Reine  qu'elle  le  soutînt  au 
Conseil  d'Etat.  Bt  Marie-Antoinette  s'était  prise  à  désirer 
ardemment  son  sueoès.  Elle  se  passionnait  pour  sa  cause, 
la  nommait  son  c  petit  martyr  »,  le  reconnaissait  comme 
comte  de  Lally,  le  faisait  reconnaître  par  la  famille  royale 
et  le  Roi,  et,  avec  le  brevet  de  colonel,  obtenait  pour  lui  un 
secours  de  quarante  mille  livres.  Au  comble  de  la  Joie,  les 
Dillon  célébraient  déjà  sa  victoire  sur  le  parlement  de  Paria. 
Il  se  formait  d'ailleurs  un  parti  Lally.  Les  philosophes, 
gens  de  lettres  et  journalistes,  sans  distinction  d'opinions, 
depuis  Condorcetjusqu^à  Linguet,  se  groupaient  dans  une 
commune  haine  contre  une  magistrature  ennemie-née  de 
la  presse  ;  les  femmes  s*éprenaient  du  beau  cavalier  de 
vingt-huit  ans,  dont  la  piété  filiale  faisait,  à  leurs  yeux,  un 
héros }  et  le  grand  public  suivait  (1). 

(1)  Correspondance  êecrUe  inédite  sur  Louis  XVI ^  Marie- Antoinette,  fa 
Cnnr  et  la  Fitf«,  de  177f  à  179fi,  p.  p.  de  Lescure,  Paris,  2  vol.  iD-8, 
t.  I  ,  pp.  97,  172,  484.  —  Oorrespondanee  secrhte,  politique  et  UtUraire^ 
ou  Mémoires  pour  Sentir  à  Vhistoùrû  dm  OimrSy  dès  sodétés  et  de  U^Otiètch' 
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Le  jeune  Lally  a  exposé  ses  raisons  contre  Tarrêt  de  1766 
dans  un  écrit  longtemps  oité  comme  un  chef-d'œuvre  ora- 
toire»  le  Mémoire  au  Conseil  iVEiatpar  Trophime-Oérard, 
comte  de  Laliy^Tolendal,  capiâaine  de  cavalerie  au  régi'- 
ment  des  Cuirassiers  (1).  Il  y  soutient  que  Tarrtt  est  nul, 
parce  que  dans  le  cours  du  proeàs  Oiit  à  son  père,  il  y  a  eu 
contravention  formelle  aux  €  lettres  d'attribution  »  qui 
déféraient  au  parlement  de  Paris,  non  le  seul  cas  du  géné- 
ral yaincu,  mais  tous  les  délits  eommisaux  Indes,  soit  avant, 
soit  après  renvoi  des  troupes  commandées  par  lui.  Louis  XY 
avait  Toulu,  dit<-il,  s'enquérir  des  déprédations  et  ooncus- 
sions  qui  furent  les  vraies  causes  de  la  ruine  des  Français 
en  Inde  ;  et  o*est  précisément  ce  qu'on  a  tenu  à  lui  cacher. 
Il  n*a  pas  su  quels  scandaleux  profits  réalisaient  sur  la  Com- 
pagnie des  Indes  les  fermiers  ou  régisseurs  chargés  de  Ten- 
tretien  des  cipayes,  de  la  nourriture  des  bétes  de  trait,  on 
de  la  fortification  des  places.  Il  n'a  pas  su  que  les'  places 
demeuraient  sans  défense,  et  que  nul  ne  mettait  sur  pied  les 
efiectifs  convenus. 

ture  en  FS^nee^  dépuii  la  mort  de  Louiê  XV ^  Paris,  1787, 18  vol.  ia-8^ 
t.  IV,  p.  439,  t.  Vr,  p.  il.  --  AneedoUi  du  règne  de  LouU  XVI,  Paris, 
1791,  6  vol.  111-12  (par  Pierre-Jean-BaptiNtse  Nongaret),  t.  VI,  pp.  24S  et 
244.  ***  Cbndorcet,  Œuvnê,  Paris,  1847,  t.  IV,  p,  456.  —  Bibliothèque 
DStioBEle,  Mas.  fr.  0682,  f*  494,  et  6683,  !•  278  (Joarnal  de  Hardy). 

(1)  Barrêmu  françaiÊ^  collection  des  ohefa-d'oavre  de  TéloqneDoe 
jadîciaire  en  France^  Paris,  1823^  17  toi.  in^S,  l"  e^rie,  t.  V,  pp.  1  à 
340. 

Bibl.  Qat.,4o  Fm.  15837,  15839.  Mémoire prodmU  o»  ÇanuU  d'Etat  du 
Roi  par  Trophime-Gérard^  comts  de  LaUi/^Tolendalt  capitaine  de  woor 
lerie  au  régiment  deê  Cuiraêêiêrêt  dan$  VinsUmce  en  cassation  de  Varrit  du 
6  mai  1766^  qui  a  condamné  à  mort  le  feu  comte  de  Lally  y  son  père,  et 
signifié  pour  défense  à  M.  lé  Procureur  général  du  parlement  de  Normandie 
diins  Vinstance  renvoyée  en  cette  Cour  par  Varrét  du  Conseil  qui  a  prononcé 
la  eassatiom.  Signé  :  le  conte  de  Latly-Toleodal,  Rouen,  vein>e  BeeoBgne 
et  fils,  1779;  3  parties  en  3  to).  in-i. 
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En  procédant  comme  Texigeaient  les  «  lettres  d*attribu- 
tion  »,  on  eût  vu  partout,  dit  le  jeune  Lally,    <  le  plus 

<  grand  désordre,  la  prodigalité  la  plus  outrée,  Tesprit  de 
c  cupidité,  rinsubordination,   un  despotisme  absolu,   des 

<  abus  sans  nombre,  aucun  compte  rendu  à  la  Compagnie 

<  de  la  régie  de  ses  revenus  et  de  leur  emploi,  aucune  déli- 
c  bération  sur  les  baux,  aucun  examen  de  compte  à  leur 

<  expiration,  aucun  procès-verbal  sur  les  non-valeurs.  On 
€  eût  vu  cette  masse  énorme  d*in6délités,  de  prévarications, 

<  de  brigandages,  de  cruautés,  de  crimes,  que  j'ai  détaillés 
«  ou  indiqués  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire.  On 

<  n*eût  pas  conclu  que  mon  père  était  innocent,  mais  on 
c  eût  conclu  quMl  y  avait  des  coupables  avant  l'époque  où 
•  il  avait  pu  le  devenir.  On  eût  conclu  que  ces  coupables 
c  avaient  perdu  le  droit  d'inculper  qui  que  ce  soit.  On  eût 

<  examiné  leur  gestion.  On  eût  obéi  au  Souverain.  > 
Avant  de  juger  le  général  commandant  en  Inde,  il  aurait 

donc  fallu  poursuivre  les  administrateurs  de  l'Inde.  Or, 
c'étaient  là  justement  les  accusateurs  de  Lally.  Ils  avaient 
éclairé  contre  lui  la  procédure,  et  l'avaient  dirigée.  Il  y 
avait  eu,  de  leur  fait,  cabale  et  complot  de  calomnie,  car 
les  témoins  à  charge  avaient  lu  des  dépositions  calquées 
sur  un  libelle  rédigé  par  un  de  leurs  agents,  le  jésuite 
Lavaur,  ennemi  personnel  de  l'accjiisé.  Telle  est  du  moins 
la  version  de  Lally.  Dans  sa  perfidie,  Lavaur  aurait  même 
composé  deux  écrits  sur  le  commandant,  une  apologie  et 
une  diatribe,  comme  s'il  se  fût  réservé  d'user  de  l'une  ou 
de  l'autre,  à  l'occasion.  Il  mourut  en  1763.  sans  avoir  été 
entendu  comme  témoin  ;  et  ses  amis  auraient  détruit  l'apo- 
logie, pour  faire  de  la  diatribe  la  base  essentielle  de  leurs 
imputations  (1). 
Le  jeune  Lally  s'est  efforcé  de  mettre  en  contradiction 

(1)  Barcbou  de  PenhoëD,  Hiêtoiré  deVIndeanglam^  Canquéie  de  l'Indê, 
Paria,  1850,  6  vol.  in-S,  t.  II,  pp.  268  et  269. 
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avec  eux-mêmes  les  officiers  civils  et  militaires  qui  avaient 
déposé  contre  son  père.  Avant  que  legénéral  ne  fût  en  Inde, 
ils  écrivaient,  dit-il,  à  Versailles,  que  tout  était  perdu,  si 
on  ne  leur  envoyait  dix  millions,  et  seize  mois  avant  la  capi- 
tulation de  Pondichéry»  ils  annongaient  la  chute  de  la 
place  comme  imminente,  à  moins  qu*on  ne  la  secourût.  Or, 
ils  ne  reçurent  ni  argent,  ni  renforts  et  n'en  affirmèrent 
pas  moins  que  Lally  avait  seul  perdu  Tlnde.  L*arrêt  de  1766 
leur  donna  raison,  mais,  en  termes  contradictoires.  Il 
déclara  Lally  c  dûment  atteint  et  convaincu  d*avoir  trahi 
«  les  intérêts  du  Roi,  de  son  État  et  de  la  Compagnie  des 

<  Indes,  d'abus  d'autorité,  vexations,  exactions...,  etc.  ^ 
Comment  le  général  aurait-il  pu  trahir  les  intérêts  de  la 
Compagnie,  puisqu'il  n'avait  jamais,  dit  son  fils,  ni  touché, 
ni  perçu,  ni  régi  aucun  de  ses  revenus  ?  On  lui  avait  com- 
mandé de  prendre  part  à  l'administration,  mais  il  s'était 
borné  à  défendre  qu*on  déiivrftt  des  lettres  de  change 
c  sous  son  attache  »  ;  il  avait  fait  brûler  c  pour  quinze  cent 

<  mille  livres  de  billets  de  caisse,  sur  lesquels  on  exerçait 
«  un  monopole  inf&me  >  ;  mais  les  fermiers,  régisseurs  ou 
receveurs  ne  l'avaient  pas  approché,  pour  lui  <  rendre  des 
comptes  >.  Il  n'avait  pas  davantage  trahi  les  intérêts  du 
Roi,  car  il  aurait  fallu,  sans  doute,  qu'il  y  mît  de  la  prémé- 
ditation. Or,  les  juges  n'avaient  pas  relevé  la  préméditation 
dans  l'arrêt.  S'il  avait  tout  perdu  sans  le  vouloir,  c'était 
donc  <  malheur  ou  incapacité  ?  »  Pouvait-on,  pour  cela,  le 
condamner  à  mort  ?  On  avait  incriminé,  enfin,  ses  abus  d'au- 
torité, et  c'était  encore  propos  contradictoire,  puisqu'il 
avait  reçu  du  Roi  des  pouvoirs  illimités.  Pourquoi  ne  pas 
lui  faire  un  crime  aussi  de  ses  hauteurs  à  l'égard  des  con- 
seillers de  Pondichéry  ? 

Toute  l'argumentation  du  jeune  Lally  tend  à  prouver  que 
son  père  ne  pouvait  pas  même  être  convaincu  d'un  délit; 
et  elle  se  résume,  à  dire  vrai,  dans  cette  conclusion  de  son 
mémoire  :  <  Leparlement  avait  été  constituéjugede  mon  père 
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«  par  Lettres  d'attribution  ;  et  ces  lettres  ne  faisaient  men- 
e  tion  que  du  crime  de  conoussion,  du  crime  de  haute  tra- 
«  hison,  et  de  Tallégation  d'abus  d'autorité.  Donc  le  parle- 
€  ment  ne  devait  juger  qne  sur  ces  crimes  et  sur  cette 
c  allégation.  Le  parlement»  dans  son  arrêt,  n*a  pas  û^  un 

<  mot  du  crime  de  concussion,  ni  du  crime  de  haute  trahie 
€  son.  Donc  il  a  déclaré  mon  p^re  innocent  sur  ces  deux 
c  chefs.  Il  Ta  condamné  à  mort  n'articulant  que  l'allégation 
c  d'abus  d'autorité  ;  et  cette  allégation  vague,  à  peine  tolé* 
«  rable  dans  une  plainte,  inadmissible  dans  un  arrêt,  dénuée 
c  même  de  sens,  dans  le  cas  présent,  ne  peut,  dans  aucun 
€  cas,  figurer  à  cété  d'une  condamnation  à  mort.  Donc  le 

<  parlement  a  Jugé  et  condamné  sur  d'autres  motifs.  Tout 
€  autre  chef  ne  pouvait  Jamais  être  de  sa  compétence.  Donc 

<  il  a  Jugé  ce  qui  n'était  pas  de  sa  compétence.  Donc  le 
c  parlement,  par  un  même  arrêt,  a  déclaré  un  homme 
«  innocent  sur  les<;hefs  qu'il  pouvait  et  devait  connaître, 

<  et  il  a  fait  mettre  à  mort  sur  ceux  qu'il  ne  pouvait,  ni  ne 
«  devait  connattre.  Du  moment  que  le  Juge  est  incompé- 

<  tent,  il  devient  simple  particulier.  Or,  qu'esirce  qu'un 
«  particulier  qui  donne  la  mort  à  un  autre  ?  (1) 

On  voit  que,  pour  Tauteur  du  Mémoire^  comme  pour 
Voltaire  et  les  philosophes,  Texécution  du  général  Lally  fut 
simplement  un  assassinat.  Nul  ne  saurait  blâmer  ce  fils  qui 
réclame  la  réhabilitation  de  son  përe.  Mais  comment  ne 
pas  relever,  dans  ses  écrits,  l'accent  de  la  passion  ?  Comment 
n'y  pas  signaler  l'affirmation  inexacte  que  Lally  n'aurait 
Jamais  touché  aux  deniers  de  la  compagnie  des  Indes  t  Et 
ce  procédé  d'avocat  qui  dissimule  les  fautes  du  condamné 
pour  mettre  en  relief  ses  qualités  militaires,  ses  malheurs, 
son  courage,  sa  fin  lamentable,  et  tourner  violemment  l'opi- 
nion contre  les  juges  ?  Sans  doute  la  majorité  du  Conseil 
d'Etat  fut  favorable  au  Mémoire,  mais  peut-on  oublier  que 

(1)  Banéau  françaiê,  lr«  série,  t.  V,  p.  331. 
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le  Conseil  était  sous  la  main  du  pouvoir,  et  que  le  pouvoir 
voulait  la  révision  ?  Vingt^quatre  magistrats  y  opi« 
nèrentpourle  maintien  de  Tarrât  de  1766,  et  quarante 
pour  sa  cassation.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  procès 
ftit  renvoyé  devant  le  parlement  de  Rouen.  Par  arrêt  du 
16  juillet  1778,  le  Jeune  Lally  obtint  mandement  pour  assi* 
gner  en  cette  cour  le  procureur  général  et  toutes  les  parties  ; 
et  ceux  des  parents  de  son  père  qui  avaient  adhéré  à  ses 
demandes,  dans  l'instance  du  conseil,  adhérèrent  par  avance 
à  celles  qu*i1  devait  encore  former  &  Rouen.  C'étaient  Fer- 
dinand Bruno  et  Arthur*Charles*  Marie  du  Vivier  du  Pay- 
Solignac,  et  Michel  0.  Donnel,  neveu,  petit-neveu,  et  cousin 
de  Lally  père  (1). 

Le  procureur  général,  M.  de  Belbeuf,  déclara  que  le 
renvoi  du  procès  Lally  n'était  pas  un  renvoi  pur  et  simple, 
car  le  principal  accusé  se  trouvait  dans  le  cas  d'un  homme 
mort  avant  que  son  procès  fût  terminé.  On  ne  pouvait  plus, 
en  principe,  ni  le  soumettre  à  une  poursuite,  ni  prononcer 
de  Jugements  contre  lui  ;  mais,  la  plainte  originairement 
rendue  portant  accusation  de  lèse  majesté,  on  pouvait, 
d*après  l'ordonnance,  faire  le  procès  à  sa  mémoire,  sur 
cette  accusation.  Il  suffisait  de  lut  nommer  un  curateur.  La 
cour  admit  ces  principes,  et,  par  l'arrêt  du  21  décembre 
1778,  elle  retint  le  procès,  en  nommant  Lally  fils  curateur 
à  la  mémoire  de  son  père. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  curateur  se  persuada  que  nulle 
accusation  désormais  ne  se  ferait  Jour  contre  Lally,  en 
dehors  de  celles  qui  se  peuvent  intenter  à  une  mémoire. 

(1)  Bibl.  nat.  Mm.  fr.  6662  (Hardy),  £•  4M.  ^  Bibl.  aat  4»  Bm. 
85164.  Dénoneiaiion,  iuppUqueê,  êontmaUonê,  déêiêtêmtniê  ei  prote$iM>n§ 
adrêêêéê  à  M.  U  Proeureur  général  tlu  parlemêni  de  Normandie^  ûonférmé^ 
menià  la  eonêuliation  ci^â^tuê,  par  Trophimê^^Oérard^  ùomU  de  Lally  de 
Ihlmdal,  Ferdiimnd  Brmô,  IhmMêr  dé  FaySoUgmt  «<  MieM  (y Dan- 
fi«^i  fik,  luven,  peUt-né»m  ei  couein  du  féu  eamte  de  LàUiff  (3  sep- 
tembre 1778),  Roaen,  toqvs  Becongoe  et  fila,  1778,  ill-4. 
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Nul  n'aurait  dû,  par  exemple,  entamer  d*action  pour 
injures  privées  ;  et  le  .procureur  général  était  seul  com- 
pétent pour  provoquer  Tinstruction  et  le  jugement  d*un 
procès  de  lèse-majesté. 

La  Cour  de  Rouen  na  se  conduisit  pas  d'après  les  prin- 
cipes et  Tesprit  logique  dont  le  curateur  aurait  voulu  lavoir 
animée.  Elle* ne  se  crut  liée  par  son  premier  arrêt.  Le 
procès  lui  parut  affaire  de  parti,  et  œuvre  de  passion  contre 
le  parlement  de  Paris.  Les  ennemis  de  la  Robe  y  cherchaient, 
à  dire  vrai,  des  armes  contre  elle,  et,  dans  la  Robe,  l'esprit 
de  corps  retrouvait  toute  sa  force,  particulièrementà Rouen. 
Quand  l'affaire  f  uten  état,  le  rapporteur.  Mouchard,  demanda 
à  être  entendu,  et  le  ministère  public  l'appuya;  mais  la 
Cour  rendit  arrêt  pour  renvoyer  le  rapporteur  à  sept  mois 
(!•'  mai  1779)  (1).  D'où  colère  du  Roi  et  intervention  person- 
nelle du  garde  des  sceaux,  Miromesnil  ;  nouvel  arrêt  témoi- 
gnant de  meilleure  volonté,  et  fixant  le  rapport  au  5  juillet  ; 
mais  les  vacances  approchaient  et  allaient  tout  retarder 
encore.  Le  Roi  voulut  en  finir,  envoya  aux  juges  des  c  lettres 
de  continu ature  »  :  En  six  semaines,  il  pouvait  les  acculer 
à  la  nécessité  de  rendr«)  un  arrêt  définitif.  Or,  subitement  se 
produisit  un  coup  de  théâtre.  Un  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  du  Val  d*Epremesnil,  intervint  au  procès,  et 
annonça  ouvertement  Tintention  de  tout  arrêter. 

C'est  là  le  principal  adversaire  contre  lequel  dut  lutter  le 
jeune  Lally,  durant  huit  ans  (1778-178Q).  Par  ses  origines  et 
ses  intérêts  de  famille,  il  appartenait  au  parti  de  la  com- 
pagnie des  Jndes  ennemie  mortelle  du  condamné.  Petit-fils 

(1)  Bibliothèque  de  Dijon,  19362,  t.  II,  f »-  20  et  21  (Arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  1780).  —  C'est  là  une  collection  de  pièces  relatives  à  la  révision 
du  procès  LAlly.  Une  collection  auhlogiie  se  trouve  encore  aajoard'hai 
dans  les  papiers  du  comte  d'Epreinesnil,  arrière-petit-fils  du  fameux 
conseiller.  Ces  manoscrits  sont  d'ordinaire  les  brouillons  de  broohiures 
et  de  mémoires  publiés  pendant  le  procès.  Nous  en  avons  eu  communi- 
cation, et  nou0  adressons  au  détenteur  nos  bien  siooèros  remerciements. 
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d*un  échevin  du  Havre  (I),  et  fils  d'un  agent  de  la  Compagnie^ 
il  était  le  neveu  d'un  gouverneur  de  Pondichéry,  du  Val  de 
Leyrit,  homme  de  bien  et  de  capacité,  enveloppé  naguère 
par  Lally  dans  les  accusations  de  prévarication  qu'il  portait 
sans  réserve  contre  tous  les  administrateurs  de  la  Colo- 
nie (2). 

Si  Ton  songe  qu*aux  yeux  du  parlement  de  Paris  la  cassa- 
tion de  Tarrèt  de  1766  passait  nécessairement  pour  un 
outrage,  comment  d'Epremesnil  n'aurait-il  pas  apporté 
dans  la  guerre  qu'il  fit  au  flis  de  Lally  toute  Tardeur»  et 
ràpreté  d'un  tempérament  déjà  éprouvé  parles  ennemis  de 
la  magistrature  ?  N'étant  encore  qu'avocat  du  Roi  au  Ch&* 
telet,  il  s'était  signalé  contre  les  juges  de  Maupeou  ;  plus 
tard,  il  avait  attaqué  Turgot,  dans  l'afiaire  des  corvées  ;  il 
devait  porter  à  Necker  des  coups  décisifs,  en  dénonçant 
son  mémoire  sur  les  administrations  provinciales  ;  il  com- 
battit Lally,  au  nom  des  deux  puissances  dont  l'honneur  lui 
tenait  au  cœur,  l'une  appartenant  déjà  à  l'histoire,  la  com- 
pagnie des  Indes,  l'autre  encore  debout  et  vivante,  la  magis- 
trature parlementaire. 

.  Le  9  août  1779,  d'Epremesnil  fait  signifier  au  Jeune  Lally 
un  acte  où  il  le  somme  de  déclarer  s'il  entend  persister 
dans  les  imputations  que  le  sieur  Lally  s'est  permises^  en 
ses  Mémoires,  contre  le  sieur  Leyrit  ;  et,  demeurant  sans 
réponse,  il  présente  une  requête  à  la  Cour  afin  d'être 
<  reçu  partie  intervenante  dans  l'instance  criminelle  pen- 
€  dante  »  entre  le  procureur  général  et  le  jeune  Lally.  Il 
vient  au  secours  des  juges  qui  répugnent  à  réhabiliter  le 
général  condamné  ;  il  crée  un  «  incident  >  par  où  ils  esqui- 

(1)  RectàeU  de  la  SoeUté  havraiêe  tTétudeê  divertêê.  Le  Havre,  1893,  iii-8, 
p.  155. 

(2)  Barchoa  de  Penlioëo,  t.  II,  p.  194.  Forneron  {Hiêtoire  des  émigriê, 
t.  II,  p.  423}  a  d'ailleura  parlé  de  Leyrit  comme  d'on  c  Bcélérat  >,  qai 
avait  fait  échouer  Lally  dans  Tlnde  et  Tavait  fait  condamner  A  Paris. 
Forneron  affirme  sans  preuves  ;  il  est  Técho  des  Mènoireê  de  Lally. 
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II 

L'histoire  de  V  <  Intervention  »  d'Epremesnil  à  Rouen 
s'étend  de  larrët  du  11  août  1779  à  celui  du  12  mai  1780, 
Le  premier  suspend  le  procès  principal  ;  le  second  admet 
r  c  Intervention  >  ;  et,  tout  naturellement,  dès  lors,  s'inter- 
pose à  nouveau  le  Conseil  d'Etat. 

En  dépit  des  invectives  dont  il  fut  Tobjet,  d'Epremesnil 
se  conduisit,  semble-t-il,  d'après  des  convictions  arrêtées, 
et  sans  mauvaise  foi.  Il  eut  le  malheur  de  soutenir  une 
cause  qui  ne  passionnait  pas  le  public,  contre  un  homme 
dont  la  passion  était  d'accord  avec  celle  du  public.  Il  se  fit 
l'écho  des  regrets  et  des  colères  de  la  génération  et  du 
monde  colonial  qui  avaient  assisté  à  la  perte  de  l'Inde; 
mais  l'événement  remontait  à  plus  de  quinze  ans,  et  les 
générations  nouvelles  ne  se  préoccupaient  plus  de  savoir 
à  qui  en  incombait  la  responsabilité.  Un  soldat  jeune  et 
éloquent  demandait  la  revision  du  procès  de  son  père 
condamné  pour  avoir  capitale  devant  les  Anglais,  après 
une  résistance  héroïque  ;  il  protestait  contre  une  procédure 
barbare,  dont  son  père  était  la  victime  la  plus  illustre,  et 
contre  un  arrêt  dont  nul  ne  parlait  qu'avec  eftroi.  Comment 
n'aurait-il  pas  rallié  les  ennemis  de  l'Angleterre,  et  tous 
ceux  qu'indignaient  les  abus  de  la  justice  criminelle? 

Au  point  où  en  étaient  les  passions,  d'Epremesnil  risquait 
donc  de  paraître  odieux  et  ridicule,  à  défendre  la  mémoire 
d'un  oncle  mort  riche  et  honoré,  contre  celle  d'un  général 
frappé  du  dernier  supplice.  Mais,  si  épris  qu'il  fût  de  sa 
popularité,  il  la  sacrifia  à  ses  convictions,  à  ses  préjugés, 
sans  doute  aussi  à  la  tactique  de  la  Compagnie  dont  il  était 
le  magistrat  le  plus  en  vue.  Il  prit  des  conclusions  contre  le 
curateur  à  la  mémoire  de  Lally,  en  demandant  la  suppres- 
sion des  Mémoires  publiés  sous  le  nom  de  cet  homme,  et  se 
réseinra  de  réclamer  contre  ceux  du  curateur,  s'il  jugeait 
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à  propos  d'en  produire  lui-mâme.  Il  déclara  ne  pas  être 
l'adyersaire  det*  accusés  qui  naguère  avaienl  comparu  avec 
le  général,  MM.  de  Chaponay,  Allen,  de  Gadeville  et  de 
Pouilly,  mais  se  tenir  prêt  à  soutenir  la  cause  de  tous  ceux 
qu'on  avait  déchargés  d'accusation.  En  sorte  que,  pour 
introduire  un  €  incident  »,  il  n'entreprenait  rien  moins 
que  de  remettre  en  discussion  le  procès  tout  entier.  (Plai- 
doyer du  16  février  1780)  (1). 

Sa  confiance  en  son  droit,  ou  en  sa  force,  fut  telle 
qu^après  avoir  établi  les  motifs  de  sa  demande,  il  offrît  au 
Jeune  Lally  de  sortir  de  la  lice,  s*il  consentait  à  donner 
satisfaction  à  Leyrit.  11  y  a  plus,  le  curateur  ayant  écrit  au 
Courrier  de  V Europe^  pour  mettre  au  défi  qui  que  ce  fût  de 
produire  des  preuves  contre  son  père,  le  magistrat  releva 
le  défi  en  un  langage  plein  d'orgueil  et  d'ironie.  Que  le 
curateur,  disait-il,  désavoue  les  calomnies  avancées  contre 
le  gouverneur  de  Pondichéry,  et  Ton  renoncera  à  atta- 
quer la  mémoire  de  Lally  ;  qu'il  y  persévère,  et  l'on  entrera 
dans  la  discussion  de  V  <  incident  >  (2). 

Le  parlement  de  Paris  n'en  désirait  pas  moins  amener  en 
sa  faveur  un  retour  d'opinon.  Il  fit  circuler  des  notes  où  il 
énumérait  les  jugements  que,  depuis  le  Iv*  siècle,  il  avait 
rendus  contre  ses  membres  indignes  (3)  ;  et  d'Epremesnil 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19963,  t.  II,  pp.  S4  et  25  (Airét  du  Conseil 
d'EUt).  —  Bibl.  nat,  4*  Fm.  15896  gnofer.  Prmnier  plaidoyer  iê 
M,  d'Kprêmêmùlf  eomeilUr  au  parlement  de  ParUf  neveu  de  M,  de  Leyrii^ 
emUre  M,  de  Lallif^Tolendalf  curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de 
LaUy,  Signé  :  Da  Val  d'Epremesnil,  Rouen,  împ.  de  L.  Oarael,  1780, 
in-4. 

(2)  75m2.,  Cf.  Mémoiree  tecrete  pour  êervir  à  Phietoire  de  la  Eépublique 
dee  Lettrée f  depuie  1762  juequ'à  no$  joure,  Londres,  1777-1789,  36  toU 
in.12,  t.  XV,  p.  72. 

(3)  Correep.  êecrèU^  t.  VII,  pp.  376  et  377.  c  En  1496,  an  conseiller, 
nommé  Claude  Chanvreux,  fut  mis  au  pilori  et  fleurdelisé  au  front  pour 
avoir  fakifié  une  enquête.   Le  président  Coud  £ut  pendu  pour  conçus^ 
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lui-mâme  se  ât,  par  moment,  très  humble  avec  ses  confrères 
de  Rouen.  <  Si  j'avais  su,  disait-il,  étoufier  en  moi  rhorreur 

<  de  rinjustice,  et  pâlir  aux  apparences  d'un  crédit  usurpé, 

<  on  ne  m'entendrait  pas,  élevant  vers  vous  une  voix  incon- 

<  nue  dans  oe  palais,  bravant  pour  Tun  des  miens  les 

<  efforts  d'un  parti  déchaîné  depuis  quinze  ans  contre  les 
t  lois.  Je  connais  les  maximes  de  ce  parti  que  rien  n'étonne, 
€  ses  moyens,  ses  agents,  ses  ressources,  ses  espérances  ; 
«I  je  les  connais,  et  je  sens  ma  faiblesse  ;  mais  je  connais 
«  ausai  votre  équité,  vos  lumières,  votre  courage.  Il  rassure 

<  le  mien.  » 

Ce  style  est  vieilli,  mais  il  était  dans  le  goût  des  contem* 
poralns  ;  et  il  ne  fbut  pas  juger  vagues  et  banales  des  paroles 
dont  les  allusions  nous  échappent.  Sous  les  formules  de 
respect  dont  les  parlementaires  usent,  par  exemple, 
k  regardées  personnes  royales,  se  cachent  parfois  des 
critiques  sanglantes.  Et  d'Epremesnil,  pariant  d'un  Roi  mal 
informé,  et  de  «  lettres  surprises  »,  pense  aux  <  lettres 
d'évocation  »  qui  renvoyaient  à  Rouen  le  procès  Lally, 
et  llvisedireotement  la  Reine,  protectrice  des  Dillon.  Qu'on 
se  place  d'ailleurs  au  point  de  vue  de  la  caste  dont  il  était 
l'organe;  et  pe«t-ëtre  ne  ^'étonnerart-»on  pas  qu'en  ua 
procès  en  révision  elle  ait  vu  <  la  majesté  royale  compro*- 

<  mise,  la  puissance  des  lois  afiaiblies,  l'autorité  des  magis- 
t  trats  foulée  aux  pieds,  la  ftoi  des  arrêts  anéantie,  l'exis- 
«  tence  des  colonies  mise  au  hasard,  et  la  voix  de  l'Asie  et 
c  de  l'Europe  comptées  pour  rien.  » 

Il  y  a,  dans  le  plaidoyer  de  d'Epremesnil,  autre  chose  que 
des  considérations  générales,  et  je  relève  d'abord  cette 
olgection  faite  au  curateur  sur  la  valeur  morale  de  l'arrêt 

••ion,  en  1589.  Alain  de  Kourdtroy,  oonaeiller  aux  enqoêtea,  IVivait  été 
auBsi,  en  1447,  pour  avoir  sabomé  des  témoins.  En  15éS,  le  préaide»t 
Gkntil  fut  pendu.  Bu  1545,  le  cbanceUer  Fayot  £nt  privé  de  ml  dîgmité 
et  condamné  à  oent  mille  liviee  d'amende  peur  péculat.  E&  1582,  Poyle, 
conseiller  de  grand'chambre,  fût  privé  de  as  charge  poar  ooneiMMiOB.  » 
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de  176$.  Peut-on  croire,  dit  }6  magistrat,  que  les  tômoins 
à  charge  aient  toujours  été  des  parjures  ?  Et  tous  lei$  juges 
des  bourreaux?  Quarante-quatre,  dont  la  plupart  jugeaient 
depuis  trente  ans,  ontoondâmné  Lally,  d'uuQ  voix  unanime. 
E^t-ril  admissible  qu*l*s  Talent  ftiit  par  système»  Qt  sans 
souQî  delà  justice  (1)7 

Suit  naturellement  le  iablwu  des  désastres  atneAéa  par 
Lally  2  Le  rappel  de  Bussy  entraînant  la  perte  des  Circas  du 
nord  ;  Técheo  de  Madras  et  la  déroute  qui  suiyit  ;  la  divi«- 
sion  des  troupes  en  deux  corps,  en  présence  d*un  ennemi 
déjà  supérieur  en  nombre  ;  l'imprudente  tentative  de 
Wandoswah  ouvrant  aux  Anglais  la  route  de  Pondiohéry  ; 
et,  paivdessus  tout,  la  ruine  de  Tadministration  et  de 
Tarmée  résultant  des  violences  d'un  général  aux  trois 
quarts  fou.  A  nos  yeux  Lally  commit  des  fautes  immenses; 
aux  yeux  des  contemporains,  elles  furent  d'unoriminel;  et 
le  parlement  chargé  de  le  juger  le  condaoma,  comme  faisait 
Fopinion. 

Si  d'Epremesnii  ne  pardonne  pas  à  la  coterie  de  la  Reine 
de  poursuive  la  révision  du  procès,  il  le  pardonne  moins 
encore  aux  philosophes,  qui  sont  maîtres  de  Topinion,  et 
le  plus  illustre  d*entre  eux  est  naturellement  Tolyet  de  ses 
invectives.  «  Des  grands,  dit-il,  ont  soutenu  le  curateur; 
€  des  flatteurs  l'ont  servi  ;  des  écrivaiBs  célèbres  Font 
«  prôné.  On  dit  même  que  les  derniers  soupirs  de  M.  de 
c  Voltaire  ont  été  pour  sa  cause.  Je  lui  laisse  avec  plaisir 
%  ce  protecteur,  â  qui  les  désaveux  ne  coûtaient  rien  ; 
€  qui,  de  son  cabinet,  prononçait  sur  les  affaires,  sans  oon- 
c  naitre  les  piècea.  Vous  lires  les  informations.  La  justice 
<  est  assise  sur  l'échafaud  du  comte  de  Lally  ;  je  suis  traa- 
c  quille...  Vers  la  tombe  de  M.  de  Voltaire  s*avance,  à  pas 
«  lents  mais  sûrs,  la  postérité  qui,  dans  Técrivain  le  plus 

(1)  Premier  plaidoyer  4e  M.  d'^prtm^snU^  feeim^  Cf.  Gbrrrirp,  êe- 
crèu,  t  IX,  pp.  274, 276. 
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«  vanté,  cherchera  vainement  l'homme  de  bien  (1).  » 
Il  y  a  dans  le  plaidoyer  de  d'Epremesnil  quelques  mor- 
ceaux brillants  ;  mais  on  n*y  découvre  ni  la  méthode, 
ni  l'aisance  noble  et  simple,  ni  l'ardeur  contenue  qui 
firent  le  succès  du  jeune  Lally.  Lorsque  cet  orateur  prit,  à 
son  tour,  la  parole  à  Rouen,  il  provoqua  dans  le  public  une 
indescriptible  émotion.  Son  auditoire  fondait  en  larmes  ; 
les  gens  de  tout  état  l'acclamaient  ;  et  si  d'Epremesnil  s'ir* 
ritait  de  tant  d'ovations,  la  foule  indignée  le  huait  (2). 

Le  début  du  plaidoyer  du  jeune  Lally  n'est  pas  sans  une 
€  certaine  solennité  :  «  Je  plaide  en  mon  nom,  comme  eu- 
«  rateur  à  la  mémoire  de  feu  mon  père,  Thomas-Arthur 
c  comte  de  Laliy,  Seigneur  de  Tolendal...  etc.,  lieutenant- 
€  général  des  armées  du  Roi,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 
«  militaire  de  Saint-Louis,  inspecteur  général  des  troupes, 

<  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  ce  nom, 
c  syndic  de  la  Compagnie  des  Indes,  commissaire  du  Roi 

<  et  commandant  en  chef  de  Sa  Majesté  dans  l'Inde.  » 

«  Contre. 

€  M.  Jacques  Duval  d'Epremesnil,  chevalier,  ancien  avo- 
c  cat  du  Roi  au  Chfttelet,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
c  neveu  par  son  père  du  sieur  Georges  Duval  de  Ley- 
c  rit,  écuyer,  gouverneur  de  Pondichéry  et  président  du 
c  conseil  y  établi. 

<  En  présence  de  M.  le  Procureur  général  et  autres  par- 
I  ties.  Mes  conclusions  sont  :  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
M  déclarer  M.  Duval  d'Epremesnil  non  recevable  dans  son 
«  intervention,  le  condamner  en  deux  mille  livres  de  dom- 
c  mages  et  intérêts  d'indue  vexation,  applicables  de  mon 
c  consentement  au  pain  des  pauvres  prisonniers  de  la  con- 

<  ciergerie  de  Rouen.  » 

(i)  Premier  plaidoyer  de  M.  d'Epremesnil  ;  Corrêêp.  secrète,  p.  279. 
Cf.  La  Harpe,  Corresp.  UtUrairê,  t.  III,  p.  187. 

(2)  Corr,  secrète,  t.  IX,  p.  387.  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II,  Arrêt 
du  Conseil  sur  la  requête  du  jeune  Lally,  pp.  33,  35,  37. 
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Et,  dès  qu^il  est  entré  dans  le  vif  de  son  sujet,  le  curateur 
présente  une  argumentation  pressante.  Pourquoi  d*Epre- 
mesnii  n*a-t*il  pas  demandé  à  être  reçu  partie  intervenante 
contre  la  mémoire  du  général  de  l'Inde,  alors  qu'il  était 
encore  avocat  au  Chàtelet  ?  Aurait-il  craint  que  le  pouvoir 
ne  fît  obstacle  à  son  entrée  au  parlement  ?  Où  est  le  parti 
politique  ennemi  des  lois  et  de  la  magistrature,  dont  le  cu- 
rateur serait  le  chef?  Et  en  quoi  les  protecteurs  du  cura- 
teur se  déchaînent-ils  contre  la  magistrature  ?  En  admet- 
tant sa  requête  en  cassation,  le  conseil  du  Roi  s'est-il 
rendu  suspect  de  haine  contre  la  magistrature,  lui  qui  se 
recrute  dans  toutes  les  Cours?  On  ose  dire  qu'il  y  va  du 
salut  de  la  France  de  ne  pas  réparer  une  iniquité.  Mais  qui 
donc  oserait  reprocher  au  conseil  du  Roi  d'avoir  réhabilité 
Calas,  mort  sur  la  roue  f 

Passant  à  la  vie  militaire  de  son  père,  le  jeune  Lally  sou- 
lève une  explosion  d'enthousiasme.  Il  évoque  les  côtés  glo- 
rieux du  soldat  toujours  dans  les  camps,  dénué  de  sou- 
plesse et  d'une  franchise  austère  ;  dix-sept  sièges  où  il  com- 
manda ;  Fontenoy  où  il  aurait  assuré  la  victoire  ;  et  le  té- 
moignage de  ses  ennemis  eux-mêmes  qui,  dans  sa  défaite, 
l'admiraient  plus  que  dans  ses  triomphes.  Quand  il  raconte 
sa  ruine  finale,  Pondichéry  bloqué  par  terre  et  par  mer, 
san?  un  grain  de  riz  dans  ses  magasins,  payant  la  livre  de 
chien  trente-huit  francs,  et  mangeant  jusqu'au  cuir  des 
s('uliers,  avec  une  poignée  de  soldats  impuissants  à  remuer 
un  canon  ;  il  n'est  pas,  sans  doute,  dans  la  question  de 
l'intervention,  mais  il  fait  de  nos  désastres  en  Inde  une 
description  tout  autre  que  d'Epremesnil,  toute  vibrante 
d'orgueil  militaire  et  filial,  à  Rouen  même,  en  face  de 
l'Angleterre,  en  pleine  guerre  anglaise  t  Et  certes,  il  peut 
ainsi  conclure,  avec  une  ironie  amère  :  c  Voilà  l'homme  que 
«  le  parlement  de  Paris  a  reconnu  coupable  d'une  trahi- 
€  son  qui  n'était  pas  formelle,  et  peut-être  coupable  de 
«  concussicA^  qui  n'étaient  pas  matérielles.  »  Voilà  celui 

MOnVBLLI  8ÉRII.  ^  LX.  41 
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dont  il  faut  inscrire  le  nom  à  côté  des  Straffort,  des  Bar- 
nevQ)t,  des  Cayat,  des  Marillac,  et  de  tous  les  grands  infor- 
tunés (1)  I 

On  remarquera  que  si  d*Epremesnil  élargit  la  cause, 
pour  en  faire  matière  à  invectives  contre  les  ennemis  de  la 
magistrature  et  de  la  Compagnie  des  Indes,  le  Jeune  Lally 
en  tire  parti  pour  soulever  les  sentiments  patriotiques  du 
public,  et  émouvoir  sa  compassion  traditionnelle  en  faveur 
des  victimes  de  l'arbitraire.  Il  rend  aussi  hommage  à  Vol- 
taire alors  dans  toute  sa  gloire  ;  il  raille  d*Epremesnil 
d'avoir  pu  soutenir  qu'en  se  présentant  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  aurait  empêché  la  cassation  de  Farrêt  de  1766,  et 
lui  reproche  d'avoir  pu  le  supposer  capable  de  reculer 
devant  lui  :  c  Par  cela  seul,  dit-il,  que  j'ai  rempli  mon 
f  devoir,  peut-être  vous  ai-je  donné,  à  vous  et  aux  vôtres, 
«  le  droit  de  me  haïr  ;  et  J'en  fais  gloire.  Mais  le  droit  de 

<  me  mésestimer,  aucun  de  vous  ne  l'a^  ni  ne  l'aura  Jamais, 
c  Jamais  vous  ne  m'avez  Jugé  capable  de  souscrire  à  cette 

<  paix  infâme.  » 

Sur  la  fin  de  son  plaidoyer  il  touche  au  fond  de  la  ques- 
tion. La  cassation  de  l'arrêt  de  1766  suppose  nécessairement, 
dit-il,  une  procédure  nulle,  sinon  en  totalité,  du  moins  en 
partie  ;  et  c'est  aux  juges  saisis  du  fond,  par  le  renvoi,  à 
déterminer  ce  qui  est  nul,  à  le  remplacer  par  une  procédure 
nouvelle,  et  une  instruction  nouvelle.  Or  on  ne  peut  procé- 
der contre  un  mort  que  sur  le  chef  de  haute  trahison  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  procureur  général  est  la  seule  partie  du  cu- 
rateur. Si  d'Epremesnil  intervient  comme  partie  tierce,  il 
introduit  un  nouveau  procès,  confond  des  intérêts  particu- 

(1)  Bibl.  Dai.,  4o  Fœ.  15841.  Plaidoyer  du  comte  de  Lai^-Tp^eru/al, 
curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de  Lally^  êon  père,  contre  M.  Duval 
d'Epremesnil,  neveu  par  eon  père  du  feu  eieur  JDuval  de  Leyvit^  Rouen, 
veuve  BeBODgne  et  file,  1780,  in-4  (grand^chHmbre  et  tournelle  aseein- 
blées  ;  audience  du  29  février  1780).  Cf.  Linguet,  Annale8f  t.  YIII, 
pp.  345,  347,  351  et  suîv.  * 
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liers  avec  un  intérêt  d*Btat,  et  Tacousation  d'un  délit  privé 
avec  celle  d*un  crime  public  et  capital.  II  essaie  de  (out 
brouiller^  provoque  d'autres  interventions  avec  la  sienne, 
rend  le  procès  interminable,  et  empêche  la  Justification 
d'un  Innocent,  en  créant  mille  accusations  contre  un  mort. 
Contre  qui  en  effet  rendra-t-il  sa  plainte  ?  Qui  fera-t-il  in- 
terroger ?  Avec  qui  seront  confrontés  ses  témoins  ou  ses 
pièces?  Avec  qui  discutera-t-on  des  prétendues  calomnies 
dont  on  accuse  Lally  ? 

D'Epremesnit  prétend  intervenir  parce  que  le  fils  du  gé- 
néral fait  revivre  l'injure  faite  à  Leyvit,  et  parce  que  les 
choses  se  trouvent  remises  en  Tétat  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  de  1766.  A  l'entendre,  il  ne  manquerait,  en  l'aflaire, 
que  la  tète  du  condamné.  Pur  sophisme,  déclare  le  curateur; 
car  personne  n'a  droit  de  s'agréger  au  procureur  général. 
Le  procès  est  pendant  entre  le  procureur  général  et  le  cu- 
rateur. Il  ne  s'agit,  ni  de  juger  les  moyens  de  Leyrit,  ni  de 
rechercher  si  Leyrit  fut  calomnié  ou  non.  D'Ëpremesnil 
est-il  recevable  à  présenter  son  t  intervention  >  T  Telle  est 
la  seule  question  à  examiner  ;  et  le  jeune  Lally  oppose  des 
c  exceptions  t,  qu'il  estime  <  péremptoires  >  (1). 

Deux  épisodes  mettent  en  lumière  l'esprit  de  chicane  et 
d'intrigue  des  adversaires  de  la  revision.  L'un  a  trait  à  la 
comtesse  d'Aché,  veuve  d'un  des  accusés  de  1766;  l'autre  au 
premier  président  de  Montholon,  que  le  parti  d'Epremesnil 
accusait  de  tenir  pour  Lally. 

La  cause  venait  d'être  remise  au  fS  avril,  quand  Ma- 
dame d'Aché*  dont  le  mari  était  mort  vers  le  commen- 
cement des  plaidoiries,  demanda  à  reprendre  Tinstance  et 
suite  du  procès  Instruit  contre  lui,  à  la  requête  du  procu- 
reur général.  On  conçoit  que  les  héritiers  d'un  homme,  qui 
s'est  constitué  partie  civile  dans  l'accusation  d'un  délit 
privé,  puissent,  lui  mort,  reprendre  l'instance,  pour  récla- 

(1)  Barreau  françaù^  \f  s^rie,  t.  V,  p.  402. 
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mer  rintérêt  civil.  Mais  que  la  veuve  d'un  accusé  vienne 
demander  la  reprise  d'une  instance  criminelle,  cela  est,  à 
coup  sûr,  surprenant  ;  et  ce  qui  passe  le  sens,  c'est  qu'on 
puisse  signifier  cette  demande  en  reprise  dUnstance  au 
comte  de  Lally  et  aux  autres  paiiiies  accusées  au  procès  ; 
c'est  qu'on  les  somme  enfin  de  venir  plaider  sur  elle.  Car,  à 
supposer  que  le  comte  d'Aché,  même  après  sa  mort,  dût  être 
Tobjet  de  poursuites  criminelles,  Topposition  du  jeune  Lally 
ne  pouvait  pas  empêcher  que  cela  fût  ;  et,  à  supposer  qu'il 
ne  dût  pas  être  poursuivi,  le  consentement  de  la  même  per- 
sonne ne  pouvait  pas  déterminer  de  poursuites.  D'Aché  n'a- 
vait d'ailleurs  jamais  été  accusé  de  haute  trahison,  ni  de 
lèse-majesté. 

Complice  de  d'Epremesnil,  la  Cour  de  Rouen  n*en  donna 
pas  moins  acte  de  sa  demande  à  la  comtesse  d'Aché  ;  elle 
nomma  Alexandre-Louis,  baron  d'Aché,  ancien  lieutenant 
de  vaisseau,  curateur  à  la  mémoire  du  comte,  et  ce  person* 
nage  se  mit  à  la  suite  de  d'Ëpresmenil,  lui  fît  cortège  aux 
audiences,  et  montra  qu'il  venait,  lui  aussi,  créer  un  c  in- 
cident >  au  procès  principal  (1). 

L'affaire  Montholon  révèle  mieux  encore  l'esprit  de  la 
magistrature.  Le  premier  président  avait  profîté  des  va- 
cances de  Pâques,  et  de  la  remise  des  débats  au  12  avril, 
pour  venir  à  Paris,  où  se  rendaient  d'ailleurs  d'Epremesnil 
et  le  jeune  Lally.  Mais,  grièvement  blessé  dans  un  acci- 
dent de  voiture,  il  ne  fut  pas  en  état  de  quitter  Paris  à 
temps;  le  bruit  courut  que  d'Epremesnil  avait  donné  sa  pa- 
role de  ne  pas  plaider,  en  son  absence  ;  et,  sur  son  conseil, 
le  jeune  Lally  demeura  à  Paris.  Or,  le  H  avril  au  soir, 
d'Epremesnil  partit  subitement  pour  Rouen,  fit  trente 
lieues  dans  la  nuit,  et,  le  12,  dès  six  heures  du  matin, 
parut  au  palais.  Le  procureur  de  Lally  n'étant  c  litté- 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II,  p.  65.  Arrêt  du  Conseil  d'EUt  de 
1780. 
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ralement  *  autorisé  qu'à  faire  consentir  le  renvoi  à 
huitaine,  ne  crut  pas  Tètre  pour  le  demander,  et  de- 
meura stupéfait  d*entendre  d'Epremesnil  plaider  en  l'ab- 
sence de  son  client  qui  n'avait  d'autre  avocat  que  lui-même. 
D*£premesnil  fit  même  plaider  une  cause  nouvelle,  la 
reprise  d'instance  des  héritiers  d'Aché  (l). 

Tout  d'abord  Lally  ne  vit  là  qu'une  ruse  de  son  adver- 
saire, et  comme  il  était  usuel  de  recommencer  la  plaidoi- 
rie où  le  rapport  qu'un  magistrat  n'avait  pas  entendus,  il 
demanda  à  la  Cour  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  l'audience,  et  réclama  l' c  intégralité  >  de  ses  juges  (2).  Mais 
d'Epremesnil  récusa  Montholon,  et,  parait-il,  en  des  termes 
assez  irrévérencieux  pour  provoquer  les  murmures  du  pu- 
blic. Son  audace  venait  de  ce  qu'il  était  sûr  de  la  Cour,  qui 
déclara  d'ailleurs  Lally  «  non  recevable  >  dans  sa  réclama- 
tion ;  et  celui-ci  quitta  l'audience,  résolu  à  n'y  plus  repa- 
raitre,  et  de  fait  n'y  reparut  plus  (3). 

Dès  lors  d'Epremesnil  reprit  la  parole,  et  enchérit  sur  son 
plaidoyer.  Il  dénia  au  curateur  la  qualité  de  fils  légitime  du 
comte  de  Lally,  entra  dans  le  fonds  du  procès  de  1776,  et 
exposa  toute  l'expédition  de  Tlnde  :  sièges,  batailles,  négo- 
ciations, affaires  administratives  et  politiques  (4).  L'avo- 
cat du  sieur  Allen,  un  des  accusés, s'éleva  contre  ce  procédé, 

(1)  Ihid.,  LÎDgaet,  Aimalêê,  t.  VIII,  pp.  496,  497,  498. 

(2)  Bibl.  nat.,  4*  Fm.  15842.  Réekanniùm  fmie  à  l'anéieiuê  du 
10  avril  llSO  far  le  eanUe  de  LaUi^Tolendal^  emateur  à  la  mémoire  du 
feu  comte  de  Lally ^  êon  père^  eonire  M.  Duval  d'Epremeenil,  neveu  par  êon 
père  du  feu  $Uur  Dwal  de  Leiftit  (Signé  :  le  comte  de  Lally-Tolendal). 
Rouen,  veave  Besongne  et  fils,  1780^  in-4. 

(3)  Liognet,  Afmalee,  t.  VIII,  pp.  493,  496,  497,  etc. 

(4)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  I  ;  et  Bibl.  nat.,  4*  Fm.  iô836  quaier 
et  15840.  Seeoud  plaidoyer  de  M.  d'Epremeenil,  neveu  de  ii.  de  Leyrii^  en 
relique  à  laripome  non  imprimée  ni  eiçnifiée  du  eieur  de  Lally-Tolendal^ 
curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de  Lally  (Signé  :  Dn  Val  d'Epre- 
mesnil). Bonen,  imp.  de  L.  Oanel,  1780,  in-4  de  340  p.  —  C'eet  une 
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mais  fut  déclaré  aussi  «  non  recevable  »,  et  n'eut,  comme 
Lally,  qu'à  se  retirer. 

Certain,  dès  lors,  du  succès,  d'Ëpremesnil  donna  libre 
cours  à  son  humeur  bruyante.  Petit  et  remuant,  de  physio- 
nomie mobile,  avec  uo  teint  bilieuxet  une  voix  éclatante  Jl 
amusa  fort  le  public.  Dans  l'interyalle  des  audiences,  éi  du- 
rant les  délibérés,  on  le  voyait  sortir  de  sa  place,  riant  haut, 
et  débitant  des  plaisanteries,  s'asseoir  sur  les  sièges  des 
juges,  courir  et  voltiger  de  toutes  parts.  Hors  du  palais,  il 
reprenait  ses  habitudes  parisiennes,  et  dépouillait,  sans 
vergogne,  la  tenue  du  magistrat.  Il  allait  au  bal,  et,  chose 
quasi  scandaleuse,  en  province,  il  y  dansait.  Au  foyer  du 
théâtre,  il  paraissait  en  habit  de  couleur,  se  mêlait  aux 
groupes,  et  déclamait  à  tel  point  contre  Lally  qu'un  officier 
le  prit  un  jour  violemment  à  partie. 

Ses  adversaires  s'indignaient.  Le  soir,  disaient-^ils, 
d*Epremesnil  se  conduit  en  bouffon  ;  et,  le  lendemain,  il 
reprend,  au  palais,  son  «masque  de  douleur  et  ses  éohasses  », 
il  psalmodie  des  lamentations  sur  son  oncle,  invoque  les 
lois  violées  et  la  patrie,  mais  n'est  qu'un  vaniteux  doublé 
d'un  comédien.  Une  querelle  survenant  entre  lui  et  un  avo- 
cat du  nom  de  Pucastel,  tout  le  barreau  se  ligua  contre 
l'étranger.  Même  parmi  les  juges,  il  éclata  des  discussions 
violentes,  et,  enfin  il  s'en  trouva  jusqu'à  sept  pour  com- 
battre le  système  de  l'intervention.  Seize  toutefois  l'admi- 
rent, et,  le  12  mai  1780,  d'Ëpremesnil  eut  gain  de  cause  (1). 

Il  semble  ressortir  des  faits  qu'à  des  titres  divers  le  jeune 
Lally  et  d'Ëpremesnil  agirent  beaucoup  sur  leurs  contem- 
porains. C'est  que  leur  querelle  fut,  comme  le    procès 

charge  à  fond  contre  Laliy  père.  Sar  la  fin  seulement  il  est  question  du 
droit  d'intervention.  —  Extrait  du  second  plaidoper. . .  Parif ,  imp.  de 
Lottin  1  atné,  1780,  in-folio  de  36  p.  — •  Cf.  Bibl.nat.,  Mas.  fr.  668S. 

(i)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II.  Arrêt  du  OoneeU  d*Btat  de  1780, 
résumant  la  requête  du  jeune  Lally.  — Mémoirêê  êeeretê,  t.  XV,  pp.  199, 
208,  2U,  230.  ^  Corr.  êecrète,  t.  IX,  p.  396. 
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de  1766,  essentiellement  politique.  La  noblesse  d*épée 
tenait  pour  Lally,  la  Robe  pour  d'Epremesnil.  Ceux  qui 
n'étaient  ni  nobles  ni  magistrats  prenaient  souvent  parti 
pour  l'ofâcier  de  cuirassiers;  car,  dans  les  classes  lettrées, 
une  foule  de  gens  étaient  gagnés  aux  idées  de  Voltaire,  de 
Du  Paty  et  de  Servan  sur  la  procédure  criminelle.  Tous 
rapprochaieut  le  supplice  de  Lally  de  ceux  de  Calas  ou  de 
La  Barre  ;  et  Tafiaire  de  la  révision  était  pour  eux  une 
occasion  de  s'insurger  contre  une  législation  qu*ils  esti* 
maient  monstrueuse.  Ils  flétrissaient  des  usages  barbares, 
comme  le  fouet  ou  la  marque,  des  peines  atroces,  comme  la 
rupture  des  membres,  ou  la  c  brûlure  )».  En  vain  d'Epre- 
mesnil  fit-il  crier  par  les  rues  de  Paris  les  arrêts  rendus  en 
sa  faveur  ;  en  vain  distribua-t-il  ses  plaidoyers  (1)  ;  les 
ennemis  de  la  législation  criminelle  demeurèrent  fidèles  h 
Tesprit  de  Voltaire,  et  continuèrent  de  célébrer  Théroisme 
du  jeune  Lally, 

III 

D*Epremesnil  ayant  accusé  les  écrivains  de  former  un 
parti  dans  TEtat,  et  de  pousser  les  citoyens  à  la  haine  de  la 

(1)  Les  éoritB  publiés  ptr  d'Epremesoil,  lors  de  iob  intervention  à 
Rouen, sont  : 

io  La  Corrttpondohce  de  MM.  de  LoUff  et  dé  LeytU  dans  l'Inde  ; 

2o  Ses  deux  plaidoyert  ; 

3*  Le  Préci»  de  eee  moyen»  de  droit  ; 

4"  là  Extrait  de  son  second  plaidoyer,  pour  servir  de  réclamation  à  la 
réponse  du  sieur  Tolendal  ; 

5*  Son  Intervention  réduite  à  eept  raieonnemêntê  ; 

6*  Sa  Déclaration  au  sujet  de  la  diêtrihution  eîemdeeiine  de  la  requête  en 
easêation  du  $iet»r  Tolendal  contre  le§  huii  arrête  du  parlement  de  Nor^ 
mandie; 

7*  Ses  Réflexions  sor  un  écrit  du  sienr  Tolendal  supprimé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  le  7  août  1781. 

Cette  liste  est  donnée  par  d^Epremesnil  Iai«même,  an  débat  dn  premier 
cahier  de  son  intervention  k  Dijon  (Papiers  d'Eprtmetnil), 
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inâgislrature,  les  écrivains  l'attaquërent  à  leur  tour  :  la 
presse  clandestine,  avec  des  brochures  anonymes,  dont  la 
plus  marquante  est  due  à  Condorcet;  la  presse  périodique 
avec  le  Mercure  de  France,  le  Courrier  de  l'Europe,  et  les 
Annales  politiques,  civiles  et  littéraires  de  Linguet.  Si  la 
police  ne  pouvait  entraver  la  distribution  ou  la  vente  des 
brochures,  du  moins  elle  était  en  mesure  d'empêcher  l'entrée 
en  France  des  journaux  dangereux,  et  protégeait  contre  eux 
les  gens  en  place  ;  mais,  l'autorité  se  montrant  favorable  aux 
adversaires  de  d'Epremesnil,  ce  fut  en  vain  que  le  premier 
président  demanda  au  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  mettre  en  surveillance  le  Courrier  de  V Europe  et 
les  Annales  (1). 

Depuis  longtemps,  Condorcet  en  voulait  à  d'Epremesnil, 
et  la  sortie  du  magistrat  contre  Voltaire  lui  servit  de  pré- 
texte pour  le  prendre  à  partie.  Il  n'était  pas  seulement  un 
savant  et  un  philosophe  épris  de  la  théorie  de  la  perfectibi- 
lité, mais  une  sorte  de  journaliste  touchant  comme  Voltaire 
aux  questions  brûlantes,  avec  plus  de  passion  peut-être,  et 
tout  le  rigorisme  d'un  sectaire.  Très  doux,  paraît-il,  d'ordi- 
naire, il  devenait  tel,  à  l'occasion,  que  ses  amis  le  nom- 
maient <  le  mouton  enragé  ».  Admirateur  et  ami  de  Turgot, 
il  avait  publié,  en  janvier  1776,  un  Ecrit  sans  titre  sur  la 
corvée  royale,  ou  il  faisait  appel  aux  cultivateurs  contrôles 
propriétaires  du  sol,  et  le  Parlement  de  Paris  (2)  ;  et 
d'Epremesnil,  depuis  peu  conseiller  aux  enquêtes,  jaloux  de 
montrer  son  zèle  anti  ministériel  et  anti  philosophique, 
avait  dénoncé  le  pamphlet,  faisant  de  lui  une  manœuvre 
des  économistes,  c  secte  d'enthousiastes  >  qui,  sous  couleur 
de  combattre  les  préjugés,  entreprenait,  disait-il,  hardi- 
ment, de  détruire  les  lois  anciennes.  L'avocat  général  Sé- 
guier  avait  fait  son  réquisitoire  ;  et  Condorcet  avait  vu  sa 

(1)  Mimoiret  ucrêU,  t.  XVI,  p.  270. 

(2)  Condorcet,  Œuvreê,  t.  VI,  p.  39. 
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brochure  supprimée  et  «  condamnée  au  mépris  i,  comme 
récrit  d'un  fanatique  el  d'un  fauteur  de  sédition  (1). 

Dans  une  lettre  à  Voltaire  Técrivain  a  montré  sa  rancune 
contre  le  dénonciateur.  Ce  c  petit  Américain  >,  disait-il,  & 
force  de  €  faire  donner  des  coups  de  fouet  à  ses  nègres,  est 
c  parvenu  au  point  d*avoir  assez  de  sucre  et  d'indigo  pour 
c  acheter  une  charge  de  conseiller  du  roi,  brûleur  de  pa- 
c  pier  (2).  »  Le  trait  est  inexact,  car  la  fortune  de  d'Ëpremes- 
nil  lui  venait  de  son  oncle  Leyrit  ;  mais  Condorcet  a  provo- 
qué une  réponse  de  Voltaire,  où  Ton  voit  que  les  philo- 
sophes comptaient  le  magistrat  parmi  leurs  pires  ennemis. 

<  L'Américain  dont  vous  me  parlez,  dit  Voltaire,  ne  m*étonne 
c  point;  il  m*efiraie  ;  je  sais,  à  n*en  pouvoir  douter,  qu'il  est 

<  de  la  horde  des  autres  sauvages,  qui  ont  juré  une  haine 
€  immortelle  à  la  raison  (3).  » 

Pour  défendre  Voltaire  contre  le  plaidoyer  de  Rouen, 
Condorcet  a  écrit  sa  Réponse  à  (VEpremesniL  II  y  nie  que 
la  magistrature  puisse  être  solidaire  des  imprécations  d'un 
conseiller,  elle  qui  compte  dans  son  sein  des  hommes  comme 
Malesherbes,  La  Chalotais,  du  Paty,  Castillon^de  Morveau  et 
du  Séjour,  tous  honorés  de  l'amitié  de  Voltaire  (4).  Il  nie 
qu'on  puisse  faire  de  Voltaire  un  ennemi  de  la  magistra- 
ture, sous  le  prétexte  qu'il  a  plus  de  confiance  en  un  arrêt 
du  Conseil    du  Roi   qu'en    un    arrêt    du    Parlement   de 


(1)  Archives  nationales,  X>  B8967,  30  janvier  1776;  —  Bibl.  nat, 
Mss.  f r.  N.  A.  4392  (Journal  d'Albertas),  f«  2393  et  3395.  —  Mémoireê 
tecreti,  t.  IX,  p.  35  ;  —  Corr,  ucrèU,  t.  II,  pp.  353  et  379.  —  Bibl.  de 
Poitiers,  LeUrtê  patmieê^  arrêtée  et  ordotmanceê  coneermuU  la  poUce  du 
ntyaume  (Recueil  factice),  t.  II,  n*  93.  Arrêt  du  parlement  du  30  jan- 
vier 1776. 

(3)  Condorcet,  Œutfreê,  t.  I,  p.  88. 

(3>  VolUire,  Œuvreê^  Ed.  Garnier,  ^  XLIX,  p.  533  (16  fé- 
vrier 1776). 

(4)  Condorcet,  t.  VII,  p.  37. 
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Paris  (1).  Et  il  affirme  que  la  postérité  verra  dans  Voltaire 
rhéroique  écrivain  qui,  pendant  soixante  ans,  a  plaidé  la 
cause  de  Thumanité  ;  Tapôtre  de  la  tolérance  ;  le  défenseur 
des  rois  contre  les  hypocrites  qui  entreprennent  de  les  dé- 
trôner ;  celui  des  peuples  contre  les  prêtres  qui  les 
trondpent;  contre  les  magistrats  et  les  tyrans  subalternes 
qui  les  persécutent  (2).  Et,  par  la  force  des  choses,  il  éta- 
blit un  parallèle  entre  l'homme  delà  compagnie  des  Indes, 
Leyrit,  et  le  chef  reconnu  des  philosophes.  <  Voltaire  n'était 
«  pas,  à  vingt-quatre  ans,  conseiller  souverain  de  Tlnde, 
c  mais  à  vingt-quatre  ans,  il  avait  fait  la  Henriade.  II  n*a 
c  jamais  mérité  d'être  gouverneur-marchand  dePondichéry 
<  mais  il  a  fait  des  ouvrages  que  Ton  admirera  encore, 
c  lorsqu'on  ne  se  souviendra  plus  qu'il  ait  existé  une  com- 
€  pagnie  des  Indes  que  parce  qu'il  en  a  parlé.  »  Leyrit  c  a 
€  rempli  obscurément  un  emploi  obscur  >  ;  Voltaire  c  aoc- 
«  cupé  soixante  ans  l'Europe  de  sa  gloire.  »  Et  maintenant, 
ajoute  Condorcet  :  c  Vienne  un  licencié  en  droit  >,  un 
d'Epremesnil,  c  qui  achète  un  office,  et  se  croit  un  person- 
«  nage  «^  il  se  croit  très  au-dessus  d'un  simple  particulier 
c  qui  n'a  que  des  talents  et  pas  ;d'office...  11  s'irrite  de  voir 
«  ce  particulier  plus  grand  que  lui  dans  Topinion  ;  il  s'en 
€  venge  par  des  libelles  juridiques  ;  tout  cela  est  dans  la  na- 
€  ture  des  auteurs,  et  des  pourvus  d'offices.  » 

Comme,  pour  aflaiblir  le  témoignage  de  Voltaire  en  faveur 
de  Lally,  d'Epremesnil  a  dit  que  l'écrivain  se  prononçait 
sans  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'avait  pas  vu  la  procé- 
dure, Condorcet  relève  l'affirmation,  et  part  de  là  pour  di- 
riger une  attaque  en  règle  contre  tout  le  système  de  la  pro^ 
cédure  criminelle. 

t  Eh  quoi  î  dit-il,  parce  que  vous  ne  permettez  pas  aux 
€  citoyens  de  voir  sur  quel  titre  vous  décidez  de  la  vie  des 

(1)  Condorcet,  t.  VII,  p.  30. 

(2)  IM.y  p.  52. 
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c  hommes,  puisque  vous  cachez  dans  l'ombre  les  motifs  de 
«  vos  arrêts,  il  faudra  les  respecter  comme  des  oracles  !  » 
Paroles  qui  méritent  d'attirer  l'attention,  car,  dans  l'ordre 
judiciaire,  la  Révolution  s'est  faite  contre  la  procédure 
secrète  et  les  arrdts  non  motivés. 
£t  Condorcet  continue  avec  ardeur  :  cQu*on  appelle  enne- 

<  mis  de  la  magistrature  ceux  qui  désirent  la  réforme  delà 
c  jurisprudence.  Qu'on  enlève  aux  citoyens  le  droit  d'exa- 
«  miner  les  lois,  d*en  discuter  les  inconvénients  ou  les 
«  avantages.  Qu'on  nous  force  d'adorer  une  procédure  qui 
«  permet  de  refuser  à  Taccusé  un  conseil  ;  qui  lui  ôte  ce 
c  conseil  quand  il  est  en  présence  du  juge  et  des  témoins  ; 
4  qui  ne  permet  pas  à  Taccusé  d^avoir  une  copie  des  prooé- 

<  dures  faites  contre  lui,  pour  les  examiner  de  sang^-froid  ; 

<  qui  lui  refuse  le  droit  de  récuser  les  témoins  dont  il  ne 

<  connaît  Tinimitié  que  par  les  calomnies  dont  ils  le 
c  chargent  ;  qui  ne  Tadrnet  à  prouver  son  innocence 
«  qu'après  que  toute  la  preuve  contre  lui  est  terminée.  > 
De  la  procédure  sont  dignes  tant  d'usages  maintenus  contre 
toute  notion  de  la  morale  et  de  la  dignité  humaine  :  la 
torture  ;  la  peine  de  mort  pourvoi  de  quelques  pièces  d'ar- 
gent ;  l'occultation  d'une  grossesse  punie  comme  l'infanti- 
cide ;  et  tant  de  peines  atroces,  dont  rougissent  les  nations 
civilisées  (1). 

Si  d'Epremesnil  fui  atteint  par  le  pamphlet  deCordorcet, 
il  le  fut  plus  encore  par  les  articles  de  Linguet.  Linguêt 
avait  aussi  des  raisons  personnelles  d'en  vouloir  au  magis* 
trat.  Lors  de  la  publication  du  n°  2ô  des  Annales,  en  1778» 
d'Epremesnil,  avait  prié  le  président  deRozambo  d'aviser  le 
garde  des  sceaux  et  le  comte  de  Maurepas  qu'au  premier 
jour  il  dénoncerait  le  c  folliculaire  >  aux  Chambres  assem- 
blées. Rozambo  avait  promis  que  Linguet  ne  bougerait 
plus.  Mais,  Linguet  reprenant  ses  c  diatribes  inflamma- 

(1)  Condorcet,  t.  VIL,  p.  30  et  sniv. 


63Ô        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

c  toiresy,  d^Epremesnil  était  allé  trouver  le  garde  des 
sceaux  en  personne,  et  il  avait  fallu  tout  l'efiort  du  ministre 
pour  empêcher  Téclat  d*une  dénonciation.  Le  journaliste 
fut  mis  au  courant  des  démarches  du  conseiller,  et  tout  na- 
turellement lui  voua  sa  haine.  Or,  on  sait  combien  il  était 
vindicatif 9  et  avec  quelle  àpreté  il  poursuivait  ses  enne- 
mis (1). 

Linguet  fut,  par  ailleurs,  un  partisan  déclaré  delà  liberté 
de  la  presse,  et  d'Epremesnil  s'en  montrant  l'adversaire,  il 
combattit  en  lui  Tautorité  qui  le  gênait  le  plus.  Ennemi 
déclaré  des  philosophes,  il  n*en  avait  pas  moins  noué  des 
relations  avec  Voltaire,  sinon  d'une  façon  constante,  du 
moins  par  échappées.  Dans  le  procès  du  comte  de  Moran- 
giès,  et  dans  le  procès  La  Barre,  il  avait  combattu  le  même 
combat  que  lui  ;  et  Voltaire  avait  parlé  de  son  allié  en  des 
termes  qu'on  ne  pouvait  oublier:  «  M.  Linguet  a  les  outils 
€  universels  avec  lesquels  on  fait  ce  qu'on  veut,  le  courage 
€  et  l'éloquence.  »  Comment  Linguet  n'aurait-il  pas  trouvé 
dans  l'intervention  d'Epremesnil  un  prétexte  à  tirer  ven- 
geance d*un  ennemi,  et  à  faire  parler  de  lui,  en  se  procla- 
mant le  champion  de  Voltaire? 

€  M.  d'Epremesnil  »,  disent  les  Annales,  a  certainement 
€  la  vue  âne  »  pour  apercevoir  un  parti  dans  les  écrivains 
qui  tiennent  pour  Lally.  Tout  compte  fait,  il  en  est  deux 
qui  se  sont  ouvertement  déclarés  pour  ce  malheureux, 
M.  de  Voltaire,  et  Linguet  lui-même.  Voilà  le  parti  formé 
contre  la  magistrature  française.  Voilà  les  hommes  ligués 
pour  ravir  à  d'Epremesnil  le  lustre  quMl  cherche  dans  les 
gloires  collatérales.  Lui  neveu,  c  par  son  père  »,  d'un  mor- 
tel qui  fit  des  prodiges  à  Chandernagor,  il  compte  encore, 
parmi  ses  parents,  un  Dupleix,  dont  la  politique  porta  au 
plus  haut    degré  le  renom  français  dans  l'Inde.  Qu'il  se 

(1)  Henri  Carré,  Le  barreau  de  Parie  et  la  roefiaUon  de  Lmguei^  Poi- 
tiere^  1893,  br.  in-8,  pp.  4,  5,  etc. 
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rassure  donc.  Si,  par  hasard,  quelque  neveu  de  Voltaire 
entreprend  Jamais  de  le  poursuivre  pour  diffamation  scan- 
daleuse, il  verra  du  moins  l'ombre  des  siens  combattre 
à  ses  côtés  (1). 

Et,  de  même  que  Condorcet,  Linguet  passe  du  particulier 
au  général.  Sous  couleur  d'attaquer  d'Epremesnil,  il  insulte 
aux  patriciens  de  la  Grande-Ri^be.  Son  adversaire,  dit-il, 
est,  par  lui-même,  une  puissance  redoutable,  car  il  compte 
parmi  <  ces  phénomènes  précoces,  ces  prétendus  orateurs 
€  produits,  dès  l'enfance,  dans  le  premier  ordre  du  bar- 
«  reau,  à  Tabri  d'un  titre  qui  garantit  de  la  critique,  à  qui 
€  l'opulence  assure  le  succès  sans  travail,  et  qui  cependant 
«  conservent  ensuite  dans  le  monde,  au  barreau  même, 
€  une  considération,  une  gloire,  une  prépondérance  rare* 
«  ment  accordées  par  Taveugle  public  à  des  talents  dénués 
«  de  ce  faste  qui  en  impose,  et  de  ces  ressources  trom-* 
«  peuses  qui  le  subjuguent.  >  D'Epremesnil  a  d'ailleurs 
émis  des  principes  qui,  s'ils  étaient  admis,  feraient  la  perte 
de  l'État.  Il  en  résulterait  que  €  tout  jugement  est  juste  », 
du  moment  qu'il  est  «  rendu  par  des  juges.  »  Il  n'y  aurait 
€  plus  de  ressources  contre  les  erreurs  ou  les  prévarica- 
€  tions  des  tribunaux  ;  >  et  la  puissance  du  souverain  en 
serait  anéantie,  puisque  d'Epremesnil  s'insurge  contre  un 
arrêt  rendu  par  le  souverain  en  personne  (2). 

On  imagine  quelle  dut  être  la  colère  d'un  conseiller  de 
parlement  ainsi   vilipendé,  en  un  temps  où  les  gens  en 

(1)  Ce  n*e8t  pas  là  une  simple  bontade,  maî«  une  allasion  précise  aa 
mécontentement  de  M.  de  Dampierre  d'Hornoy,  président  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  au  parlement,  et  véritablement  nevea  de  Voltaire. 
Ce  magistrat  aurait  trouvé  très  mauvais  qu'un  conseiller  de  sa  chambre 
s*eiprimAt  d*une  façon  injurieuse  pour  son  oncle,  dans  un  écrit  imprimé 
et  distribué  au  parlement.  II  aurait  même  songé  k  intenter  un  procès  à 
l'orateur  indiscret.  {Papiers  cCEpremeênil,  Correêpondaneé  ;  Cf.  Mémairm 
êecreU^  t.  XV,  p.  85). 

(2)  Linguet;  AnmUê,  t.  VIII,  p.  169,  169,  173,  174,  179, 185,  etc. 
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place  en  imposaient  tant  au  public,  et  où  les  parlementaires 
en  imposaient  même  au  pouvoir.  D'Bprcmesnil  résolut 
d'attaquer  Llnguet  juridiquement,  et,  au  préalable,  se 
rendit  à  Paris,  chez  le  sieur  Le  Quesne,  marchand  de  soie, 
que  Lffigtwi avait  chargé  de  faire  distribuer  son  journal.  II 
voulait  obtenir  de  Le  Quesne  qu'il  arrêtât  la  vente  des 
Annales, 

Que  se  passa-t-il  entre  Le  Quetne  et  d*Epremesnii  ?  Le 
conseiller  prétend  s'être  conduit  avec  une  parfaite  modé- 
ration; mais  le  marchand  de  soie  l'accuse  d*ètre  venu  le 
menacer,  à  domicile.  11  a  reçu,  dit-il,  la  visite  d'un 
c  quidam  >  qui,  disant  être  M.  d'Epremesnil,  a  fort  mal- 
traité, devant  lui,  les  ministres,  et  l'a  couvert  lui-même 
d*injures.  Entre  autres  extravagances,  il  aurait  dit:  «Nous 
«  verrons  qui  l'emportera,  ou  de  la  justice  du  parlement, 
€  ou  de  l'indulgence  d'un  gouvernement  faible  et  pusilla- 
(  nime  (1).  >  Et  le  marchand  de  soie,  de  lui-môme,  ou  par 
riufluence  des  ennemis  du  conseiller,  déposa  une  plainte 
chez  c  un  commissaire  >. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  à  Linguet  pour  reprendre  sa 
campagne  contre  le  c  quidam  de  cinq  pieds  deux  pouces, 
€  avec  des  cheveux  en  crapeau  t,  qui  essayait,  disait-il, 
d'intimider  ou  de  corrompre  son  agent,  de  supprimer  les 
objets  dont  cet  agent  avait  le  dépôt. 

D'Epremesnil  dénonça  Linguet  au  parlement  (18  juin  1780). 
Il  montra  en  lui  l'apologiste  du  despotisme,  le  détracteur 
de  la  constitution,  l'ennemi  de  la  magistrature,  le  calom- 
niateur des  particuliers,  le  corrupteur  des  peuples.  Cet 
homme,  disait-*^il,  s'est  fait  un  coupable  hoimeur  de  provo- 
quer sa  radiation  du  tableau  des  avocats  ;  il  s'est  6xpati*ié, 
en  vue  de  composer  un  libelle  périodique;  et  c'est  de 
Londres,  ou  de  Bruxelles,  qu'il  jette  en  France  ses  écrite 

(1)  Griium,  Raynal  et  Meister,  Oarrupondànce  UUérairêy  phUoêopfUfUê 
et  critique  (1747-1793),  Parfs,  4877-1882,  16  vol.  în  8,  t.  XII,  p.  411. 
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diffamatoireset calomnieux (1).  Frappé  déjà,otà  tuste  titre, 
pour  avoir  outragfé  l'Académie  française,  il  en  est  venu 
à  outrager  tout  ce  qui  constitae  Tordre  social  ;  il  attaque 
les  InstitiitioDS,  déchire  les  personnes  en  place,  et  cepen- 
dant trouve  grâce  devant  les  administrateurs  qui  d*abord 
ravalent  puni. 

Ety  poursuivant  sa  dénonciation,  d'Bpremesnil  montre 
Llnguet  engagé  dans  une  guerre  sans  merci  contre  les  par- 
lements. Llnguet  raille  la  vénalité  des  charges,  et  déclare 
qu'eu  autorisant  les  Juges  à  acheter  leurs  places,  le  Roi  fait 
d'eux  des  marchands,  et  les  autorise  à  rendre  la  justice  (2). 
Il  ose  dire  les  magistrats  ambitieux,  et  d'humeur  envahis* 
santé,  toujours  prêts  à  regarder  le  tréne  comme  une  éma- 
nation de  leur  substance,  ou  du  moins  se  croyant  de  mâme 
origine  que  lui,  sans  pudeur,  parce  qu'ils  opèrent  en  corps  ; 
sans  pitié,  parce  que,  pour  eux,  l'organe  de  la  loi  n'en  est 
pas  susceptible  ;  sans  remords,  parce  que  leurs  plus  grands 
écarts  sont,  à  leurs  yeux,  justifiés  par  les  formes.  Les  vertus, 
dont  se  glorifient  les  magistrats,  seraient,  tout  au  plus, 
celles  de  quelques  particuliers  ;  les  atrocités  qui  les  désho- 
norent seraient  au  contraire  leur  œuvre  commune.  D'Epre- 
mesnil  se  scandalise  queLinguet  ait  enfin  osé  soutenir  divers 
c  paradoxes  >  Il  a  afiirmé  que  la  magistrature  était  envahie 
par  les  élèves  des  Encyclopédistes  et  des  Economistes. 
Il  a  déclaré  que  la  suppression  des  Jésuites  était  une  pros- 
cription judiciaire.  Il  a  nié  la  vertu  souveraine  du  fouet  et 
de  la  marque. 

Qu'on  fasse  la  part  des  exagérations  du  polémiste,  et  l'on 
conclura  que  Linguet  vit  plus  juste  que  d*Epremesnil.  Qui 
nierait  aujourd'hui  qu^il  y  eût,  parmi  les  parlementaires, 
tout  an  groupe  de  politiques  radicaux  :  les  Duport,  les 
Du  Paty,  les  Servan,  les  Hérault   de   Sechelles,  et  tant 

(1)  Archives  natioDales,  X*  B  8974,  28  juillet  1780. 
(S)  Ihid. 
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d*autres?  Qui  nierait  que  le  procès  fait  aux  Jésuites  lût 
pour  la  magistrature  souveraine  une  œuvre  de  passion, 
pour  le  gouvernement  une  faute  politique,  en  d*autres 
termes,  une  faute  contre  l'intérêt  du  pouvoir  ?  Et,  quant 
aux  peines  du  fouet  et  de  la  marque,  peut-on  reprocher 
à  Linguet  de  les  avoir  dites  <  insoutenables  »  contre  les 
coupables,  c  criminelles  »  contre  les  innocents?  D*avoir  dit 
qu'elles  furent  un  <  piège  tendu  aux  administrateurs  de  la 
<  justice?  9  Qu'un  juge  honnête,  mais  inappliqué,  ou  dur, 
devait  moins  hésiter  à  «  flétrir  »  un  homme  qu'à  l'envoyer 
à  la  roue,  s'imaginant  un  peu  lui  faire  grâce  par  cela  seul 
qu'il  ne  le  mettait  pas  à  la  torture  ? 

Les  opinions  de  Linguet  sont  aujourd'hui  devenues  les 
nôtres  ;  mais,  quand  il  les  émit,  elles  paraissaient  révolu- 
tionnaires, et  surtout  injurieuses  pour  le  corps  des  magis- 
trats. On  Taccusait  de  vouloir  déconsidérer  la  Robe,  de  la 
signaler  à  la  haine  publique  ;  et«  de  fait,  il  parlait  d'elle 
avec  la  dernière  insolence.  <  La  Robe,  disait-il,  est  un  ter- 
c  rible  uniforme,  plus  redoutable  que  la  soutane  et  même 
€  que  l'épée.  » 

D'Ëpremesnil  n'obtint  pas,  auprès  de  ses  confrères,  le 
grand  succès  qu'il  espérait.  Et  certes,  il  y  eut  là  de  quoi  le 
surprendre  et  le  froisser  ;  car  il  avait  combattu,  à  Rouen, 
autant  et  plus  pour  l'honneur  de  sa  compagnie  que  pour 
celui  de  sa  famille.  Bien  des  gens  pensèrent  que  les  parle- 
mentaires auraient  mieux  fait  de  ne  pas  admettre  sa  dénon- 
ciation, pour  ne  pas  compromettre  leur  dignité  en  entrant 
en  lutte  contre  un  particulier,  mais  que,  la  dénonciation 
une  fois  admise,  ils  auraient  dû  s'en  occuper  sérieusement. 
Or,  quand  d'Epremesnil  eut  parlé,  la  peur  de  Linguet  s'em- 
para de  ses  confrères.  Les  uns  redoutèrent  qu'un  arrêt 
contre  le  journaliste  n'aigrît  encore  sa  bile,  et  ne  lui 
donnât  plus  de  consistance  ;  les  autres  soutinrent  qu'on 
risquait  de  l'attirer  en  France,  car  il  ne  pouvait  manquer 
de  vouloir  plaider  sa  cause  en  personne  ;  ceux-ci  parlèrent 
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de  la  <  protection  auguste  »  dont  le  couvrait  Monsieur,  et 
du  plaisir  qu*éprouvaient  le  Roi  et  la  Reine  à  lire  son  jour- 
nal ;  ceux-là  craignirent  de  mécontenter  le  clergé  dont  il 
était  le  champion  ;  et  la  masse  des  hésitants  et  des  timides 
décida  de  reuvoyer  la  délibération  au  premier  jour,  for- 
mule honnête  appliquée  aux  affaires  qu'on  ne  voulait  pas 
résoudre. 

Si  d'Epremesnil  fut  un  tempérament  intraitable,  ce  fut, 
du  moins,  un  caractère  net  et  franc  ;  et  la  compagnie 
qui,  dans  l'affaire  Lally,  tirait  de  lui  tout  son  lustre,  mon- 
tra de  régoïsme  en  refusant  de  lui  venir  en  aide  contre 
le  publiciste  qu'elle  redoutait.  Peut-être  ne  se  sentait-elle 
pas  en  état  de  lutter  ouvertement  avec  la  puissance  gran- 
dissante de  la  presse  ;  et  peut-être  appréhendait-elle  de  le 
faire  sur  la  question  de  la  législation  criminelle.  C'est  que 
Gondorcet  et  Linguet,  si  hosiiles  qu'ils  fussent  à  d'Epre- 
mesnil,  soutenaient  autre  chose  qu'une  querelle  particu- 
lière ;  et  leur  compassion  pour  Lally,  leur  sympathie  pour 
Voltaire,  tenaient  à  des  causes  plus  hautes  que  l'intérêt 
d'une  famille  ou  d'un  homme  ;  elles  tenaient  à  Tidée  qu'ils 
se  faisaient  de  la  dignité  humaine  et  des  devoirs  de  la  so- 
ciété instituant  des  magistrats,  non  pour  terrifier,  mais 
pour  juger. 

IV 

Si  mécontent  qull  fût  de  la  Cour  deRouen,  le  jeune  Lally 
ne  voulut  pas  présenter  lui-même  de  requête  en  cassation 
au  Conseil  d'Etat  ;  et  la  requête  émana  d'un  lieutenant- 
colonel  &  la  suite  du  régiment  de  Brunswick,  ci-devant 
major-général  à  l'armée  de  l'Inde,  le  sieur  Allen  de  Saint* 
Wolston,  impliqué  au  procès  (1).  Allen  était  sous  le  coup 

(1)  Cbrr.  HcrèU,  t.  IX,  p.  424.  Cf.  Arrêt  du  Conteil  d'Etat  de  1780 
(Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II). 
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d'un  décret  de  prise  de  corps,  et  prévoyait  devoir  attendre  in- 
définiment sa  justification;  car  i*aetion  de  d'Epremesnil  en 
couvrait  peut-être  cinquante  de  même  nature  ;  et  chaque 
intervenant  pouvait,  à  son  tour,  plaider  l'immense  procès. 
Allen  se  fondait  sur  ce  qu'une  affaire  criminelle  devant 
être  instruite  et  jugée  dans  le  secret,  la  loi  repoussait  Tin- 
tervention  des  tiers,  d'autant  mieux,  disait-il,  que,  dans 
la  circonstance  présente,  les  parties  venaient  plaider  à 
l'audience. 

La  requête  Allen  fut  admise  au  bureau  des  cassations.  Le 
maître  des  requêtes,  Bertrand  de  Molleville,  en  fit  le  rap- 
port (1),  et  le  Conseil,  cassant  tous  les  arrêts  et  toute  la  pro- 
cédure de  Rouen,  renvoya  le  procès  au  parlement  de  Bour- 
gogne (31  Juillet  1780)  (2). 

L'arrêt  du  Oonseil  était  rédigé  de  façon  à  prévenir  tonte 
intervention  nouvelle,  mais  n'atteignit  pas  ce  résultat,  car 
l'adversaire  de  Lally  trpuva,  à  Dijon,  assez  de  sympathies 
ouvertes  et  d'encouragements  secrets  pour  reprendre,  en 
Bourgogne,  la  campagne  qui  lui  avait  si  bien  réussi  en  Nor- 
mandie. Le  publie  lui  fut  peut-être,  à  Dijon,  plus  hostile 
qu'à  Rouen,  mais  les  magistrats  y  prirent  plus  nettement 
son  parti,  et  il  s^en  rencontra  même  pour  le  défendre  avec 
une  sorte  de  fanatisme. 

Le  premier  président.  Le  Gouz  de  Saint-Seine,  avait  la 
réputation  d'un  homme  c  veftueux  >,  mais  il  était  à  ce  point 
timide  et  indécis  qu'il  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  secon- 
(Ic^r  le  mii^istèr^.  Livré  d'ailleurs  à  un  intrigant  d'intelli- 
gence et  de  volonté  robustes,  le  président  de  Bévy,  il 
devait  jouer  dans  le  procès  un  rôle  lamentable  (3).  Bévy  était 

(i)  Oorr,  secrète,  t.  IX,  p.  424. 

(2)  Mémoires  secrets^  t.  XV,  p.  249.  Arrêt  du  Comeil  prioé  du  Roi 
(31  juillet  1780),  Paris,  1781,  142  pp.  in-4  (Papiers  d'ISpremeenil). 
Cf.  Bibi.  nat.,  4»  Fm.  15841. 

^3)  Tout  indécis  qu'il  était,  M.  de  Saint-SelDe  n'en  demeurait  pas 
moi 08  imbu  des  préjugés  parlementaireB,  et  l'on  on  peut  jugor  par  cette 
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un  parlementaire,  dans  toute  la  force  du  terme  ;  et  Ton 
raconte  encore  à  Dijon  qu'après  la  restauration  des  Bour- 
bons il  reparut  le  même  que  sous  Tancien  régime  (1)  ;  il  se 
rendait  à  Notre-Dame,  sa  paroisse,  drapé  dans  son  cos- 
tume de  président  de  parlement.  En  1762,  il  s* était  vu  mettre 
à  la  Bastille,  pour  un  libelle  écrit  au  cours  d'un  procès 
soulevé  entre  le  parlement  et  les  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. Il  ne  pardonnait  pas  cette  humiliation  au  pouvoir  ; 
et,  comme  le  procès  Lally  mettait  vraiment  en  présence  le 
parlement  de  Paris  et  le  pouvoir,  il  n'I^éslta  pas  à  se  décla- 
rer, et  fut  le  vrai  meneur  de  la  seconde  intervention  d'Epre- 
mesnil. 

Une  chanson  circula  qui  le  mettait  en  scène  dans  la 
Grand'Chambre,  et  exprime  assez  bien  le§  sentiments  qu'on 
lui  attribuait: 

Un  sifflement  tout  à  coap  e'entendit, 
Bt,  par  là,  du  malin  esprit 

L*opiBk>n  s'ouvrit. 
Bevy,  toat  à  ea  f orie, 
D'une  voix  rauqae  s'écrie  : 
De  par  Belaéboth  I 
Je  me  damne  depuis  Tingt  ans  et  pins, 
Poar  sToir  le  dessus  ; 
Ht  je  serais  vainon  I 
C'est  à  moi  qu'on  parle  de  vertu  I 
Ne  me  connatl-on  ploa? 

sortie  contre  Fliglise  :  «  O'eat  singulier,  dit-î),  que  ce  soient  les  prêtres 
«  qui  aient  canaé  les  plus  grands  maux  de  la-  France,  le  chancelier  Du* 
f  prat,  Bîcheliea,  liaxarin»  Brienne»  et  que  les  chefs  de  la  justice  aient 
c  été  de  moitié,  et  |as  esplavea  da  ces  prêtieS|  pour  asservir  la  nation  ». 
(Aitshives  de  la  Côte-d'Opr»  £•  643  (Q),  4  septembre  1788). 

(i)  LoiperPh^libert  Joiy,  seigneur  de  Beyy,  ét^t  ftla  d*iin  pr^sid^nt 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Bourgogne.  Né  en  1736,  et  président  en 
1777,  il  étfit  en  fonctions  en  i79Q|  q^and  fnreitf  f^bolia  les  pariements 
(Bibl.  lie  Juigné,  Qo^^în,  p  776). 
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Bia  loi,  mes  dieaz,  maintenant  lee  voici  : 
Le  parlement  et  le  Bnesy 

Sont  en  second  ici. 
Sot  auteur,  sujet  rebelle, 
Pour  un  plat  et  noir  libelle 
Je  fus  enfermé. 
Lors,  je  jurai  que  je  serais  vengé  : 
C'est  un  point  arrêté, 
Que  tout  infortuné, 
Qui  par  la  Gour  est  protégé, 
Par  moi  est  égorgé  I 

Et  voici,  d'autre  part,  le  langage  prêté  à  ce  pauvre 
Saint-Seine  : 

M.  Le  Gouz  reprit,  tout  en  tremblant  : 
Je  voudrais  sauver  l'ianooent. 

Je  ne  suis  pas  méchant. 
Mais  mettez-vous  à  ma  place. 
Mon  précepteur  me  menace  ; 
De  lui  je  dépens,  do  lui. 
Comme  il  se  redresse  I  Ah  I  Dieu,  je  suis  transi. 

De  l'honneur,  étourdi, 

Je  n'entends  plus  le  cri. 
Je  donne  ma  voix  à  l'avis 

De  Monsieur  de  Bevy  (1)  I 

On  peut  saisir  quelques  traits  des  autres  {uges  du  Parle- 
ment de  Dijon:  le  président  Jeannon,  très  attaqué  pour  son 
orgueil  et  sa  hauteur,  aurait  dit,  paraît-il,  que  si  Lally  vi- 
vait encore,  il  n'hésiterait  pas  à  renvoyer  à  Téchafaud.  Le 
rapporteur  de  Villedieu  de  Torcy  aurait  affirmé  qu*ttn  ar- 
rêt de  Parlement  ne  pouvait  jamais  être  dans  le  cas  de  cas- 
sation. De  Courbeton  et  d*Arcelot  étaient  des  conseillers 
généralement  reconnus  comme  intelligents.  De  Lorenchet, 

(61)  Bibl.  de  Dijon,  Mss.  1239  (Fonds  Baudot,  271),  fo*  125  et  suiv. 
Sur  le  jvgemmi  de  M.  de  LaU^  auparUmeitt  de  Djion,  24  août  17S3. 
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ancien  régent  de  TOratoire,  était  une  créature  de  Bevy. 
Guyard  de  Balon  ignorait  assez  sa  géographie  pour  deman- 
der à  ses  confrères  si  Golgonde  était  en  Espagne.  D'Arceau 
avait  dû  naguère  quitter  ses  fonctions  pour  cause  de  folie. 
De  La  Loge,  tout  jeune  qu'il  fût,  était  un  enragé  parlemen- 
taire. Lally  ne  comptait,  à  la  Grand-Chambre,  que  trois 
partisans,  Gauthier,  de  la  Goutte,  et  Bouthier  de  Roche- 
fort. 

La  discussion  reprise  à  Dijon  entre  le  jeune  Lally  et 
d'Epremesnil  remet  en  lumière  la  plupart  des  arguments 
déjà  présentés  par  eux  à  Rouen.  Mais  les  documents  distri- 
bués aux  juges,  et  dans  le  public,  offrent  parfois  plus  de 
précision.  Telles  les  brochures  de  d*Epremesnil,  Interven- 
tion  réduite  à  sept  raisonnements,  et  Lettre  au  rédacteur 
du  Courrier  de  VEurope  (!)•  Ce  sont  de  fermes  résumés  des 
publications  antérieures,  infiniment  plus  intéressants  que 
le  gros  volume  où  le  magistrat  avait  réuni  d'abord  ses  plai- 
doyers. 

Les  deux  adversaires  deviennent  toutefois  plus  âpres  et 
plus  violents,  et  ils  échangent  de  telles  invectives  que  le 
public,  tantôt  se  passionne  comme  eux  et  sort  des  bornes, 
tantôt  s'égaie  et  se  prend  à  rire  du  combat  dont  on  le  fait 
juge. 

Les  mémoires  de  Lally  accusaient  Leyrit  d'avoir  fait  sur 
la  ferme  des  terres  des  bénéfices  énormes.  11  faut,  déclare 
d'Epremesnil,  que  ces  écrits  calomnieux  soient  supprimés, 
et,  tant  qu'ils  ne  le  seront  pas,  je  continuerai  de  traiter  le 
curateur  «  comme  un  homme  en  délire,  égaré  par  le  déses- 
«  poir  de  ne  pouvoir  écraser  sous  ses  pieds  l'innocence,  la 
c  vérité,  les  droits  du  genre  humain,  les  lois  françaises.  » 
Puis  il  le  raille  de  jouer  à  l'inspiré,  de  faire  du  bruit  au- 
tour de  son  nom,  et  lui  dénie  le  droit  de  porter  même  ce 
nom.  Il  n'est  pas,  dit-il,  le  fils  légitime  du  comte  de  Lally, 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362»  t.  II,  et  Papiera  d'EpremMBÎI. 
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et  n*a  été  légitimé,  ni  par  les  lettres  du  prince,  ni  par  ma* 
riage  subséquent.  Jamais  il  n'a  fourni  au  Conseil  des  preuves 
de  son  état  (1)» 

Et  le  curateur  de  riposter  violemment.  Bst-ce  moi,  qui 
suis  jaloux  de  renommée  ?  J'ai  pour  moi  le  témoignage 
des  honnêtes  gens  et  de  grands  personnages,  tandis  que 
mon  adversaire  étale  ses  affiribationd  sur  les  dires  d*un  ra*- 
mas  de  palefreniers,  de  cabaretiers,  de  calf  ats,  ou  même  dé 
gens  pubis,  les  uns  pour  lâcheté,  les  autres  pour  brigan- 
dage» tous  pour  imposture,  plusieurs  pour  assassinat  (2). 

D'Epremesnll  et  le  jeune  Lally  publient,  coup  sur  coup, 
des  mémoires  et  des  notes  que  le  public  s'arraôhe  ;  d'Epre- 
mesnil,  des  Ré/leœions  à  Vooeasion  d'un  nouveau  libelle, 
un  Supplément  au  troisii^iM*  mémoire,  et  un  Coup  cForil 
sur  les  derniers  volumes  du  eieUf^  Tolendél.  Les  amis  dés 
Parlements  se  demandent  qui  fera  face  aux  énormes  dé- 
penses du  conseiller  (3)  ;  ils  en  sont  tout  émus,  mais  n'en 
admirent  pas  moins  la  €  touche  nerveuse  >  de  ses  écrits,  et 
en  particulier  une  apostrophe  au  Roi  terminant  le  troisième 
mémoire  :  Mon  intervention,  sire,  disait-il,  a  rendu  à  la 
<  vérité  son  éclat,  et  à  la  loi  ses  armes.  .  Tout  restera  dans 
«  Tordre  ;  il  m'est  Impossible  d'en  douter4  Tranquille  au 
«  milieu  des  sifflements  de  la  calomnie  et  de  la  haine,  placé 
«  au-dessus  des  atteintes  d'un  parti  huniillé  qui  décèle  sa 
€  confusion  par  les  transports  d'une  impuissance  tournée 
c  en  rage  ;  je  connais  trop  le  pouvoir  des  lois  françaises 
«  bien  défendues  et  de  la  vérité  unie  à  la  patience,  pour 
«  craindre  que  jamais  la  mémoire  du  général  Lallj  80it 
c  réhabilitée  >  (4). 

(1)  Bîbl.  de  Dijon,  19362.  Vintervintion  dé  M.  d'Epremeinil  à  D^'on. 
Premier  Oahîer  (1781).  Cf.  Bîbl.  nat.,  4«»  Fm.  15835-16841. 

(2)  ïbid.,  Réponêe  dû  comte  de  LaUy-ToUndàl  où  denUer  UMU  du 
iievt  Duval  d^Epremeênil,  pp.  1,  7, 10. 

(3)  Bibl.  Bat.,  Mes.  fr.  6684  (Hardy),  fo>  257  et  261. 

(4)  /M.,  £•  S61  (17  jaDTiw  1783). 
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Les  écrits  de  Tolendal  ne  font  pas  moindre  sensation.  Il  a 
imprimé  clandestinement  en  Normandie  son  Mémoire  au 
Conseil,  etl*a  fait  distribuer  à  Dijon.  Il  imprime  et  fait  dis- 
tribuer à  profusion  son  Discours  devant  le  Parlement  de 
Bourgogne,  et  certes  il  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  servir 
sa  cause  parmi  les  gens  de  palais  et  sa  popularité  dans  le 
grand  public.  On  prétend  qu*il  caresse  tous  ceux  qui  peuveA 
Taider  à  gagnerses  juges»  aies  circonvenir.  Il  n'est  pas  une 
loge  de  francs-maçons  ou  il  ne  s'introduise,  gagne  des  par- 
tisans, prononce  des  harangues.  A  Dijon,  comme  à  Rouen, 
il  conquiert  Tesprit  des  femmes,  et  celles-ci  entraînent 
après  elles  les  jeunes  magistrats.  Elles  ne  demeurent  im- 
puissantes qu'auprès  des  <  vieilles  perruques  »  (1).  Bt 
c'est  un  fait  à  ne  pas  oublier  que  la  société  mondaine,  à 
Dgon,est  toute  pour  Laliy.  FUrmi  ses  protectrices  en  vue  est 
la  marquise  de  Vogué,  qui  meurt  avant  la  fin  du  procès.  Et 
d'ailleurs,  disons,  en  passant,  que  la  franc-maçonnerie  fé- 
minine est  pour  lui,  et  que  les  loges  de  femmes  sont  alors 
particulièrement  puissantes  à  Dijon.  Elles  possèdent  dans 
leur  sein  les  plus  grandes  dames,  M"^  Fardel  de  Daix, 
sœur  oratricoi  M""*  Devoyo  de  Champrenault  (2). 

Grand  est  le  retentissement  du  discours  que  prononce  le 
jeune  Lally,  le  16  août  1783,  sur  la  Sellette  môme,  selon  les 
formes.  *  Messieurs,  dit-il,  si  jamais  j'ai  eu  besoin  de  votre 

<  indulgence,  de  votre  humanité,  c'est  surtout  aujourd'hui, 
c  Frappé  d'une  crainte  religieuse  en  entrant  dans  ce  sano- 
«  tuaire,  saisi  par  la  majesté  du  lieu,  par  le  respect  dû  à 

<  cette  assemblée,  le  dirai-je,  Messieurs,  accablé  depuis 

<  hier  d'un  deuil  que  j'ai  particulièrement  ressenti  (mort 

(1)  Èiémaireitêcreti,  t.  XXIII,  p.  139. 

(fi)  Arohivea  de  la  Cdte-d'Or,  térie  F.  Fonds  Boodot,  eartoa  24. 
Bibl.  de  Dijon,  fonde  de  Joigne,  fieoueil  de  pièoes  êat  di^eit  enjetS  ; 
no  44  t  V.,  f"  300  et  suiv.,  f9  353.  Discours  prononcé  par  M"*  de  Daix, 
dans  la  loge  des  femmes,  le  25  janyîer  i7Sa* 
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«  de  ^;"'*  de  Vogue),  et  qui  a  porté  la  consternation  dans 

<  vos  âmes,   comme    dans  la    mienne,   mille   tourments 

<  viennent  encore  fondre  sur  moi  eu  ce  moment.  Toutes 
€  mes  douleurs  se  renouvellent,  toutes  mes  plaies  se 
«  rouvrent.  Je  crois  voir  mon  malheureux  père.  Je  le  vois, 

<  Messieurs,  s'avançant  à  ce  dernier  interrogatoire  qui  a 
t  été  le  commencement  de  ce  long  supplice  ;  je  le  vois  dé- 
c  pouillé  des  marques  glorieuses  qu'il  avait  achetées  de 
c  son  sang,  se  soulevant  à  l'aspect  du  siège  infâme  qui  lui 

<  était  réservé,  découvrant  sa  tête  blanchie,  montrant  à 
«  ses  juges  son  sein  couvert  de  cicatrices,  et  demandant  si 
«  c*est  là  la  récompense  de  cinquante  années  de  .services. 
«  Ah  !  Messieurs,  si  quelque  erreur  allait  m*échapper,  si 
«  le  zèle  m'emportait,  par  justice,  par  pitié,  ne  m'imputez 
€  pas  à  crime  l'égarement  de  la  douleur  et  les  transports 
«  de  la  nature  (1).  » 

Une  fois  entré  dans  le  corps  du  sujet,  l'orateur  prend 
â  partie  d'Epremesnil  sur  Tetiort  qu'il  lait  pour  tirer 
parti  de  l'attitude  hésitante  du  marquis  de  Montmo- 
rency et  du  chevalier  de  Grillon  ;  ces  officiers  avaient  servi 
en  Inde,  avec  Lally,  et  n'étaient  pas  venus  au  secours  du 
général,  dans  le  procès  de  1766.  —  <  Vous  n'avez  vraisem- 
c  blablement  pas  lu,  dit  le  curateur,  un  écrit  intitulé  : 
c  Second  mémoire  de  M.  d'Epremesnil  à  Dijon,  Je  vousl'ap- 
«  porte.  Messieurs,  je  l'ouvre  à  la  page  47,  et  voici  le  défi 
«  que  j'y  trouve  :  «  Citoyens,  magistrats,  j'ose  vous  répondre 

<  encore  que  le  marquis  ds  Montmorency  ne  signera  ja- 
c  mais   qu'il    tient   le    général   Lally  pour   un   honnête 

<  homme  ».  Signé  Du  Val  d'Epremesnil.  —  Voici,  Mes- 
c  sieurs,  la  <  réponse  à  l'appel  >.  Et  le  curateur  lit  une  lettre 
que  lui  écrit  Montmorency:  «  J'ai  toujours  tenu,  et  je  tiens 
c  encore  le  général  Lally,  non  seulement  pour  un  honnête 
c  homme,  mais  pour  brave  et  zélé  serviteur  du  Roi,  parce 

(1)  Grimm,  CorreêpanéUmu  UtUrairêy  t.  XIII,  pp.  368  et  369. 
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<  que  je  l'ai  toujours  vu  tel,  et  que  personne  ne  m*a  en- 
€  core  fait  voir  le  contraire.  Je  le  dis,  je  le  pense,  et  je 
c  le  signe.  »  Signé,  marquis  de  Montmorency-Laval.  A 
cette  lettre,  Tolendal  joignait  un  acte  signé  de  vingt-quatre 
gentilshommes  ayant  vécu  en  Inde,  au  temps  de  Laily,  et  at- 
testant que  le  journal  de  Lavaur,  invoqué  contre  le  géné- 
ral, était  un  tissu  d*atrocités  et  d*inepties  (i). 

Gomment  d*£premesnil  a-t-il  pu  s*exposer  au  vigoureux 
démenti  de  Montmorency  ?  C*est  que  les  gentilshommes  qui, 
en  1783,  se  déclarent  pour  Tancien  vice-roi  de  l'Inde,  quand 
l'opinion  publique  est  pour  lui,  n'ont  pas  osé  le  faire, 
en  1766,  alors  que  l'opinion  se  déchaînait  en  sens  contraire. 
Ni  un  Montmorency,  ni  un  d'Estaing  n'avaient  alors  pro- 
testé contre  ce  qui  leur  paraissait  injuste.  Il  avait  lallu 
qu'un  Voltaire  entreprit,  plus  tard,  de  retourner  l'opinion, 
et  qu'il  y  parvînt.  Comme  un  homme  d'un  autre  âge, 
d'Epremesnil  estime  que  ceux  qui,  dix-sept  ans  plus  tdt, 
n'ont  pas  affronté  la  colère  publique,  sont  demeurés  muets 
parce  qu'ils  éprouvaient  pour  leur  compagnon  d^armes  le 
mépris  ressenti  par  les  administrateurs  coloniaux.  Et,  de 
plus,  il  juge  peut-être  aussi  les  autres  d'après  lui,  et  pense 
que  chacun  peut,  ou  doit,  comme  lui,  s'opposer  à  l'entraîne- 
ment des  foules. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  prétendant  répondre  au 
Deuxième  mémoire  de  (VEpremesnily  le  curateur  ne  le  fait 
pas  effectivement,  et  que,  chose  capitale,  il  néglige  de  ré- 
futer Targumentation  de  son  adversaire  sur  le  jésuite 
Lavaur.  D'Epremesnil  avait  établi  l'inanité  du  système  de 
deux  journaux  par  lequel  Lally  incriminait  indirectement 
le  parlement  de  Paris. 

En  dépit  des  efforts  du  curateur,  le  parlement  de  Bour- 
gogne, comme  celui  de  Normandie,  a  confirmé  Tarrêt 
de  1766.  Il  a  condanmé  le  curateur  aux   dépens,    et  fait 

(i)  Bamim  françaiê,  i**  série,  t.  V,  pp.  361  et  962. 
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brûler  868  écrits  par  la  main  du  bourreau,  comine  injurieux 
à  la  magistrature  (1).  Et  voici  les  principales  dispositions 
de  son  arrêt  :  «  La  Cour,  Grand'Chambre  assemblée,  déclare 
Thomas-Arthur  de  Lally  dûment  atteint  et  convaincu  de 
n'avoir  pas  suivi  ses  instructions,  d'abus  d'autorité, 
d'avoir^  par  des  discours  outrageants,  manifesté  sa  haine 
contre  le  Conseil  et  les  habitants  de  Pondichéry,  d'avoir 
exercé  plusieurs  vexationsi  tant  contre  les  membres  du 
Conseil  que  contre  les  habitanfs  blancs  ou  noirs  de  la 
Colonie  ;  d'avoir  tenu  des  propos  propres  à  inspirer  le  dé^ 
couragement  ;  d'avoir,  dans  le  temps  môme  ob  il  était 
dans  un  besoin  pressant,  commis  l'usure,  en  exigeant  de 
la  Compagnie  des  Indes,  sous  le  nom  d'une  personne  sup- 
posée, des  intérêts  à  trente  pour  cent  ;  d'avoir,  par  sa 
capitulation,  abandonné  et  sacrifié  les  intérêts  des  habi- 
tants de  Pondichéry  et  de  toute  la  Colonie,  par  réparation 
de  quoi  et  autres  cas  résultant  des  procédures,  a  con- 
damné le  mémoire  de  Thomas-Arthur  de  Lally  ;  Fretard 
de  Gadeville^  mis  hors  de  cour,  élargi  ;  Ghaponay,  de 
Pouilly,  Allen  et  Roohette  renvoyés  des  accusations 
contre  eux  intentées,  eto... 

€  Ordonné  que  le  Mémoire  produit  au  Conseil  du  Roi, 
imprimé  à  Rouen  eu  1770,  signifié  au  procureur  général 
de  la  part  de  Trophime-Gérard  dé  Lally-Tolendal,  sera 
lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  delahaute  jastice,  comme 
contenant  des  faits  calomnieux  et  faux  dans  leur  subs- 
tance, et  dans  les  circonstances,  contraires  au  respect  dû 
à  la  magistrature,  en  outre  calomnieux  et  ii^urieux  à  la 
mémoire  d'un  grand  nombre  de  bons  et  fidèles  serviteurs 
du  Roi...  etc.  » 
Du  début  à  la  fin,  le  président  de  Bevy  avait  conduit  le 
procès.  11  avait  dressé  la  liste  des  Juges,  choisi  le  rappor- 


(1)  Mémoire»  BecrtU,  t.  XXIII,  p.  160.  Voir  rurrêt  lai-même,  Bibl. 
nat ,  4«  Fm.  15836  ptaier. 


LA  RBYISION  DU  PROCiS  LALLT.  00 1 

leur,  écarté  la  Tournelle,  rallié  lôâ  hésitants,  tenu  tdte  à 
Topinion.  Plus  que  tout  autre  il  fut  déchiré  paf  les  satirdfi 
des  partisans  de  Lally,  notamment  par  celles  de  Pils,  au- 
teur dramatique  venu  en  Bourgogne,  dans  la  suite  du  cu- 
rateur (1).  Il  en  est  une  qui  traité  ainsi  le  président  : 

Disconrtfur  sans  Boionte 
Et  dévot  sAiit  croyAnc6| 
Bevy  ii*A  de  puiMance 
Que  par  la  fauBaeté. 
C'est  le  fen  soob  la  glace. 
Sa  doacear  tous  menace  ; 
Et,  déa  quHl  vous  embrasse, 
On  est  étouffé. 
Ghadgez-mdi  cette  tété, 
Tête  de  forcené  (2)  I 

Quand  Farrêt  fut  prononcé^  le  publie  espérait  encore  que 
r  «  Intervention  »  serait  écartée.  Le  bruit  mâme  en  courut, 
grftce  à  M.  de  la  Loge,  qui  savait  cependant  Lally  con*- 
damné.  Il  sortait  dé  là  séance  où  Tarrôt  s'était  rendu,  quand 
un  conseiller  lui  demanda  s'il  pouvait  révéler  quelque 
chose  de  la  délibération.  Il  répondit  qUé  non  ;  et,  à  son 
tour,  pria  son  interlocuteur  de  lui  dire  s'il  y  àui^ait  co- 
médie le  lendemain.  Cétàit  un  ami  de  Toleiida),  et  ub  au- 
teur ordinaire  des  comédies  de  salon;  c  Assurément,  dit-il. 
pourvu  que  M.  de  Tolendal  gagne  son  procès.  >  une 
demi-heure  après,  de  La  Loge  envoyait  chercher  un  billet 
de  (^médie;  et  aussitôt,  dans  le  parti  Lally,  on  s'écrie  que 
le  procès  est  gagné  ;  on  vante  la  manière  ingénieuse  dont 
de  La  Loge  a  révélé  le  secret  du  palais.  Le  lendemain  on  est 

(1)  De  La  Gaisine,  T^e  parlement  de  Bourgogne  d^putiê  ton  erigine 
juêqU'à  ea  ekuie.  Dijon,  1857,  S  toL  in-8,  t.  U^  409.  ^  Of *  Bibl.  de 
Dijon,  Mss.  1232,  fonds  Boadot,  271,  £•  125. 

(2)  Chaneomier  hietorifue  da  xviir  siècle,  t.  X,  p.  il6. 


652        ACADÉMJB  DBS  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES. 

détrompé,  et  de  La  Loge  ne  mérite  plus  qu'une  c  volée  de 
coups  de  bâton  >  (1). 

Si  Ton  en  croit  Lally,  la  perte  de  son  procès  mit  en 
deuil  la  ville  de  Dijon.  Toutes  les  classes  de  la  société  y 
auraient  manifesté  en  sa  faveur  ;  le  peuple  aurait  pleuré 
dans  les  rues  ;  et  il  aurait  fallu  armer  la  maréchaussée 
pour  exécuter  l'odieuse  lacération  de  ses  mémoires  (2). 
Il  est  du  moins  certain  que  ses  amis  tentèrent  de  soulever 
une  espèce  d'émeute,  même  dans  le  palais  ;  et  c'est  un  trait 
original  qu'au  premier  rang  des  émeutiers  parurent  de 
jeunes  magistrats,  ceux-mème  qui,  d'ordinaire,  jouaient, 
à  Dijon,  la  comédie  de  salon.  Sans  la  mort  de  M"**  de 
Vogue,  s'écrie  d'Ëpremesnil,  ils  auraient  donné  &  leur 
monde  l'indécent  spectacle  d'une  comédie,  le  jour  même 
de  l'Assomption  (3). 

Vaincu,  pour  la  seconde  fois,  devant  un  parlement,  et 
n'espérant  plus  rien  de  la  magistrature  souveraine,  Lally 
s'adressa  au  Roi,  en  protestant  contre  l'esprit  de  corps  de 
ses  juges  et  la  violation  de  toutes  les  lois.  Il  n'attendait, 
disait-il,  qu'une  expédition  de  l'incroyable  arrêt  dont  il  était 
victime,  pour  le  déférer  au  Conseil  ;  il  allait  porter  aux 
pieds  de  Louis  XVI  sa  <  tôte  >  et  c  Tinnocence  »  de  son 
père.  Il  le  suppliait  de  ne  pas  retirer  c  la  main  protectrice  > 
qui  le  soutenait  encore  «  au-dessus  de  l'abîme  >  (4). 

Mais,  de  son  côté,  d'Ëpremesnil,  vainqueur,  écrivait  au 
Garde  des  sceaux  une  lettre  fort  curieuse.  Elle  exprime 
l'état  d'esprit  des  parlementaires,  parti  de  résistance  qui 
ne  cédait  ïii  à  l'entraînement  de  l'opinion,  ni  à  la  pression 
de  la  cour.  En  voici  d'ailleurs  le  texte  :  t  Monsieur,  les 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  Mes.  1231,  £«•  128  et  Buiv. 

(2)  Ibid.y  fo*  122  et  Baiy.  (Lettre  de  Lslly-Tolendsl  au  Roi, 
S8  août  1783). 

(3)  Ibid.,  f»  124  (Lettre  de  d'Ëpremesnil  au  Garde  des  soeaai,  3 
tembre  1783). 

(4)  /Ud.,  f"-12Set8tiiv. 
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bons  rois  sont  les  images  vivantes  de  la  justice  ;  les  bons 
ministres  et  les  bons  magistrats  sont  les  modèles  de  la 
fidélité.  J'ai  combattu  pendant  quatre  ans  la  mémoire  d*un 
méchant  et  d*nn  traître.  Je  le  devais.  La  nature,  Thon- 
nenr,  la  vérité,  Tintérêt  de  Tinnocence,  de  TÉtat,  du 
trdne,  m*en  imposaient  la  loi.  Mes  efforts  sont  couron- 
nés :  Un  arrêt  solennel  du  Parlement  de  Dijon  vient  enfin 
de  condamner,  après  quarante-deux  séances  et  treize 
heures  d*opinions,  cette  mémoire  abhorrée  dans  toute 
rinde,  en  exécution  d'un  arrêt  unanime  de  la  Grand'- 
Ghambre  du  Parlement  de  Paris. 

€  Je  sais,  Monsieur,  qu'on  oppose  à  l'arrêt  de  Dijon  les 
mêmes  injures  et  les  mêmes  calomnies  qu*à  celui  de 
Paris  ;  injures  inouïes  et  calomnies  atroces,  autant  de 
fois  réfutées  que  répétées.  S'il  m'était  permis  d'unir  ma 
faible  voix  à  l'autorité  de  deux  cours  souveraines,  je 
vous  supplierais  de  lire  mon  dernier  écrit  à  D^on,  dont 
j'ai  l'honneur  de  joindre  un  exemplaire  à  cette  lettre. 
Vous  y  verrez.  Monsieur,  l'enchaînement  des  perfidies 
du  général  Lally  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  vous  paraisse 
étrange  qu'on  paraisse  remettre  une  troisième  fois  l'in- 
nocence en  péril,  pour  l'intérêt  personnel  du  b&tard  d'un 
traître  condamné  par  deux  arrêts,  dans  sa  personne,  et 
dans  sa  mémoire. 

c  Car  enfin,  Monsieur,  il  est  temps  de  montrer  la  vérité 
dans  toute  sa  force,  et  le  mensonge  dans  toute  sa  laideur. 
Mon  adversaire,  qui  se  dit  hardiment  le  comte  de  Lally- 
Tolendal,  qui  signe  de  ce  nom  ses  requêtes,  qui  le  signe 
dans  ses  lettres  au  Roi  ;  mon  adversaire  que  j'ai  trop 
longtemps  ménagé,  que  j'aurais  plaint,  que  j'aurais  même 
secouru  par  mon  silence,  sans  les  accès  auxquels  il  s'est 
porté,  —  est  le  bâtard  du  général  Lally.  La  voix  publique 
le  dit,  de  plus,  bâtard  adultérin.  Son  premier  nom  fut 
Trophime.  On  l'a  successivement  élevé,  présenté  sous  le 
nom  de  Valcourt,  de  Tolendal.  Il  porte  ce  'dernier  en 
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<  yertu  d'une  permission  dn  souverain.  Les^actes  clandes«- 
€  tins  qull  cite,  s^ns  oser  les  produire»  ni  même  les  impri- 

<  mer,  à  Tappui  de  son  usurpation  d'état,  on  les  connaît, 
c  ils  sont  insuffisants  ou  faux,  je  m'en  rends  le  garant,  Et 
c  c'est  cependant  oet  homme,  dont  la  naissance  est  injtectéa 
c  d'un  pareil  vipe»  dont  (es  titres  sont  autant  de  crimes,  qui 
f  se  vante,  hélc^s  I  et  qui  Jouit  de  l'avantage  d'insulter  le3 
f  témoins  les  plus  illustres,  les  juges  les  plus  îi^tègres,  toute 
f  une  colonie,  trois  parlements,  dans  une  qorrespondanca 
c  directe  avecie  Roi  I  > 

Et  d'Epremesnil  ne  s'en  tient  pas  là,  car  il  redoute  un  re- 
tour offensif  de  son  advers^re  au  Conseil  d'Etat.  Le  17  sep- 
tembre 1739,  il  écrit  une  lettre  circulaire  à  tons  les  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  ;  et,  les  jugeant  sans 
4pute  incapables  de  subir  k  nouveau  les  influences  inoa- 
(l^ines,  il  leur  parle  des  f  injures  inouïes  »  et  des  <  calpm- 
nies  atrooep  »  qui  sont  ^coréditées  dans  la  capitale  de  la 
Bourgogne  par  «  le  bourdonnement  inquiétant  d'upe  mul- 
titu4^defemi99sdeli4Utparage  ».  Elles  i^'arrogept,  dit*il, 
f  le  droit  de  décider  de  tout,  même  de  ce  qu'elles  saveat  et 
f  entendent  le  moins  >  (1). 

l^'afiaire  f^t  l^ieptdt  an  Conseil  d'état,  et  le  publia  fut  en- 
core, pour  quelque  t^mipa,  renjué  m  ffpus  divers.  Oft  pvla 
beaucoup  d'un  échange  de  lettres  entre  Mf  di?  l^  Bor^^» 

prpwier  vfdet  de  piMWbre  de  i^oiiis  Vf  et  le  ieuue  h^iij. 
pe  l^  Borde  di^alt  tous  les  ^çrtA  qu'il  avs^^  laits  ppur  i^au- 
ver  le  généra,l,  ou,  tput  w  inoins,  ppur  obtenir  uu  |9U?si^. 
Lopis  ^V  s'était  laissé  attendrir,  mais  avait  r^sl^^  quand 
même,  <  t^ut  les  cruels  s'étaient  eçap^péi^  4^  son  opinlou  ». 
Enfin  de  hj^  Corde  s^joutait  qn'U  n'avait  pluii  4^  crédit,  mais 
envoyait  ^u  jeune  I^Uy  la  bagne  portée  par  son  père,  Je 
jpur  de  sçn  suppUpOp  pt  rorpbellu  répeudait  sur-le-ct^ainp  : 

(i)  Arcbi¥e§  d^  la  Côt«-4*Qr,  ^rie  y,  fièf^  divanea,  17  flep- 
tçmbi^  178^. 
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<  Elle  est  à  mon  doigt  !  Je  songe  à  Tinstant  où  il  Ta  ôtée  du 

<  sien  ;  mes  yeux  et  ma  bouche  y  sont  collés  tour  à  tour, 
c  J'étoufie  de  Joie  et  de  douleur  1  >  (I). 

Lally  produisit  au  Conseil  du  Roi  un  mémoire  qui  passa 
pour  un  chef-d*œuyre,  dans  le  fond  et  dans  la  forme  (2). 
D*Epremesnil,  furieux,  écrivit  à  tous  les  membres  du  Bu- 
reau des  Cassations,  mais  ne  parvint  qu'à  les  mécontenter. 
L'affaire  traîna,  pour  diverses  raisons.  Il  fallut  que  le 
Bureau  des  Cassations  entendît  son  rapporteur,  Courtois  de 
Minute  ;  il  fallut  que  devant  le  Conseil  solennellement  ras- 
semblé il  se  fît  un  autre  rapport.  Puis  le  Conseil  prononça 
un  interlocutoire  où  il  était  dit  que  le  Parlement  de  Dijon 
serait  tenu  d'envoyer  les  motifs  de  son  arrêt  et  de  remettre 
les  charges  et  informations.  Ce  fut  là  un  acheminement  vers 
la  décision  finale  du  Conseil,  qui  cassa  ce  qu'avait  fait  le 
Parlement  (4  septembre  1786)  (3).  Et  le  Roi,  ne  comptant 
plus  sur  les  magistrats  des  Cours  souveraines,  réhabilita  de 
lui-môme  la  mémoire  de  Lally. 

La  revision  du  procès  Lally  n'eut  donc  pas,  et  ne  pouvait 
pas  avoir  de  solution  juridique.  Une  coterie  de  cour  avait 
entrepris  de  la  provoquer,  sous  Timpulsion  du  sentiment  et 
dans  des  vues  d'intrigue.  Les  écrivains  hostiles  à  la  magis- 
trature et  aux  lois  criminelles  existantes  avaient  vu  dans  le 
protégé  de  la  Reine  un  auxiliaire  capable  de  donner  Tas- 
saut  à  la  vieille  forteresse  parlementaire.  L'opinion,  aussi 
nerveuse  il  y  a  cent  ans  que  de  nos  jours,  avait  subi  l'in- 
fluence de  la  presse  ;  et  les  femmes  avaient  combattu  pour 
le  curateur  de  toute  leur  passion,  de  toute  leur  séduction. 
Parmi  le  déchaînement  des  colères  tournées  contre  eux,  les 
magistrats  avaient  cru  démêler  l'intention  arrêtée  de  rui- 

(1)  Aneedoia  tur  le  règne  de  L<m%$  XVI,  t.  VI,  p.  344,  sep- 
tembre 1786. 

(2)  Mèmireê  eeerete,  t.  XXXIII,  p.  167. 

(3)  Arohives  nAtionales,  V«  1130-1247  (4  septembre  1786). 
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ncr  leur  puissance,  et  ils  avaient  fait  bloc  contre  les  assail- 
lants. Juridiquement,  d*Ëpremesnil  remporta  sur  Lally» 
mais  sans  pouvoir  raffermir  le  corps  dont  il  était  le  cham- 
pion ;  car  on  fit  de  lui  Tesclave  de  la  <  solidarité  magis- 
trale ».  On  accusa  les  juges  d*égoïsme  ;  on  les  déclara  inac- 
cessibles &  toute  idée  d'équité.  Diminués  dans  leur  prestige 
et  leur  crédit,  ils  ne  devaient  plus  ressaisir  que  les  appa- 
rences de  la  popularité.  A  peine  sortis,  d'ailleurs,  de 
l'affaire  Lally,  ils  virent  un  des  leurs,  du  Paty,  poser  har- 
diment la  question  de  la  réforme  pérale  dans  le  procès  des 
Rottés  ;  ils  lui  résistèrent  avec  moins  de  vigueur  qu'au  che- 
valier de  Tolendal  ;  et  il  fut  clair,  dès  lors,  qu'ils  man- 
quaient de  ressort,  sauf  en  matière  politique,  lorsqu'ils 
bénéficiaient  de  la  confusion  établie  sur  leurs  attributions, 
lorsqu'ils  en  imposaient  par  leur  traditionnelle  opposition 
au  pouvoir  arbitraire. 

Henri  Carré. 

Séan/çe»  ie$  10  fatwier  et  7  mon  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

P017B  Ll 

PRIX  JOSEPH  SAINTOUR 

A  DÉCERNER  EN   1903 


Les  effets  économiqaes  des  droits  de  dooane 
SQr  une  indastrie  déterminée 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours  la  question  suivante 
pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1903  : 

c  Étudier  dans  une  industrie  déterminée  (au  choix  de 
Tauteur)  les  effets  économiques  des  droits  de  douane  à  l'égard 
de  cette  industrie  même,  à  l'égard  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  en  général  et  à  Tégard  des  consommateurs.  » 

Quatre  mémoires  se  trouvaient  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1902. 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances  les 
a  lus  et  m'a  chargé  de  présenter  à  l'Académie  les  conclusions 
qu'elle  a  prises  sur  ce  concours. 

L'auteur  du  mémoire  n*  3,  manuscrit  de  14  pages  in-folio 
portant  pour  devise  :  «  La  terre  nourrit  l'homme  »,  a  pris 
pour  sujet  le  sucre.  Le  sucre  est  en  effet  une  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  s'est  le  plus  exercé  le  génie  de  la  fisca- 
lité douanière.  La   fabrication  du  sucre   de  betterave  est 
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éclose  SOUS  )e  premier  Empire  comme  en  serre  chaude  sous 
Tabri  du  blocus  continental  qui  fermait  à  peu  près  au  sucre 
colonial  l'accès  du  marché  européen,  et  qui  fit  monter  le  prix 
jusqu'à  6  francs  la  livre.  L'invasion  de  la  France  par  les 
armées  alliées,  renversant  la  barrière  des  douanes,  ruina  les 
fabriques  impériales.  Sous  la  Restauration,  la  protection 
excessive  qu'obtint  le  sucre  de  canne  des  colonies  fi*ançaises 
au  moyen  des  surtaxes  sur  le  sucre  des  colonies  étrangères, 
releva  les  prix  assez  pour  que  les  fabriques  françaises  de  sucre 
de  betterave  pussent  se  relever  et  grandir  jusqu'à  inquiéter 
par  leur  concurrence  le  sucre  colonial.  Entre  les  deux 
rivaux  la  lutte  se  prolongea  par  delà  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe jusqu'au  jour  où  Tégalité  de  droits  fût  établie  entre 
eux,  sauf  la  détaxe  coloniale. 

L'auteur  ne  remonte  pas  si  loin.  11  se  contente  de  signaler 
l'état  des  choses  avant  la  loi  de  1884  lorsque  le  droit  était 
de  5  fr.  sur  le  sucre  brut.  La  loi  de  1884  l'éleva  à  7  fr.  pour  le 
brut  et  à  8  fr.  pour  le  raffiné  ;  elle  fit  porter  l'impôt  non  plus 
sur  le  produit  fabriqué,  c'est-à-dire  sur  le  sucre,  mais  sur  la 
matière  première,  c'est-à-dire  la  betterave,  exemptant  en 
totalité  ou  en  partie  le  rendement  au-dessus  d'un  certain 
type,  de  manière  à  inciter  l'agriculture  k  cultiver  des  bette- 
raves riches*  Elle  a  réussi  à  cet  égard  sans  qu'il  soit  bien 
prouvé  que  les  cultivateurs  retirent  plus  de  bénéfices  de  ce 
système  que  de  l'ancien.  La  loi  d'avriU897  modifia  les  condi- 
tion» fiscales  en  vue  de  favoriser  par  des  primes  Texporta- 
tation  française.  Ces  lois  avaient  pour  but  d'arrêter  l'importa- 
tion croissante  du  sucre  allemand  en  France  et  de  soutenir 
l'exportation  du  sucre  français,  menacée  par  l'accroissement 
des  exportations  allemandes.  En  effet,  l'importation,  comme 
le  montre  le  tableau  reproduit  par  l'auteur,  a  diminué  de 
plus  des  deux  tiers,  la  production  a  triplé  et  l'exportation 
a  sextuplé  de  1883  à  1903.  Mais  la  consommation  intérieure, 
entravée  par  le  droit  de  60  fr.,  est  loin  d'avoir  suivi  la  même 
progression. 


CONCOURS  POUtl  LB  PRIX  JOSEPH  SAINTONR.  Ô59 

L'auteur  s'arrête  à  la  Convention  de  Bruxelles  qui  n'était 
pas  encore  ratifiée  quand  il  a  déposé  son  manuscrit.  Il  s'ap- 
plaudit du  progrès  de  la  production  française  depuis  1884,- 
qui,  de  1885  à  1901,  a  été  supérieure  en  tant  pour  cent  à  celle 
de  l'Allemagne,  mais  lui  a  été  inférieure  en  quantité.  Il 
s'inquiète  de  la  situation  que  la  Convention  de  Bruxelles 
semble  devoir  faire  à  cette  industrie.  Mais  il  n'approfondit 
pas  ses  recherches  ;  il  ne  parle  pas  des  inconvénients  de  la 
lutte  internationale  des  primes,  ni  de  l'intérêt  général  de  la 
consommation.  Ce  mémoire,  très  court,  ne  répond  pas  assez 
au  sujet  du  concours  pour  être  distingué  par  une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  n^  2,  portant  pour  épigraphe  deux  vers  des 
Géorgiques  : 

Néo  mùuâê  intêrta  fêta  imaim  omne  gra9eêcii 
Sanguineiêque  ineulta  ruhmi  aviaria  baociê,,., 

est  un  cahier  de  81  pages.  Le  sujet  est  le  café. 

L'auteur  consacre  une  vingtaine  de  pages  à  l'étude  de  la 
production  de  cette  denrée  dans  le  monde  et  une  dizaine  de 
pages  à  celle  de  la  consommation.  11  expose  ensuite  quel- 
ques-unes des  conditions  du  commerce  du  café  en  France,  au 
Brésil,  dans  les  autres  États  et  dans  les  colonies.  11  porte  un 
intérêt  spécial  à  l'industrie  des  brûleurs  et  c'est  dans  l'espé- 
rance de  la  développer  qu'il  demande  l'admission  temporaire 
des  cafés  verts  sans  obligation  de  prouver  l'identité  à  l'expor- 
lalion  des  cafés  torrifiés.  C'est  là  une  considération  commer- 
ciale d'ordre  spécial  par  laquelle  l'auteur  termine  son  mémoire 
el  qui  est  à  côté  du  sujet  proposé  par  l'Académie.  Relative- 
ment au  droit  de  douane,  il  estime  que  la  réduction  de 
20  fr.  concédée  a^  Brésil  sur  le  droit  de  156  francs  n'est  pas 
assez  forte  pour  se  faire  sentir  sur  le  prix  de  consommation. 
En  faveur  des  colons  français  qui,  dit-il,  «  ont  besoin  d'une 
loi  de  protection  tout  autant  que  les  agriculteurs  et  les  viti- 
culteurs de  la  Métropole  >,  il  réclame  le  maintien  du  droit  de 
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douane  sur  les  sucres  étrangers  et  de  la  taxe  sur  les  sucres 
d'origine  française.  Mais,  dans  son  mémoire,  on  ne  trouve 
pas  plus  que  dans  le  mémoire  n^  3  de  conclusions  qui 
éclairent  suffisamment  le  problème  scientifique  des  effets 
économiques  des  droits  de  douane. 

Le  mémoire  n*  1  et  le  mémoire  n«  4  traitent  du  commerce 
du  blé.  Le  sujet  est  bien  choisi  ;  car  le  blé  est  une  denrée 
dont  la  consommation  est  universelle  et  une  de  celles 
à  propos  desquelles  il  est,  je  ne  dirai  pas  le  plus  facile,  mais 
le  moins  difficile  peut- être,  et  assurément  il  est  intéressant, 
d'apprécier  l'influence  du  droit  de  douane. 

Pour  éviter  les  répétitions,  nous  commencerons  par 
résumer  les  principaux  traits  de  l'histoire  douanière  et 
commerciale  sur  laquelle  les  deux  auteurs  se  sont  appuyés. 

Sous  l'ancien  régime,  ce  que  le  gouvernement  redoutait 
surtout,  c'était  la  disette  ;  aussi  laissait-il  en  général  l'impor- 
tation des  céréales  libre  et  mettait-il  des  restrictions  à  l'expor- 
tation. 

L'importation  resta  libre  pendant  la  Révolution  et  l'Empire 
qui  même  interdit  en  1810  l'exportation. 

Le  régime  protecteur  ne  fut  appliqué  aux  céréales  que  sous 
la  Restauration,  lorsque  les  lois  furent  votées  par  les  grands 
propriétaires.  Une  loi  du  13  décembre  1814  avait  tout  d'abord 
levé  l'interdiction  d'exporter.  La  loi  du  16  juillet  1819,  à  la 
suite  de  Timportation  russe  que  la  disette  de  18161817  avait 
attirée  et  qui  avait  soulevé  les  réclamations  des  cultivateurs, 
créa  réchelle  mobile,  c  calculée  essentiellement,  disait  le 
projet,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'industrie  agri- 
coles >  ;  et,  comme  elle  n'avait  pas  suffi  à  maintenir  les  hauts 
prix,  une  seconde  loi,  celle  du  4  juillet  1821,  renforça  le  sys- 
tème. L'exportation  fut  déclarée  libre,  tant  que  le  prix 
moyen  des  marchés  régulateurs  dans  cHiacune  des  quatre 
régions  de  la  France  ne  dépassait  pas  de  plus  de  2  francs  le 
prix  limite,  à  savoir  24  fr.  Theclolitre  dans  la  première  classe, 
18  dans  la  quatrième  ;  au-dessous  du  prix  limite,  le  blé  étran- 
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ger  était  prohibé  ;  au-dessus  il  payait  un  droit  mobile,  aug- 
mentant à  mesure  que  le  prix  à  Tintérieur  se  rapprochait  de 
la  Umite.  A  propos  de  cette  dernière  loi,  un  député,  Le 
Voyer  d*Argenson,  disait  :  c  Pourquoi  faut-il  que  le  juste 
équilibre  établi  en  1815  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur ait  été  rompu  dès  que  la  propriété  foncière  de 
300  francs  de  contribution  fut  devenue  seule  apte  à  repré- 
senter la  nation  et  qu*à  l'instant  où  elle  cède  le  pas  à  ce 
qu'on  appelle  la  grande  propriété,  ce  qui  n'était  que  préfé- 
rence devienne  monopole?  »  Benjamin  Constant  fut  plus 
incisif  encore  :  t  Je  me  bornerai  à  vous  dii*e  qu*il  est  fâcheux 
de  voir  que  vous  faites  renchérir  les  denrées  que  vos  terres 
produisent  et  dont  vos  greniers  sont  remplis.  »  11  n'est  pas 
étonnant  que  ces  paroles  aient  été  accueillies  par  les  mur- 
mures de  la  majorité. 

Cependant,  la  culture  s'étendant  et  la  récolle  augmentant 
(près  de  62  millions  d'hectolitres  en  1824)  plus  vite  que  la 
consommation,  la  loi  n'eut  pas  la  vertu  de  ramener  les  hauts 
prix  :  l'hectolitre  tomba  au-dessous  de  16  francs.  Il  ne 
remonta  (jusqu'à  22  fr.  B9,  moyenne  de  1829)  qu'après  la 
faible  récolte  de  1827. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  prix  moyen  fléchit 
encore  en  1834  et  1835  au-dessous  de  16  francs,  la  récolte 
de  1832  ayant  été  énorme  pour  le  temps  et  les  suivantes 
étant  restées  supérieures  à  celles  de  la  Restauration.  C'est 
à  peine  si  la  moyenne  générale  du  règne  atteint  20  francs. 
Toutefois,  la  très  mauvaise  récolte  de  1846  ayant  amené 
,  l'année  suivante  une  moyenne  de  29  francs,  il  fallut  sus- 
pendre l'échelle  mobile  et  15  millions  d'hectolitres  entrèrent 
en  deux  années  par  la  porte  entr'ouverte. 

Les  années  1847-1852  furent  une  période  de  vaches  grasses: 
en  1847  on  récolte  97  millions  et  demi  d'hectolitres,  tandis 
que  la  moyenne  générale  de  1830  à  1846  n'atteignait  pas 
70  millions.  La  conséquence  fut  une  forte  baisse  :  14  fr.  32 
en  1850. 
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La  mauvaise  récolte  de  1863  (63,7  millions  d'hectolitres) 
fit  virer  complètement  le  marché  à  la  hausse;  on  vit 
en  1856  un  prix  moyen  de  30  fr.  75.  L'échelle  mobile  fut 
encore  supendue  (loi  du  18  août  1853)  et  le  blé  étranger 
afflua. 

Il  arriva  plus  régulièrement  depuis  la  suppression  de 
réchelle  mobile  par  la  loi  du  28  juin  1861,  parce  que  le  com- 
merce, n'étant  plus  gêné  dans  ses  calculs  de  prévision  par 
la  mobilité  du  droit,  put  opérer  avec  plus  de  sûreté.  Les 
importations  furent  favorisées  aussi  pendant  cette  période 
par  le  progrès  de  la  marine  et  par  Textension  des  cultures 
hors  d'Europe. 

La  récolte  de  1879  ayant  été  mauvaise  non  seulement  en 
quantité,  mais  en  qualité,  provoqua  en  1879  et  1880  la  plua 
forte  importation  de  blé  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  France, 
K7  millions  d'hectolitres  en  deux  ans.  Aussi,  malgré  le  déficit 
de  la  production  indigène,  le  prix  n*augmenta-t-il  pas.  Les 
agriculteurs  se  plaignirent  amèrement  d'obtenir  peu  d'argent 
par  hectolitre  au  moment  où  ils  avaient  peu  d'hectolitres 
à  vendre.  En  effet  le  prix  du  blé  ne  fut  en  moyenne  que  de 
22  fr.  90  en  1880  (avec  une  récolte  de  79  millions  d'hectolitres 
en  1879,  inférieure  de  21  à  la  moyenne  de  1872-18B1  qui  était 
de  100  millions  d'hectolitres),  tandis  qu'il  était  monté  en 
18K6  à  30  fr.  78  (avec  une  récolte  de  73  millions  d'hectolitres 
en  185S,  inférieure  de  16  millions  seulement  à  la  moyenne 
de  18S2-1861  qui  était  de  80  millions  d'hectolitres),  et  il  baissa 
dans  les  années  suivantes  sous  l'influence  de  fortes  récoltes 
(97  à  122  millions  d'hectolitres)  jusqu'à  16  fr.  80  (prix  moyen 
de  1885). 

Les  agriculteurs  se  plaignaient  aussi  de  n'avoir  pas  eu 
part  aux  faveurs  de  la  douane  dans  le  tarif  général  de  1881 
qui  avait  concédé  des  droits  protecteurs  à  l'industrie.  Comme 
ils  formaient  un  parti  important  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ils  en  obtinrent  à  leur  tour  :  3  francs  par  quintal  en  188B 
et  5  francs  en  1887  ;  puis  7  en  1894,  à  la  suite  de  l'adoption 
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du  tarif  général,  franchement  protectionniste,  de  1892,  et  de 
la  forte  importation  qui  était  venue  combler  l'insuffisance  de 
la  récolte  de  1891  (53  millions  d'hectolitres  en  1891  et  1892, 
excédent  des  importations  de  grains  sur  les  exportations, 
sans  compter  la  farine,  au  lieu  de  30  les  deux  années  précé^ 
dentés).  Cette  importation  avait  été  encouragée  par  l'abaisse* 
ment  de  S  à  3  francs  pour  une  année  du  droit  de  douane  (loi 
du  2  juillet  1891)  ;  elle  fit  baisser  les  prix  :  20  fr«  58  en  91 ,  et 
7  fr.  87  en  189^. 

Le  droit  de  7  francs  est  celui  qui  est  porté  au  tarif  actuel. 
Il  a  été  suspendu  pendant  trois  mois  en  1898  (décret  du 
4  mai)  à  la  suite  de  la  récolte  médiocre  de  1897  (87  millions 
d'hectolitres),  et  il  y  a  eu  encore  cette  fois  un  afflux  d'impor- 
tation (26  millions  d'hectolitres)  qui  a  arrêté  la  hausse.  En  1903 
le  prix  ayant  dépassé  25  francs  en  mai  à  Paris,  une  proposi- 
tion a  été  faite  (26  mai  1903)  d'abaisser  temporairement 
le  droit  à  o  francs  ;  elle  a  été  écartée  à  une  très  forte  majo- 
rité. 

Nous  venons  de  dire  que  la  récolte  de  1897,  avec  87  mil- 
lions d'hectolitres,  avait  été  médiocre,  et  cependant  nous 
avions  signalé  auparavant  comme  très  bonne  celle  de'l824 
qui  n'a  pas  tout  à  fait  atteint  62  millions.  Cest  que  les  embla- 
vements  et  plus  encore  les  rendements  ont  augmenté,  sinon 
d'année  en  année  à  cause  du  caprice  des  saisons,  du  moins 
à  chaque  période  décennale,  quel  que  fût  le  régime  douanier. 
Ainsi,  entre  la  période  1821-1831  et  la  période  1831-1841, 
l'augmentation  a  été  de  10,1  millions  d'hectolitres  sous  le 
régime  de  l'échelle  mobile;  entre  18o2-1861  et  18621871,  elle 
a  été  de  8,7  millions  sous  le  régime  du  commerce  libre  ; 
entre  1882-1891  et  1892-1901,  elle  a  été  de  7,4  millions  sous 
le  régime  du  droit  actuel,  ou  à  peu  près.  On  se  fait  donc  illu- 
sion quand  on  attribue  tout  le  mérite  du  progrès  à  une  cause 
unique,  la  liberté  commerciale  ou  la  protection.  Les  causes 
sont  complexes  et  persistantes  ;  parmi  les  plus  efficaces  il 
convient  de  placer  la  facilité  et  l'économie  des  transports, 
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la  science  chimique  el  agricole,  que  je  pourrais  appeler  des 
causes  économiques  et  naturelles,  pour  les  distinguer  des 
causes  législatives  et  factices,  qui  ne  sont  pas  assurément 
sans  influence,  mais  auxquelles  les  faits  ne  semblent  pas 
donner  toute  la  puissance  que  leur  attribue  volontiers  la 
politique. 

La  consommation  par  tétè,  semence  comprise,  était  sous 
la  Restauration  un  peu  au-dessous  de  3  hectolitres,  elle  dé- 
passe aujourd'hui  quelque  peu  3  hectolitres.  La  France  se 
suffit  presque,  année  moyenne,  par  sa  récolte  et  par  les 
apports  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie.  Il  semble  que  les  agri- 
culteurs commencent  à  craindre  une  surabondance  qui 
pèserait  sur  la  baisse  autant  peut-être  que  Timportation  qu*ils 
ont  voulu  écarter  ;  car  l'emblavement  qui  avait  dépassé  plu- 
sieurs fois  7  millions  était  à  peine  de  6,860,000  hectares 
en  1902.  Mais,  le  rendement  augmentant,  la  récolte  a  aug- 
menté aussi. 

Dans  la  presse  et  dans  les  débats  parlementaires  on  dis- 
cute sur  la  question  de  l'influence  qu'exerce  le  droit  de 
douane. 

Les  auteurs  des  mémoires  ont  répondu  à  cette  question  et 
à  plusieurs  autres.  L'Académie  en  jugera  par  le  résumé  ra- 
pide que  nous  lui  présentons. 

L'auteur  du  mémoire  n«  1  (manuscrit  in-folio  de  141  pages) 
commence  par  exposer  les  deux  théories  opposées  du  libre- 
échange  et  de  la  protection,  celle  de  l'Anglais  Baslable  qui 
pose  en  principe  que  la  différence  des  prix  de  production  est 
la  cause  du  commerce  international,  lequel  profite  aux  con- 
sommateurs, et  celle  de  l'Américain  Patten  qui  affirme  que 
la  protection,  en  créant  la  prospérité  nationale,  est  la  véri- 
table cause  du  commerce  extérieur,  lequel  est  lui-même  une 
conséquence  de  la  prospérité.  L'auteur  du  mémoire  s'appuie 
du  témoignage  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Bastiat  pour 
conclure  en  faveur  de  la  liberté,  demandant  ce  qu'une  nation 
gagne  à  payer  plus  cher  ce  qu'elle  consomme  el  à  opérer  un 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  8AINT0UR.  665 

mouvement  factice  qui  est  un  déplacement,  non  un  accroisse- 
ment de  capital. 

Il  expose  la  situation  de  l'agriculture  française  avant  et 
après  rétablissement  des  droits  de  3,  5,  7  francs  par  quintal. 
Il  constate  que  le  prix  en  France  est  toujours  plus  haut  qu'à 
Londres,  et  il  a  calculé  que  l'excédent  moyen  de  1885  à  1899 
avait  été  de  S  fr.  73,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de  3  fr.  88 
de  1871  à  1884.  Il  insiste  sur  l'admission  temporaire  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  été  préjudiciable  à  l'agriculture,  comme 
l'affirment  les  protectionnistes.  En  1900,  il  n'a  été  présenté  à 
l'apurement  que  les  deux  tiers  des  acquits-à-caution  ;  quoique 
Marseille  soit  un  des  deux  ports  par  lesquels  se  font  surtout 
les  entrées,  c'est  dans  le  midi  que  le  blé  est  le  plus  cher;  la 
vente  des  acquits-à-caution  du  midi  aidait  les  cultivateurs  du 
nord  à  exporter  le  trop-plein  de  leurs  greniers. 

L'auteur  du  mémoire  se  défie  de  l'exactitude  de  la  statis- 
tique des  récoltes  (1)  :  en  quoi  il  a  raison.  Mais  il  a  essayé  de 
dresser  un  tableau  des  stocks  annuels  depuis  1871,  d'après 
lequel  il  y  aurait  eu  de  1882  à  1896  un  excédent  constant  de 
17  à  35  millions  d'hectolitres  de  la  production  et  augmentée  de 
l'importation  sur  la  consommation.  Mais  ce  tableau,  qui  sup- 
pose une  consommation  accrue  progressivement  de  102  mil- 
lions d'hectolitres  en  1871  à  125  en  1900,  prête  plus  encore  à 
la  critique  que  la  statistique  officielle  des  récoltes. 

L'auteur  cherche  quels  sont  les  bénéficiaires  du  droit  de 
douane.  De  la  diminution  de  17,9  p.  100  du  prix  moyen  de  la 
terre  labourable  et  de  12,1  du  prix  moyen  du  fermage  entre 
les  années  1882  et  1892,  il  conclut  que  les  fermiers  ont  béné- 
ficié d'une  partie  seulement  et  non  de  la  totalité  de  la  dimi- 
nution de  la  valeur  vénale  du  sol.  La  comparaison  du  salaire 
agricole  à  ces  deux  dates  lui  prouve  que  l'ouvrier  n'y  a  rien 

(1)  Il  cite  comme  exemple  les  estimatiocB  diverses  de  la  récolte 
de  1901  qai  ont  varié  de  S7  millions  d'hectolitres  (Société  des  agricul- 
tenrs  de  France)  à  129  (Meunerie  françnifie). 
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gagné.  De  retendue  des  exploitations  il  induit  qu'en  éliminant 
celles  qui  ont  moins  de  10  hectares  et  dont  les  exploitants 
suffisent  à  peine  à  leur  consommation  personnelle  et  même 
une  notable  partie  de  celles  qui  ont  de  10  à  40  hectares,  il 
reste  à  peiuQ  un  demi-million  d'exploitants  et  surtout  de 
propriétaires  au  bénéfice  desquels  fonctionne  le  droit  de 
douane. 

n  ne  croit  pas  que  la  spéculation  et  la  meunerie  pèsent 
autant  qu'on  le  prétend  sur  les  cours.  Les  meuniers  se  font 
concurrence  et  le  prix  de  la  farine,  tout  en  suivant  une 
marche  concordante  avec  celle  du  prix  du  blé,  a  cependant 
son  allure  propre  ;  c'est  ce  qu'il  démontre  au  moyen  d'un 
graphique.  Entre  le  prix  du  pain  et  celui  de  la  farine,  même 
relation,  toutefois  avec  quelques  écarts  ;  de  1889  à  1897,  le 
prix  du  pain  à  Paris  a  été  théoriquement  de  1^  centimes  et 
demi  à  24  centimes  un  quart  supérieur  à  celui  de  la  farine 
avec  laquelle  il  est  fabriqué.  Mais  on  sait  que  le  prix  n'est 
guère  payé  par  fractions  de  centimes  et  qu'il  varie  quelque 
peu  d'un  quartier  à  un  autre.  Les  boulangers  ne  font  pas  un 
gros  bénéfice  sur  le  pain  de  quatre  livres,  étant  donné  l'ac- 
croissement depuis  cinquante  ans  de  leurs  frais  généraux, 

L*auteur  estime  à  332  millions  la  somme  dont  le  droit  de 
douane,  surélevant  le  prix  intérieur  (de  5  francs,  dit-il,  en 
moyenne  par  quintal),  grève  les  consommateurs  au  profil 
des  producteurs  qui  ont  un  excédent  à  vendre  et  surtout  au 
profit  des  propriétaires  qui  leur  louent  la  terre  ;  ils  sont, 
comme  il  l'avait  déjà  dit,  un  demi-million  de  personnes,  U 
calcule  que,  sur  les  S32  millions,  le  ministère  de  la  guerre  en 
paie  à  lui  seul  à  peu  près  3  et  demi. 

Il  montre  que  le  salaire  ne  se  moule  pas,  de  nos  jours,  sur 
le  prix  du  pain,  que  l'augmentation  des  salaires,  qui  n'est 
pas  particulière  à  la  France,  n'est  due  en  aucune  façon  au 
droit  de  douane,  que  le  quintal  valant  en  moyenne  8  francs 
de  plus  à  Paris  qu'à  Londres,  l'augmentation  sur  le  pain  de 
quatre  livres  est  de  10  centimes.  Sans  doute,  comme  le  re- 
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marquent  les  partisans  du  droit,  le  pain  n'a  pas  renchéri; 
mais,  sans  le  droit,  il  se  serait  vendu  à  meilleur  marché, 
comme  en  Angleterre  ou  en  Belgique.  En  comptant  seulement 
quatre  livres  par  jour  pour  une  famille  d*ouvriers,  le  total  au 
bout  de  Tannée  est  de  36  fr.  50,  dépense  qui  n'est  négligeable 
pour  aucun  ouvrier  et  qui  est  très  lourde  pour  les  petits 
salaires  à  3  francs. 

Sans  le  droit,  igoute  Fauteur  dans  sa  conclusion,  le  prix  de 
la  terre  aurait  baissé  davantage  :  ce  qui  serait  regrettable 
pour  certains  intérêts;  mais  n'est-il  pas  plus  regrettable  pour 
la  masse  des  intérêts  populaires  qu'une  partie  du  gain  des 
petites  bourses  soit  employée  à  soutenir  la  rente  de  proprié- 
taires fonciers  ? 

L'auteur  du  mémoire  n'  1  (manuscrit  in-folio  de  275  pages) 
professe  aussi  l'opinion  que  la  liberté  est  le  fait  naturel,  que 
la  protection  douanière  modifie  ce  fait  en  créant  un  état  de 
choses  qui  pèse  sur  tous  et  profite  seulement  à  quelques* 
uns.  Il  fait  rapidement  l'historique  de  la  législation  des  blés, 
principalement  dans  la  période  contemporaine.  Il  démontre, 
après  M.  de  Foville  et  bien  d'autres,  que  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité importée  qui  détermine  précisément  la  hausse  et  qui  en 
fournil  la  mesure  ;  il  suffit  que  la  différence  du  prix  sur  le 
marché  étranger  avec  le  prix  sur  le  marché  français  rende 
rimportation  possible,  pour  que  ce  dernier  sente  l'influence 
de  cette  différence. 

En  règle  générale,  Tinfluence  se  manifeste  par  la  différence 
qui  se  produit  entre  le  marché  libre  et  le  marché  protégé. 
Or,  l'auteur  trouve  entre  Londres  et  Paris  une  différence 
moyenne  de  3  fr.  90  de  1871  à  1884  (défalcation  faite  des 
années  anormales)  quand  il  n'y  avait  pas  de  droit,  et  de 
5  fr.  96  de  1894  à  1899,  c'est-à-dire  depuis  le  droit  de  7  francs, 
différence  variable,  laquelle  s'est  élevée  à  8  fr.  38  en  1897  et 
est  descendue  à  3  fr.  53  en  1896.  Le  droit  joue  surtout  quand 
le  blé  est  cher  :  ce  qui  est  dommageable  aux  consomma- 
teurs. 11  joue  faiblement  quand  le  blé  est  bon  marché  :  c'est 
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alors  pourtant  quMl  serait  le  plus  désirable  pour  le  cultivateur. 
Il  ne  jouerait  plus  si  la  production  nationale  dépassait  ou 
même  égalait  complètement  la  consommation. 

Comme  le  mémoire  n»  i ,  le  n*.  4  consacre  un  chapitre  à 
Tadmission  temporaire,  à  la  vente  des  acquits-à-caution,  aux 
«  fissures  »  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  et  qui  ré- 
sultent de  la  différence  entre  le  rendement  légal  et  le  rende- 
ment réel  en  farine,  à  la  loi  du  5  février  1902  qui  a  presque 
supprimé  en  fait  l'équivalent  en  exigeant  le  paiement  immé- 
diat du  droit,  sauf  remboursement  ultérieur,  et  en  déclarant 
incessible  le  bon  de  remboursement. 

L'auteur  établit  que  la  différence  de  prix  entre  le  blé  et 
la  farine  a  diminué  par  suite  des  perfectionnements  de  la 
mouture.  Il  évalue  hypothétiquement  le  coût  de  la  production 
et  le  taux  du  profit  —  lequel  est  presque  toujours  hypothé- 
tique dans  une  industrie  quelconque  —  il  porte  lè  bénéfice 
du  meunier  à  14  p.  100  ;  celui  du  boulanger  à  30  p.  100,  esti- 
mant  que  le  premier  n'est  pas  excessif  et  que,  si  le  second 
parait  l'être,  il  faut  s'en  prendre  au  nombre  trop  considérable 
de  boulangers,  au  degré  de  cuisson  du  pain  exigé  atgour- 
d'hui  par  les  consommateurs,  à  la  hausse  des  salaires,  au 
luxe  des  boutiques. 

Il  évalue  Texcès  de  dépense  de  la  famille  ouvrière  de  78 
à  90  francs  par  an  ;  mais  il  se  trompe  dans  son  calcul  qu'il 
faut  réduire  de  moitié.  Il  est  plus  dans  la  vérité  quand  il  fait 
observer  que  la  consommation  du  pain  par  tète  était  proba- 
blement plus  forte  dans  les  villes  au  siècle  dernier,  parce  que 
l'alimentation  était  moins  variée  ;  mais  il  y  a  aujourd'hui 
beaucoup  plus  de  consommateurs  de  pain  blanc. 

En  cette  matière,  c'est  par  tâtonnement  qu'on  arrive  à  des 
évaluations  numériques.  L'auteur  du  mémoire  n*  1  dit, 
comme  celui  du  mémoire  n*  4,  que  ce  droit  ne  profite  qu'à 
une  petite  minorité  de  vendeurs  :  ce  qui  nous  parait  certain. 
Mais  quelle  est  cette  minorité  ?  L'auteur  du  mémoire  la  cherche 
aussi  dans  les  exploitations  de  plus  de  40  hectares  et,  comme 
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son  concurrent,  il  Tattribue  en  définitive  au  propriétaire 
beaucoup  plus  qu'au  fermier. 

Voici  sa  conclusion.  La  protection  douanière,  sous  quelque 
forme  qu'elle  ait  été  donnée  en  France,  n*a  pas  réalisé  la 
promesse  d'assurer  au  cultivateur  un  prix  rémunérateur. 
Sans  doute  elle  a  contribué  à  accroître  la  production  natio- 
nale et  par  suite  à  refouler  l'importation.  Néanmoins,  l'agri- 
culture française  semble  rester  encore  en  arrière  de  celle  de 
certains  autres  pays,  et  cependant  le  consommateur  paie  son 
pain  trop  cher  :  une  minorité  exploite  la  majorité.  L'auteur 
demande  en  conséquence  non  la  suppression  de  tout  droit, 
mais  le  retour  à  un  droit  modéré  et  l'amélioration  des  condi- 
tions culturales  par  l'outillage,  Torganisation  du  crédit,  la 
réduction  des  droits  de  mutation. 

Ajoutons  que  les  deux  mémoires,  surtout  le  n°  4,  ont  illus- 
tré leur  texte  de  graphiques  qui  donnent  de  la  clarté  à  leurs 
démonstrations  par  chiffres. 

Tous  deux  ont  abordé  les  points  principaux  du  siget  et  les 
ont  traités  avec  connaissance  des  faits.  Quelles  que  soient 
les  différences  que  l'on  peut  relever  dans  leurs  calculs  et 
dans  leurs  appréciations,  le  fond  demeure  :  dans  un  pays 
qui  ne  suffit  pas  à  sa  consommation,  le  droit  de  douane  exa- 
gère le  prix  du  blé,  par  suite  celui  de  la  farine  et  celui  du 
pain  dans  une  proportion  à  peu  près  correspondante;  il 
élève  le  prix  du  blé  national  au-dessus  de  celui  du  marché 
importateur  :  c'est  d'ailleurs  le  but  visé  par  le  législateur  ; 
Tnccroissement  du  prix  constitue  pour  un  nombre  restreint 
d'exploitants  et  de  propriétaires  un  bénéfice  dont  les  frais 
sont  faits  par  la  classe  des  consommateurs  et  dont  le  poids 
est  sensible  à  la  masse  moins  fortunée.  Voilà  l'incidence  qui 
est  surtout  à  considérer. 

Il  y  a  des  points  que  ces  mémoires  n'ont  pas  touchés.  Je 
n'en  indiquerai  qu'un  :  celui  de  l'extension  ou  de  la  réduction 
de  la  culture  du  blé.  L'un  d'eux  a  bien  dit  que,  depuis  l'éta- 
blissement du  droit,  la  récolte  avait  augmenté  ;  nous  avons 
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ajouté  qu^elle  avait  augmenté  sous  les  régimes  précédents,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  attribuer  au  droit  de  douane  la  princi- 
pale cause  de  Taugmentalion  :  c'est  au  progrès  général  de  la 
science  agricole  et  de  la  consommation  que  nous  en  sommes 
surtout  redevables.  Mais  que  serait-il  advenu  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  droit?  L'emblavement  ne  se  serait-il  pas  rétréci 
comme  en  Angleterre  et  en  Belgique  ?  11  est  certain  qu'il  y 
aurait  eu  rétrécissement  :  c'est  l'argument  fondamental  des 
partisans  de  la  protection  qui  représentent  le  danger,  en  cas 
de  guerre,  d'une  économie  fondée  en  partie  sur  l'importation, 
et  cet  argument  a  une  grande  valeur.  Toutefois,  quand  on 
démêle  la  complexité  des  phénomènes,  on  reconnaît  que 
l'incidence  de  l'abaissement  des  prix  aboutit  à  la  rente  du 
propriétaire  foncier  plus  qu'au  profil  du  fermier  ;  l'étude  de 
l'agriculture  anglaise  semble  conduire  à  une  conclusion  de  ce 
genre.  La  question  principale  se  ramènerait  donc  à  celle-ci  : 
Vaut-il  mieux  demander  une  partie  de  l'approvisionnement 
de  la  France  à  l'étranger  et  ne  pas  s'opposer  à  la  baisse  du 
revenu  des  propriétaires,  ou  grever  le  budget  des  consomma- 
teurs de  pain  de  plus  de  deux  cents  millions  pour  maintenir, 
autant  que  possible,  les  prix  et  la  culture  du  blé  ? 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances, 
jugeant  que  les  deux  mémoires,  quoique  différents  par  les 
détails,  ont  dans  l'ensemble  un  mérite  égal,  propose  à  l'Aca- 
démie de  décerner  le  prix  Saintour  : 

Au  mémoire  n°  1  portant  pour  épigraphe  :  <  On  ne  doit 
payer  d'impôt  qu'à  l'Etat  •  (le  libre-échange),  t  Le  véritable 
intérêt  national,  l'intérêt  universel,  l'intérêt  humanitaire, 
c'est  l'intérêt  de  la  consommation  »  (Fr.  Passy,  discours  à  la 
Chambre  des  députés  en  1888)  ; 

Et  au  mémoire  n''4  portant  pour  épigraphe  :  €  A.  La  liberté 
est  le  fait  naturel,  le  fait  initial,  le  fait  normal,  tandis  que  la 
protection  douanière  est  l'acte  qui  change  ce  fait  ;  c'est  cet 
acte  seul  qui  a  besoin  de  justification  »  (M.  Block,  VEcono- 
miste  du  20  juillet  1878).  B.  c  Le  droit  protecteur  pèse  sur 
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tous  et  profite  à  quelques-uns.  Le  droit  fiscal  pèse  sur  tous 
et  profile  à  tous  >  (Bastial,  Déclaration  de  principe  de  TAsso- 
ciation  pour  la  liberté  des  échanges,  1846). 

Le  prix  étant  de  3,000  francs,  chacun  des  lauréats  touchera 
1,500  francs. 

Le  rapporteur, 

B'  LeVassiur. 

Séance  du  iijviU€ti90Q, 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


FOUR  Lï 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

A  DÉCERNER  EN  1903 


Messieurs, 

Un  mémoire  manuscrit  et  trois  ouvrages  avaient  été  dépo- 
sés au  secrétariat  en  vue  du  concours  pour  le  prix  Jean 
Reynaud.  Mais  votre  Commission,  qui  d'ailleurs  estimait 
insuffisante  l'importance  de  ces  écrits,  a  pensé,  conformément 
à  votre  tradition  constante,  qu'un  tel  prix  est  de  ceux  qui 
relèvent  essentiellement  de  l'initiative  de  l'Académie.  Elle 
s'est  donc  interrogée  elle-même  sur  les  travaux  récents 
susceptibles  de  remplir  l'intention  du  fondateur  ;  et,  non  sans 
avoir  songé  à  plus  d'un  ouvrage  ou  ensemble  d'ouvrages  très 
dignes  de  vous  être  signalés,  elle  s'est  arrêtée  à  l'édition 
nouvelle  des  œuvres  de  Descartes,  en  cours  de  publication 
depuis  1897,  et  déjà  très  avancée,  vrai  monument  de  science, 
de  labeur,  d'intelligence  sagace  et  de  piété  nationale,  élevé 
à  la  mémoire  de  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus  nobles 
représentants  de  l'esprit  français. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, l'Allemagne  avaient  réédité  les  œuvres  de  leurs  grands 
philosophes.  Dans  ce  même  temps,  la  France  s'en  tenait  à 
l'édition  de  Descartes  publiée  par  Victor  Cousin,  de  1824  à 
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1826,  très  utile,  puisque  c'était  la  première  et  la  seule  édition 
des  œuvres  complèles,  mais  incontestablement  insuffisante, 
puisque  son  auteur  lui-même,  Victor  Cousin,  avait  dit  d'elle, 
«  qu'elle  n'était  pas  digne  de  Descartes  ».  Les  lacunes  prove- 
naient tout  d'abord  de  la  rapidité  du  travail.  V.  Cousin  avait 
imparfaitement  utilisé  un  document  inappréciable,  qu'il 
avait  eu  sous  les  yeux,  l'exemplaire  dit  de  l'Institut,  exem- 
plaire préparé  à  la  fin  du  xvii*  siècle  par  l'abbé  Legrand  en 
vue  d'une  édition  complète.  11  avait  pris  pour  des  notes  les 
additions  en  marge,  qui,  en  réalité,  donnaient  le  texte  ori- 
ginal du  philosophe.  11  avait  négligé  ou  interprété  de  façon 
inexacte  maint  renseignement  chronologique  fourni  par  le 
document.  D'autre  part,  il  avait  ignoré  la  collection  complète 
et  originale  des  lettres  de  Descartes  au  P.  Mersenne,  qui,  à 
cette  époque,  existait  encore  dans  les  archives  de  l'Académie 
des  sciences,  et  qui,  demeurée  inédite,  allait,  quinze  ans  plus 
tard,  être  dérobée  et  jetée  aux  quatre  vents.  Enfin  Cousin 
n*avait  point  fait  usage  des  deux  gros  in-folio  de  la  Vie  de 
Monsieur  Des-Carles,  par  Adrien  Baillet,  1691,  lesquels  con- 
tiennent en  abondance  des  lettres  entières  et  des  fragments 
ou  analyses  de  lettres. 

Il  restait  donc  beaucoup  à  faire.  Dans  le  cours  du 
XIX*  siècle,  d'assez  nombreux  inédits  furent  publiés,  ou  uti- 
lisés, par  Francisque  Bouillier,  par  Victor  Cousin,  qui,  collec- 
tionneur d'autographes,  faisait  la  leçon  à  Cousin  éditeur,  par 
Libri,  le  voleur  de  la  collection  des  lettres  à  Mersenne,  par 
Foucher  de  Careil,  par  Eugène  de  Budé',  genevois,  par  l'abbé 
Georges  Monchamp,  par  Bierens  de  Haan,  par  Korleweg,  par 
M.  Paul  Tannery.  Ces  publications  provenaient  de  papiers 
conservés  dans  diverses  bibliothèques,  et  aussi  de  la  fameuse 
collection  qui  avait  été  volée  à  l'Académie  des  sciences,  peu 
à  peu  reconstituée  en  partie,  surtout  grâce  aux  prodiges 
d'habileté  et  de  ténacité  de  M.  Léopold  Delisle. 

Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  que  l'on  sentit  le  besoin 
d'éditer  à  nouveau  l'ensemble  des  œuvres  de  Descartes.  Le 
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regretté  Millet,  qui  publia  en  1867  son  Descartes  awni  /ffd7, 
en  avait  conçu  le  projet.  Notre  confrère  M.  Liard  y  avait 
songé,  tandis  qu'il  professait  à  Bordeaux,  en  compagnie  de 
M.  Paul  Tannery,  les  leçons  d*où  devait  sortir  son  durable 
ouvrage  sur  Descartes. 

Les  difficultés,  toutefois,  étaient  considérable*.  Une  pouvait 
suffire  de  fouiller  avec  patience,  érudition,  habileté,  les 
bibliothèques  et  les  archives,  de  collectionner  un  grand 
nombre  de  textes,  d'étudier  de  près  récriture  et  l'orthographe 
du  temps  :  des  textes  de  cette  nature  ne  peuvent  être  lus, 
classés,  datés,  que  s'ils  sont  parfaitement  compris  ;  et,  pour 
les  comprendre,  il  faut  posséder  une  compétence  philoso- 
phique et  scientifique  spéciale.  Il  faut,  en  particulier,  con- 
naître à  fond  l'état  de  la  philosophie,  des  mathématiques,  de 
la  mécanique,  de  la  physique  dans  la  première  moitié  du 
xvir  siècle.  Trouverait-on  les  hommes  capables  d'accomplir 
un  tel  travail,  réunissant  à  la  fois  tant  de  rares  capacités  et 
facultés?  D*autre  part,  pourrait-on  résoudre  les  difficultés 
matérielles,  également  considérables,  relatives  à  la  dépense 
et  à  l'exécution  î  On  heureux  concours  de  bonnes  volontés  a 
de  tout  point  résolu  le  problème. 

En  1894,  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Revue  de  Méta- 
physique et  de  Morale^  émit,  dans  cette  revue,  l'idée  de  célé- 
brer le  troisième  centenaire  de  la  naissance  du  philosophe, 
lequel  devait  avoir  lieu  en  1896,  en  publiant  une  nouveDe 
édition  de  ses  œuvres.  Un  comité  d'honneur,  comprenant  les 
plus  éminents  représentants  de  la  philosophie  et  de  la  science 
contemporaines,  fut  formé  pour  patronner  l'entreprise.  J'ai- 
merais à  citer  quelques-unes  des  très  nombreuses  lettres  que 
M.  Xavier  Léon  reçut  à  ce  sujet  des  savants  français  et  étran- 
gers. On  y  verrait  avec  quel  empressement  enthousiaste  l'Idée 
fut  accueillie  de  toutes  parts.  Et  l'on  aimerait  à  y  voir  rappro- 
chées les  signatures  de  Joseph  Bertrand,  Berthelot,  Hermite, 
Tisserand,  Darboux,  Henri  Poincaré,  Janssen,  Brouardel,  Ed- 
mond Perrier,  Vacherot,  Bouillier,  Lachelier,  Fouillée,  Léopold 
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Delisle,  Léon  Bourgeois,  Raymond  Poincaré»  Eduard  Zdller, 
Weisznann»  Kono  Fischer»  Paulsen»  Windelband,  Beimo 
Erdmann,  Sigwart^  Ludwig  Steini  Land,  Stout,  William 
James»  Gaird,  Sylvesteri  Shurman,  Carus,  Grote»  Vassiliefi 
Mittag  LefBer,  Luigi  Ferri,  Ghiappelli,  Carlo  Ganloni,  Felice 
Tocco,  Secrétan,  Delbœuf,  eto. 

D'aulre  pari,  le  Ministère  de  rinstruclioû  publique  donna 
de  bonne  heure  la  promesse  de  son  concours  actif. 

Deux  personnes  étaient  manifestement  désignées,  par  leurs 
antécédents»  pour  entreprendre  ce  travail,  que  réclamaient  si 
instamment  la  science  et  le  pays. 

M.  Paul  Tannery,  directeur  des  manufactures  de  l'Etat» 
célèbre  par  ses  nombreux  et  beaux  travaux  sur  Thistoire  des 
sciences,  venait  précisément,  avec  M.  Charles  Henry,  de  pu- 
blier la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de  Fermât^  par  où  il 
avait  été  engagé  dans  des  recherches  approfondies  sur  les 
correspondances  de  Descartes  et  Mersenne.  En  1891-93  il 
avait  publié,  dans  VArchiv  fur  OeschicMe  der  Phiioêophie^ 
quatorze  lettres  inédites  de  Descartes  à  Mersenne  ;  et  il  avait 
consacré  à  Texamen  de  ces  lettres  une  brochure  spéciale  : 
c  La  Correspondance  de  Descartes  dans  les  inédits  du  fonds 
Libri,  étudiée  pour  l'histoire  des  mathématiques  »,  PariSf 
1893. 

M.  Charles  Adam,  correspondant  de  l'Académie,  après  dix 
années  de  recherches  sur  l'hiitoire  de  la  philosophie  en 
France  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  connaissait  à 
fond,  et  le  milieu  où  s'était  développé  le  génie  de  Descartes, 
et  la  partie  philosophique  de  son  oeuvre.  Il  avait  publié, 
notamment  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Pascal,  Sur  Pascal  et 
Descartes,  des  études  qui  attestaient  sa  précise  et  sagaoe 
érudition. 

Le  Ministère  s'adressa  à  ces  deux  savants,  et  s'occupa  de 
faciliter  leur  travail*  Dès  1894,  il  confia  à  M.  Adam  une  mis-* 
sion  officielle  pour  rechercher,  dans  les  Bibliothèques  de  la 
Hollande  et  de  Hanovre,  les  papiers  de  Descartes.  M.  Adam» 
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qui  s'acquitta  de  sa  mission  avec  son  ardeur  et  son  intelli- 
gence, revint  muni  de  nombreuses  et  importantes  trouvailles. 

Au  mois  de  novembre  1894,  un  comité  fut  constitué  au 
Ministère  de  rinstruction  publique  en  vue  de  la  préparation 
de  rédition  nouvelle.  Et,  en  janvier  1896,  un  traité  fut  signé 
avec  la  maison  Cerf  et  C>%  à  qui  était  confiée  l'impression. 
Rien  ne  fut  négligé  pour  que  cette  édition  fût  matériellement 
aussi  belle  et  parfaite  que  possible,  semblable,  pour  les  ca- 
ractères, les  planches,  le  papier,  le  format,  aux  plus  magni- 
fiques imprimés  du  xvii*  siècle.  Grâce  à  la  libéralité  du  Minis- 
tère et  au  désintéressement  philosophique  des  auteurs,  la 
pleine  réalisation  de  l'œuvre  est  assurée.  Dès  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  six  ans  seulement  après  la  signature  du  traité, 
six  volumes  sur  douze,  beaux  in-4®  de  700  pages,  sont  pu- 
bliés, dans  les  conditions  prévues.  Les  cinq  premiers  con- 
tiennent la  Correspondance.  Le  sixième  est  le  premier  de  la 
seconde  série,  consacrée  aux  ouvrages  et  traités.  Le  septième 
et  le  neuvième,  en  cours  d'impression,  paraîtront  à  la  fin  de 
la  présente  année.  Dans  deux  ou  trois  ans  la  publication  sera 
terminée. 

Donner  une  édition  digne  de  la  France  et  digne  de  Des- 
cartesy  telle  fut  l'ambition,  telle  fut  la  devise  des  éditeurs  :  ce 
fier  programme  sera  exécuté. 

Nous  nous  en  tiendrons,  dans  l'analyse  des  mérites  de  l'édi- 
tion nouvelle,  aux  cinq  volumes  de  la  Correspondance. 

Pour  la  première  fois  les  lettres  à  Mersenne,  partie  fort 
importante  de  cette  correspondance,  sont  publiées  sur  le  texte 
original  lui-même,  et  presque  complètement  :  il  n*en  manque 
que  0  sur  85.  Le  travail  de  nos  auteurs  peut,  dans  cette 
partie,  être  considéré  comme  définitif. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  Descartes  à  d'autres  cor- 
respondants, une  mine  des  plus  riches  restait  à  exploiter 
les  deux  gros  in-folio  de  la  Vie  de  Monsieur  DesXartes,  par 
Adrien  Baille t,  1691.  On  les  a  dépouillés  avec  soin,  et  on  en  a 
tiré,  soit  des  lettres  entières^  soit  des  fragments  ou   des 
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indications  de  lettres.  Toute  une  correspondance  particulière 
dont  il  y  avait  à  peine  trace  dans  Tédition  première  des 
lettres  par  Clerselier,  a  pu  ainsi  être  rétablie  en  toute  certi- 
tude :  ce  sont  les  lettres  à  l'abbé  Picot,  au  nombre  de  32.  La 
Correspondance  de  Descartes  se  trouve  enrichie,  grâce  à  ces 
contributions  de  Baillet,  de  90  pièces,  dont  54  lettres  de  Des- 
cartes lui-même. 

Puis  on  a  exploré  toutes  les  bibliothèques  publiques  ou 
privées  que  Ton  savait  posséder  quelque  chose  de  Descartes, 
sollicitant  et  obtenant,  de  celles  qu'on  ne  pouvait  visiter, 
l'envoi  des  pièces  en  leur  possession.  Ainsi  ont  été  mises  à 
contribution  les  Bibliothèques  ou  Archives  de  TUniversité  de 
Leyde,  de  la  Haye,  de  TUniversité  d* Amsterdam,  de  l'Univer- 
sité de  Groningue,  de  Leyde,  de  Hanovre,  de  Marbourg,  de 
Hambourg,  de  Munich,  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Londres  (British  Muséum),  de  Chartres  ;  sans  compter  de 
nombreux  dépôts  de  particuliers,  habitant  Paris,  Berlin, 
Philadelphie,  etc.  On  ne  s'est  estimé  satisfait  que  quand  on 
eut  tenu  dans  ses  mains,  vu  de  ses  yeux,  étudié  par  soi-même 
tous  les  autographes  existants.  Et  ainsi  les  lettres  de  Des- 
cartes, matière  de  ces  cinq  volumes,  présentent,  quant  à 
l'authenticité  et  à  la  pureté  du  texte,  toutes  les  garanties  que 
l'on  peut  souhaiter. 

Ce  souci  d'absolue  fidélité  s'est  étendu  à  l'orthographe 
même.  Le  problème  était  compliqué,  parce  que  nous  ne  pos- 
sédons qu'un  petit  nombre  d'autographes  de  Descartes, 
parce  que  celui-ci  a  partagé  avec  d'autres  le  soin  de  revoir, 
à  ce  point  de  vue,  les  épreuves  de  ses  ouvrages  ;  enfin  parce 
que  son  orthographe  a  varié  de  1629  à  1650.  Le  premier  vo- 
lume de  notre  édition  contient  une  belle  étude  de  M.  Adam 
sur  l'orthographe  de  Descartes.  On  y  voit  le  philosophe  dési- 
reux avant  tout  de  se  conformer  à  l'usage  ;  partisan,  quant 
à  lui,  d'une  ortliographe  qui  suivrait  exactement  la  pronon- 
ciation ;  en  fait,  recherchant,  ici  comme  partout,  la  simplicité, 
la  clarté,  l'exactitude.  Une  analyse  minutieuse  de  toutes  les 
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particularités  relatives  aux  voyelles,  aux  diphtongues,  aux 
consonnes,  aux  accents,  à  la  ponctuation,  a  mis  nos  éditeurs 
en  mesure,  soit  de  constituer  avec  sûreté,  dans  le  dernier 
détail,  Torthographe  même  de  Descarles  là  où  on  possède  le 
texte  autographe,  soit,  en  Tabsenoe  de  ce  texte,  de  repro* 
duire,  avec  toute  la  correction  qu'elles  comportent,  les 
éditions  parues  du  vivant  de  Descartes  ou  après  sa  mort. 
Partout  le  lecteur  a  sous  les  yeux,  ou  l'orthographe  de  Des- 
cartes lui-même,  ou,  à  tout  le  moins,  celle  de  son  temps. 

Outre  le  texte,  il  fallait  rétablir  la  chronologie,  souvent 
même  les  adresses.  On  sait  que  Clerselier  n'avait  à  sa  dispo- 
sition que  des  minutes,  lesquelles  même  avaient  été  boule* 
versées  à  la  suite  d'un  f&cheux  accident.  Le  bateau  qui  les 
portait  avait,  en  effet,  coulé  en  arrivant  à  Paris,  et  on  avait 
retiré  de  la  Seine  des  papiers  tout  mouillés,  qu*on  mit  sécher 
pêle-mêle.  Clerselier  y  introduisit  quelque  classement  d'après 
les  matières,  sans  songer  à  en  donner  l'ordre  chronologique. 
L'édition  Cousin  apporta  bien  quelques  dates,  mais  sans  cri- 
tique, sans  recherches  appropriées. 

L'établissement  des  dates  fut  rendu  possible  par  le  dé- 
pouillement du  grand  ouvrage  de  Balllet.  Tout  fut  mis  en 
Jeu  pour  résoudre  les  nombreux  problèmes  qui  se  présen- 
tèrent. Maints  renseignements  furent  fournis,  avec  une  gra- 
cieuse obligeance,  par  les  Conservateurs  de  Bibliothèque  ou 
Archives  de  Leyde,  Amsterdam,  Utrecht,  Deventer,  Qro- 
ningue,  etc. 

On  a  réussi  de  la  sorte  à  rétablir  presque  toutes  les  dates, 
la  plupart  de  temps  avec  grande  probabilité,  souvent  avec 
certitude.  On  présente  d'ailleurs  ses  raisons,  et  on  fait  le 
public  Juge. 

Même  résultat  quant  aux  adresses  :  16  lettres  seulement 
sur  603  demeurent  sans  nom  de  destinataire. 

On  ne  is'est  pas  borné  à  rechercher  les  lettres  de  Descartes  : 
on  a  pensé  qu'une  lettre  ne  se  comprend  bien  que  si  Ton  sait 
ce  qui  est  demandé  ou  objecté  par  le  destinataire.  On  a  donc 
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résolu  de  donner,  toutes  les  fois  qu'il  serait  possible,  les 
lettres  adressées  à  Descartes,  et  l'on  en  a  trouvé  ainsi  de  fort 
Intéressantes,  notamment  chez  BaiUet,  et  même  d'entière- 
ment nouvelles  :  telles  17  lettres  de  Constantin  Huygens  le 
père,  9  lettres  de  Brasset,  secrétaire  d'ambassade,  puis  rési- 
dent de  France  à  la  Haye,  de  1628  à  1654  ;  et  surtout  un  cu- 
rieux document  qui  se  peut  rapprocher  de  la  Correspondance  : 
la  conversation  philosophique  en  latin  que  Pescartes  eut 
avec  le  jeune  étudiant  théologien  Burman  en  dînant  avec  lui 
à  E;gmond  (1648). 

Enfin  il  faut  signaler  des  éclaircissements,  notes,  prolégo- 
mènes très  abondants,  dont  les  auteurs  ont  enrichi  leur 
édition.  Rien  n'a  été  omis  de  ce  qui  peut  aider  à  comprendre 
le  texte  suivant  son  sens  historique  et  vrai.  Là  somme  d'inér 
dits  publiés  dans  ces  éclaircissements  est  considérable. 
Entre  autres  questions,  l'histoire  compliquée  et  importante 
des  polémiques  de  Descartes  y  a  été  suivie  et  débrouillée 
avec  le  plus  grand  soin.  On  a  utilisé,  pour  cet  objet,  et  les 
ouvrages  imprimés  des  adversaires  de  Descaries,  et  les 
procès-verbaux  manuscrits  des  séances  des  Conseils  acadé^ 
miques  où  la  cause  fut  étendue  et  jugée.  En  outre,  on  a 
dépouillé  sur  place,  aux  Archives  d'Utrecbt,  de  Groningue  et 
de  Leyde,  les  registres  des  délibérations  des  Universités  ;  on 
a  relevé  toutes  les  dates  et  tout  le  détail  des  procédures. 

On  a  recueilli  aussi  et  expliqué  tout  ce  que  la  correspon- 
dance de  Descartes,  notamment  avec  la  princesse  ^iisabetb 
et  avec  Cbanut,  contient  de  relatif  à  la  vie  publique  ou  à  la 
vie  privée  des  personnages.  Et  ces  documents  nous  montrent 
Desoartes  beaucoup  moins  indifférent  qu'on  ne  le  croirait  aux 
choses  extérieures,  s'y  intéressant  fort,  au  contraire,  et  ne 
refusant  pas  de  donner,  à  l'occasion,  sur  ces  sujets,  sgn  avis 
et  ses  conseils. 

Très  développée,  la  partie  de  l'édition  nouvelle  qui  consiste 
en  éclaircissements  et  renseignements  prend  une  étendue 
presque  égale  à  celle  du  texte  même. 
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Tout  ce  qui  précède  s'applique  à  Tédition  en  général.  Il 
convient  d'insister  sur  la  partie  scientifique,  qui  présentait 
des  difficultés  spéciales.  Le  texte  en  était  particulièrement 
mauvais,  ayant  été  imprimé  par  des  personnes  sans  compé- 
tence. Il  ne  suffisait  pas,  pour  l'établir,  d'être  capable  d'en- 
tendre les  matières  traitées.  Ces  lettres  abondent  en  allu-* 
sions,  d'autant  plus  obscures  que  souvent  manquent  les 
lettres  auxquelles  elles  répondent.  Toutes  ces  allusions  ont 
été  expliquées,  grâce  à  de  nombreuses  et  topiques  citations 
tirées  d'ouvrages  peu  connus  ou  de  pièces  inédites,  surtout 
des  lettres  à  Mersenne,  écrites  par  Beeckmann,  Wandelin, 
Lacombe,  Villiers,  etc.  Le  texte  a  pu  être  ainsi,  non  parfois 
sans  un  grand  labeur,  corrigé  et  commenté  en  tant  qu'il  était 
nécessaire.  Désormais,  les  lettres  scientifiques  de  Descartes 
sont  en  totalité  utilisables,  sans  préparation  spéciale  et  sans 
recherches  pénibles. 

Si  le  nombre  des  inédits  est,  pour  la  partie  scientifique, 
fort  restreint,  il  est  cependant  notable.  Du  fonds  Libri  deux 
lettres  ont  été  retrouvées  depuis  1892.  Les  ouvrages  mathé- 
matiques du  xvu*"  siècle,  soigneusement  dépouillés,  ont  fourni 
quelques  fragments.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  adi-essées, 
non  à  Descartes,  mais  à  Mersenne,  propres  néanmoins  à 
mieux  faire  connaître  et  comprendre  les  travaux  de  Descartes 
lui-même,  dignes,  par  suite,  d'être  publiées  comme  annexes, 
une  source  nouvelle  a  été  explorée,  en  1899,  par  l'auteur 
chargé  de  la  partie  scientifique.  Il  s'agit  d'un  recueil  consi- 
dérable de  lettres  manuscrites  du  xvii®  siècle,  ayant  fait  par- 
tie de  la  collection  Hohendorf,  et  se  trouvant  actuellement  à 
la  Hofbihlioihek  de  Vienne.  On  en  a  tiré  nombre  de  lettres  à 
utiliser  à  propos  de  la  correspondance  scientifique  de  Des- 
cartes :  quatre  lettres  de  Le  Tenneur  à  Mersenne,  présentant 
sous  un  jour  inattendu  l'histoire  de  la  célèbre  expérience  du 
Puy-de-Dôme,  sept  lettres  à  Mersenne  et  à  Roberval,  écrites 
par  Florimond  Debeaune,  lesquelles  éclairent  singulièrement 
les  relations  entre  ce  mathématicien  et  Descartes,  et  sont 
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d'importance  capitale,  quant  à  Thistoire  des  équations  diffé- 
rentielles. 

En  résumé,  la  nouvelle  édition,  outre  qu'elle  restitue  com- 
plètement et  fidèlement  le  texte  de  Descartes,  fournit,  notam- 
ment par  la  publication  de  nombreux  édits,  une  multitude  de 
documents  contemporains  se  rapportant  à  ce  texte.  L'histoire 
générale  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  des  mathéma- 
tiques et  des  sciences,  de  la  littérature,  l'histoire  politique 
même,  enfin  l'histoire  anecdotique,  souvent  instructive  autant 
que  curieuse,  y  trouveront  leur  compte,  sans  parler  de  l'inté- 
rêt majeur  que  présente,  pour  Tintelligence  des  doctrines  du 
philosophe,  la  reconstitution  complète  et  fidèle  du  milieu  où 
son  génie  s'est  développé. 

Je  ne  me  suis  occupé  que  des  cinq  volumes  de  la  corres- 
pondance :  le  sixième  et  les  suivants,  consacrés  aux  ou- 
vrages, présentent  les  mêmes  caractères.  Là  encore,  en  dépit 
des  difficultés,  le  texte  a  été  solidement  établi,  et  de  savantes 
notes  aident  à  l'intelligence  et  à  l'appréciation  des  théories 
du  philosophe. 

Se  demanderat-on  maintenant  si  cette  reconstitution  mi- 
nutieuse du  texte  et  de  la  pensée  de  Descartes,  qui  a  exigé 
tant  de  labeur,  de  science  et  d'intelligence,  offre  une  utilité 
générale  et  actuelle,  ou  n'intéresse,  en  définitive,  que  leséru- 
dits  et  les  historiens,  curieux  de  connaître  avec  détail  et  pré- 
cision les  choses  mêmes  d'un  passé  à  jamais  disparu  ? 

N'hésitons  pas  à  le  dire.  Quand  il  ne  s'agirait  que  d'his- 
toire, l'intérêt  serait  considérable  de  lire  dans  son  texte  véri- 
table et  complet  un  écrivain  dont  l'influence  a  été  l'une 
des  plus  puissantes  qui  se  soient  produites  dans  le  monde  des 
idées. 

Que  la  métaphysique  de  Descartes,  que  ses  théories  philo- 
sophiques proprement  dites  président  à  tout  le  développe- 
ment de  la  philosophie  moderne,  c'est  ce  que  reconnaissent  à 
l'envi  les  historiens  de  tous  les  pays.  Descartes  a  placé  dans 
la  pensée,  dans  sa  fécondité  originale,  dans  ses  exigences 
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propres  ou  ses  notions  dites  innées,  la  souroe  première  el  la 
règle  de  la  connaissance  et  de  la  vie.  Or,  après  lui,  de  cent 
manières,  on  a  cherché  à  édifier  sur  ce  fondement  un  sys- 
tème intelligible  et  harmonieux  des  conditions  de  notre 
science  et  de  son  rapport  à  la  réalité,  des  prinoipes  de  la  mo- 
rale et  des  relations  de  la  pratique  avec  la  spéculation.  U 
n*estque  juste  de  chercher  dans  le  Coçito  de  Descartes  Tori^ 
gine  de  la  logique  transoendentale  de  Kant,  qui  gravite  au- 
tour de  cet  aiûome  :  Toutes  nos  représentations  sont  nécea«- 
sairement  accompagnées  du  «  Je  pense  »,  Ni  l'empirisme 
anglais,  comme  Ta  bien  vu  Taine,  ni  la  spéculation  alle<- 
mande,  comme  le  reconnatt  Hegel,  ni  le  psychologisme 
français,  cherchant  les  rapports  du  conscient  el  de  Tautoma- 
tique,  des  phénomènes  de  Tâme  et  des  fonctions  de 
l'organisme,  ne  s'expliquent  historiquement,  sans  un  recours 
à  Tauteur  des  MéiUaHon^y  du  Discours  de  la  Méthode  et  des 
Passions  de  l'dme* 

La  place  de  Descaries  dans  l'histoire  des  sciences  n'est  pas 
moindre.  Omnia  apud  me  geometrice  flunt,  avait-il  dit.  U 
n'avait  pas  seulement  uni  l'algèbre  et  la  géométrie,  il  avait 
donné  et  la  théorie  et  l'exemple  de  l'application  des  mathé- 
matiques à  la  physique.  D'autre  part,  il  ne  voulait  recevoir, 
dans  l'interprétation  des  phénomènes  naturels,  que  des  idées 
parfaitement  claires  et  des  énoncés  parfaitement  exacts.  Dans 
quelle  mesure  et  comment  un  tel  idéal  scientifique  était-il 
réalisable?  Sur  celte  question  les  savants  se  divisèrent  en 
cartésiens  et  newtoniens,  mécanistes  et  dynamiates,  parti- 
sans de  la  déduction  et  partisans  de  l'induction  ;  mais  tous 
visèrent,  plus  ou  moins  directement,  à  soumettre  la  nature, 
toute  la  nature,  y  compris,  bientôt,  les  phénomènes  psy- 
chiques et  moraux  eux*mèmes,  à  la  forme  que  Deseartes 
avait  déclarée  la  seule  claire  et  vraiment  intelligible,  la 
forme  mathématique*.  Ainsi  s'est  vérifiée  la  magnifique  pa- 
role de  Huygens,  s'écriant,  à  la  nouvelle  de  la  mon  du  phi- 
losophe : 
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Nature,  preqd9  le  daail,  «t  pl^ar»  U  pr«miira 
Im  grand  D^8o«rte«  1... 
Quand  il  perdit  le  jour,  tu  perdis  la  lamière  : 
Qç  n*eBt  qa*4  sa  clarté  que  noua  t'aTOna  aq  voir. 

El  pourquoi  n'ajouteriona^nous  pas  qu'avec  Desoartas,  c'eat 
proprement  Pesprit  français  qui  s'eal  propagé  dans  le  monde? 
Au  nombre  des  traits  qui  caraetérisent  resprit  français  on 
s'aeoorde  à  mettre  :  le  besoin  de  elarté  et  d'ordre  dans  les 
idées  ;  le  culte  du  Jugement  et  du  discernement,  comme  qua*- 
llté  originale,  également  distincte  de  l'acquisition  passive  des 
faits  et  des  artificielles  constructions  de  la  dialectique  ;  le 
goAt  et  la  vocation  des  recherches  scientifiques,  en  partieu- 
lier  des  mathématiques  ;  et  en  même  temps  le  souci  de  Tap- 
plication  pratique  en  toute  matière,  et  le  sentiment  très  vif 
de  la  dignité  de  l'homme  et  de  la  valeur  de  sa  personnalité 
morale. 

Or,  ces  traits  de  l'esprit  français  sont  Justement  ceux  du 
génie  de  Descartes.  Il  poursuit,  en  toutes  choses,  la  vérité, 
d'un  amour  pur  et  enthousiaste.  Sa  méthode  est  l'art  de  dis- 
cerner, dans  toute  question,  les  idées  claires,  et  de  les  ordon- 
ner suivant  les  lois  de  la  raison.  Sa  science,  dont  les  mathé- 
matiques forment  Tinstrument,  est  l'efTort  de  Tesprit  pour 
s'assimiler  les  choses  et  s'en  rendre  maître.  Dans  l'ordre  pra- 
tique, d'ailleurs,  on  sait  que  ce  hardi  novateur,  oe  destruc- 
teur intrépide  des  vaines  idoles  de  la  seolastique,  homme  de 
Jugement  plus  encore  que  de  raisonnement»  recommande 
avant  tout  la  modération  et  la  prudence,  et  n'admet  point 
qu'un  particulier  s'avise  de  renverser  l'Etat  pour  le  redres- 
ser ;  l'on  sait  enfin  que  ce  promoteur  des  progrès  de  la  mé- 
canique et  de  la  médecine  Ait  profession  de  mettre  au«ddaaus 
de  tous  les  biens  la  ferme  volonté  de  bien  ftiire,  et  le  conten- 
tement dont  elle  est  la  source. 

Tel  est  le  rôle  historique  de  Descartes  ;  mais  appartient<*il 
seulement  à  l'histoire,  et  n'a4*il  plus  rien  à  nous  apprendre  ? 
Selon  une  théorie  assez  courante,  la  vraie  réalité  des  idées  et 
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des  doctrines  résiderait,  non  dans  le  contenu  que  leur  attri- 
buait leur  auteur,  mais  dans  la  signification,  conforme  ou  non 
à  sa  pensée,  qu'elles  ont  reçue  des  contemporains  et  des 
successeurs.  Le  vrai  Descartes,  en  ce  sens,  ce  ne  serait  pas 
le  Descartes  du  Discours  de  la  Méthode  ou  des  Principes  de 
Philosophie,  ce  serait  le  type  abstrait  du  cartésien  que  se  sont 
représenté  ou  qu'ont  fabriqué  les  disciples  et  les  adversaires 
du  maître.  Le  vrai  Kant,  ce  n*est  pas  Tauteur  de  la  Critique 
de  la  Raison  pure,  c'est  le  spectre  romantique  issu  de  l'ima- 
gination de  Jean  Paul  ;  et  le  véritable  Auguste  Comte,  ce 
n'est  pas  celui  du  Cours  de  Philosophie  politique  et  du  Sys- 
tème de  politique  positive,  c'est  le  Comte  de  Littré,  encore 
que  Comte  ne  s'y  reconnût  pas.  D'où  l'on  a  pu,  très  logique- 
ment, conclure  que,  pour  connaître  Descartes,  une  lecture 
approfondie  de  ses  œuvres,  serrant  d'aussi  près  que  possible 
et  la  lettre  et  l'esprit  du  texte,  bien  loin  de  nous  être  néces- 
saire, ne  pourrait  que  contribuer  à  nous  induire  en  erreur 
touchant  la  seule  chose  qui  nous  intéresse,  la  nature  de  son 
influence. 

Or  il  se  peut,  à  vrai  dire,  que  la  pensée  d'un  écrivain  ait 
été  si  bien  absorbée,  en  tout  ce  qu'elle  contenait  de  solide, 
par  les  contemporains  et  les  successeurs,  qu'elle  ne  mérite 
guère,  en  effet,  d'être  étudiée  que  sous  la  forme  dont  ceux-ci 
l'ont  revêtue.  Mais  cette  proportion  exacte  entre  le  degré 
d'originalité  d'un  auteur  et  la  capacité  intellectuelle  des  con- 
temporains n'a  quelque  chance  de  se  rencontrer  que  chez  les 
auteurs  de  second  ordre.  Les  hommes  supérieurs,  dominant 
ceux  qai  les  entourent,  n'en  sont  compris  d'ordinaire  qu*im- 
parfaitement.  Quelqu'un  a  dit  que  les  grandes  idées  ne  se  vul- 
garisent qu'en  devenant  vulgaires  ;  et  les  hommes  supérieurs, 
quant  à  eux,  redoutent  ce  sort  pour  leurs  conceptions.  Kant, 
on  le  sait,  n'espérait  pas  être  vraiment  compris  de  son  vi- 
vant :  il  pensait  qu'un  siècle  était  nécessaire  pour  que  les 
esprits  s'habituassent  à  considérer  les  choses  du  point  de  vue 
qu'il  s'était  efforcé  de  déterminer.  Il  semble  bien  que  ces  re- 
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marques  s'appliquent  à  Descartes.  On  a  pu  croire  que  New- 
ton, Laplace,  Fresnel  avaient  recueilli  et  développé,  de  son 
mécanisme  mathématique,  tout  ce  qui  était  capable  et  digne 
de  durer.  Mais  voici  qu'on  s'avise  aujourd'hui  que  la  propre 
physique  de  l'auteur  des  Principes,  qui  renonçait  à  trouver 
dans  la  nature  un  cours  régulier  et  des  lois  simples,  était  plus 
profonde  que  celle  de  Newton,  qui  ne  put  calculer  l'univers 
qu'en  le  simplifiant  artificiellement. 

Et  de  même  les  philosophes,  longtemps  persuadés  que  le 
Cartésianisme  tout  entier  se  résumait  dans  la  formule  dua- 
liste à  laquelle  se  sont  attachés  ses  disciples  immédiats, 
trouvent  aujourd'hui,  dans  les  Regul^f  dans  les  Principes, 
dans  le  Traité  des  Passions,  dans  le  Discours  de  la  Méthode, 
rapportes  à  l'ensemble  de  l'œuvre  et  étudiés  de  plus  près, 
mainte  doctrine  sur  l'esseuce  de  la  science,  sur  les  principes 
et  la  signification  du  mécanisme,  sur  la  méthode  mathéma- 
tique, sur  l'objet  et  le  rôle  de  la  métaphysique,  sur  les  rap- 
ports de  l'àme  et  du  corps,  qui  non  seulement  renouvelle  en 
partie  l'idée  qu'on  se  faisait  du  Cartésianisme,  mais  joue  un 
rôle  actif  dans  le  développement  de  la  philosophie  contempo- 
raine. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'historien,  c'est  le  savant  et 
le  philosophe,  qui  ont  intérêt  à  étudier  Descartes.  Admit-on 
que  le  premier  peut  se  contenter  du  Dèscartes  de  la  tradition 
sans  remonter  à  l'original,  doctrine  qui  n'est  sans  doute  qu'un 
paradoxe  et  une  gageure,  le  second  a  certainement  besoin  de 
recourir  au  texte  même,  au  texte  le  plus  complet,  le  plus  fidèle, 
le  plus  voisin  de  la  pensée  vivante  et  créatrice  du  maitre.  Qu'é- 
tait-ce, en  somme,  que  Descartes,  sinon  un  esprit  toujours  en 
mouvement,  qui  ne  pouvait  percevoir  un  fait,  acquérir  une 
connaissance,  sans  s'y  appliquer  avec  une  intensité  extraordi- 
naire, et  sans  engendrer,  à  propos  de  ce  fait,  de  merveilleuses 
combinaisons  d'idées,  propres  à  susciter  une  infinité  de  re- 
cherches spéculatives  ou  expérimentales?  Emprisonner  et 
figer  ce  débordant  génie  dans  quelques  aphorismes  plus  ou 
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moins  adroitdmeni  extraits  du  Discours  de  la  Méthode  ou 
des  MéditationSy  o*est  en  faire  und  chose  matérielle  et  mortei 
une  momie  dont  rame  est  absente.  Or  c'est  seulement  à  l'aide 
d*uné  édition  complète  61  minutieusement  fidèle,  telle  que 
celle  qui  nous  est  offerte  aujourd'hui»  qu'U  sera  iK)S8ible  de 
mesurer  toute  la  fécondité  de  ce  puissant  esprit,  et  d'éprou- 
ver sûrement,  pour  les  retenir  ou  les  rejeter»  les  innom* 
brables  idées  qu'il  a  semées  en  prodigue  sur  toute  la  route 
qu'il  a  parcourue. 

Considérant,  et  les  qualités  remarquables  déployées  dans 
le  travail  que  nous  vous  signalons,  et  la  grandeur  du  service 
rendu,  votre  Commission  vous  propose  de  décerner  le  prix 
Jean  Reynaud,  conjointement,  aux  deux  auteurs  de  la  nou«- 
velle  édition  de  Descartes,  MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tan^ 
nery. 

Le  Rapporteur, 

E.    BOUTROUX. 

SèaneéduiifuiaètW». 


RAPPORT 


8UB  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BOBDIN 

(Économie  t>oiitiqua) 
A  DÉCERNER   EN   1903 


De  riflfluence  des  forteDei  et  4ei  cooditioûi 


Mjssixurb, 

L'Académie  avait  mis  au  oonooura  pour  le  prix  Bordin  à 
décerner  en  1903  le  sujet  suivant  : 

Étudier  au  point  de  vue  économique  et  ioeial  l*influeno9  de 
légalité  ou  de  Vinégalité  des  fortunée  et  des  conditions  sur 
le  développement  de  la  prospérité  du  pays* 

Ce  sm'et  est  immense  et  il  ouvre  aux  oonourrents  un  champ 
presque  indéfini.  Us  y  rencontrent  l'histoire  des  idées  et 
des  systëmesi  qui  ont  été  au  cours  des  siècles  soutenus  en 
matière  d'égalité  par  les  grands  penseurs  depuis  Aristote  et 
Platon  jusqu'à  Jean -Jacques-Rousseau  et  nos  réformateurs 
modernes  ;  celle  des  crises  qu'a  produites  l'inégalité,  colle 
des  révolutions  agraires,  des  émeutes  des  €  gras  t  contre  les 
€  maigres  >,  des  divers  régimes  qui  ont  été  tentés  pour  ni- 
veler les  conditions  avec  l'appréciation  de  leurs  résultats. 
Ils  se  trouvent  conduits  à  traduire  k  leur  barre  les  grandes 
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théories  sociales  sur  la  propriété,  le  capital,  la  rente,  le  luxe, 
le  socialisme  et  le  collectivisme  ;  les  posiulats  de  Karl  Marx 
sur  la  concentration  fatale  des  fortunes  et  Tappauvrissemeni 
de  la  masse  ;  ceux  d'un  Carnegie  sur  le  rôle  providentiel  des 
trusts  et  des  milliardaires.  Pour  éclairer  leur  route,  ils  ont 
en  même  temps  qu'à  l'histoire,  à  la  philosophie  et  au 
droit,  affaire  à  la  statistique,  qui  doit  leur  révéler  la  répar- 
tition des  richesses  entre  les  classes  et  leur  montrer  si  nous 
marchons  vers  l'accroissement  ou  la  diminution  de  l'inéga- 
lité ;  enfin,  après  ces  constatations,  qui  constituent  une 
sorte  d'inventaire  philosophique,  historique,  économique 
et  statistique,  ils  ont  à  présenter  leurs  conclusions  person- 
nelles sur  l'influence  bonne  ou  mauvaise  de  l'inégalité  et  sur 
les  mesures  éventuelles  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour 
en  accroître  les  avantages  ou  en  restreindre  les  inconvé- 
nients. 

En  même  temps  que  cette  étendue  considérable  du  sujet 
en  fait  l'attrait,  il  en  fait  aussi  le  péril  et  demande  chez  celui 
qui  le  traite  une  grande  puissance  de  concentration  et  de 
synthèse,  s'il  ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  et  s*égarer  sur 
tous  les  terrains  qu'il  côtoie.  Il  est  tenu  de  dominer  ces  sujets 
multiples,  dont  chacun  prêterait  à  d'amples  développements, 
pour  les  ramener  tous  à  son  but  et  conserver  l'unité  de  sa 
composition  au  travers  de  la  complexité  de  ses  nombi*eux 
aspects.  C'est,  en  somme,  la  question  sociale  qu'évoquait  le 
sujet,  avec  ses  profondeurs  et  ses  répercussions  :  problème 
passionnant,  mais  infiniment  redoutable. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  l'attente  de  l'Académie 
n'a  pas  été  remplie  et  que  les  concurrents  n'ont  pas  produit 
l'œuvre  définitive  qu'elle  espérait  d'eux.  C'est  au  surplus  ce 
dont  elle  va  pouvoir  se  rendre  compte  elle-même  par  la  ra- 
pide analyse  des  cinq  mémoires  présentés  au  jugement  de 
notre  section. 

Le  n»  4,  dont  la  devise  est  :  pour  Dieu  ei  pour  Vhonneur^ 
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est  un  manuscrit  de  19  pages.  Ce  travail,  rempli  de  bonnes 
intentions  et  d*une  confiance  généreuse  dans  le  progrès, 
la  vertu,  la  puissance  des  croyances  religieuses,  trahit  une 
grande,  inexpérience  en  matière  historique  et  économique. 
Il  regrette  les  siècles  de  foi  et  dénonce  les  tendances  ac- 
tuelles de  notre  époque,  où  c  l'on  courbe  Tenfant  le  nez  dans 
la  matière,  en  brisant  le  frein  des  débauches  dont  sa  nature 
contient  le  germe,  le  jetant  ainsi  à  toutes  les  fureurs  d'un 
éguïsme  dégradant  et  sauvage  :  cela,  du  moins,  en  France.  > 
Il  a  des  idées  confuses  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  qu'il  traite 
de  <  valeur  morte  >,  de  parasite,  et  dont  il  voudrait  réduire 
les  revenus  en  regard  de  ceux  de  c  la  valeur  vivante  >  qu'est 
la  terre.  La  seconde  réforme  consisterait  à  limiter  les  for- 
tunes par  la  loi  successorale,  et  à  répartir  l'excédent  ainsi  dis- 
ponible sur  les  familles  pauvres  ayant  plus  de  4  enfants. 

La  Commission  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible  de  retenir 
ce  travail. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  n*  5,  manuscrit  de  34  pages 
qui  a  pris  pour  devise  ces  deux  vers  de  Voltaire  : 

Le  riche  est  fait  pour  beaocoap  dépenser, 
Le  pauvre  est  fait  pour  beaucoup  amasser. 

<  Ces  deux  vers  de  Voltaire,  dit  l'auteur,  contiennent  en 
germe  toute  la  portée  de  cette  étude.  «  Petite  portée,  en  vé- 
rité. Composition  hâtive,  hachée,  qui  entrevoit  à  peine  le 
sujet,  comme  dans  la  brume.  Elle  examine  les  effets  que  pro- 
duirait l'avènement  de  l'égalité  dans  les  diverses  catégories 
sociales  :  l'armée,  la  magistrature,  l'industrie,  le  commerce, 
les  artistes,  les  ouvriers.  Arrivé  aux  administrations  pu- 
bliques, l'auteur  estime  que  les  employés  y  gagneraient  sans 
doute,  mais  que  le  public  y  perdrait,  c  puisqu'il  attendrait 
dix  fois  plus  encore  qu'il  n'attend  pour  les  moindres  forma- 
lités, et  que  les  chefs  prendraient  leurs  aises.  >  En  somme, 
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ni  de  près  ni  de  loin,  ce  mémoire  oe  répond  au  programme 
du  ooncours. 

Le  mémoire  n«  1  :  c  A  chacun  selon  ses  œuvres  i,  manus* 
oril  de  80  pages,  s'en  éloigne  moins  et  se  recommande  même 
par  de  sérieuses  qualités  de  clarté,  de  simplicité  et  de  bon 
sens.  Malheureusement,  le  sujet  est  écourté;  l'auteur  manque 
de  souffle,  de  pénétration  ;  la  documentation  est  insuffisante  : 
les  affirmations  sèches  et  sommaires  remplacent  les  preuves  ; 
les  truismes  abondent  ;  le  style  est  banal,  la  forme  molle  ;  il 
fait  <  du  progrès  >  une  sorte  d'entité  mystique  ;  ceux  qui 
veulent  l'arrêter  sont  :  c  ou  des  hommes  bien  intentionnés 
mais  inintelligents,  ou  des  hommes  mauvais,  s'ils  sont  intel<- 
ligents  >  et  il  les  adjure,  en  terminant  «  de  laisser  subsister 
l'inégalité  qui  engendre  le  progrès  :  car  ce  progrès  permet* 
tra  à  l'honnêteté  de  se  rapprocher  de  l'égalité  idéale.  » 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  au  mémoire  n^  1 
des  qualités  réelles,  des  connaissances  et  des  idées  justes, 
y  voit  plutôt  le  résumé  d'un  travail  attendu  que  ce  travail 
lui-même  et  n'a  pas  cru  pouvoir  le  retenir  plus  que  les  mé- 
moires précédents. 

En  examinant  le  mémoire  n^t  —  manuscrit  de  114  pages, 
—  nil  sut  sole  novum^  —  la  Commission  a  cru  d'abord  être 
en  présence  de  ce  travail  espéré.  La  première  partie  est,  en 
effet,  remarquable.  Elle  débute  par  une  introduction  vigou- 
reuse où  l'auteur  établit  les  liens  étroits  qui  rattachent  la 
question  de  l'inégalité  dei  fortunes  à  la  question  sociale  et 
au  socialisme  et  fait  voir  comment  tous  ces  systèmes  pi- 
votent a  leur  tour  sur  la  propriété  individuelle. 

11  se  demande  ensuite  si  l'égalité  eet  possible  et  si  elle  est 
désirable,  et  il  répond  par  une  double  négation  entourée  de 
preuves  décisives.  Il  montre  avec  force  que  l'égalité  des  fortunes 
ne  larderait  pas  à  dégénérer  en  <  égalité  des  pauvretés  >  et  que 
ce  nivellement  irréalisable,  •*-  a'il  parvenait  à  se  réaliser  ^  ne 
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durerait  qu'un  jour.  Dàs  le  lendemain»  les  forces  qui,  la 
veille,  avaient  produit  Téquilibre  antérieur,  recommence^ 
raient  &  a^ir  ot  à  détruire  petit  à  petit  cette  égalité  contrainte 
et  contre  nature  pour  ramener  Tinégalité,  à  moins  que,  par 
une  oppression  continue,  on  n*enchaine  tous  les  citoyens, 
sans  les  compensations  de  Tau^delà,  au  vœu  d'une  égale  et 
incurable  pauvreté.  Mais  alors,  ce  prétendu  paradis  ne  serait 
pas  autre  chose  qu'un  bagne,  ou  plutôt,  ce  serait  l'enfer  du 
Dante  au  seuil  duquel  il  faudrait  laisser  toute  espérance. 

L'auteur  du  mémoire  n*  2  signale  en  outre  la  faiblesse 
qu'un  pareil  régime  infligerait  à  la  nation  qui  le  subirait. 
Atteinte  dans  ses  œuvres  vives,  elle  ne  tarderait  pas  à  deve- 
nir fatalement  la  proie  de  ses  voisins. 

Sou9i  quelques  réserves,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
clasaificationdes' écoles  où  il  enrégimente  à  tort  par  exemple, 
l'école  de  Le  Play  parmi  les  interventionnistes,  alors  qu'elle 
ne  cesse  de  les  combattre,  cette  première  partie  de  61  pages, 
c'est-à-dire  de  moitié  environ  du  mémoire,  a  beaucoup 
frappé  la  Commission  par  la  vigueur  et  la  justesse  de  son 
argumentation. 

Malheureusement,  la  seconde  partie  a  ébranlé  cette  bonne 
impression.  Tant  qu'il  s'agissait  de  réfuter  les  sopbismes  sur 
l'inégalité,  l'auteur  s'est  trouvé  à  Taise  et  a  déployé  au  service 
d'une  cause  juste  ses  remarquables  qualités  de  polémiste  ; 
mais  quand  il  a  voulu  aborder  le  terrain  des  réformes,  il  ne 
s'est  plus  maintenu  à  la  même  hauteur  et  il  a  graduellement 
dissipé  les  espérances  qu'avait  fait  nattre  la  première  partie 
de  son  travail. 

Après  avoir  dit  leur  fait  aux  socialistes»  il  le  dit  non  moins 
vertement  aux  libéraux,  aux  économistes  qu'il  accuse  de 
manquer  d'humanité  et  dont  il  raille  l'optimisme  complaisant, 
le  béat  <  laissez  passer  !  >  Il  cingle  les  excès  de  la  richesse 
nobiliaire  et  dénonce  la  ploutocratie,  les  faiseurs,  les  rois  de 
Tor,  les  sociétés  anwymes,  les  grands  magasins.  11  ne  serait 
pas  éloigné,  si  elle  était  pos^iible,  de  souhaiter  <  la  revision 
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des  fortunes  'mal  acquises  >  et  de  faire  rendre  gorge  aux 
financiers,  comme  sous  Mazarin  :  <  l'opération,  dit- il,  aurait 
du  bon  >  ;  il  voudrait  réfréner  les  spoliations,  les  marchés  à 
terme,  les  excès  du  crédit  agricole  qui  ruine  le  paysan  ;  il 
admire  le  scrupule  des  anciens  nobles  qui»  de  peur  de  déro- 
ger, s'interdisaient  le  commerce  ;  il  attaque  la  division  du 
travail  qui  abêtit  l'ouvrier  et  borne  ses  horizons  à  la  confec 
lion  de  la  vingt-cinquième  partie  d'une  épingle  ;  il  combat  la 
mobilisation  de  la  propriété  et  vise,  —  sans  le  citer,  peut  être 
sans  le  connaître  -  Vact  Torrena;  ilpréfère  à  la  concentration 
de  500  milUons  entre  les  mains  d'un  seul  leur  division  entre 
celles  de  500  millionnaires  qui  consommeront  davantage  et 
feront  mieux  circuler  la  richesse  ;  il  admet  cependant  c  qu'il 
ne  faut  rien  exagérer  >,  mais  il  conclut  à  la  nécessité  de  mul- 
tiplieriez fortunes  moyennes.  Il  propose  de  faire  concourir  à 
ce  but  le  régime  successoral  et  l'intervention  de  l'Etat,  qui 
achèterait  de  grands  domaines  et  les  distribuerait  par  petits 
lots  comme  en  Nouvelle-Zélande,  si  mieux  il  n'aime,  sans 
intervenir  lui-même,  favoriser  le  morcellement  en  suppri- 
mant les  droits  de  mutation  pour  les  opérations  destinées  au 
dépècement  des  grandes  propriétés. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  il  voudrait  qu'on  s'arrangeât 
de  manière  à  procurer  à  l'ouvrier  l'instrument  du  travail,  le 
capital,  en  l'associant  de  plus  près  à  la  production,  non  pas 
précisément  par  la  participation  aux  bénéfices  dont  il  signale 
certains  dangers,  mais  par  des  bonis  de  fabrication  sur  les 
quantités  produites. 

Enfin  il  étudie,  dans  un  dernier  chapitre,  la  suppression  de 
la  misère  et  propose,  comme  le  moyen  efficace  d'atteindre  cet 
idéal,  le  système  germanique  de  l'assurance  obligatoire  et 
généralisée,  dont  il  fait  avec  enthousiasme  honneur  au  génie 
de  Bismarck. 

Telle  est  cette  seconde  partie  où  se  rapprochent  dans  une 
mêlée  étrange  les  noms  de  Le  Play,  de  Karl  Marx,  de  Charles 
Gide,  les  théories  les  plus  aventureuses  avec  les  propositions 


CONCOURS  POUR  LB  PRIX  BORDIN  (ÉCONOMIE  POLITIQUK).     693 

les  plus  sages  et  même  avec  les  pratiques  actuelles,  comme  les 
bonis  de  fabrication  et  les  primes,  qu'on  n*a  pas  à  inventer 
mais  à  généraliser. 

L'auteur  lui-même  déclare  en  tête  de  son  manuscrit  c  qu'il 
n'est  destiné  à  être  imprimé  que  s'il  obtient  une  récompense, 
qu'il  a  été  fait  hâtivement  et  au  dernier  moment  »  ;  que  <  mé- 
ditée, mûrie,  discutée  et  convertie  en  texte  de  loi,  son  idée 
lui  semblerait  devoir  résoudre  le  problème  de  la  misère  >  ;  en 
concluant,  il  déclare  qu'il  s'est  borné  à  >  des  idées  générales, 
qu'il  a  plutôt  énoncées  que  discutées...,  ayant  fait  plutôt  un 
canevas  qu'une  étude  approfondie,  donné  des  indications 
plutôt  que  des  solutions  complètes.  >  11  ajoute  d'ailleurs  que 
c'est  à  dessein  qu'il  a  fait  ainsi,  d'abord  pour  ne  pas  se  laisser 
entrainer  à  écrire  des  volumes;  ensuite,  parce  qu'il  est  resté 
dans  son  rôle  de  sociologue  qui  étudie  les  causes  du  mal, 
indique  les  remèdes  et  laisse  le  soin  de  les  appliquer  au  lé- 
gislateur et  à  ceux  qui  ont  la  charge  du  gouvernement. 

Le  mémoire  ne  s'en  tient  pas  là  et  contient  un  dernier  cha- 
pitre qui  n'est  qu'un  placage  et  un  hors-d'œuvre,  puisqu'il 
répète  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  la  première  partie.  Il  y  pré- 
sente, à  titre  «  d'épilogue  de  la  fable  qu'est  l'égalité  >,  un 
réquisitoire  violent  contre  le  socialisme.  Il  y  fait  le  procès  de 
la  révolution  de  1789  et  cherche  à  démontrer  que,  —  de  même 
qu'alors  le  Tiers-Etat  s'est  emparé  des  biens  de  la  noblesse  et 
du  clergé  sous  couleur  d'affranchissement,  mais  en  réalité 
pour  satisfaire  ses  convoitises  et  ses  appétits,  —  le  quatrième 
Etat  s'apprêtait  aujourd'hui  à  rendre  la  pareille  à  la  bour- 
geoisie, en  l'expropriant  à  son  profit  grâce  à  la  conquête 
du  pouvoir. 

Tel  est  ce  manuscrit  qui  comprend  une  première  partie 
remarquable,  une  seconde  bizarre  et  incohérente,  une  ti*oi- 
sième  au  moins  inutile. 

La  section,  en  face  de  cet  assemblage  hétérogène,  n'a  pas 
cru  pouvoir  proposer  à  l'Académie  de  le  sanctionner  par  une 
récompense. 
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Reste  un  cinquième  manuscrit,  celui  qui  porte  le  n*  3  et 
qui  d  pour  devise  :  <  Soyons  Socialement  puissants  :  c'est  le 
droit,  la  force  et  Téconomie,  et  au  surplus,  c'est  la  sagesse  a. 

De  nos  cinq  mémoires,  celui-^ci  est  le  plus  volumineux  :  il 
compte  225  pages  et  constitue  uti  gros  volume  relié  avec  luxe. 
C'est  aussi  celui  qui  représente  le  plus  grand  effort. 

Ce  manuscrit  est  évidemment  l'œuvre  d'un  auteur  animé 
des  meilleures  intentions  et  le  résultat  d'un  travail  considé- 
rable. On  est  confondu  de  l'extraordinaire  variété  de  lectures 
que  supposent  les  citations  muitipliées  dont  il  est  émaillé 
presqu^à  toutes  les  pages.  Mais  en  même  temps,  elles  jouent 
à  l'auteur,  par  leur  éclat  et  leur  précision,  le  mauvais  tour 
de  faire  mieux  apparaître  la  bitarrerie  et  l'étrange  té  de  son 
style.  Etrange  en  effet,  parce  que  sans  doute  il  est  étranger. 
Les  néologismes,  les  inversions,  les  mots  inattendus  et  dé- 
tournés de  leur  sens,  l'embrouillement  de  la  phrase,  tout 
concourt  à  dérouter  le  ledteur  qui  est  obligé  de  s'y  reprendre 
â  plusieurs  fdis,  prèsqu'à  chaque  ligne,  pour  se  demander  ce 
qu*a  bien  voulu  dire  TauteUr  et  qui  ne  parvient  pas  toujours 
à  se  faire  à  lui-même  une  réponse  satisfaisante.  La  pensée 
reste  donc  trop  souvent  enveloppée  jusqu'à  devenir  obsôure 
et  inintelligible.  On  est  embarrassé  de  savoir  quelle  est  au 
juste  la  conclusion  de  l'auteur  sur  les  différentes  questions 
qu'il  se  pose.  Il  â  généralement  du  pour  et  du  contre  à  pro- 
duire, sans  qu'on  puisse  bien  comprendre  dans  quel  sens  il 
se  prononce  en  dernier  ressort.  Ses  solutions,  eh  tout  cas, 
sont  vagues,  s'entrecroisent  ;  les  répétitions  abondent  et  l'on 
est  plutôt  en  faee  d'une  série  d^  ehapitres  juxtaposés  sur 
diverses  questions  sociales  que  d'une  œuvre  forte  et  bien 
charpentée  sur  le  sujet  du  concoure. 

En  résumé,  malgré  la  sympathie  qu'elle  a  ressentie  pour 
ce  grand  effort,  pour  ce  culte  sincère  du  progrès,  ce  senti- 
ment du  devoir,  l'amour  dé  la  patrie  et  de  la  science  qui  se 
dégagent  de  ce  mémoire,  la  section  éprouve  le  regret  qu'il  ne 
soit  pas  d'une  lecture  plus  facile,  d'une  clarté  plus  nette, 
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d'une  composition  moins  hésitante,  plus  méthodique  et  plus 
conforme  au  programme.  Eu  égard  à  ces  divers  motifs,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  retenir  le  mémoire  n**  3  pour  une  ré- 
compense. 

Ce  concours  n'a  donc  pas  épuisé  ce  beau  sujet,  qui  garde 
encore  son  intérêt  puissant.  Aussi  la  section  propose-t-elle 
à  TAcadémie:  d'abord,  de  ne  pas  distribuer  de  récom- 
pense en  1903  pour  le  prix  Bordin  ;  ensuite  de  maintenir  le 
même  sujet  pour  le  concours  de  1905. 

Le  Rapporteur, 
E.  Ghsysson. 

Séance  du  i*' août  i90d. 


LES  ORIGINKS  DU  MOUVEMENT  VAUDOIS 


Entre  l'aile  droite  et  Taile  gauche  des  réformateurs,  il  y  eut 
au  XII*  siècle  un  groupe  d*hommes  modérés,  qu'on  pourrait 
appeler  le  centre  et  qui,  respectueux  de  la  hiérarchie  et  du 
dogme,  s'efforcèrent  simplement  d*épurer  TÉglise  des  vices 
moraux,  de  rétablir  la  discipline  et  de  spiritualiser  la  dévo- 
tion. Les  remèdes  qu  ils  préconisaient  étaient  essentiellement 
le  retour  à  la  pauvreté  et  la  prédication  de  l'Évangile  au  peuple. 
Tels  furent  un  Français,  Pierre  Valdo,  et  un  Italien,  saint 
François  d'Assise.  Ce  dernier  est  assez  connu  par  de  nombreux 
travaux  publiés  dans  les  dernières  années,  entre  lesquels  il 
me  sera  permis  de  relever  ceux  de  M.  Paul  Sabatier;  nous 
vous  entretiendrons  plutôt  de  Pierre  Valdo,  qui,  d'ailleurs,  l'a 
précédé.  Les  débuts  et  la  fin  de  sa  carrière  sont  enveloppés 
d'obscurité  ;  par  contre,  nous  avons  sur  les  circonstances  de 
sa  conversion  et  sur  son  rôle  de  prédicateur  populaire  des 
documents,  qui  sont  du  commencement  du  xni*  siècle  et,  par 
conséquent,  presque  contemporains  (1). 

Le  nom  de  Valdo  ou  Valdès  semble  indiquer  qu'il  était  ori- 
ginaire d'un  pays  très  boisé,  peut-être  le  pays  de  Vaud,  en 
Suisse  (pagus  Waldensis). 

Il  était  venu  s'établir  à  Lyon  et  y  avait  fait  une  grosse  for- 
tune dans  le  commerce.  Le  moine  Prémontré,  de  Laon,  qui 
dans  sa  chronique  nous  a  conservé  ces  détails,  avance  qu'il 

(1)  StephanuB  à  Belia villa  (alia$  à  Borbone)  :  De  aptem  éUmii  8pwi- 
tuê  Saneti.  Anonyme  de  Laon^  Chronique,  dans  les  MonumerUa  Ghrmamm^ 
t.  XXVI,  p.  441-449,  écrite  par  un  religieux  de  Prémontré. 
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l'avait  amassée  par  l'usure.  Mais,  d'abord,  il  faut  tenir  compte 
du  préjugé  monastique  contre  l'argent,  et  puis,  l'usure  étant 
interdite  par  les  lois  de  l'Église,  s'il  s'en  fût  rendu  coupable, 
on  n'eût  pas  manqué  de  relever  plus  tard  ce  grief  contre 
lui.  Valdo  était  marié  et  avait  deux  filles.  Il  semblait  que 
rien  ne  manquât  à  son  bonheur,  il  était  à  l'apogée  de  la 
fortune  et  de  la  considération,  lorsque  la  question  du  sens  de 
la  vie  et  du  salut  après  la  mort  s'empara  de  lui.  S'offrit-elle 
à  son  esprit  par  suite  de  la  mélancolie  qui  envahit  tout 
homme,  quand  il  se  voit  sur  l'autre  versant  de  la  vie  ?  Ou 
bien  le  redoutable  problème  se  posa-t-il,  au  moment  où,  dans 
un  joyeux  festin,  il  vit  un  des  convives  frappé  de  mort 
subite?  Nous  ne  le  savons,  mais  nous  inclinons  à  ajouter  foi 
à  l'anecdote  rapportée  par  le  chroniqueur  Laonnais. 

<  Un  dimanche  à  la  promenade;  comme  Valdès  avait  vu 
c  la  foule  rassemblée  devant  un  chanteur  (Joeulator),  il  fut 
€  saisi  de  componction  à  ses  paroles  et  l'emmena  chez  lui, 
«  afin  de  l'écouter  avec  plus  d'attention.  »  Or  ce  qu'il  chan- 
tait était  la  çanlilène  de  saint  Alexis,  une  légende  en  vieux 
français,  qui  au  xi*  siècle  était  lue  à  l'église  après  l'office  et, 
au  siècle  suivant,  fut  sien  vogue  qu'elle  fut  colportée  par  des 
jongleurs  dans  les  châteaux  et  sur  les  places  publiques  (1). 
Voici  le  sujet  :  un  jeune  Romain,  de  famille  riche,  le  jour 
même  de  ses  noces,  est  pris  d'un  tel  dégoût  de  la  vie,  qu'il 
laisse  là  son  épouse,  distribue  ses  biens  aux  pauvres  et  part 
en  pèlerinage  pour  la  Terre  sainte.  Alexis  est  convaincu  que 
la  vie  est  courte  et  pleine  de  misère,  et  que,  pour  gagner  le 
ciel,  il  faut  ne  <  s'encombrer  de  nul  avoir  », 

Quand  son  aveir  lor  at  toi  départit, 
Entre  les  povrca  s^assist  dans  Alexis, 
Reçut  l'almosne,  quand  Dieu  la  li  traamit, 
Tant  en  retient,  ()ont  son  cors  puet  garir. 

(1)  Voir  Gaston  Paris,  Elude  tur  la  eanUlènê  dé  taini  Alexiê,  dans  la 
BihUoihèquêdêréeoledeêHafaeêEkêtlêê.  Paris,  1872. 
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En  gnincte  église  conrerset  volontiersi 
Chacune  feste  se  fait  acomungier. 
Sainte  Scritare,  ço  eet  ses  oonseillen  ; 
Del  Deu  service  le  raevet  esforcier. 
Pur  nulle  guise  Re  s'en  veult  esloignier. 

Dès  lors  Vaido  fut  possédé  du  désir  d'imiter  saint  Alexis. 
Le  lendemain,  de  bon  matin,  il  se  rendit  aux  écoles  de  théo- 
logie, sans  doute  à  l'école  cathédrale,  et  interrogea  les  doc- 
teurs sur  les  divers  moyens  d'aller  à  Dieu.  Il  voulait  savoir 
quelle  était  la  voie  la  plus  sûre»  la  plus  parfaite  7 

Alors,  l'un  des  théologiens  lui  répondit  par  le  conseil  de 
Jésus  au  jeune  homme  riche  :  <  Si  tu  veux  être  parfait^  va, 
vende  tes  Mena  et  les  donne  aux  pauvres  et  tu  auras  %m 
trésor  dam  le$cieux.  Puis^  viens  et  suis-moi.  >  (Matth^,  xxi,  19). 
Dès  lors,  son  parti  fut  pris. 

Les  relations  de  Yaldo  avec  le  clergé  lyonnais  ne  se  bor- 
nèrent pas  là.  La  curiosité  une  fois  éveillée  par  ce  passage, 
il  voulut  connaître  le  reste  de  saint  Matthieu,  puis  comparer 
avec  les  autres  Évangiles.  Mais  laissons  parler  l'un  de  ees 
clercs:  c  J'ai  appris  moi-même  ces  choses  d'un  prêtre 
c  nommé  Bernard  Ydros  qui,  lorsqu'il  était  jeune  et  copiste, 
c  écrivit  en  langue  romane  pour  le  susdit  Valdès,  moyennant 

<  finances,  les  premiers  livres  qu'ils  avaient.  C'était  un 
«  grammairien  appelé  Etienne  d'Anse,  qui  les  traduisait  et 

<  dictait  et  j'ai  vu  souvent  ce  dernier.  Voici  à  quelle  occasion: 
c  Un  certain  riche  Lyonnais,  nommé  Valdès,  avait  entendu 
c  lire  les  Évangiles  en  latin  ;  mais»  étant  illettré,  il  n'y  com- 
c  prenait  rien  et  fut  curieux  de  savoir  ce  qui  y  était  dit.  U  fit 

<  donc  un  contrat  avec  les  susdits  prêtres  ;  avec  le  premier 

<  pour  la  traduction  en  langue  vulgaire,  avec  l'autre  pour  la 
«  copie.  Ce  qui  fut  fait.  Ils  firent  de  même  pour  plusieurs 
a  autres  livres  de  la  Bible  et  quelques  textes  de  saint  Augûs- 
€  tin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Gré- 
c  goire,  qu'ils  ordonnèrent  par  chapitres  et  appelèrent 
c  Maximes,  Et,  après  avoir  lu  et  médité  ces  livres  saints^  notre 
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«  richard  prit  la  résolution  d'observer  la  perfeoUon  évangé- 
«  liqne  (1).  » 

Deux  voies  ^'offraient  à  lui  :  renoncer  à  sa  fortune,  et  entrer 
au  couvent  ou  vivre  dans  un  ermitage  ;  ou  bien,  à  Tinstar  des 
Apôtres,  rester  dans  le  monde,  mais  sans  vivre  suivant  le 
monde  et  préchant  d'exemple.  Ici,  la  recherche  du  salut  per- 
sonnel et  dans  Tidolement  ;  là,  faire  son  salut  avec  celui  des 
autres.  Valdo,  et  c'est  là  son  originalité  à  une  époque  où  la 
grande  majorité  des  hommes  religieux  àfSuaient  dans  les 
monastères,  opta  pour  le  salut  en  commun  et  par  là,  malgré 
lui,  il  allait  devenir  réformateur.  «  Allant  trouver  sa  femme, 
«  nous  dit  la  chronique  de  Laon,  il  lui  donna  à  choisir  entre 
«  ses  biens  mobiliers  et  ses  immeubles,  qui  étaient  oonsidé- 
*  râbles  t  terres,  prés,  forêts,  vignes,  moulins...  Celle-d, 
a  qdoique  attristée,  opta  pour  ces  demiers»  Alors  Valdo  fit 
«  trois  parts  de  sa  fortune  mobilière  :  il  rendît  ce  qu'il  avait 
i<  acquis  injustement,  avec  une  seconde  et  large  part,  il  dota 
«  ses  deux  jeunes  flilesel  les  fit  entrer,  à  L'insu  de  leur  mère, 
«  dans  un  couvent  de  Fontevrault.  » 

Mais  la  plus  grosse  part  fût  réservée  aux  pauvres.  Une 
grande  famine,  en  effet,  désolait  alors  la  France  et  l'Alle- 
magne. Valdo  fit  distribuer  à  tout  venant  du  pain,  du  ragoût 
et  de  la  viande,  trois  Jours  par  semaine,  de  la  Pentecôte 
Jusqu'à  la  fêle  de  saint  Pierre  es  Liens  (l*^  avril).  Et,  le  jour  de 
l*Assomption,  après  avoir  fait  aux  pauvres  dans  les  fau- 
bourgs de  grandes  largesses  d'argent,  il  se  mit  à  prêcher 
ainsi  : 

u  Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres  :  Dieu  et  Mam- 
mon.  »  A  ces  mots,  beaucoup  de  gens  accoururent  et  pen- 
sèrent qu'il  était  devenu  fou  ;  mats  lui,  montant  sur  un  tertre 
plus  élevé  :  «  Citoyens  1  tnes  amis,  s'écria-t-il,  je  ne  suis  pas 
fou,  comme  vous  le  crôyet  ;  mais,  je  me  suis  vengé  de  ces 

(1)  StephAnoi  a  BellaTÎHa  (beo  à  Borbooe).  Dé  Septem  éfatiàê  8pêritu$ 
Sancti,  tit.  VII,  31. 
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«  ennemis  de  mon  âme,  qui  rayaient  asservie,  en  sorte  que 

<  j'avais  plus  souci  de  l'argent  que  de  Dieu  et  je  rendais 

<  hommage  à  la  créature  plutôt  qu'au  Créateur.  Je  sais  que 
c  beaucoup  me  blâmeront  d'avoir  déclaré  cela  en  public  ; 
«  mais  j'ai  agi  ainsi  à  cause  de  moi  et  de  vous-même: 
c<  à  cause  de  moi,  afin  que  ceux  qui  désormais  me  verraient 
€  posséder  de  l'argent  disent  que  je  suis  insensé  ;  et  à  cause 
c  de  vous,  afin  que  vous  appreniez  à  mettre  votre  espérance 

<  en  Dieu  et  non  pas  dans  les  richesses  (1).  > 

Toute  la  réforme  Vaudoise  est  contenue  dans  ces  paroles. 
Et  il  n'y  avait  pas  là  une  vaine  parade  ;  Valdo,  à  Finstar  de 
saint  Alexis,  s'était  fait  vraiment  pauvre;  car,  quelques  jours 
après,  comme  en  revenant  de  l'église  il  rencontrait  un  bour- 
geois de  ses  amis,  il  fut  réduit  à  lui  demander  un  morceau 
de  pain  pour  l'amour  de  Dieu.  Celui-ci  le  conduisit  à  son 
hôtel  et  lui  dit  :  <  Tant  que  je  serai  en  vie,  je  te  fournirai 
le  nécessaire.  >  Bientôt  la  nouvelle  de  cet  événement  d'un 
millionnaire  devenu  mendiant  se  répandit  en  ville  et  vint  aux 
oreilles  de  M°^  Valdo. 

Celle-ci,  soit  par  sincère  affection  pour  son  mari,  soit  par 
amour-propre,  en  devint  comme  folle  et  courut  se  plaindre 
à  l'archevêque  que  Valdo  eût  demandé  l'anmône  à  d'autres 
qu'à  elle-même.  L'évêque,  ému  jusqu'aux  larmes  ainsi  que 
les  assistants,  manda  devant  lui  Valdo  et  son  ami  :  dès  que 
sa  femme  l'aperçut,  le  saisissant  par  ses  habits,  elle  lui  dit  : 
c  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  ô  homme,  que  ce  fût  moi  plutôt 
c  que  des  étrangers  qui  rachetasse  par  des  aumônes  mes 
c  péchés  envers  toi  1  > 

Ce  récit  n'est-il  pas  touchant  dans  sa  naïveté?  Les  paroles 
de  M*"*  Valdo  ont  un  accent  de  vérité  qui  exclut  la  fiction. 
L'épisode  ne  prouve-t-il  pas  aussi  le  grand  cas  que  les 
évéques  faisaient  du  lien  conjugal?  Il  est  donc  probable  que 
Valdo  retourna  quelque  temps  chez  lui. 

(1)  Chromcm  léoudunenêe,  dans  les  Momtmmta  Oermamm  de  Perts, 
t.  XXVII,  448. 
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Mais  la  vocation  qui  Tenlrainait  vers  le  peuple  était  irrésis- 
tible. Quelques  amis  partageant  ce  désir,  il  se  les  associa  pour 
aller,  avec  eux,  lire  et  commenter  des  fragments  des  Evan- 
giles en  langue  romane.  Ils  prêchaient  sur  les  places  et 
même  parfois  dans  les  églises.  C'est  par  là  qu'il  devint  suspect 
au  clergé,  quoiqu'il  fût  d'ailleurs  assiflu  aux  offices  d'Eglise  ; 
c'est  que,  comme  l'a  dit  Bayle,  <  non  content  de  faire  des 
aumônes,  il  voulut  aussi  faire  des  sermons  >.  Or,  l'Eglise 
catholique  romaine  a  toujours  revendiqué  le  monopole  de  la 
prédication  (1). 

L'archevêque  de  Bellemains  cita  Valdo  devant  l'ofBcial  et 
lui  interdit  de  prêcher,  par  le  motif  que  ni  lui  ni  ses  disciples 
n'étaient  assez  instruits  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  reçu  l'au- 
torisation. A  son  grand  étonnement^  ce  bourgeois  illettré  lui 
fit  la  même  réponse  que  saint  Pierre,  cité  pour  la  même 
cause  devant  le  Sanhédrin  de  Jérusalem  :  c  Jugez  vous-même 
t  s'il  est  juste  devant  Dieu  de  vous  obéir  plutôt  qu'au  Sei- 
<  gneur,  car  nous  ne  pouvons  désobéir  à  celui  qui  a  dit  : 
c  Allez  par  tout  le  monde,  annonçant  l'Evangile  à  toute  créa- 
«  ture  !  » 

Valdo  continua  donc  ses  lectures  populaires  de  l'Evangile, 
sur  quoi  il  fut,  lui  et  ses  adhérents^  banni  du  diocèse  de 
Lyon  (1177). 

Valdo,  encore  très  attaché  à  l'Eglise,  résolut  d'en  appeler 
au  Pape  pour  lui  demander  la  permission  et  entreprit  le 
voyage  de  Rome,  la  ville  natale  de  son  saint  favori  Alexis.  Les 
uns  y  ont  vu  une  preuve  de  na!veté.  «  Demander  cette  auto- 
c  risation,  dit  Michelet  (2),  c'était  demander  la  permission  de 

(1)  La  prédication  ao  xii*  siècle  prit  an  tel  essor  et  devînt  si  Incrative 
qu'il  se  forma  en  plusieurs  diocèses,  par  exemple  à  Rouen,  des  compa- 
gnies de  prédicateurs  laïques  qui  affermaient  À  Tencan  les  sermons  d'une 
paroisse  ou  diooèse  ;  il  fallut  une  décision  d'un  synode  à  Rouen  (1314) 
pour  faire  cesser  cet  usage.  Voir  abbé  Bourgoio,  la  Fridicatwn  au 
XlI^êiècU. 

(2)  Michelet,  HUioirê  de  France,  t.  II,  p.  401-403. 
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<  66  séparer  de  TEglise.  »  On  n*QubUe  qu'une  chose,  c'est  que 
Valdo  était  toujours  très  bon  catholique,  assidu  aux  offices, 
et  que,  comme  il  avait  fait  vœu  de  pauvreté,  il  ne  pouvait 
être  soupçonné  de  chercher,  comme  tant  d'autres,  dans  la 
prédication,  des  profits  illicites.  Dominique  d'Osma  et 
François  d'Assise  u'agirent-ils  pas  de  même  une  quarantaine 
d'années  après  !  D'autres  ont  douté  de  la  réalité  du  voyage 
k  oaose  de  certain  épisode  raconté  par  l'un  des  chroniqueurs. 

Mais  il  est  attesté  par  plusieurs  témoins  dignes  de  foi» 
Etienne  de  Bellevllle  (1),  le  Prémontré  Laonnais  et  surtout 
Walier  Map,  le  poète  anglo-normand,  qui  le^  a  rencontrés  au 
III^  Concile  de  Latran  (1179)  :  «  Je  vis  à  oe  Concile,  écrit^il, 
«  des  hommes  simples  et  illettrés,  appelés  Valdestens,  d'après 
€  leur  chef,  ci-devant  bourgeois  de  Lyon.  Ils  présentèrent  a« 
%  seigneur  Pape  (Alexandre  Ul)  un  livre  en  langue  romane 

<  qui  contenait  le  Psautier  avec  des  gloses  et  la  plupart  des 
«  livres  des  deuK  Testaments  (2).  »  Il  ne  fait  pas  mention  du 
moindre  blâme.  Le  chroniqueur  qui  n'était  pas  contemporain 
en  sait  plus  long  que  Walier  Map  et  a  sans  doute  embelli  le 
récit.  De  suite  après  avoir  raconté  que  le  Pape,  à  ce  Concile, 
condamna  plusieurs  hérésies  et  leurs  fauteurs,  U  ajoute  : 
c  Quant  à  Valdès,  h)  Pape  l'embrassa,  approuva  le  vo^u  qu'il 

<  avait  fait  de  la  pauvreté  volontaire  ;  mais  lui  défendit,  à 
c  lui  et  à  ses  compagnons,  de  s'arroger  l'office  de  prédica- 
c  teur,  à  moins  qu'il  n'y  fût  Initié  par  le  clergé  >.  Ce  récit, 
*-  sauf  le  baiser  -^  me  parait  vraisemblable  et  conforme  aux 
actes  du  Condle  et  à  la  jurisprudence  pontificale  en  cette 
matière.  Le  fait  est  que  le  Canon  XXVIi  des  actes  du  III*  Con- 
cile de  Latran,  dirigé  contre  les  Cathares,  Patarins  et  autres 
hérétiques,  ne  fait  aucune  mention  des  pauvres  de  Lyon  ou 
Vaudois  (3). 

(1)  Stephani  de  Bellavilla.  Hi  multa  petebant  instaDlia,  predicationis 
aactoritatem  sibl  confirmari. 

(2)  De  migù  curialum^  composé  vers  1200. 

(J)  Hefele,  Histoire  dee  Çkmciieê^  t.  VU,  p.  810. 
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D'aUlauPS  Alexandre  Ili  ne  pouvait  que  louer  la  renoncia- 
tion de  Valdo  à  ses  richeesea  en  faveur  des  pauvres  ;  sans 
doute»  il  approuva  ou  toléra  les  versions  des  Ecritures  en 
langue  vulgaire,  car  elles  avaient  été  faites  par  deux  prêtres. 
La  seule  chose  qu'il  lui  refusa*  c'est  la  liberté  absolue  de 
prêcher,  car  elle  était  contraire  à  la  discipline  de  l'Eglise  qui 
réservait  eux  évéques  et  à  leurs  délégués  l'office  de  prédica* 
tion.  Ce  n*est  que  plus  tard,  après  la  fondation  des  Ordres 
mendiants,  que  les  papes  exemptèrent  certaines  congréga- 
tions de  la  juridiction  de  l'ordinaire  et  octroyèrent  aux  supé- 
rieurs d'Ordre  le  droit  de  prêcher  et  faire  prêcher  des  moines. 
11  faut  donc  reléguer  dans  le  domaine  de  la  légende  la  tradi* 
tion  d'après  laquelle  le  Pape  aurait  donné  à  Valdo  rautorisa- 
tion  de  prêcher,  moyennant  la  condition  d'observer  la  doo^ 
trine  des  Pères  dont  il  avait  traduit  les  maximes. 

En  revenant  de  Rome  par  la  Lombardie,  Valdo  et  ses 
associés  purent  rencontrer  les  disciples  d'Àrnauid  de  Brescia 
et  des  Humiliâtes,  avec  lesquels  ils  avaient  en  commun  plur 
sieurs  principes.  Rentré  i  Lyon  vers  liSO,  Valdo  se  conforma 
un  peu  de  temps  à  l'ordre  du  Pape  et  garda  le  silence  ;  maïs 
sa  vocation  l'emportait,  il  entendait  souvent  la  voix  inté- 
rieure qui  lui  criait  :  c  Malksur  à  toiJ  si  tu  n*éifangéliê€S  I  » 
et  il  se  remit  à  annoncer  l'Evangile  en  langue  romane. 

L'archevêque  de  Lyon  le  manda  de  nouveau  devant  lui  et 
lui  interdit  de  prêcher,  et,  sur  son  refus,  l'expulsa  lui  et  ses 
adhérents,  ils  étaient  alors,  dil-on,  au  nombre  de  8,000  (1). 
Ce  second  exode  eut  lieu  quatre  ou  cinq  ans  après  le  premier, 
en  1181  ou  1182,  et  eut  un  certain  ret^fitissement  dans  l'EgUse, 
car,  tandis  que  dans  les  canons  du  ill*  Concile  de  Latran  lee 
Vaudois  sont  passés  sous  silence,  ils  sont  expressément  dé- 
signés dans  le  décret  du  Concile  de  Vienne  (1184),  promulgué 
par  Lucius  111  :  <  Nous  déclarons  que  les  Cathares,  Patarins 
c  et  ceux  qui  s'appellent  à  tort  humiliée  ou  Pauvres  de  Lyon 

(1)  Ughelli,  luUia  êacra,  t.  IV,  p.  106. 
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<  demeurent  sous  le  coup  d'un  anathème  perpétuel.  Et, 
c  comme  quelques-uns,  sous  couleur  de  piété,  mais  détestant 
c  la  foi,  s'arrogent  le  droit  de  prêcher,  oublieux  de  cette  pa- 
c  rôle  de  TApôlre  :  t  Comment  prècàeraient^ils  s'ils  n'en  ont 
«  pas  reçu  mission .'  >  c  nous  renfermons  sous  la  même 

<  sentence  d'anathème  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  prêcher 
c  en  public  ou  en  particulier,  sans  la  permission  du  Saint- 

<  Siège  ou  des  évêques^  ou  bien  même  qui  le  font  après  en 
c  avoir  reçu  la  défense  (1).  > 

Ces  anathèmes  furent  impuissants  à  enrayer  le  mouvement 
de  la  prédication  vaudoise,  car  elle  répondait  trop  bien  aux 
profondes  aspirations  du  peuple.  Mêlés  sans  doute  aux  dis- 
ciples de  Pierre  de  Bruys,  de  Henri  de  Lausanne  et  d'Âjnauld, 
mais  se  tenant  à  distance  des  Cathares  —  les  Pauvres  de 
Lyon  se  propagèrent  rapidement  en  Provence,  en  Lombardie, 
en  Bavière,  en  Autriche  et  jusqu'en  Lorraine.  Quant  à  Valdo, 
il  disparut  vers  1217-1218  ;  une  tradition  assez  accréditée  le 
fait  mourir  en  Bohème.  Cela  nous  parait  peu  probable,  car  ce 
n*est  qu'à  la  fin  du  xiii*"  et  au  commencement  du  xw""  siècle 
que  les  Vaudois  pénétrèrent  dans  ce  pays.  Nous  pensons 
plutôt  que  c'est  le  fait  de  la  présence  des  Pauvres  de  Lyon  en 
Bohême,  qui  aura  donné  naissance  à  la  rumeur  que  le  chef 
de  la  secte  était  mort  en  ce  pays. 

En  somme,  par  ses  origines  comme  par  les  principes  de 
son  fondateur,  le  mouvement  vaudois  n'a  rien  de  commun  ni 
avec  les  Cathares,  ni  avec  les  Arnoldistes  ni  avec  les  Patarins. 
Il  offre  plutôt  des  analogies  avec  la  Réforme  franciscaine.  Au 
fond,  c'est  une  tentative  originale  faite  par  un  Lyonnais  riche 
et  laïque  pour  régénérer  TEglise  par  le  retour  à  la  pauvreté 
et  pour  consoler  et  moraliser  le  peuple  par  la  prédication 
de  l'Evangile  en  langue  romane,  A  la  différence  des  Pétro- 
brusiens  et  des  Henriciens,  Valdo  respectait  le  dogme  et  les 
sacrements  de  l'Eglise,  lui  et  ses  adeptes  fréquentaient  les 

(1)  Voir  Mansi,  Ooneilia,  t.  XXII,  p.  476. 
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offices  catholiques  ;  à  la  différence  d^Arnauld  de  Brescia,  il 
ne  touchait  ni  à  la  politique  ni  au  temporel  des  évèques.  Il 
sollicita  du  Pape  l'approbation  de  sa  version  des  Ecritures  et 
la  permission  de  prêcher  et  paraît  bien  avoir  obtenu  la  pre- 
mière. Ce  n'est  que  devant  la  mauvaise  volonté  de  l'arche- 
vêque de  Lyon  et  son  refus  d'autoriser  les  lectures  populaires 
que  Valdo  déclina  l'obéissance  aux  autorités  ecclésiastiques 
et  fit  schisme  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'avancement  du 
règne  de  Dieu  sur  la  terre. 

C'est  par  ce  principe  de  la  pauvreté  et  par  leur  respect  pour 
les  Evangiles  et  les  Pères  de  l'Eglise  que  les  Vaudois  res- 
semblent aux  Franciscains.  Pendant  que  les  Franciscains  se 
disputaient  sur  le  degré  de  pauvreté  à  observer  et  que  les 
Spirituels,  les  Apostoliques,  les  Fraticelles  prêchaient  au 
peuple  l'Evangile  de  saint  François  et  l'Apocalypse  de 
Joachim,  les  disciples  de  Pierre  Valdo,  d'une  manière  plus 
discrète  et  pour  ainsi  dire  à  voix  basse,  propageaient  les 
mêmes  idées  chez  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes. 
Au  xiii*  siècle,  ils  pénétrèrent  dans  les  vallées  du  Haut-Dau- 
phiné,  descendirent  par  la  vallée  de  la  Durance  en  Provence  ; 
sur  l'autre  versant  des  Alpes,  ils  envahirent  le  Piémont  et  le 
Milanais  où  ils  ouvrirent  des  écoles.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  ils  étaient  déjà  nombreux  à  Metz  et  en  Lorraine, 
et^  à  la  fin,  ils  étaient  répandus  dans  la  Basse-Autriche,  au 
sud  du  Danube.  Quels  étaient  leurs  livres  ?  Quelle  était  leur 
doctrine?  Qu'est-ce  qui  faisait  le  succès  de  leur  propagande? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  maintenant  à  examiner. 

Suivant  l'exemple  donné  par  leur  fondateur,  les  c  barbets  » 
vaudois  colportaient  d'abord  des  versions  ou  paraphrases  de 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  Ces  versions  étaient  faites  sur  le 
texte  de  la  Vulgate  latine  et  étaient  copiées  sur  des  parche- 
mins de  petit  format,  faciles  à  cacher.  D'après  les  manuscrits 
qui  en  ont  été  conservés  aux  Bibliothèques  de  Paris,  Cam- 
bridge, Grenoble,  Zurich,  ils  avaient  traduit  le  Nouveau 
Testament  et  des  fragments  de  l'Ancien  dans  les  langues  des 
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différents  pays  où  Us  se  répandirent  :  France,  UaUe,  AU9- 
magnQ.  Pour  la  France,  on  a  de  1qup9  verrons  en  patois 
provençal,  iiégois  et  lorrain.  Dew  caractères  nou»  y 
frappent  :  \^  prédilection  pour  le3  Evangiles  et  le»  Bpîtrea  Qi 
l'absence  du  Psautier, 

I^'un  des  plus  curie\a  est  le  mwuscrit  qui  a  été  rt trouvé 
par  ¥n  Lorédan-Larchey,  à  la  Bibliothèque  de  TAraen^»  et 
qui  a  appartenu  à  Jacques  d'Ësoh.  un  noble  Mea^in.  Noua 
renvoyons,  pour  sa  description,  au  savapt  ouvrage  de  Samuel 
Berger  (1).  Il  nous  suffira  de  dire  ici  que  ce  précieux  volume 
contient  les  ^vangile^  de  la  quinzaine  d'avant  Pâquea»  nveo 
quelques  Kpitres  du  m^me  tempp  et  1«^  parapbraa^  f  ttribuw 
à  Haymon  de  Savigny.  le  tout  w  dialecte  lorrain.  Or,  te  piom 
Innocent  UI,  dans  d^ui;  buu^a  adreaséea  à  révéque  Sertram 
(118H812)  et  au  chapitre  de  Met^,  leur  aîgnale  Vexisienoe  d« 
çonventicul^s  de  laïquea.  qui  w  réuniaaeut  m  secret  pour 
lire  la  9ible  en  langue  vulgaire.  Voici  cpounent  il  &'e](priwe 
dana  la  deuxiècue  de  c^a  buUes  (U99)  : 

f  Une  ïumtUuda  noiubreuse  d'bowmea  et  de  feuunea»  a^ 
€  duite  par  une  aorte  de  p^ssien  pour  l^  Sainte  fioriture^  a'eat 
f  fait  traduire  m  IWgUQ  française  les  Evangiles»  laa  Epi^rea 
%  de  seiut  Paul,  le  Psautier,  les  Moralitéa  sur  Job  et  pluaieun 
%  autres  livres  ».  Cette  mentiw  Qoneerde»  sauf  le  Psautier  et 
les  réfle^Uwa  sur  Job,  ^veo  le  manuscrit  de  VArsenal»  et  le» 
critiques  les  plus  auteriséa  ont  pensé  qu'U  y  avait  bien  là  un 
évangéiiaire  vaudois. 

On  retrouve,  d'ailleurs,  les  MonUitéfi  aur  Job  daaa  ua  autre 
inanuaçri^  de  la  fiibUotbèque  nationale  en  patoia  liégeois, 
tlaia  il  vaut  la  peine  de  compléter  la  dlation  de  la  buUe  :  %  il 
f  est  vrai»  ce  déair  de  comprendre  la  Sainte  Ecriture  n'a  rien 
€  que  de  louable,  informea-voua  donc  aveo  soin,  pour  savoir 
«  qui  est  Tauteur  de  cette  version»  quelle  a  été  Tintention  du 
%  traducteur,  qu^llQ  «st  la  foi  deg  lecteurs»  quelle  est  la 

(1)  fM  ^»We  fra^fe^  (m  JUçffm^  Af^  fana  l**,  Pi  4Q  ^^  a^iv. 
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<  cause  de  cet  enseignement  et  s'ils  vénèrent  l'Eglise  calbo* 

<  Uque...  En  effet,  il  a  été  sagement  édicté  par  la  loi  divine 
«  que  toute  bête  qui  toucherait  à  la  sainte  montagne  devrait 

<  être  lapidée.  Veillez  donc  à  ce  que  ceux  qui  n'auront  pas 

<  voulu  obéir  de  bon  gré  apprennent  à  ae  conformer  môme 

<  malgré  eux.  » 

Singulière  exégèse  que  celle  qui  applique  à  des  traducteurs 
de  la  Bible  un  texte  disciplinaire  relatif  au  Sinaï  1  fit  triste 
moyen  que  de  faire  appel  à  la  force  du  bras  séculier  contre 
des  lecteurs  des  Saintes  Ecritures  I 

Malgré  ces  condamnations  du  Pape  et  des  évéques,  les 
Vaudois  continuèrent  à  traduire  les  livres  bibliques  dans  la 
langue  vulgaire  des  pays  où  ils  s'étaient  répandus.  En  dépit 
du  temps  et  des  autodafés  de  l'Inquisition,  il  ne  reste  pas 
moins  de  sept  versions  du  Nouveau  Testament  en  langue 
provençale^  en  catalan,  en  dialecte  des  vallées  du  Piémont 
ou  en  bas-allemand.  Une  des  plus  curieuses  est  le  Nouveau 
Testament  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Carpentras.  Il  faut 
mentionner  aussi  sous  cette  rubrique  les  Trecenas  ou  trei- 
saines,  périodes  des  Evangiles,  à  l'usage  du  culte  des  ciii- 
quante^Kieux  dimanches,  à  l'instar  du  Missel  catholique. 

Les  Vaudois  composèrent  aussi  des  traités  de  morale  ou 
d'édification  (1),  ou  «  livres  de  piété  >.  Les  uns  sont  des  imi* 
tations  d'ouvrages  catholiques,  par  exemple  le  Traité  des 
Vices  ei  des  Vertus  (manuscrit  de  Cambridge)  n'est  qu'une 
traduction  de  la  Somme  le  Roy,  du  Dominicain  Laurent* 
D'autres  des  extraits  des  maximes  de  Pères,  par  exemple,  la 
Peniienza  et  le  Vergier  de  Consolacion  reproduisent  sans 
doute  les  recueils  d'auotoriiates  Patrum,  que  Valdo  avait 
fait  composer  par  Bernard  Ydros  et  Etienne  d'Anse. 

Le  Cantica  est  un  commentaire  du  Cantique  des  Cantiques, 
rempli  d'allusions  à  l'hérésie  des  Albigeois  (que  les  Vaudois 

(1)  Voir  Ed.  Montet,  Biêtaire  UtUraire  deê  Vaudoiê  du  Piémont. 
Pub,  18S5. 
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repoussaient)  et  remonte  peut-être  à  la  fin  du  xiii*  ou  au  début 
du  XIV*  siècle.  Nous  citerons,  comme  spécimen  des  traités  qui 
appartiennent  à  cette  période  catholique  de  la  littérature 
vaudoise,  le  Glosa  Patrum.Cesi  un  commentaire  de  l'Oraison 
dominicale,  conçu  dans  Tesprit  des  confesseurs  catholiques 
et  interprété  d'après  Texégèse  allégorique.  A  propos  du  pain 
quotidien,  on  distingue  quatre  sortes  de  pain  :  le  pain  natu- 
rel, le  pain  doctrinal,  le  pain  de  gloire  et  le  pain  de  grâce. 
Le  pain  de  grâce  est,  dit-on,  distribué  tous  les  jours  sur 
Tautel,  ce  qui  est  une  allusion  au  dogme  de  la  présence  réelle 
dans  TEucharistie. 

De  ces  premières  versions  du  Nouveau  Testament,  faites 
sur  la  Vulgate,  et  de  ces  traités  en  prose,  dont  la  matière  est 
puisée  dans  les  Pères  de  l'Eglise,  il  ressort  que  les  Vaudois 
du  xiii'  et  du  XIV*  siècle  admettaient  en  bloc  le  Credo  et  la 
morale  catholiques,  ils  allaient  à  la  messe  et  à  confesse,  pré- 
sentaient leurs  enfants  aux  prêtres  pour  le  baptême  et  com- 
muniaient dans  les  églises  catholiques. 

Qui  est-ce  donc  qui  les  distinguait  des  catholiques  ro- 
mains ?  En  fait  de  doctrine,  une  tendance  à  placer  Tautorité 
des  Evangiles,  les  Apôtres  et  les  Pères,  au-dessus  de  celle 
des  écrivains  de  l'Ancien  Testament  ;  les  commandements  de 
Dieu  au-dessus  de  certaines  lois  rituelles,  tradition  de  l'Eglise, 
d'où  le  besoin  de  lire  les  Evangiles  en  langue  vulgaire  et 
partant  de  laisser  tomber  en  désuétude  la  croyance  au  Pur- 
gatoire, le  culte  des  reliques  :  «  Veius  Teslamenium  non 
recipiunt  >,  dit  d'eux  l'auteur  anonyme  du  Traité  de  Passau^ 
sed  Evangelia.  Aligna  êantum  inde  discunty  ut  nos  perea 
impugnent  et  se  défendant^  dicentes  quod^  superoeniente 
Evangelio^  omnia  vetera  transierunt.  Et,  en  morale,  ce  qui 
les  distinguait,  c'était  le  devoir  d'observer  strictement  la 
pauvreté  et  d'expier  leurs  péchés  par  des  œuvres  pies  et  la 
distinction  entre  morale  de  précepte  et  de  conseil  ;  mais  le 
silence  sur  les  indulgences  et  le  rachat  des  fautes  à  prix 
d'argent  et  l'inclination,  en  cas  d'indignité  du  prêtre  de  leur 
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paroisse,  à  se  confesser  à  leurs  c  anciens  »  barbets  :  c  Mieux 
^aut  se  confesser  à  un  honnête  laie  qn*à  un  mauvais 
prêtre  ». 

En  somme,  les  Vaudois  du  xiii*  et  du  xiv*  siècle  méritent 
une  place  entre  les  Franciscains  Spirituels  et  les  Fralicelles 
(Apostoliques  ou  Bizoques).  Dans  cette  période,  si  TEglise 
romaine  les  a  excommuniés  à  cause  de  leur  obstination  à 
encourager  la  lecture  et  la  récitation  des  Evangiles  en  langue 
vulgaire,  ils  furent  loin  d*étre  hérétiques.  Us  désavouèrent 
et  repoussèrent  maintes  fois  toute  solidarité  avec  les  Cathares 
(dualistes)  ou  les  Turlupins  (panthéistes).  Us  confessaient  le 
Credo  apostolique,  participaient  aux  sacrements  catholiques 
et  se  confessaient  aux  bons  prêtres  catholiques.  Leurs  mi- 
nistres ou  «  barbets  >  observaient  le  célibat.  Les  seuls  traits 
qui  les  distinguèrent  de  la  masse  catholique  furent  leur 
amour  de  la  pauvreté  et  des  lectures  de  la  Bible,  qu'ils 
faisaient  en  secret  et  comme  en  famille.  Leur  situation  par 
rapport  au  clergé  catholique  romain  me  parait  analogue  à 
celle  que  prirent  plus  tard  les  Jansénistes  après  la  bulle  Uni" 
genitus,  vis-à-vis  du  clergé  conformiste.  C'est  donc  surtout 
par  leur  version  de  la  Sainte  Ecriture  en  langue  vulgaire  et 
par  leur  retour  sérieux  aux  bonnes  mœurs  des  temps  aposto- 
liques qu'ils  contribuèrent  à  la  réforme  de  l'Eglise. 

Il  y  a  entre  les  Vaudois  et  les  Franciscains  des  différences 
et  des  analogies.  Marquons  d'abord  les  premières  :  C'est 
d'abord  que  François  d'Assise  fut  un  mystique,  tandis  que 
Pierre  Valdo  fut  un  bibUciste.  Le  premier  s'appuyait  sur  des 
visions,  sur  des  révélations  delà  Vierge  ou  Jésus-Christ,  pour 
justifier  ses  actes,  ses  rénovations.  Le  second  se  fondait  sur 
le  texte  des  Evangiles,  sur  l'exemple  des  Apôtres  et  des  Pères 
de  l'Eglise.  Saint  François  imposait  à  ses  compagnons  des 
vœux  perpétuels.  Quant  à  l'observation  des  trois  articles  de 
la  règle  monastique,  Valdo  n'admet  que  des  vœux  révo- 
cables, il  réservait  la  liberté  de  l'avenir.  Mais  la  différence 
capitale,  c'est  que  saint  François  reconnaissait  la  dignité  du 
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prêtre,  ratitorité  des  évêques  quand  même,  tdtlt  eii  gardant 
Une  certaîile  ihdèt)eildance  vife-à-vis  de  roi*ganIsatioii  hiérar- 
chique. Pierre  Valdo,  au  contraire,  bien  que  plein  de  déférelifce 
poui'la  hiérarfehie,  réVendiqtiait  lé  droit  dé  là  h'brô  prédibâtion 
au  nom  d*ùn  comtilândfehietit  de  Dieu,  siipériëtif  à  Tautorilé 
des  évêques.  Ses  disciples,  tnême  àpi%â  sa  mort  el  àtJ^ès  (jU'ils 
eurent  été  excomiiiuniéS,  nièreiil  là  validité  des  Sacrements 
administrés  par  des  prèti^s  de  mativîlîsb  Vie  et  pensèrent 
que,  dàhs  ce  cab,  il  vûlëll  mieiik  s'adresser  â  de  pieui  laïques 
(leurs  bai'bés).  C'ëSl  sur  6ë  t^bint  seul  qu'ils  firent  schisme. 

Mais  combien  pliis  frappdhtefe  ètilibre  sont  les  rëssethblaniîes 
entre  le^  deux  t)i»ébtirséUr^  de  là  Réforme  !  Vfeldo  et  sàitit 
François  prbbèdàtënl  dii-ectëtneWt  dé  l'Evangile  ;  éë  Sont  les 
patoleà  de  iênui  âli  jeune  homitie  Hbhe  Stli*  la  perfebtioii  ôl  la 
pauvreté  qui  ont  déterliiîhé  letir  tociitiôrt.  L'un  et  i'aull^ 
restent  attachés  à  là  dbctritie  et  à  là  discipline  tnorale  de 
i*Ëglise  catholique.  Vàldô,  bil  ne  lè  âàit  ))as  asSelK,  n'i  mis  en 
doute  aucun  dogme,  éonlësté  là  Valeur  d'àUcuh  sàcreinehl  ; 
ses  disciples  ôUt  bôhtinUé  d'âllet  à  là  ttiësSe,  à  vénérer  la 
Vierge  Ufàrie  et  lés  saints  ;  llS  ont  cï^U  au  nlérîte  des  œUVres, 
leiirS  «  barbes  i  étaient  vbués  âû  éélibàt,  et  ils  ont  maintenu 
IHdèàl  de  la  perfectlorl  àècétÎKjUë  :  t  Si  nos  i)olen  àmai^  é  s^f^Wr 
YeshU'Crisi,  dît  la  Nohla  te^tzoh,  pavisrld  spfritûdl  dfs  tor 
deven  tenir,  é  antar  cdstità  e  Dtb  humilamént  se^f)tr  ». 
Enfin,  Valdo,  coriime  saltlt  François,  lébmpril  qUe  Testëmple 
d'une  réelle  pauvi^lé  et  la  prédication  gratuite  de  TËvan^le 
au  peuple,  dans  sa  langue,  étâieill  les  seuls  môjrens  efficaces 
pour  régénérer  l'Eglise,  corhotnpUë  par  les  richesses  et  par 
le  pouvoir  temporel  des  Séculiers. 

Gàstoil  Bonet-IAaury. 
Séance  du  9  mat  1903. 
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L'expansion  de  la  nationalité  française, 
Par  M*  Novicjow. 

M.  de  i?arde  '.  ^  «Ttû  t^hontieur  dd  prisentet  à  l*Aô&démte  tth 
ouvragé  intitulé  :  VêsepàMoh  dé  là  naHoVialiU  française,  pàt  M.  Kô- 
vîcd^v.  L^auteul",  d'orl^ue  russd,  détruis  longtemps  connu  par  dé  noixi- 
breux  ouvrages  de  sociologie  4ui  lui  ont  valu  Une  fèpûtation  n^êrltéé, 
eipHthe  dans  tous  {>ôd  livres  une  vive  sympathie  ponk*  la  tVance  et  utae 
grande  conBahbe  daâa  son  avenir.  Il  he  peut  sotiffrit  les  prophète^  de 
malheu^y  qui,  éblouis  pkt  la  prèteildtté  supériorité  deS  Ànglo-Satons, 
prédisent  aux  races  latines,  Si  race  il  y  a,  une  irrémédiable  décadetiôë, 
ag^vée,  t>onr  la  France  en  paHiculier,  pat  lé  taux  alarmant  (te  sa 
Natalité.  Il  sait  bien  A  quelles  clrcotlstances  accidentelles  et  paSsagèiffts 
tient  la  prospérité  relative  de  certains  peuples  db  Nord  de  TEurot^  com- 
parés À  certains  peuples  du  Midi.  Ëntrl9  hutres,  Il  on  indique  une,  qui  a 
tine  importance  majeul-e.  Le  xviii«  siècle  à  été  marqué  pit  le  H^le  cÂl^ttal 
qu'y  joua  la  hduille,  par  suite  des  inventioué  que  Ton  sait.  Or,  «  il  8*ébt 
th)ttvé,  dit-il  trée  bien,  que  les  gisen^ëhté  hoUillers,  eh  Ëdrôpe,  iuièbt 
))aHictt]iérement  abondants  dans  les  paya  peuplés  par  la  race  germa- 
nique ».  Dé  là  la  situation  privilégiée  assurée  à  cette  race  aussi  longtemps 
que  le  r^e  de  la  houille  durera.  De  là  aussi,  comme  libe  conséquetice 
naturelle  de  cet  avantage  fortuit,  raccroissèment  rapide  dô  la  population 
des  pays  ainsi  favorisés.  La  populatioh  de  la  Qràhde-Bretagbe,  uotam- 
meht,  après  avoir  augmenté  fort  lentement  Jusqu'à  l'invention  de  la 
machine  à  vapoul',  i  a  fait  un  l)ond  prodigieux  %  après  cette  ihventioh. 
Dé  1600  à  lt60,  en  un  Hiécle  et  demi,  elle  ne  s'est  accrue  qde  Àe  moins 
d'ufa  thillion  d'habitants,  Undis  que,  de  1750  k  1900,  pendant  lé  même 
lapé  dé  temps,  elle  a  passé  de  6,236,000  Ames  à  1^2,500,000.  Uaifl  Voici 
qti*utië  évolution  pareille  à  celle  du  tviit*  siècle  «  va  s'opéret  au  ±x* 
par  l'avènement  de  Télectricité.  La  houille  blatlôhe,  c'ést-à-dlre  la  force 
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hydraulique,  va  remplacer  la  houille  noire  ».  Et  il  est  à  remarquer  que, 
à  cet  égard,  les  pays  méridionaux,  grâce  aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  k 
toutes  les  montagnes,  petites  ou  grandes,  qui  ont  toujours  fait  la  beauté 
de  leur  sol  et  vont  dépormais  faire  sa  richesse,  remportent  sur  les  plaines 
septentrionales.  Le  centre  de  Tactivité  industrielle  se  déplace  donc.  Il  se 
formera  autour  des  Alpes  et  des  Apennins,  f  Ces  montagnes  contiennent 
deE  forces  motrices  égales  à  des  millions  de  chevaux.  Par  leur  bon 
marché,  ces  forces  vcmt  défier  celles  que  produisent  les  machines  à 
vapeur  du  Lancashire  et  du  bassin  de  la  Buhr.  Déjà  nous  voyons  la 
région  de  Grenoble  se  cou^-rir  de  nombreuses  usines,  et  ce  n'est  là  qu'un 
commencement  très  modeste  >.  Si  la  France  sait  tirer  parti  de  cette 
révolution  industrielle  qui  semble  s'opérer  à  son  profit,  elle  pourra  faci- 
lementy  par  l'élan  de  nouveau  donné  au  progrès  de  son  industrie,  de  son 
commerce  et  aussi  de  sa  population,  reconquérir  son  ancienne  hégé- 
monie. 

Même  en  admettant  que  sa  natalité  reste  stationnaire,  faut-il  déses- 
pérer de  ses  destinées  ?  Non.  La  nationalité  française  s'étend  partout  où 
se  répand  la  langue  française,  et,  avec  elle,  le  génie  français  qui  n*a 
encore  subi  aucune  éclipse.  Nul  sociologue,  plus  que  M.  Novicow,  n'a 
senti  à  quel  point  le  sort  d'une  nationalité  est  lié  à  celui  de  sa  langue, 
et  le  sort  d'une  civilisation  à  la  nature  de  l'idiome  qui  finira  par  s'y 
superposer  aux  autres.  Il  connaît  mieux  que  personne  la  carte  linguis- 
tique de  l*Enrope  ;  il  a  étudié,  sur  place,  les  déplacements  de  frontières 
entre  langues  contiguës,  et  il  montre,  avec  statistiques  à  l'appui,  que, 
dans  cette  lutte  continuelle  des  langues  pour  la  domination,  étemelle 
bataille  silencieuse,  émouvante  pour  l'observateur  patriote,  le  Français 
refoule  le  plus  souvent  ses  rivaux.  En  Suisse,  par  exemple^  même  depuis 
1870,  dans  les  cantons  bilingues,  la  statistique  témoigne  d'une  proportion 
numérique  toujours  croissante  d'habitants  parlant  notre  langue. 

Ce  qui  paraît  certain  à  M.  Novicow,  et  ce  qui  me  parait  bien  probable 
aussi,  c'est  que  le  besoin  d'une  seule  et  même  laogue  internationale,  ou 
plutôt  supra-nationale,  deviendra  avant  peu  si  impérieux,  si  général,  si 
irrésistible,  qu'une  des  grandes  langues  de  l'Europe  ne  pourra  manquer 
de  s'universaliser,  comme  par  une  sorte  d'accord  inconscient  et  unanime, 
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ponr  donner  satisfaotion  à  cette  exigence  universelle.  A  Thenre  aotnelle, 
dit-il,  6  grandes  langues  peuvent  aspirer  k  jouer  ce  rôle  :  l'anglais,  l'aile- 
mand,  respagnol,  le  français,  Titalien  et  le  rurae.  Mais,  pour  des  raisons 
diverses,  qu'il  énumère  avec  sagacité,  le  français  seul  remplit  ou  lui 
paraît  remplir  les  conditions  intrinsèques  auxquelles  ce  débordement 
civilisateur  est  subordonné.  Une  seule  entrave,  suivant  lui,  empêcbe  ou 
retarde  ses  progrès  :  la  difficulté  inextricable  de  son  orthographe,  qui 
n'est  point,  d'ailleurs,  plus  compliquée  ni  plus  arbitraire  que  l'ortho- 
graphe anglaise. 

On  ne  se  lasse  pas  de  lire  des  considérations  de  ce  genre,  et  bien 
d'autres,  tout  aussi  flatteuses  pour  notre  amour-propre  national.  8i  elles 
ne  devaient  que  caresser  notre  vanité,  je  ne  les  signalerais  pas  à  l'atten- 
tion ;  mais  elles  sont  de  nature  à  relever  en  nous  cette  fierté  collective, 
cette  ambition  et  cette  confiance  nationale,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  patriotisme  véritable.  Sans  doute,  il  se  mêle  aux  conjectures  et  aux 
aperçus  séduisants  de  M.  Novicow  quelques  rêves  et  même  quelques 
chimères.  Mais  cette  brillante  imagination  est  douée  d'un  clair  bon  sens, 
et  cet  optimisme  est  celui  d*une  bonne  santé  intellectuelle  et  morale. 

Séance  du  27  juin  1903. 


Etados  historiques  sur  la  Révolation  en  Périgord  :  troi- 
sième iMurtie,  la  Révolation  bourgeoise  (l'organisation  spon- 
Unée)  ;  La  RéTOlatlon  rorale  (fin  de  la  féodalité). 
Par  M.  Georges  Bussiére 
Président  de  Chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Lyon. 

Paris,  Lechevalier,  1903. 

M.  Raitlbaud  :  —  La  partie  la  plus  originale  de  ce  travail, 
d'ailleurs  sérieusement  documenté,  c'est  l'entrée  en  scène  des  paysans 
dans  la  vie  politique.  En  ses  grandes  lignes,  la  question  a  été  étudiée 
par  H.  Ttiine  et  par  notre  savant  confrère  M.  Doniol,  dans  son  beau 
livre  La  BèooUUUm  françaiêé  si  la  féodaHU. 
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MàÎB  Id  phénomène  &  été  ëi  géllêfàl,  si  ^paâdtt  d*M  la  France  entière, 
pai"  4  jact^ûériès  %  sUctiesfliVeé  ^ottt  H.  Tàfne  aftdknf>té  jasqn^A  ttné  à^M- 
donisaîne,  qn'il  vant  la  peine  de  Tétùdier  dahë  le  dètûl,  avec  lel  arèhivee 
partiCultèM  de  Chaque  fégion,  en  laissant  le  récit  6lmprégner  de  la  cod^ 
\ttt  !0(Sàle  et  des  MU  de  caràètère  épèciattx  k  t*h&tine  gH)Up6  de  tM)ptl- 
latiônë. 

Le  phènotnène  a  une  portée  pfodigienHe  i  b'est  paT  l'întér^ntiôA  à  la 
fci6  ttlmtiltnaihô  et  obstinément  Ib^que  des  paysans  dans  l'œUtre  M¥ô- 
Intionnaire  que,  malgré  les  hésitations  et  les  scrupules  de  rÂssèmblAe 
Obhsii tuante  et  mêtne  de  là  Législative,  S*est  accomplie  la  seule  de  nos 
fèvolUlions  qn!  ût  k^alisé  tout  Son  progfanithe.  De  1789  k  1798  la 
Fratoce  a  été  le  théfttre  de  deux  j^mlutions  superposées  :  l'Uàe  qui  ke 
développait  à  Parts,  à  ttÀVers  leë  journées  Célèbres,  leb  drames  sanglants, 
les  gfalldbs  scèheé  Illustrées  par  rhlstoite,  la  pbésie,  là  peihtui'e  ;  Tautre 
qui  Cheminait  obscurâmeht  dMh  village  à  un  aut^e  au  fond  de  pays 
Inconnus,  qtti  fttt  longtemps  ignO^,  lâar  elle  n*eut  pas  de  poète,  hi 
d'hisibHen,  ni  de  peihths,  et  dobt  tl  faut  chercher  les  détails  dahs  dés 
procèrt  et  des  enquêtes  enfouis  sobs  la  poussière  des  a)-chiveS.  Obpendaht, 
si  la  première  a  formulé  des  principes  immortels,  dont  Tavenir  devait 
dégager  les  conséquences,  on  peut  dire  qu'elle  a  échoué  dans  sa  tenta- 
tive de  fonder  la  liberté  et  d'organiser  un  gouvernement.  L'autre,  la 
révolution  paysanne,  la  révolution  des  campagnes,  a  si  complètement 
atteint  éôh  but  qbe,  depuis  les  lb!s  agraires  des  tfèts  pféttlèfèë  Atoeth- 
blées,  surtout  la  loi  db  17  «eptefaibk^  1749,  il  nti  pluS  éiisté  éb  (^nce 
de  question  a^ire  et  que  la  démoèr&ttb  fu^aie,  Apélhé  née,  ^'eét  trouvée 
en  possession  de  toute  M  puissance. 

C'est  de  oee  luttes  si  obscures  en  comparaison  de  la  pHse  de  la  Bas- 
tille ou  de  la  prise  des  Tuileries»  c'est  de  ce  travail  quasi  moléculaire  qui 
s'opérait  dans  les  masses  profondes  de  la  nation  que  M.  Bussière  s'est 
fAft  rhistorieii.  Décisif  a  été  le  geste  et  la  parole  dé  Mihlbeau  chSsssnt 
M.  dé  Dfeux^Bfétê  :  «  Allez  dite  k  votre  mattre,  etc.  *  Tout  aussi 
décisif  a  été  le  geste  du  paysan  mettant  la  main  sur  lés  archives  de  Son 
seigttenr,  ou  abattant  leê  girônettes  de  sob  chfttead. 

Ces  paysans  gascons  qui  S'en  allaient  pSf  bandes  assailHf  les  bhltoâbz 
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appfHniBsent,  dans  les  papiers  relatifi  à  la  Dordô^e,  ni  bons,  ni  miUvai», 
comme  des  gens  de  la  moralité  de  qui  peraooDe  ne  B*eBt  jamais  occtipé. 
Leur  reneontre  ateo  le  aeigûettr  peut,  eelon  qa'lls  èdttt  bleu  on  mal  tour- 
néSy  eeloB  la  qualité  du  vin  largement  absorbé  pour  se  donkier  du  coeur, 
an  haitttl  d'un  incident  ou  d*une  parole,  aboutir  à  des  écèbee  d*àtteftdria- 
eemënt  ou  à  des  icèn«)s  de  Tioléncee.  HâtonS^^nouM  de  dire  qUé,  dans  la 
Dofdogne,  Il  ne  se  cômtnit  pas  de  grands  crimes  :  tli  incehdie  de  bbâtean, 
ni  meurtre  du  SeigUl^ur.  Les  paybans  ne  détfuisëfat  pas  pour  le  plaisir  de 
détruire  ;  il  ne  SemblU  pas  que  les  ranctiuès  du  passé  déterminent  Ibufs 
acten  ;  ils  s'occtlpeni  surtout  dii  présent  St  aussi,  par  uh  insllntft  Vague 
et  (trofond,  de  rarenîr.  En  gens  pratiques,  ils  entendent  Ue  plUs  ri^n 
payer  au  seigneur,  et  e*est  pour  cela  qu'ils  btùlent  ses  archives  ;  mais  ils 
S'abstiennent  de  jeter  dans  ié  feu  de  ces  paperasses  les  hommes  d'alfki^ 
du  de  faire  flamber  le  ehfttOaU,  bommë  cela  se  fit  en  d'autiies  départe- 
ments. 

Dans  leurs  ezpéditiens  en  armes,  àviAO  une  musique  quelcottquU  à  leur 
léte,  ils  semblent  obéir  à  deUx  mobiles  :  lH  haine  de  là  féodalité  ;  une 
passion  frénétique  pour  Tégalité,  eomme  d'esclaves  en  train  de  briser 
leUn  fersi 

Au  premier  mobile  se  ratlacblsUt  les  dlaslruôtions  d'àtthiVei,  dtt^trut- 
tioUS  qui  léUi-  paraissent  valoir  quittance.  G*est  pour  cela  aUSsi  qulls  pillefat 
les  greniers  et  tes  celliétil,  prétendant  simplement  rentrer  en  possession 
de  leur  vin  bu  do  leur  blé^  ittdûment  perçu  par  to  maître  \  qu'ils  pM- 
tiquent  dans  ses  forêts  des  coupes  claires  (bien  mieUx,  ils  Venibnt  ke 
fain»  rembourser  lé  prix  du  bois  qu'ils  lui  ont  autrefois  acbUté)  ;  qu'ils 
abattebt  ses  chevreoils,  ses  liéVreS,  ses  iapiUs,  qu'ils  ravtkgënt  sa 
riVièt«,  qu'ils  viennent  foeiller,  jusque  dans  làcourduchAteau,  les  pigeons 
dtt  son  pigeonuier»  comme  s'ils  tenaient  A  honneur  du  tie  laisser  inviolé 
aucun  article  du  Code  ddtaanial. 

La  fureur  pour  l'égalité  se  révèle  surtout  quand  Ils  démoUdsenl  les 
potences  de  justice  et  les  piloris,  quand  ils  abattent  les  girouettes, 
sjrmbole  de  seigneurie,  pour  les  accrocher  au  sommet  de  leurs 
arbres  de  liberté  ;  quand  ils  jettent  hors  de  l'église  le  bano-d'oeuvre 
réservé  au  seigneur  et  à  sa  famille,  pour  le  brûler  sur  la  place  ;  quand 
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ils  prétendent  lai  faire  boire  avec  eux  le  Tin  qa'ils  ont  tiré  dans  ses 

caves. 

Les  historiens  de  la  Bévolution  ont  fait  grand  état  dn  c  baiser  Lamoa- 
rette  >,  qai  n*empêoba  pas  Lamourette  d*être  ensuite  gaillottiné. 
L^histoire  de  la  Révolution  paysanne  est  pleine  de  baisera  semblables. 
Void.  un  récit  dn  comte  de  la  Mirandol  :  <  Ils  armaient  leurs  fusils  sar 
nos  poitrines,  nous  couchaient  en  joue,  et  s'interrompaient  pour  nous 
remercier  de  nos  bienfaits  passés  et  nous  combler  de  bénédiotionsy 
s^excusant  sur  la  nécessité  d'exécuter  leura  ordres...  >  Quels  ordres? 
Ceux  qu'ils  prétendaient  avoir  reçu  du  roi  Louis  XVI,  Père  de  la  Patrie. 
Ailleure,  après  avoir  fait  un  certain  dégât  dans  le  chftteau,  c  avant  de  se 
retirer,  deux  ou  trois  exigèrent  du  sieur  de  Masnègre  qu'il  les  embrassât, 
disant  qu'ils  étaient  tous  égaux  :  à  quoy  ledit  sieur  se  refusa,  et  se  con- 
tenta de  leur  tendre  la  main.  Ils  demandèrent  alora  que  la  dame  de 
Masnègre  les  embrassât  :  ce  qn^elle  eut  la  complaisance  de  faire.  » 

Tant  que  la  Constituante  put  garder  aux  lois  quelque  autorité^  ces 
scènes  ne  restèrent  pas  toujours  impunies.  Le  moment  vint  où  régna 
sans  partage  ce  que  H.  Taine  appelle  c  l'anarchie  spontanée  >.  Les  gens 
emprisonnés  pour  certains  des  méfaits  commis  durant  les  précédentes 
jacqueries  furent  remis  en  liberté.  Bientôt  ce  qni  n'avait  para  que  cou- 
pables violenoes,  attentats  aux  lois,  brutalités  de  rustres,  devint  la  volonté 
nationale  et  la  légalité.  Cest  ainsi,  parmi  les  tocsins  des  villages  insorgéSy 
que  disparut  le  régime  féodal,  rasé  au  niveau  du  sol  français,  brftlé 
jusque  dans  ses  racines. 

L'auteur  conclut  en  ces  termes  :  «  La  terre  est  libre.  Ce  résultat,  on 
des  plus  considérables  qu'ait  enregistrés  l'histoire  dans  l'œuvre  de  la 

Bévolution  et  même  dans  Tosavre  des  siècles, à  qui  l'attribuer  sinon 

à  l'énergie,  à  l'âpre  volonté  de  Jacques  Bonhomme  ? Cette  émancipa- 
tion fut  l'œuvre  propre  du  travailleur  de  la  terre.  Pour  aboutir,  la  Bévo- 
lution avait  besoin  de  lui.  > 

Séance  du  iijuilUtiWS. 
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La  mariage  oMl  n'aai-il  qu'un  contrat  ? 

Conférence  par  M.  Charles  Lsfxbybb, 
Profeseenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Parie. 

M<  Renault  :  ^  La  brochure  que  j*ai  l'honneur  d'offrir  4  TAoa* 
demie  contient  une  conférence  fiiite  à  la  Sorbonoe  sont  le  patronage  de 
la  SoeiéU  âtê  Amie  dé  rUmwnité  de  Pmriê^  dont  notre  confrère, 
M.  Lyon-Caen,  eet  le  secrétaire  général.  11  a  falla  an  grand  talent  an 
conférencier  ponr  faire  écouter  avec  intérêt,  par  un  nombreux  auditoire 
où  les  juristes  n'étaient  pas  en  majorité,  Tezposé  d'une  doctrine  scienti- 
fique très  délicate,  allant  4  rencontre  d*nne  idée  très  répandue.  On  dit 
communément,  en  effet,  que,  si  le  mariage  religieux  est  un  sacrement, 
je  mariage  civil  est  un  contrat,  et  la  formule  se  trouve  dans  un  texte  de 
^'Assemblée  Constituante  :  t  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil  ».  L'expression  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Gode  civil, 
mais  elle  est  employée  couramment  par  beaucoup  de  commentateurs. 
M.  Lefebvre  explique  très  clairement  que  c'est  une  mauvaise  expression, 
qui  n'est  d'accord  ni  avec  l'histoire,  ni  avec  la  nature  des  choses.  La 
vérité  est  que  Tétai  des  personnes  n'est  pas  du  domaine  contractuel  et 
que  l'existence  d*nn  accord  de  volontés  n'est  pas  suffisante  pour  consti- 
tuer un  conimt  au  sens  juridique  du  mot.  Bt  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y 
a  en  jeu  qu'une  question  de  terminologie.  Si  on  part  de  l'idée  de  contrat, 
on  admet  alors  que  la  volonté  peut  jouer  un  r51e  prépondérant  :  on  aura 
beau  dire  que  ce  n'est  pas  un  contrat  comme  les  autres,  on  n'écartera 
pas  résolument  les  causes  de  rupture  admises  pour  les  contrats  ordinaires. 
Cest  ce  qu'a  montré  la  loi  de  1792,  dont  le  préambule  est  très  signifi- 
catif :  c  L'Assemblée  Nationale,  considérant  combien  il  importe  de  faire 
jouir  les  Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  indi- 
viduelle dont  lin  engagement  indissoluble  serait  la  perte,  considérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu,  pour  jouir  des  avantages  de 
la  disposition  constitutionnelle  selon  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
eoninU  emi,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  décrète 
ce  qui  suit...  ».  Cela  suffit  pour  montrer  l'intérêt  d'une  question  toute 
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technique  traitée  par  M.  Lefebvre  avec  cette  grande  élévation  morale  qu 
caractérise  soA  eiweig»effi«i||,  Ppur  lui,  il  ^t  vr^i  do  dut  que  le  profes- 
seur est  un  éducateur. 

Séance  du i9Juitteêi90S. 


L'industrla  des  transports  maritimes  au  ZIZ«  siècle 
et  au  commencement  du  ZX«  siècle, 

Par  M,  René  V^^eau^, 

Paris,  1003,  chez  A.  Pédone.  (8  toI.  iii<8*  de  S60  et  380  pages.) 

M.  dQ  Fovllle  ;  —  ^'Académie  avwt  mis  au  coqcours  pour  Iç 
prix  Robsi  à  décerner  en  1900  la  qqestion  des  tramports  vwritimeSf  et 
deux  mémoires  avaient  été  réçopipensés.  Ces  deux  méiqoires  sçnt  deve- 
nus des  livres,  JV)  eu  Thonneur  de  vous  présenter  le  premier  il  y  a  deu;^ 
ansy  et  vgici  le  QecQnd, 

L'auteur,  Mt  René  Verneaux,  chef  du  contentieu:i  des  Measagerios 
maritiipesy  p*a  p^  à  regretter  le  tçmps  qu*il  a  pris  pour  CQinpléter  9t 
perfectionner  Iç  tr^v^l  d^j4  fort  intéressaQt,  m^ÎB  uq  peu  bAtif »  qo^  Ift 
section  d'économie  politique  avait  eu  i^  juger. 

Il  a  d  abord  tenu  gr%nd  cooipte  des  ot>BervatioBB  de  votre  n^pporteuri 
et  je  n*aurais  plus  »ujourd'hui  qu'à  en  louer  BaQ9  réserve  le  plaq»  Vesprit 
général  et  la  documentation. 

D'autre  par(«  les  deu^  années  écoulées  ont  permis  à  Tautew  de  com^ 
prendre  dans  son  exposé  des  f^it^  tout  récente  qui  pnt  |qur  iwportaaoet 

Au  point  de  vqe  de  U  construction,  le  succès  des  ute^kmers  à  tyrbiaei, 
qui  date  d'hier,  prouve  que,  aur  mer  comme  sur  terre,  Ti^rt  de  tlagénieur 
n'a  jamais  dit  son  dernier  mot. 

Au  point  di}  vue  de  Texploitiition,  nos  ooQcurrenta  de  1899  avaient  pp 
critiquer  le  régime  des  primes,  tel  que  le  fixait  alors  la  loi  du  30  jaor 
vier  1893.  Depuis  lors,  ce  régime  f^  été  modifié  par  uqe  loi  nouvelle» 
qelle  du  7  avril  1902,  et  M.  Veronfiux,  après  ft^  av^  analysé  les  aoQK 
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pliçatioQft,  moatre  quelles  surprisea  el  quellei  déoeptioaa  elle  réservait 
eux  ermatevrs  fréons. 

Enfle»  rAmérique  •  donné  le  jour  en  tm$t  éê  l'Océmt  et,  bien  qae  œ 
Ytete  Bjrmlicet  n*eit  paa  tenu  tcnit  oq  qoll  promettait  à  see  adhérente, 
oomment  ne  paa  y  voûr  an  des  lactears  de  la  oriee  que  traversent  noe 
grades  eompagniee  maritieBes  ? 

Tous  les  problèmes  relatifs  au  développement  de  la  marine  marohande 
ont  une  portée  oonsidérhle,  et  à  ceux  qu'ils  iniéreeeset  il  iaot  reoom- 
mander  la  koture  attentive  des  deux  volumes  de  M.  Verneaux. 

Séance  du  18  juillet  1903. 


Géographie  agricole  de  la  Franoe  et  d^  monde, 

Par  M.  DU  Pi^BseM  W  Gbémidan, 
Professeur  à  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  d'Angers. 

Paris,  1903,  Masson  et  O; 

M.  de  FoviUâ  :  ^  J'ei  l'honneur  de  présenter  4  i'Acadéeiie  le 
traité  de  Qéographàihg^rùpk  que  vient  de  publier  AI-  4«  Pleseis  de  Qr^ 
nedan,  professeur  à  TScole  snpérieure  d'egriçulUire  d'Angers,  Ia  simpUp 
cité  même  du  titre  prouve  qn'UA  tel  livre  avait  sa  reisop  4*êt,re,  et  q'esil 
après  l'avoir  cherché  que  ¥«  4e  Qrénedan,  vpyant  qq'il  n'exisiait  pea,  e 
pria  le  parti  de  le  faire.  Il  a  commevicé  par  la  freuce,  a  étudié  enenite 
rSurope  et  enfin  le  monde  entier,  U  «^  dit»  eveq  beaucoup  de  méthode» 
beaucoup  de  clarté  et  beaucoop  de  çqmpétenoe,  tout  ce  que,  dane  ohiMiae 
payi»,  l'agriculture  peut  avoir  à  demander  4  U  géographie  on  la  géo» 
grephie  à  l'agriculture,  pee  oarteq  et  dee  diagrammea,  eecompagneilt 
le  texte,  en  faeilitent  l'intelligence.  Notre  éminent  eonfréfe.  M.  le 
marquis  de  Vogié,  président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  IHoof , 
e  bien  voulu  écrire  po^r  le  livn^  dpqt  noue  parlons  une  préfère  qui  en 
constate  la  réelle  valeur.  S'adressent  à  l'auteur,  il  lui  dit  :  c  Chee  TOne» 
le  spéculetion  scientifique  n'e  rien  diminué  de  l'eeprit  rursJi,  4#  wtoe  que 
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Phabitude  de  promener  votre  regard  sur  tonte  la  sorfaoe  du  globe  n*a 
rien  diminoé  de  votre  claire  vision  des  intérêts  de  la  France.  Les  conseîla 
que  vous  donnez  aux  jeunes  gens  sont  inspirés  de  cette  double  préoccu- 
pation :  en  leur  recommandant  le  goût  de  Taction  et  Tamonr  de  la  terre, 
vous  leur  montres  dans  quelles  voies  ces  deux  qualités  peuvent  le  plus 
utilement  s'exercer  pour  le  maintien  des  saines  traditions  rurales  et  pour 
le  bien  de  la  patrie  française  ». 

L'ouvrage,  en  effet,  s'adresse  principalement  aux  jeunes  gens.  Mais 
ils  ne  seront  pas  seuls  à  pouvoir  y  trouver  plaisir  et  profit.  La  lecture 
peut  en  être  conseillée  à  tous  les  agriculteurs. 

Sianee  du  iS  juiUet  i90B. 


Annales  de  rinstitut  international  de  Sooiologie, 

(Tome  I), 

Publiées  souh  la  direction  de  M.  René  Wobms. 

M.  de  Tarde  :  —  «T'ai  rhonneur  de  présenter  4  l'Académie  le 
tome  I  des  Atmale9  de  Vlnêtitut  inUmatUmal  de  sociologie^  publiées  sous 
la  direction  de  M.  René  Worms.  La  So<nété  dont  ces  AnnaUê  publient 
annuellement  quelques  travaux  compte  déjà  dix  années  d'existence. 
Tous  les  deux  ans,  elle  se  réunit  en  congrès,  oii  sont  débattus  des  pro- 
blèmes sociologiques  nettement  déterminés  d'avance  et  en  petit  nombre. 
Le  plus  souvent,  un  seul  de  ces  problèmes  a  suffi  4  occuper  toutes  les 
séances  de  ces  réunions.  Par  exemple,  au  dernier  congrès  qui  vient 
d'avoir  lieu,  les  rapports  de  la  peychologie  et  de  la  sociologie  ont  été 
étudiés.  Au  congrès  précédent,  avait  été  agitée  la  question  du  matéria- 
lisme historique.  Parmi  les  présidents  snccessifo  annuels  de  llnstitut 
international  sociologique,  nous  remarquons  Sir  John  Lnbbock,  Albert 
SchsBffle,  Alfred  Fouillée,  Quillaume  de  Greef,  Karl  Menger.  Chacune 
des  nations  représentées  dans  cette  Société  fournit  4  tour  de  rôle  le 
président. 

La  collection  de  cesiiimaiM  renferme  beaucoup  d'études  intéressantes. 
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Le  dernier  yolnme  publié  contient  dc8  travaux  de  MM.  Lester  Ward, 
René  Worms,  Raoul  de  la  Grasscne,  Âlesaandro  Groppali,  Casimir  de 
Kelles-Kraus,  Charles  Limousin,  Fausto  Squillace,  ainsi  que  de  deux 
membres  de  cette  Académie,  M.  Leva8^eur  et  moi.  M.  LevasEeur  a  bien 
voulu  donner  pour  cette  publication  un  extrait  du  tome  II,  encore  inédit, 
de  la  seconde  édition  de  son  gramd  ouvrage  sur  1*  <  Histoire  des  classes 
ouvrières  >.  Le  travail  de  M.  Lester  Ward  sur  la  Différenciation  et 
rintégration  sociales  renferme  une  vue  des  plus  curieuses  sur  Tensemble 
du  développement  humain.  M.  René  Worms  a  mis  le  doigt  sur  un  sujet 
des  plus  intéressants  et  des  plus  inaperçus  en  étudiant  ce  qu'il  appelle 
U  lutte  des  âges,  de  la  jeunesse,  de  la  maturité,  de  la  vieillesse,  pour 
la  prépondérance  sociale.  M.  de  Kelles-Kraus,  sociologue  de  Técole  de 
Marx,  partisan  décidé  du  matérialisme  historique,  a  fait  des  efforts  dé- 
sespérés, mais  plus  ingénieux  que  convaincants,  pour  expliquer  par  des 
considérations  d*ordre  économique  révolution  de  la  musique.  Les  autres 
monographies  méritent  aussi  d'attirer  Tattention. 

Séance  du  25  juUleii903. 
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Séanoe  du  l*'  :  Préiidence  de  M.  BArenobr,  préiidmL  —  Il  est 
fait  hommage  à  PAcadémie  des  pablications  suivantes  :  —  Frqjei  de  loi 
préeenté  à  la  Chambre  dee  députée  portant  fixation  du  budget  général  de 
VeûDereiee  1904.  N*  SOS  (S*  yolame)  (iQ-4<*,  Paris,  Imprimerie  Natio- 
nale 1903);  —  La  paix  par  l'union  dee  peuplée^  par  M.  Jales  Polo, 
(brochure  in-8*,  Nantes^  Bourgeois,  1903)  ;  —  Documente  pour  Vhiitoire 
de  Mahomet,  par  M.  A.  Erimski,  1902)  ;  —  Revue  univeeeUe^  tome  XLIIL 
No*  S  et  6,  mat  et  juin  190S  (deux  volumes  in-S»,  Kiei,  1903). 

M.  Glassoa  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  intitulés  : 

i^  Etrangère  et  protégée  dane  l'empire  Ottoman,  par  M.  Pierre  Armin- 
jon,  professeur  de  droit  international  à  l'école  Khédiviale  de  droit,  an 
Caire  (in-S^*,  Paris,  A.  Chevalier-Maresq  et  C^%  1903). 

2^  PoùU  de  départ  dee  effete  du  régime  matrimonial  (contrat  de  mariage 
ou  eélébraiion  du  mariage).  Etude  critique  de  doctrine  et  de  Juriepru^ 
dence,  par  M.  Gabriel  Timbal,  avocat,  docteur  en  droit  (in-8®,  Tonloase, 
Edouard  Privât,  1901). 

3o  La  condition  juridique  dee  morte,  par  le  même  [0°"^^  Tonloase, 
Edouard  Privât,  1903). 

M.  Lyon-Caen  présente  nn  ouvrage  en  g^c  intitulé  :  Manuel  de 
droit  conetitutionnel,  par  M.  Nicolats  Saripolos,  tome  A',  à  (Athènes 
1903). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  ci-après  intitulés  : 

lo  La  criée  agricole  dane  $ee  rapporte  avec  la  baieee  dee  prix  et  la  qvee" 
tion  monétaire^  par  M.  D.  Zolla,  professeur  à  Técole  de  Grignon  et 
4  Técole  libre  des  sciences  politiques   (io-8®,  Paris,  C.  Naud,  1903). 

2*  Contribution  à  V étude  du  crédit  agricole  en  Algérie,  par  M.  Edmond 
V.  Philippart,  docteur  en  droit   (in-8«,  Paris,  L.  Larose,  1903). 

3^  Lee  eoopérativee  et  l'organieation  eodaUete  en  Belgique,  par 
M.  A.  Léger,  docteur  en  droit,  (in-8*,  Paris,  L.  Larose,  1903). 
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M.  Chaquet  présente  un  oovrage  de  MM.  H.  Vial  et  G.  Capon,  ayant 
pour  titre  :  Le  journal  d^un  hourgeoù  de  Popineouri^  avocat  au  Parle" 
tnmt  [1784-1787),  (in-8%  Lucien  Gougny,  1903). 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  corres- 
pondant de  TAcadémie  dans  la  section  de  philosophie,  décédé  4  Palerme, 
le  20  juillet  dernier. 

Sur  la  demande  dePauteur,  M.  le  Président  procède  à  l'onvertnre  du  pli 
cacheté  joint  au  mémoire  n»  4^  présenté  pour  le  prix  Bordin  Csection 
d'histoire)  qui  a  obtenu  une  mention  honorable.  Dans  l'enveloppe,  qui  est 
décachetée,  est  lu  le  nom  de  M.  Joseph  Wirth,  à  Nogent-sur-Mame,  qui 
sera  proclamé  en  séance  publique. 

M*  Cheysson  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  Joseph  Ferrand,  correi- 
pondant  de  la  section  de  législation,  dont  l'Académie  a  si  vivement 
regretté  la  perte. 

M.  Gréard  communique  à  l'Académie  la  préface  qu'il  a  écrite  pour 
l'ouvrage  consacré  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle  Sorbonne. 

M.  le  Président  remercie  M.  Gréard  de  cette  lectnre,  que  les  membres 
de  l'Académie  ont  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  CheysBoo,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  présente  nn 
rapport  sur  le  concours  du  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  : 

c  Etudier ^  au  point  de  vue  économique  et  eoeial,  Vinfluence  de  VégaUU 
ou  de  l'inégalité  deê  fortunée  et  de$  condition»  sur  le  développement  de  la 
proêpérité  d'un  paye.  »  Et  vu  l'insuffisance  des  cinq  mémoires  envoyée, 
propose  de  ne  pas  décerner  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet 
au  programme  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1904,  pour 
décerner,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  en  1905. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une  lettre  en  date  du  30  juillet, 
par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
demande  à  l'Académie  si  elle  a  l'intention  de  participer  à  l'exposition 
internationale  de  Saint-Louis  (Etats-Uni8)  en  1904.  L'Académie,  après 
avoir  pris  connaissance  des  précédents,  décide  qu'elle  ne  prendra  pas 
part  à  cette  exposition. 

Le  Secrétaire  perpétuel  comcinniquo  nne  lettre  de  M.  Germain  Lef  èvre- 
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Pontalis,  qui  offre  k  rAcadémie  le  buste  en  marbre  de  sou  père,  membre 
de  TAcadémie,  récemment  décédé. 

L'Académie  accepte  avec  reconnaissance  ce  don  et  charge  le  Secrétaire 
perpétuel  d'exprimer  au  donateur  ses  remerciements. 


Séance  du  7  ;  Présidence  de  M.  Bébknqbb,  préeident. 

M.  Ghuquet  présente  les  deux  ovyrages  suivants  ; 

lo  Histoire  de  Sarlat  par  M.  J.-J.  Escande  (in-8°»  Sarlat,  Imprimerie 
Lafaysse,  1903). 

2^  [La  Révolution  en  Bretagne,  Noies  et  Documents)  Audrein^  Yves^ 
Marie,  député  du  Morbihan  à  VAssemblée  législative  et  à  la  Conven* 
tion  nationale,  Evèque  constitutionnel  du  Finistère  {llél-lSOO^y  par 
M.  P.  Hémon  (in-4«,  Paris,  Honoré  Champion,  1903). 

M.  Dehérain,  sous-bibliothécaire  de  Plostitut,  communique  à  TAcadé- 
mie  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  c  Une  tentative  de  conquête  du  Mozam- 
bique portugais  par  les  Hollandais  en  1662,  » 

M.  le  Secrétaire  pcrpétael  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Boutmy 
sur  la  c  Philosophie  et  le  su f rage  universel  ». 


Le  samedi  15  août,  TAcadémie  n'a  pas  tenu  de  séance. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Bérenqkr,  président,  —  Il  est 
fait  hommage  à  rAcudciiiic  des  publications  suivantes  :  —  Ministère 
du  Commerce,  de  V Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  Conseil  supérieur 
du  travail.  Onzième  session  (Novembre  1902)  (in-4*,  Paria,  Imprimerie 
Nationale,  1903);  —  Antoine  Favre,  président  du  Sénat  de  Savoie  par 
M.  J.  Corcelle  (Extrait  des  Annales  de  la  Société  d'Emulation  de  VAin) 
(brochure  in-8°,  Bourg,  Imprimerie  du  c  Courrier  de  VAin  »,  1903)  ;  — 
Statistique  des  fonctionnaires  publics  et  des  pensionnaires  de  Roumanie 
pendant  l  année  1902-1903,  Publication  de  la  direction  de  la  statistique 
générale  des  finances  de  Roumanie  (in-4«,  Bucarest,  1903). 

M.   de   Foville  présente  cinq  études  de  M.  Flour  de  Saînt-Genis, 
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membre  de  la  Société  de  Btatistiqae  de  Paris  et  correspondant  honoraire 
du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux  Art»,  ayant  pour 
titres  : 

1»  Mhncire  iur  la  propriété  rurale  en  Bourgogne  (1896). 

2*  Mémoire  «tir  le  métayage  en  Bourgogne  et  la  Burveillaneê  du  proprié" 
laire  au  XVIII^  tiècle  (1897), 

3«  Cahitr  de  doléancee  du  Tiere-Etat  de  la  paroiuê  de  Saint-Beury  en 
Avxois  (1901), 

4«  Leê  cahiers  primaireê  de  doléancte  du  Titre -Etat  de  Saulieu  en 
Bourgogne  (1901), 

50  Le  mérite  du  claeeement  de$  impôts  en  contrilmtioni  directe»  é<  ai 
contributiofiB  indirectes^  apprécié  au  point  de  vue  théorique  et  pra^ 
tique  (1902). 

(Cinq  brocliuree  in-8*,  Paris,  Imprimerie  Nationale). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  en  six  volumes  intitulé  : 
Histoire  du  second  Empire,  par  M.  Pierre  de  ]a  Gorce  (tomes  I  à  YI 
in-8%  Paris,  Plou-Nourrit  et  C»c,  1900, 1901,  1902,  1903). 

M.  Arthur  Chuquet  couinicDce  la  lecture  d'un  mémoire  sur  c  Klopstoeh 
et  la  Révolution  française  ». 


Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  B^bengeb,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  TAcadémie  de  la  pubhcation  suivante  :  —  Gouvernement 
général  de  l'Indo- Chine,  Bulletin  économique  publié  par  la  direction  de 
V agriculture  et  du  commerce,  n^  18,  nouvelle  séries  6^  année,  juin  1903 
(in-8^  Hanoï,  F.-H.  Schneider,  1903), 

M.  Georges  Picot  pré>ente  un  ouvrage  de  M.  Germain  LefévrePon- 
tah's,  intitulé  :  Les  sources  allemandes  de  Vhistoire  de  Jeanne  d'Arc. 
Eberhard  Windecke  (in-8»,  Paris.  Albert  Forteuioing,  1903). 

M.  Th.  Ribot  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Milhaud,  professeur 
k  rUniverbité  de  Montpellier,  sur  «  La  science  grecque  et  la  science 
moderne  ». 

M.  Arthur  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sure  Klopstoeh 
et  la  Révolution  française  ». 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1903. 

Séance  du  5.  —  Présidence  de  M.  Darestr,  ancien  président,  — 
M.  le  Président  annonce  à  TAcadémie  ]a  mort  de  M.  Charles  Renon- 
vier,  survenue  à  Prades  le  mardi  1«'  septembre.  En  exprimant  les  regrets 
de  lu  Compagnie,  M.  le  Président  rappelle  que  M.  Charles  Renouvier 
avait  été  élu  eu  1900  à  la  place  de  M.  Ravaisson- Mol  lien  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  et  que  la  santé  et  Page  du  nouvel  élu  l'avaient 
empêché  de  siéger.  M.  le  Président  propose  de  lever  la  séance  en  signe 
de  deuil. 

La  proposition  est  acceptée. 


Séance  du  12.  —  Présidence  de  M,  Darestb,  ancien  président  — 
Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
général  de  V administration  des  Finances  rendu  pour  Vannée  1902  par  le 
Ministre  des  Finances,  i"  volume  :  Comptes  généraux^  comptes  de  divers 
services  publics.  2*  volume  :  Comptes  de  la  dette  publique  (2  volumes  in-4<»y 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  Antoine  Favre^  président  du  Sénat 
de  Savoie,  psiT  M.  J.  Corcelle  (brochure  in -S®,  Bourg,  imprimerie  du 
Courrier  de  l'Ain,  1903)  ;  —  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statis^ 
tique,  tome  XIII,  première  livraison  (in-4®,  Budapest,  1903)  ;  —  An^ 
nuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres  (in-4*,  Buenos-Ayret», 
1903)  ;  —  Mémoire  sur  la  défmse  du  pays  de  Suède  (brochure  in-4o,  en 
langue  suédoise,  Stockholm,  1903)  ;  —  Mémoire  sur  le  rapport  relatif 
aux  finances  communales  de  la  Suèie  (brochure  in-4o,  en  langue  suédoise, 
Stockholm,  1903)  ;  ^  Royaume  des  Pays-Bas.  Statistique  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  en  1902,  publiée  par  le  ministre  des  Finances,  pre- 
mière partie  (in-f»,  La  Haye,  1903). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Vennui,  étude  psycholo- 
gique, par  M.  Emile  Tardieu  (in-S^',  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 

M.  Chuquet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Khpstock  et  la 
Eévolution  française. 
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Séanoe  du  10  :  Pré$idmee  de  M.  Bébenqeb,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  TAcadémie  des  pnblicatioDS  saivantes  :  —  Armalee  du 
commerce  extérieur^  publicatitm  du  minietère  du  Commerce,  de  Vlndueirie, 
des  Poeiee  et  des  Télégrapheê^  année  1903,  9*  fascicule  (iQ-4o,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  AtH  délia  R,  Accademia  dei  Lincei, 
année  1903,  ô*  série,  volume  XI,  2"  partie,  fascicule  6  (tn-4o,  Rome, 
1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de»  nonvellea  de  M.  Théophile  Boussel, 
retenu  par  une  grave  maladie  dans  la  Lozère.  Une  dépêche  télégraphique, 
datée  de  9  heures  du  matin  et  adressée  au  Secrétaire  perpétuel,  l'informe 
que  l'état  est  moins  alarmant  et  devenu  stationnaire. 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  Bertèche. 

M.  Rocqaaio,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Jopeph  Andiffred 
(actes  de  dévouement),  donne  lecture  d*un  rapport  qui  conclut  4  décerner 
le  prix  à  M^^  Marie- Angèle  Reyneê,  supérieure  générale  des  Sœurs  de 
Marie-Auxiliatrice,  pour  YcBuvre  de  Vilkpinte  {aeile  de  jeunee  filkê  tuber- 
cuUum). 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Séanoe  du  26  :  Présidence  de  M.  Bébenoeb,  président.  ^  Il  est 
fait  hommage  à  T Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  Vlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du 
travail.  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  VarU" 
trage  survenus  pendant  Vannée  1902  (io-8®,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1903)  ;  —  Royaume  de  Belgique,  Ministère  de  V Intérieur  et  de  rinstruc" 
Hon  publique.  Administration  de  la  statistique  générale  ;  1®  Relevé  officiel 
du  chiffre  de  la  population  du  royaume  par  province,  par  arrondissement 
administratif  et  par  commune  à  la  date  du  31  décembre  1902  (brochure 
in-4o,  B'-uxelies,  1903)  ;  2<»  Annuaire  statistique  de  la  Belgique. 
Trente-troisième  année,  1902,  tome  XXIII  (in-8<*,  Bruxelles,  1903)  ; 
3o  Statistique  de  la  Belgique.  Population.  Recensement  général  du  31  dé' 
cembre  1900,  tomes  I  et  II  (in-4<>,  Bruxelles,  1903)  ;  —  Instiiut  royal  de 
Lombardie   des  Sciences  et  des  Lettres.  Comptes-rendus,  série  II,  vo- 
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lume  XXXVI,  fascicules  7,  8,  9  (ia-4o,  Milan,  1903)  ;  — •  Jftfiittôra  dts 
Finances  de  Roumanie,  Direction  générale  de  la  BtaUeUque  el  dcê  financée. 
Le  commerce  extérieur  de  la  Roumanie  en  1902  (ia-4o,  Bucarest,  1903)  ; 
—  Notes  et  documents  pour  contribuer  à  Vitude  de  ^histoire  économique  ei 
financière  de  la  République  orientale  de  l' Uruguay ^  par  M.  Edouard  Ace- 
vedo,  professeur  d'économie  politique  à  TUniversité  de  Montevideo, 
tomes  I  et  II  (in-8o,  Montevideo,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  faisant  connaître 
que  l'état  de  santé  de  M.  Théophile  Koussel  ne  s'est  pas  amélioré  et 
reste  toujours  inquiétant, 

M.  Louis  Renault  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  Les  conventions  de  La  Haye  sur  le  droit  intemaUanal  privé  {1893^ 
18941900). 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  l'étude  qu'il  a  consacrée  à  Bertèohe 
{1 792-^1794). 

Le  Gérant  r^^ponsable^ 
IIcNBT  VERGÉ. 


UN  DERNIER  MOT  SUR  LA  VIEILLE  SORfiONNE 


(!) 


Au  cours  de  nos  entretiens  sur  le  projet  de  restauration  et 
d'agrandissement  de  la  Sorbonne,  Jules  Ferry  me  disait  un 
jour:  <  Mais  enfin,  cette  vieille  Sorbonne,  dont  vous  parlez 
avec  tant  d'égards,  tout  en  demandant  qu'on  la  jette  bas  au 
plus  vite,  quelle  est  donc  la  date  exacte  de  sa  fondation  ?  » 
Les  documents  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  aux 
Archives  nationales  et  les  explorations  que  j'ai  pu  faire  sur 
remplacement  de  l'édifice  de  Robert  Sorbon  me  permettent 
aujourd'hui  de  répondre  avec  précision  :  12S3.  Mais  en  1880, 
je  n'avais  qu'à  dire  :  il  y  a  une  douzaine  de  dates  possibles, 
il  n'y  en  a  pas  une  de  certaine.  Et  Jules  Ferry,  qu'amusaient 
ces  doctes  incertitudes,  reprit  en  souriant  :  c  N'allons  pas  au 
moins  manquer  l'acte  de  naissance  de  la  nouvelle  Sorbonne  ; 
il  faudra  y  veiller.  » 

Le  vendredi  29  juillet  1881,  la  convention  passée  entre  la 
ville  de  Paris  et  l'Etat  recevait  du  Sénat  la  sanction  suprême. 
Jules  Ferry,  absent  de  Paris,  n'avait  pu  assister  à  la  séance. 
Le  président,  Léon  Say,  l'avisa  par  télégranmie,  et  sur-le- 
champ  Jules  Ferry  me  renvoya  le  message  avec  cette  suscrip- 
tion  :  c  Offert  à  M.  Gréard,  pour  ses  archives  personnelles,  en 
souvenir  de  son  œuvre  >.  Qu'il  attachât  à  cette  communica- 
tion une  intention  de  bienveillance  particulière,  il  y  aurait 
ingratitude  à  le  méconnaître.  Mais  j'imagine  que  la  pensée 
d'assurer  à  la  nouvelle  Sorbonne  un  état  civil  bien  en  règle 
dut,  à  ce  moment,  lui  revenir  à  l'esprit. 

(l)  Ces  pages  doivent  servir  d*Introdactioo  à  une  monographie  de  la 
noavelle  Sorbonne. 

NOUVSLLB  rArIB.    —   LX.  48 
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El  n'est-ce  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  tout  d'abord  et  d'ins- 
crire, comme  au  pied  du  moaumenti  la  date  des  grandes 
étapes  de  l*ehtreprièe,  ne  fùl-ce  que  pour  épargnet*  aux  hiiS- 
toriens  futurs  des  investigations  toujours  difficiles  à  faire  loin 
des  événements  ? 

I 

Dès  1820,  alors  que  renseignement  supérieur  existait  à 
peine,  l'insuffisance  des  bâtiments  de  la  Sorbonne  était  recon* 
nue.  Mais,  pendant  plus  de  soixante  ans,  ^  nous  avons 
exposé  dans  le  détail  ces  longs  préliminaires,  —  on  devait 
rechercher,  sans  hâte,  l'emplacement  où  il  conviendrait  de 
la  réédifier.  Les  meilleurs  projets  avortaient  sous  rindiffé- 
rence  de  l'opinion  ou  devant  les  objections  tirées  de  la 
dépense. 

Reprise,  en  1880,  par  le  gouvernement  de  la  République,  la 
question  ne  pouvait  plus  larder  à  être  résolue. 

Le  30  juin  1881,  le  traité  qui  décidait  la  restauration  sur 
place  et  àxail  à  vingt-deux  millions  la  dépense  à  répartir  par 
moitié  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'Etat,  avait  été  approuvé 
par  le  Conseil  municipal.  Le  6  juillet,  le  projet  de  loi  était  intro- 
duit à  la  Chambre  des  députés.  Le  21,  M.  Rouvier  déposait 
son  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget  ;  le  26,  le 
rapport  était  inscrit  à  l'ordre  du  jour.  <  Vous  verrez,  avait 
dit  Gambetta,  président  de  la  Chambre,  comment  nous  allons 
enlever  ça  »  ;  et,  sans  discussion,  la  loi  passait  à  Tunanimité 
des  voix.  Le  28.  le  projet  transmis  au  Sénat  entrait  à  la 
Commission  des  finances,  et  la  proposition,  déposée  le  29, 
était  votée  le  même  jour.  <  Le  dossier  a  fait  assez  longtemps 
antichambre  devant  les  Conseils  et  les  Parlements  de  tous  les 
régimes  pour  que  nous  ne  le  fassions  pas  attendre  >,  disait  à 
son  tour  Léon  Say.  Le  lendemain,  après  quelques  scrutins 
d'ordre,  le  Parlement  entrait  en  vacances. 

L'exécution  suivit  avec  le  même  élan.  Le  concours  pour  la 
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construction,  ouvert,  en  1888,  le  !•'  mai,  fenné  le  30  novembre, 
était  jugé  le  13  décembre.  Il  fallait  commencer  par  prendre 
possession  des  terrains  qu*occupaient  certaines  installations 
provisoires.  La  nouvelle  Sorbonne  devait  couvrir,  outre 
remplacement  de  Tancien  édifice  :  au  sud,  les  terrains  de  la 
rue  Gerson  et  la  rue  elle-même  ;  au  nord,  une  surface  qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  attendait  son  utilisation,  et  où  Ton 
avait,  tant  mal  que  bien,  organisé  des  laboratoires.  Le  ser- 
vice de  ces  laboratoires  assuré  et  toutes  les  formalités  des 
devis  et  cahiers  de  charges  accomplies,  on  procéda  à  l'adju- 
dication des  travaux.  Elle  eut  lieu  le  25  août  1884.  Le  6  sep- 
tembre, les  fouilles  commencèrent. 

Les  travaux  étaient  partagés  en  trois  séries.  La  première 
embrassait  l'Académie  proprement  dite,  le  grand  amphi- 
théâtre avec  ses  abords,  et  une  partie  de  la  Faculté  des  lettres 
jusqu*au  bâtiment  du  grand  méridien  solaire  ;  la  seconde, 
la  partie  de  la  Faculté  des  sciences,  qui,  partant  de  Téglise, 
allait  jusqu'à  la  rue  Cujas  ;  la  troisième»  la  bibliothèque,  le 
complément  de  la  Faculté  des  sciences,  qui  s'étendait  sur  la 
rue  Saint-Jacques,  le  complément  de  la  Faculté  des  lettres, 
qui  longeait  la  rue  de  la  Sorbonne,  l'Ecole  des  hautes  études, 
et  l'Ecole  des  chartes  qui  devait  occuper  la  place  primitive- 
ment attribuée  à  la  Faculté  de  théologie. 

En  1885,  les  sous-sols  de  la  première  série  étaient  terminés. 
Le  5  août,  après  la  solennité  du  Concours  général,  M.  René 
Goblet,  ministre  de  Tinstruction  publique,  posait  la  pierre  de 
fondation.  Etquatre  ans  après,  jour  pourjour,le  5août  1889,1e 
grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne  était  inauguré 
par  le  Président  de  la  République,  M.  Carnot,  entouré  des 
représentants  des  grands  corps  de  l'Etat  et  de  la  VUle  de 
Paris,  en  présence  d'une  députation  des  Universités  françaises 
et  d'une  délégation  des  Universités  du  monde  entier,  profes^ 
seurs  revêtus  de  leurs  insignes,  étudiants  bannières 
déployées. 

Dès  Tannée  précédente,  le  28  décembre  1888,  on  avait 
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attaqué  la  deuxième  série  et  elle  était  achevée  en  1895.  Enfin» 
en  1893,  on  abordait  la  troisième,  la  plus  compliquée,  sinon 
la  plus  étendue,  et  au  mois  de  juillet  4901,  une  inscription, 
placée  dans  la  cour  d'honneur,  indiquait  la  complète  termi- 
naison des  travaux.  Ils  avaient  duré  moins  de  dix-sept  ans. 

Outre  les  dépendances  de  TAcadémie  et  les  bureaux  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  l'ensemble  des  construc- 
tions, celles  qui  intéressaient  l'enseignement  proprement  dit, 
comprenait:  32  amphithéâtres,  parmi  lesquels  le  grand 
amphithéàli^  de  trois  mille  places  ;  S  bibliothèques,  2  musées 
d'art.  16  salles  d'examens,  22  salles  de  conférences  ou 
d'étude,  37  cabinets  de  professeurs-directeurs,  240  labora- 
toires, —  tant  pour  les  professeurs  que  pour  les  élèves,  — 
munis  de  leur  mobilier,  fourneaux,  hottes,  tableaux,  appa- 
reils de  toute  sorte.  Et  tandis  que  se  poursuivait  cette  labo- 
rieuse campagne,  les  leçons  et  les  conférences,  les  travaux 
et  les  exercices  pratiques,  les  examens  suivaient  leur  cours, 
sans  que  la  régularité  de  la  vie  scientifique  des  professeurs 
et  de  la  vie  scolaire  des  élèves  eût  été  suspendue  un  seul 
jour. 


Il 


On  se  plaint  souvent  du  résultat  des  concours  institués 
pour  l'édification  des  monuments  publics.  Celui  de  la  Sor- 
bonne  a  été  heureux.  11  a  mis  en  lumière  d'intéressants  pro- 
jets, dont  dix  sur  vingt-huit  ont  mérité  d'être  primés.  Il  nous 
a  donné  M.  Nénot. 

Bien  que  fort  jeune,  M.  Nénot  n'en  était  pas  a  ses  débuts. 
Grand  prix  de  Rome  et  pensionnaire  de  la  Villa  Médicis 
en  1877,  il  avait  été,  en  1880,  adjoint  à  la  mission  qui,  sous 
la  direction  de  M.  HomoUe,  membre  de  l'Ecole  d'Athènes, 
procédait  aux  fouilles  de  Délos.  Les  abords  et  les  parties  les 
plus  importantes  de  l'enceinte  sacrée  du  Téménos  d'Apollon 
étaient  mis  à  jour.  Mais  pour  relever  les  plans»  <  le  concours 
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d'un  architecte  avait  été  reconnu  nécessaire,  dit  M.  HomoUe 
dans  son  rapport,  et  parmi  nos  collaborateurs  les  plus  utiles, 
il  faut  faire  à  M.  Nénol  une  place  à  part  >. 

Rentré  à  Rome  et  tandis  qu'il  travaillait  à  la  restauration 
du  Téménos  qu'il  avait  choisie  comme  sujet  d*envoi  de  qua- 
trième année,  M.  Nénot  apprit  qu'un  concours  international 
était  ouvert  par  le  Gouvernement  italien  pour  l'érection  d'un 
monument  à  Victor-Emmanuel,  fondateur  de  l'unité  nationale 
(janvier  1881).  Malgré  les  représentations  de  ses  maîtres,  qui 
craignaient  de  le  voir  distraire  quelque  chose  du  temps  dû 
à  son  important  travail,  il  se  laissa  tenter.  Le  programme, 
qui  fixait  la  dépense  à  neuf  millions,  laissait  aux  concurrents 
toute  latitude  pour  le  choix  del'emplacementet  pour  la  concep-* 
tion  du  monument.  M.  Nénot  avait  pris  comme  emplacement 
la  piazza  di  Termini.  Au  centre  de  la  piazza  s'élevait  une 
colonne  ;  au  sommet  de  la  colonne,  la  statue  en  bronze  doré 
de  Victor-Emmanuel  ;  au  pied,  huit  figures  assises,  représen- 
tant les  principales  villes  d'Italie;  autour,  un  large exèdre 
tourné  vers  les  anciens  Thermes  de  Dioclétien  et  coupé,  au 
milieu,  par  un  arc  de  triomphe  qui  servait  d'entrée  à  la  voie 
nationale  ;  dans  les  travées  du  portique,  —  retracés  par  la 
peinture,  la  sculpture,  et  l'épîgraphie,  —  les  fastes  de  l'his- 
toire romaine,  à  gauche  ;  à  droite,  les  fastes  de  l'histoire  du 
moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne  jusques  et  y  compris  les 
guerres  de  l'indépendance.  Des  fontaines,  des  balustrades 
avec  statues  complétaient  la  décoration  de  la  place,  composée 
sur  le  modèle  des  forums  d'Auguste  et  de  Trajan.  Trois  cent 
quarante  artistes  de  toutes  les  nationalités  avaient  envoyé 
des  projets,  leurs  noms  demeurant  secrets.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  celui  de  M.  Nénot  obtint  seize  voix  sur  dix-sept 
votants.  L'exécution  avait  été  réservée.  Elle  fut  mise  au  con- 
cours entre  les  artistes  italiens.  L'emplacement  du  monu- 
ment, officiellement  fixé  cette  foi^,  était  le  Capltole.  Le  pro- 
gramme devait  s'inspirer  des  dispositions  générales  du  pro- 
jet français. 
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C'était  une  garantie  précieuse  pour  la  reconstruction  de 
la  Sorbonne,  que  cette  expérience  appliquée  concurrem- 
ment à  la  restauration  d'un  monument  antique  et  à  la  con- 
ception d'un  monument  moderne.  M.  Nénot  nous  apportait 
toutes  les  promesses  d'un  talent  nourri  aux  sources  hautes , 
plein  de  hardiesse  à  la  fois  et  de  scrupule,  d'une  souplesse 
merveilleuse,  et  toujours  en  éveil  sur  lui-même. 

Vous  rappelez-vous,  mon  cher  Monsieur  Nénot,  la  première 
séance  de  la  commission  à  laquelle  furent  soumis  vos  avant- 
projets?  C'était  dans  la  pièce  voisine  de  la  pauvre  petite  salle 
du  Conseil  académique,  la  pièce  aux  cartons  verts  où  étaient 
entassés  les  dossiers  des  Concours  généraux  depuis  1804. 
"Faute  d'une  meilleure  disposition,  les  feuilles  des  plans 
avaient  été  accrochées  aux  montants  des  casiers»  et  elles 
étaient  bien  mal  éclairées.  La  délibération  ouverte,  un  des 
membres  de  la  Commission,  et  non  le  moins  considérable,  fit 
quelques  remarques  qui,  pour  être  présentées  sur  un  ton  un 
peu  haut,  ne  manquaient  pas  de  fondement.  Et  vous  d'7  ré- 
pondre aussitôt  avec  une  ardeur  de  conviction  et  une  vivacité 
de  langage  qui  ne  laissèrent  pas  de  nous  faire  réfléchir. 
Qu'adviendraitril  si.  dans  un  monument  où  les  intérêts  les 
plus  élevés  de  la  science  étaient  en  jeu,  où  tant  de  compé- 
tences incontestables  pouvaient  avoir  leur  mot  à  dire,  leur 
direction  à  donner,  les  observations  devaient  se  heurter  à 
une  fin  de  non-recevoir,  à  un  parti-pris  qui,  au  nom  de  la 
technique,  s'imposerait?  L'après-midi,  la  discussion  ayant  été 
continuée,  non  seulement  vous  acceptiez,  mais  vous  provo- 
quiez les  critiques;  vous  vous  efforciez  d'entrer  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  les  faisaient,  avec  le  désir  manifeste  de 
leur  donner,  après  un  nouvel  examen,  toutes  les  satisfactions 
compatibles  avec  vos  vues  personnelles. 

Dans  une  note  datée  du  6  décembre  1893,  je  trouve  un  autre 
souvenir  :  c'est  une  déclaration»  qui,  par  sa  sincérité  fière, 
ne  vous  fait  pas  moins  d'honneur.  J'avais  exprimé  le  regret 
qu'il  n'en  fût  pas  de  la  façade  d'un  édifice  comme  de  l'intro- 
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ducUon  d'un  livre  :  ne  devrait-elle  pas  èlre  le  dernier  morceau 
à  faire,  pour  exprimer  la  pensée  du  monument?  Vous  asso- 
ciant à  ce  sentiment,  vous  ajoutiez  :  «  Oui,  je  la  vois  aujour- 
d'hui, notre  façade,  autrement  que  je  ne  la  voyais  en  1884, 
et,  quand  la  Sorbonne  sera  finie,  je  la  verrai  sans  doute 
autrement  encore.  Lorsque  j*ai  mis  la  main  à  l'œuvre*  je 
débarquais  d'Italie,  tout  entier  à  l'admiration  des  maîtres. 
Il  faut  avoir  rudement  travaillé  pour  arrivera  établir  quelque 
chose  qu'on  aitconçu  en  propre.  Heureusement  les  différentes 
parties  de  la  Sorbonne  porteront  leur  âge  et  le  mien.  C'est 
en  l'étudiant  dans  la  succession  de  ses  développements  qu'on 
reconnaîtra  si  j'étais  digne  delà  construire  ».  Ce  n'est  pas  nous 
qui,  après  dix-neuf  ans  de  collaboration  intime,  pourrions, 
mon  cher  Monsieur  Nénot,  vous  en  refuser  le  témoignage. 

III 

Les  générations  nouvelles  ne  peuvent  se  figurer  ce 
qu'étaient,  il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  la  vieille  Sorbonne 
et  ses  alentours.  Michelet  en  a  fait  un  sombre  tableau,  c  Je 
craignais  d'y  passer  »,  dit-il.  Mais  aucune  description  n'en 
rend  un  compte  plus  exact  à  la  fois  et  plus  saisissant  que  la 
pétition,  mise  en  mouvement,  en  1849,  par  deux  simples 
citoyens,  un  propriétaire  —  c'est  le  titre  qu'il  se  donne  —  et 
un  architecte  sans  caractère  officiel. 

On  était  au  lendemain  de  l'explosion  de  choléra  qui  sévit  à 
Paris  daos  les  premiers  mois  de  1849.  Le  XV  arrondissement 
—  aujourd'hui  ¥•  et  VP  —  avait,  à  lui  seul,  en  un  jour, 
compté  trois  cent  soixante-douze  décès,  chiffre  qu'au  plus  fort 
de  l'épidémie,  n'atteignirent  pas  les  onze  autres  arrondisse- 
ments réunis.  Au  nom  du  conseil  de  salubrité  et  de  la  popu- 
lation ouvrière  cruellement  éprouvée  par  le  fléau,  les  maires 
et  les  trois  cent  mille  habitants  de  la  rive  gauche  deman- 
daient au  corps  législatif  et  à  la  commission  municipale 
qu'une  voie,  une  grande  et  large  voie,  fût  ouverte,  de  l'Ecole 
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de  médecine  au  Jardin  des  Plantes,  semblable  à  la  rue  Ram- 
buteau,  dont  venait  d'être  dotée  la  rive  droite  :  voie  d'accès 
pour  les  petites  industries  qui  couvraient  le  Sanc  de  la  mon- 
tagne Sainte-Geneviève,  organe  d'assainissement  pour  les 
bouges  que  la  misère  y  avait  entassés. 

Mais  c'était  aussi  au  nom  du  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Doyens  des  cinq  Facultés,  au  nom  de  la  jeu- 
nesse studieuse  du  quartier  latin  que  les  pétilionnaii'es 
élevaient  la  voix;  et  ils  empruntaient  à  l'Université  leurs 
arguments  les  plus  pressants. 

€  Toutes  les  capitales  de  TEurope  font  effort  pour  appe- 
ler la  science  et  la  fixer  chez  elles.  Partout  les  quartiers 
des  études  deviennent  les  plus  beaux  et  les  mieux  habi- 
tés. Nos  grands  établissements  de  Paris,  TEcole  de  méde- 
cine, la  Sorbonne,  le  Collège  de  France,  ne  sont  en  communi- 
cation que  par  des  ruelles  hideuses,  pratiquées  à  travers  des 
garnis,  des  réduits  de  chiffonniers,  au  milieu  de  cloaques 
infects,  et  qui  isolent  ce  qu'elles  devraient  réunir.  » 

Telle  est  aujourd'hui  la  direction  de  l'enseignement  supé- 
rieur —  ici  nous  résumons  le  document  —  que  les  étudiants 
ont  besoin  de  suivre  en  même  temps  les  cours  de  plusieurs 
Facultés  :  ceux  de  la  Faculté  de  droit,  les  cours  de  physique 
et  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences,  les  cours  de  toxico- 
logie et  de  médecine  de  la  Faculté  de  médecine  pour  les 
questions  d'industrie  manufacturière  et  de  médecine  légale 
qu'ils  peuvent  avoir  à  traiter  comme  experts  devant  les  tii- 
bunaux  ;  ceux  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'Ecole  de 
pharmacie,  les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  ;  ceux  de  la 
Faculté  des  lettres,  les  cours  de  la  Faculté  de  droit.  Or,  au 
lieu  de  leur  faciliter  les  démarches  d'une  école  à  l'école  voi- 
sine, il  semble  qu'on  ait  dessein  de  leur  en  interdire  la  fré- 
quentation. <  Pour  les  jeunes  maîtres  des  Collèges,  dont  les 
minutes  sont  comptées,  les  pertes  de  temps  que  leur  imposent 
chaque  jour  ces  allées  et  venues  par  des  chemins  imprati- 
cables représentent,  dans  l'ensemble  de  l'année,  des  milliers 
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d'heures  de  travail.  >  C'est  le  Doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  J.-Baptiste  Dumas,  qui,  dans  une  lettre  au  préfet  de 
la  Seine  datée  du  12  décembre  1848,  avait  fourni  ces  rensei- 
gnements et  ces  calculs. 

Et  la  pétition  continuait  :  c  Dans  une  période  de  vingt  ans, 
sur  une  dépense  totale  de  58,894,431  francs,  consacrés  par  le 
Conseil  municipal  à  la  voie  publique,  la  rive  gauche  n'a  reçu 
pour  sa  part  que  SyK56,708  francs,  soit  moins  d'un  dixième. 
Sur  la  somme  des  emprunts  contractés  depuis  vingt  ans, 
laquelle  s'élève  à  118  millions,  la  rive  gauche  a  remboursé 
plus  d'un  quart,  et  elle  attend  encore  sa  part  des  travaux 
promis...  Paris  a  toujours  été  divisé  en  trois  parties  princi- 
pales :  la  Cité  au  centre,  la  Ville  au  nord,  l'Université  au  midi. 
Les  deux  premières  parties  ont  été  progressivement  amé- 
liorées. Il  reste  à  protéger  le  quartier  de  l'Université,  siège 
de  la  force  intellectuelle  et  morale,  si  Ton  ne  veut  avoir  avant 
peu  dans  Paris  deux  villes  :  la  cité  des  riches  et  la  ville  des 
pauvres...  Des  centaines  de  millions,  employés  à  la  construc- 
tion de  palais  et  de  nouveaux  quartiers  sur  la  rive  droite,  ont 
pu  faire  un  peu  de  bien.  Quelques  millions  seulement,  attri- 
bués à  la  rive  gauche,  éviteraient  un  grand  mal  :  la  perte  du 
monde  savant,  la  gloire  la  plus  belle  et  la  plus  pure  de  la 
France.  » 

A  l'appui  de  ces  considérations,  un  projet  de  percement 
était  annexé,  portant  la  signature  des  deux  promoteurs  de 
ridée  :  L.  Praud,  propriétaire,  et  Portret,  architecte.  Un  sou- 
venir lui  est  dû.  N'est-il  pas  le  premier  qui  ait  cherché  à 
assurer  à  la  Sorbonne  l'espace,  l'air,  la  lumière,  la  circula- 
tion, la  vie  ;  —  le  premier  dont  les  auteurs,  établissant,  avec 
précision  et  non  sans  grandeur,  la  nécessité  de  rapprocher, 
de  faire  pénétrer  les  uns  dans  les  autres  les  divers  enseigne- 
ments, aient  défini  le  caractère  fondamental,  exprimé  la 
pensée  rénovatrice  des  Universités  modernes  !  En  1846, 
J.-B.  Dumas  sentait  bien  que,  tant  qu'on  n'aurait  pas  obtenu 
l'isolement  des  bâtiments  de  la  Sorbonne,  rien  de  sérieux 
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pour  Vorganisation  des  études  ne  pouvait  êlre  entrepris,  et 
le  plan  préparé  sous  ses  yeux  par  M.  de  Gisors  n'était  qu'un 
plan  d'avenir.  Cette  foi.s,  aidée  par  les  circonstances,  la  ques- 
tion se  trouvait  posée  en  toute  son  ampleur  et  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  devait  se  résoudre. 

C'était  mieux  qu'un  projet-  La  voie  à  ouvrir  avait,  dès  ce 
moment,  pris  le  nom  de  rue  des  Ecoles,  soit  qu'elle  l'eût  reçu 
de  J.-B.  Dumas,  soit  que,  comme  il  parait  plus  vraisemblable, 
cette  dénomination  eût  été  mise  en  avant  par  les  auteurs  de 
la  pétition.  Les  frais  des  études  préparatoires,  qui  s'étaient 
élevés  à  dix-huit  cents  francs,  avaient  été  couverts  par  une 
souscription.  Le  montant  de  la  dépense  d'exécution  était 
évalué  à  quatre  millions,  Tous  les  grands  établissements 
scientifiques,  le  Muséum,  l'Ecole  polytechnique»  TEcole  des 
ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des  mines,  les  Collèges,  Sainte- 
Barbe,  s'étaient  associés  à  «  cette  œuvre  de  régénération  ma- 
térielle, intellectuelle  et  morale  ».  Portret  qui,  pour  la  soute- 
nir, allait  jusqu'à  demander  que,  c  rendant  à  eux-mêmes  les 
X«,  XP  et  X1I«  arrondissements,  on  en  fît  une  municipalité  à 
part  »,  ne  craignait  pas  de  se  laisser  qualifier  c  d'ennemi  de 
l'ordre  et  de  factieux  ».  En  1852,  pressentant  l'avènement  de 
l'Empire,  il  avait  placé  son  plan  sous  les  auspices  du  prési- 
dent de  la  République. 

IV 

Au  milieu  des  sordides  voisinages  qui  faisaient  de  la  vieille 
Sorbonne,  suivant  le  mot  de  Henri  Heine,  comme  un  tom- 
beau, la  cour  d'honneur  avait  conservé  une  sorte  de  prestige. 
Au  commencement  du  xix'  siècle,  sous  la  Restauration, 
l'éclatées  grands  euseignements  de  Guizot,  de  Yillemain  et 
de  Cousin  lui  avait  rendu  la  vie  ;  et  Cousin,  dans  une  de  ses 
familières  effusions  d'orgueil,  disait,  non  sans  raison,  à  ses 
auditeurs  :  t  II  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  Sorbonne  du  moyen 
âge,  plus  de  Sorbonne  de  Richelieu  :  la  Sorbonne,  c'est 
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nous  ».  Cependant,  pour  si  heureux  qu'il  fût,  le  trait  rayait 
bien  sommairement  plus  de  cinq  siècles  de  souvenirs.  On 
peut  aimer  son  temps  passionnément  et  travailler  avec  ardeur 
à  la  préparation  de  l'avenir,  sans  méconnaître  le  passé. 

11  ne  déplaira  pas,  je  pense,  de  retrouver,  parmi  les 
planches  de  la  Monographie,  en  regard  de  la  Sorbonne  mo- 
derne, la  Sorbonne  de  Richelieu  et  celle  de  Robert  Sorbon 
reconstituée  d'après  les  documents  contemporains. 

Il  faut  féliciter  surtout  M.  Nénot  d'avoir  maintenu  à  la  cour 
d'honneur,  comme  nous  l'avions  demandé,  le  caractère  qui 
donnait  à  l'œuvre  de  Lemercier  sa  belle  physionomie.  Rien 
n'avait  été  négligé  ni  ménagé  par  Richelieu  pour  que  la  Sor- 
bonne fût  un  monument  sans  rival;  ses  panégyristes  nous 
l'apprennent.  Mais  le  temps  avait  fait  son  œuvre  :  au  dedans, 
les  poutres  qu^  supportaient  les  divers  étages  ne  tenaient 
plus  que  par  ce  miracle  d'équilibre  que  les  hommes  de  Fart 
appellent  la  force  d'habitude  ;  au  dehors,  les  murs  s'eflbîtaient, 
rongés  par  le  soleil  et  par  la  pluie.  Néanmoins  elle  avait 
encore  grand  aspect,  cette  cour  vieillie,  avec  son  orientation 
si  exacte  que  le  soleil  y  venait  toucher,  pendant  la  Journée, 
les  trois  méridiens,  ses  hautes  toitures  à  pignons,  sa  belle 
ordonnance  dont  les  pavillons  en  saillie  interrompaient,  sans 
le  briser,  le  développement  harmonieux,  le  perron  qui  formait 
à  l'église  une  sorte  de  parvis.  C'est  ce  grand  aspect  que 
M.  Nénot  a  su  conserver  en  le  modernisant.  La  cour  de  Le- 
mercier avait  quelque  chose  du  cloître.  Derrière  ces  façades 
élégantes,  on  sentait  qu'avaient  dû  se  retrancher  jadis 
d'étroites  cellules,  d'humbles  salles  de  méditation,  l'existence, 
à  demi  close,  d'une  sorte  de  couvent.  Même  simplicité,  même 
pureté  de  ligne,  même  sérénité  dans  l'œuvre  de  M.  Nénot. 
Mais  de  hautes  et  larges  fenêtres  appellent  et  font  entrer 
partout,  dans  les  salles  de  conférences  et  d'étude,  l'air  et  la 
lumière.  Au  fond,  sous  le  pavillon  du  grand  méridien,  une 
galerie  ouverte  met  en  communication  le  quartier  des  lettres 
et  celui  des  sciences.  Le  parvis  de  l'église  reculé,  sans  que  la 
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perspective  en  souffre,  a  donné  à  la  circulation  plus  d'espace 
et  d*aisance.  Partout  Tima^e  du  travail  et  de  la  vie.  On  ne 
pouvait  mieux  rendre  hommage  aux  souvenirs  du  passé  en 
raccommodant  aux  besoins  du  présent,  ni  marquer  avec  plus 
de  respect  et  d'indépendance  le  lien  héréditaire  des  deux 
monuments. 

Rendons  une  fois  de  plus  justice  à  la  vieille  Sorbonne  avant 
de  nous  en  séparer.  Au  témoignage  d'Héméré,  le  savant  his- 
torien de  la  maison,  les  membres  de  la  Société  ne  se  confi- 
naient pas  étroitement  dans  leurs  études  théologiques.  Au  titre 
de  docteur  en  théologie  qui  leur  était  propre,  ils  Joignaient, 
quelques-uns  au  moins,  ceux  de  docteur  en  médecine  et  de 
docteur  en  droit.  Enseignements  de  second  ovdvQ.—disciplinm 
minores,  —  ces  enseignements  comptaient  pour  les  meilleurs 
d'entre  eux  dans  l'ensemble  de  leur  éducation  générale.  Mes- 
sieurs de  Sorbonne  se  flattaient  aussi  de  goûter  l'art.  La  cha- 
pelle de  Robert  Sorbon  avait  été,  dès  le  xin*  siècle,  ornée  de 
vitraux  offerts  en  hommage  par  les  patrons  et  les  amis  de  la 
Société.  Réméré  se  plait  à  les  décrire,  comme  il  s'honore  de 
rappeler  que  la  chapelle  de  Robert  avait  servi  de  modèle  aux 
églises  bâties  par  les  missionnaires  de  l'Inde.  Dans  son  dis- 
cours inaugural  de  1628,  Filesac  rappelait  que  les  pierres  et  les 
marbres,  qui  devaient  servir  à  la  construction  de  Lemercier, 
provenaient  des  carrières  les  plus  renommées  d'Italie  et  de 
Lybie  ;  il  exaltait  «  l'alliance  qu'on  avait  dessein  de  faire, 
dans  les  colonnes,  du  dorique,  de  l'ionique  et  du  corinthien  ». 
Richelieu,  et  après  lui  Messieurs  de  Sorbonne,  devaient  ap- 
peler les  maîtres  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  à  contri- 
buer à  la  décoration  du  monument  :  Philippe  de  Champaigne 
et  Lebrun,  Coysevox  et  Varin. 

L'art  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  place  dans  la  Sorbonne 
nouvelle.  Nous  aimons  à  remercier  ici  tous  ceux  qui  nous  ont 
prêté  le  concours  de  leur  talent.  Quel  charme  de  recevoir  la 
confidence  de  leur  pensée,  d'en  provoquer  et  d'en  aider 
parfois  l'éclosion,  de  les  suivre  à  travers  leurs  recherches, 
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leurs  leclureSy  leurs  esquisses  incessammenl  remaniées  ! 
Dans  ces  arts  qui  semblent  procéder  avant  tout  de  l'inspira- 
tion» et  qui  ne  sauraient  s'en  passer,  quel  souci  de  la  compo- 
sition, quel  soin  du  détail,  quel  labeur!  <  Je  voudrais  encore 
une  fois  causer  avec  vous  de  mon  sujet,  m'écrivait  Puvis  de 
Chavannes,  le  30  décembre  1886.  Depuis  notre  dernière 
entrevue,  j'ai  bien  pensé,  pourpensé.  Aigourd'hui  mon 
ensemble  est  prêt  ;  Je  serais  heureux  de  vous  le  montrer.  » 
Et  il  me  donnait  rendez-vous  dans  son  atelier  de  Neuilly. 
C'est  là  que,  sur  un  coin  de  sa  petite  table  de  travail,  devant 
rébauche  déjà  saisissante,  nous  avons  fixé  ensemble  les  pre- 
miers linéaments  de  la  description  qui  traduisait  sa  pensée, 
c  Dans  la  clairière  d'un  bois  sacré,  assise  sur  un  bloc  de 
marbre,  la  Sorbonne.  Â  ses  côtés,  deux  Génies  porteurs  de 
palmes  ;  à  ses  pieds,  une  source  jaillissante.  A  droite, 
les  Lettres  :  l'Eloquence  debout,  la  Poésie  représentée 
par  les  Muses  éparses  sur  le  gazon,  l'Histoire  et  l'Archéo- 
logie fouillant  les  entrailles  du  passé,  la  Philosophie  discutant 
le  mystère  de  la  vie  et  de  la  mort.  A  gauche,  les  Sciences  : 
la  Géologie,  la  Physiologie,  la  Botanique,  la  Chimie  symbo - 
lisées  par  leurs  attributs,  la  Physique  entr'ouvrant  ses  voiles 
devant  un  essaim  de  Jeunes  gens  qui  lui  offrent,  comme  pré- 
mice  de  leurs  travaux,  une  flamme  d'électricité  ;  à  l'ombre 
dun  bosquet,  la  Géométrie  méditant  sur  un  problème  ».  De 
ce  «  crayon  »,  que  j'ai  conservé,  Puvis  de  Chavannes  a  tiré 
plus  tard  une  légende  développée,  propre  à  servir  d'inter- 
prétation à  son  œuvre.  Aujourd'hui,  dans  Tadmiration  uni- 
verselle, la  belle  fresque  popularisée  n'a  plus  besoin  de  ce 
commentaire.  Mais  il  mérite  de  rester  et  il  restera,  à  côté  de 
la  fresque  elle-même,  comme  une  poétique  synthèse  de  l'Uni- 
versité moderne. 


C'est  le  mérite  de  M.  Nénot  d'avoir  su  accorder  les  traditions 
du  grand  art  avec  les  combinaisons  de  l'art  pratique  le  plus 
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ingénieux.  Les  visiteurs  étrangers,  j'en  aï  plus  d'une  fois 
recueilli  le  témoign&ge,  sont  absolument  surpris,  après  avoir 
monté  Tescalier  monumental,  circulé  sur  le  palier  somptueux 
qui  le  couronne,  traversé  le  grand  amphithéâtre  et  la  cour 
d'honneur,  —  surpris  et  ravis  de  trouver  des  salles  de  con- 
férence et  de  travail  si  simplement  accommodées  à  leur 
destination. 

La  nouvelle  Sorbonne  a  eu,  entre  autres  bonnes  fortunes, 
celle  que  le  projet  de  reconstruction  ait  abouti  Juste  au  mo* 
ment  où  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur,  préparée 
par  Armand  du  Mesnil,  entreprise  de  haute  lutte  par  Albert 
Dumont,  allait  recevoir  de  M.  Louis  Liard  une  puissante  et 
décisive  impulsion.  Je  me  suis  souvent  demandé  ce  qui  serait 
arrivé,  si  la  restauration  avait  été  opérée  dans  l'étroite 
enceinte.et  d'après  les  plans  de  1846,  de  1849,  même  de  1855, 
quand  l'enseignement  supérieur  reposait  presque  entièrement 
encore  sur  ses  anciennes  bases.  Eût-on  détruit,  en  1880,  ce 
qui  aurait  été  refait  presque  de  la  veille,  et  les  pouvoirs  pu- 
blics eussent-ils  octroyé  les  ressources  nécessaires  à  une 
autre  transformation? 

Si  nous  avons  échappé  à  ce  péril,  un  autre  faillit  se  pro- 
duire. L'enseignement  supérieur,  au  moment  même  où  allait 
s'opérer  son  évolution,  ne  laissait  pas,  dans  l'ordre  des 
lettres,  de  traverser  une  crise.  Former  les  élèves  aux  mé- 
thodes de  la  recherche  scientifique,  les  exercer  à  l'étude  cri- 
tique des  textes  et  des  documents  originaux,  tel  était  l'objet 
nettement  déterminé  des  nouvelles  méthodes.  Et  pour  cela, 
quel  autre  moyen  que  de  rendre  l'action  du  professeur  plus 
directe,  plus  personnelle,  de  soustraire  son  enseignement  à 
tout  ce  qui  pouvait  l'éloigner  de  la  simplicité  et  le  dispenser 
en  quelque  sorte  de  la  précision,  c'est-à-dire  rapprocher  le 
maître  des  étudiants,  en  diminuer  le  nombre  autour  de  sa 
chaire,  substituer  la  conférence  à  la  leçon? 

Dans  l'éducation  publique,  l'organisation  matérielle  est  le 
premier  élément  de  tout^  réforme,  non  seulement  parce 
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qu'elle  en  est  le  signe,  mais  parce  qu'elle  en  devient  la  règle: 
elle  parle  aux  yeux  el  elle  s'impose.  îl  y  a  bien  de  la  psycholo- 
gie dans  la  plus  modeste  installation  scolaire  intelligemment 
conçue. 

L'enseignement  primaire,  longtemps  après  la  condamnation 
de  l'école  mutuelle,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  avait  conservé 
Tusage  des  vastes  charpentes,  où  l'instituteur  s'enfermait 
comme  en  une  forteresse,  et  des  tables  massives  où  Ton 
entassait  les  enfants  en  rangs  épais,  sans  compter.  Du  haut 
de  cette  installation  défensive,  le  maître,  lorsqu'il  entrepre- 
nait la  leçon,  était  naturellement  porté  à  enfler  la  voix  :  il 
parlait  ex  cathedra.  Quant  à  l'élève,  rivé  à  son  banc,  il  assis- 
tait à  la  classe  ainsi  qu'à  une  espèce  de  représentation  loin- 
taine qui  laissait  ses  facultés  sommeiller  dans  l'indifférence 
et  l'inertie.  Lorsqu'on  voulut  modifier  les  méthodes,  on  rem- 
plaça la  chaire  monumentale  par  une  petite  table  élevée  sur 
une  basse  estrade,  qui  mettait  le  maître  presque  deplain 
pied  avec  les  enfants  et  l'invitait,  l'obligeait  en  quelque  sorte 
à  aller  au-devant  d'eux,  —  le  banc  massif  par  le  banc  à  deux 
places,  où  l'élève,  isolé  dans  Tair  et  la  lumière,  prenait 
conscience  de  lui-même,  de  son  activité  propre,  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Dans  l'enseignement  supérieur  aussi,  il  était  nécessaire  de 
marquer  la  nouveauté  profonde  par  des  aménagements  qui 
en  traduiraient  la  pensée  en  même  temps  qu'ils  la  rendraient 
praticable.  Mais,  comme  il  arrive,  le  premier  élan  risqua  de 
dépasser  le  but.  Sous  l'influence  exagérée  de  l'École  alle- 
mande, on  fut  sur  le  point  de  céder  à  la  tentation  de  réduire 
notre  enseignement  supérieur  au  type  unique  de  la  confé- 
rence. Pour  en  finir  avec  l'appareil  oratoire  qui  avait  entraîné 
sa  décadence,  il  fallait,  disait-on,  fermer  résolument  la  porte 
aux  oisifs,  aux  curieux,  aux  femmes,  en  un  mot,  au  public. 
Plus  d'amphithéâtres,  plus  de  grands  cours  ;  des  salles,  de 
simples  salles  d'entretiens  réservées  aux  élèves  exclusive- 
ment. Cette  disposition  n'avait-elle  pas  eu  un  plein  succès 
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dans  les  baraquemenls  temporaires  de  la  rue  Gerson  T  Nul 
n'ignorait  cependant  que,  même  dans  les  Universités  d'outre- 
Rhin,  les  grands  cours  étaient  en  usage  et,  lorsque  le  talent 
s'y  rencontrait,  en  faveur.  Pour  avoir  besoin  au  surplus  d'être 
réglées  et  mieux  dirigées,  nos  qualités  géniales  avaient-elles 
perdu  leur  prix?  S'il  était  nécessaire  de  ramener  le  haut 
enseignement  à  son  rôle  propre,  qui  est  de  travailler  au 
progrès  de  la  science,  n*était-ce  pas  en  restreindre  la  portée 
que  de  lui  enlever  les  moyens  d'exercer  sur  l'esprit  public 
l'action  qui  avait  fait  autrefois  sa  force  et  son  éclat  ?  Le 
développement  des  idées  générales  était-il  incompatible  avec 
l'exactitude  des  connaissances,  la  rigueur  de  la  méthode,  la 
pénétration  de  la  critique?  De  ce  que  le  maître  enfin  s'adres- 
sait à  un  auditoire  nombreux  et  divers,  qui  soutenait,  échauf- 
fait, élevait  sa  pensée,  en  résultait-il  forcément  que  sa  parole 
fût  moins  sûre  et  moins  féconde  ? 

Heureusement,  même  avec  l'architecte  le  plus  diligent,  les 
choses  ont  leurs  lenteurs  salutaires.  Dans  tous  les  pays,  en 
France  surtout  peut-être,  il  conviendrait  de  laisser  toujours 
un  intervalle  entre  la  conception  d'une  réforme  et  son  exécu- 
tion :  notre  impatience  du  mieux  nous  entraine.  C'est  l'esprit 
de  l'enseignement  supérieur  qu'il  importait  de  réformer,  dans 
quelque  enceinte  et  sous  quelque  forme  qu'il  se  donnât.  Et 
c'est  cet  esprit  nouveau  qui  a  sagement  présidé  aux  aména- 
gements intérieurs  de  la  Faculté  des  lettres,  en  même  temps 
qu'il  se  répandait  dans  tous  les  enseignements.  A  côté  des 
amphithéâtres  de  trois  cents,  cinq  cents,  huit  cents  places, 
où  une  foule  recueillie  vient  comme  autrefois  écouter  des 
leçons  dans  lesquelles  le  talent  de  l'élocution  ne  fait  que 
rehausser  la  soUdité  du  savoir,  des  salles  de  conférence  et 
d'étude  ont  été  organisées  pour  la  jeunesse  laborieuse,  dans 
le  voisinage  immédiat  du  cabinet  et  sous  l'œil,  pour  ainsi 
dire,  du  professeur  directeur,  en  vue  du  travail  fondé  sur 
l'examen  scientifique  des  textes  et  le  contrôle  des  docu- 
ments. 


UN  DBRNIBR  MOT  SUK  LA  VIEILLE  80RB0NNB.  745 

VI 

Â  la  Faculté  des  sciences,  révelution  avait  devancé  le 
temps.  J.-B.  Dumas  est  le  premier  qui  ait  introduit  en 
Sorbonne  Tidée  des  ateliers.  C'est  seulement  en  1867  que 
fut  construit,  dans  une  arrière* cour  de  service,  le  haut  four- 
neau qui  provoqua  une  sorte  de  scandale  :  pour  acclimater 
la  nouveauté,  il  ne  fallut  rien  moins  que  Ténergie  souriante 
d'Henri  Sainte-Claire-Deville  soutenu  par  Victor  Duruy,  qui 
ne  se  refusait  aucune  audace.  Mais  dès  1849,  J.-B.  Dumas 
avait  étudié  un  projet  complet  de  rénovation  de  la  Sorbonne 
scientifique. 

A  l'est  de  la  cour  d*honneur,  au  long  des  maisons  de 
la  rue  Saint-Jacques,  devait  s'élever  un  bâtiment  de  hau- 
teur moyenne,  enfermant  une  cour  quadrangulaire.  Au 
rez-de-chaussée,  les  ateliers  de  mécanique,  les  laboratoires 
de  physique,  de  chimie  et  de  sciences  naturelles  ;  au  premier 
étage,  les  cabinets  et  les  galeries  de  collections  ;  au  second, 
les  appartements  du  Doyen,  qui  voulait  être  là,  sur  place, 
pour  veiller  en  personne  au  fonctionnement  de  cette  petite 
cité  de  travail  ;  les  amphithéâtres  restaient  où  ils  étaient, 
dans  la  grande  cour,  à  la  portée  du  public. 

Le  projet  n'aboutit  pas.  Celui  de  1885  ayant  été  ajourné  à 
son  tour,  J.-B.  Dumas,  en  1860,  usa  de  l'autorité  qu'il  avait 
à  l'Hôtel  de  Ville,  comme  Président  du  Conseil  municipal, 
pour  assurer  à  la  Faculté  la  jouissance  de  quelques-uns  des 
locaux  qui  bordaient  la  rue  Saint-Jacques.  Vingt  ans  après, 
de  location  en  location,  nous  avions  pris  possession  de  toutes 
les  maisons  riveraines. 

Ceux  qui  ont  connu  cette  hospitalité  provisoire  ont  peine 
à  croire  aujourd'hui  que  la  science  ait  habité  ces  masures, 
dont  quelques-unes  dataient  d'avant  Richelieu;  que,  dans 
ces  chambres,  qui  ne  trouvaient  plus  de  locataires,  elle  ait 
réussi  à  installer  ses  appareils  de  travail,  tiré  parti  des 
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caves,  des  greniers  et  des  soupentes,  mis  à  profit  la  diffé- 
rence de  niveau  des  planchers,  les  tournants  des  escaliers 
et  les  réduits  des  paliers,  les  accidents  d'ombre  et  de  lumière. 
Mais  faut-il  rappeler  qu'à  ce  moment,  c'est-à-dire  qu'iiy  a  meins 
de  trente  ans,  la  Faculté  des  sciences  possédBit  en  tout  trois 
amphithéâtres,  dont  deux  presque  inutilisables  à  cause  des 
bruits  de  la  rue  qui  empêchaient  le  professeur  de  «e  faire 
entendre!  De  laboratoires^  point.  Les  maîtres  sdlaient  travail- 
ler où  ils  pouvaient  :  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l'Éeole  nor- 
male, à  l'École  polytechnique,  au  Muséum,  là  où  on  voulait 
bien  leur  faire  l'aumône  d'un  peu  de  place  et  de  soleil.  Quant 
aux  élèves,  ils  ne  compttient  pas. 

Aussi  nos  savants  triomphaient-ils  de  leurs  insl^letions. 
Un  jour,  avec  un  des  premiers  occupants,  le  professeur 
de  physique,  Paul  Desains,  .je  visitais  les  chambres  à  demi 
mansardées  qui  lui  avaient  été  dévolues.  11  me  montrait 
les  fenêtres  mal  closes,  les  portes  di^ointes,  les  carreaux 
rouges  du  serf  suant  l'humidité,  les  marches  des  escaliers 
vermoulus  où  il  était  obligé  d'interrompre  presque  à  chaque 
pas  ses  explications  par  un  vigilant  :  prenez  garde,  c  Et  cepen- 
dant, dit-il  en  s'arrétant  dans  une  encognure  sombre,  comme 
nous  sommes  bien  ici  !  »  Les  mansardes  et  les  hangars  de  la 
cour  Saint-Jacques  ont  été  pour  la  Faculté  des  sciences  ce  que 
furent  pour  la  Faculté  des  lettres  les  baraquements  de  la  rue 
Gerson  :  le  berceau  de  la  renûssance.  C'est  là  qu'a  été  inventé 
par  Jamin  le  brûleur  électrique  de  la  bougie  Jabloiikofl, 
là  que  fut  découverte  par  Lippmann  la  photographie  des 
couleurs. 

Des  vingt-et-un  mille  mètres  sur  lesquels  s'étend  la  nou- 
velle Sorbonne,  la  Faculté  des  sciences  en  occupe  neuf  mille 
deux  cents.  Du  dehors,  les  bâtiments  abaissés  donnent  l'im- 
pression d'une  suite  d'ateliers.  Au  dedans,  c'est  une  usine 
d'où  l'élégance  n'est  pas  exclue,  mais  où  tout  est  disposé, 
aménagé,  combiné  en  vue  de  l'usage  scientifique.  La  Mono- 
graphie en  présente  quelques  «péoimens.  EUe  est  impuissante 
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à  en  faire  comprendre  le  caractère    original  et   l'histoire. 

On  peut  vraiment  rappeler  ici  le  principe  sur  lequel  repose 
aujourd'hui  la  physiologie  :  c*est  la  fonction  qui  a  créé  Torgane. 
Non  seulement  chaque  professeur  a  fourni  son  programme 
authentiqué  par  sa  signature  ;  mais,  au  fur  et  à  mesure»  il 
en  a  suivi,  discuté,  amélioré,  perfectionné  l'exécution.  L'ar- 
chitecte et  ses  conseillers  sont  devenus  tour  à  tour  physi- 
ciens, chimistes,  botanistes,  minéralogistes,  physiologistes, 
géographes,  astronomes.  Jamais  il  ne  m'a  été  donné  de  péné- 
trer aussi  profondément  dans  les  secrets  de  la  science.  Le 
laboratoire  des  recherches  physiques  et  sa  galerie  de 
soixante-cinq  mètres,  fractionnable,  au  moyen  de  cloisons 
mobiles,  en  cinq  petits  laboratoires  distincts,  ses  chambres 
de  photographie,  ses  ateliers  de  forge,  ses  caves  d'appareils 
magnétiques  ;  —  le  service  de  la  botanique  et  ses  serres,  froide, 
chaude  et  tempérée,  sa  grande  salle  de  manipulations  micros- 
copiques, ouverte  au  nord  devant  un  vitrage  de  glaces  inin- 
terrompues, sur  une  largeur  de  quinze  mètres  ;  —  le  service 
de  la  physiologie  et  son  amphithéâtre  à  tribune,  sa  salle 
rotonde  de  démonstration,  son  étuve  et  son  four  crématoire 
sont,  entre  bien  d'autres,  des  merveilles  d'appropriation 
à  l'enseignement  moderne.  Par  une  habileté  de  procédés  que 
les  réclamations  infatigables  des  professeurs  tenaient  inces- 
samment en  travail  et  que  les  difScultés  trouvaient  toujours 
prèle,  Tarchilecte,  exploitant  les  orientations,  variant  les 
hauteurs  d'élévation  des  bâtiments,  utilisant  les  profondeurs 
des  sous-sols  et  les  plates-formes  des  toits,  a  créé,  pour  ainsi 
dire,  de  l'espace,  et  presque  doublé  les  ressources  de  l'em- 
placement 

La  construction  du  laboratoire  des  recherches  physiques 
touchait  à  sa  fin,  quand  on  lui  demanda  une  tour  pour 
faire  des  expériences  sur  la  vitesse  du  son  et  de  la  lu- 
mière, une  tour  aussi  haute  que  possible.  Au-dessus  du  sol 
et  des  caves  il  monta  la  tour  à  quarant-cinq  mètres  ;  au-des- 
sous, fouillant  le  sol  dans  l'axe,  il  creusa  un  puits  de  vingt- 
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cinq  mètres  qu'il  aurait  poussé  encore  plus  loin,  s'il  n'avait 
rencontré  la  nappe  d'eau.  Et  le  long  tube  de  soixante-dix 
mètres  fut  ouvert,  ayant  à  chacune  de  ses  extrémités  une 
chambre  de  travail  munie  de  téléphones,  d'appareils  élec- 
triques, de  tous  les  engins  perfectionnés  d'observation.  <  Je 
ne  sais  pas,  >  s'écriait  après  sa  visite  un  professeur  d'une 
université  américaine  habitué  à  ne  pas  compter  avec  la  place^ 
c  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  aurait  fait,  dans  d'autres  conditions  de 
terrain  ;  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'étant  donné  ce  périmètre, 
on  ne  pouvait  faire  mieux.  > 

VII 

Cependant  l'œuvre  d'agrandissement  était  à  peine  com- 
mencée que  nous  nous  sentions  à  l'étroit.  Dans  la  voie 
des  recherches  et  des  applications  où  l'enseignement  supé* 
rieur  est  entré,  il  n'a  pas  de  limites.  La  physique»  la 
chimie,  la  mécanique,  la  physiologie  sont  en  perpétuel 
devenir  ;  il  n'est  point  d'installation  définitive  qui  leur  con- 
vienne. Un  jour  que  je  disais  a  Paul  Bert  :  «  Il  faudra  que  nos 
savants  s'habituent  à  travailler,  comme  en  campagne,  sous 
la  tente,  transportant  au  fur  à  mesure  leurs  appareils  et 
leurs  laboratoires  dans  des  espaces  plus  étendus.  —  C'est  la 
solution  qui  s'impose,  me  répondit-il,  et  nous  devrions  tous, 
dès  ce  moment,  nous  familiariser  avec  la  nécessité,  non  pas 
de  nous  séparer,  mais  de  nous  éloigner  de  la  vieille  Sor- 
bonne.  »  Il  regrettait  que  jadis  la  Faculté  des  sciences  eût 
résisté  à  la  proposition  d'occuper  les  terrains  libres  de  l'an- 
cienne pépinière  du  Luxembourg  qui  lui  étaient  offerts. 

Que  de  fois,  dans  nos  rêves  d'avenir,  il  nous  est  arrivé  de 
la  voir,  la  vieille  Sorbonne,  après  avoir  absorbé  les  voisi- 
nages dont  nous  avons  pu  lui  assurer  éventuellement  la  res- 
source, se  résoudre  à  prendre  l'essor  :  —  éliminer  de  son 
sein  tous  les  services  parasites,  services  de  concours  et 
d'examens,  qui,  avec  une  nouvelle  organisation  des  études 


UN  DERNIER  MOT  SUR  Lk  VIEILLE  SORBONNE.  749 

secondaires,  doivent  trouver  leur  plane  ailleurs,  —  distinguer 
des  enseignements  théoriques,  qui  n'ont  besoin  que  de  salles 
de  cours  et  d'amphithéâtres  les  enseignements  appliqués,  qui 
ne  peuvent  se  passer  de  laboratoires  ;  —  retenir  chez  elles 
les  premiers,  chercher  pour  les  autres  les  emplacements 
indispensables;  —  prendre  possession,  aux  fortifications 
désaffectées  de  Tenceinte  du  Sud,  des  terrains  d*État  que 
rÉtat  n'utilise  plus,  que  déjà  toutes  les  administrations 
publiques  se  disputent  ;  —  y  établir,  non  pas  un  ensei- 
gnement isolé  des  autres,  comme  un  enseignement  sacri- 
fié, mais  un  Institut,  ainsi  qu'on  disait  autrefois,  Insti- 
tut de  chimie  comprenant  tous  les  enseignements  et  toutes 
les  applications  de  la  chimie.  Institut  de  physiologie,  Institut 
de  mécanique,  et  l'y  installer,  au  delà  et  en  deçà  de  l'enceinte, 
dans  des  constructions  sans  luxe,  mais  au  lar^e,  avec  la  pré- 
vision du  lendemain  !  S'il  se  peut  —  encore  rien  n'est-il 
moins  certain  —  que  le  nombre  des  étudiants  diminue  à  la 
suite  d'une  nouvelle  organisation  du  service  militaire,  les 
besoins  de  la  science  ne  cesseront  pas  de  s'accroître.  Et  tout 
ne  semble- t-il  pas  appeler  dans  cette  direction  l'expansion 
inévitable?  La  proximité  des  emplacements  qui,  eux  aussi, 
suivant  le  mot  de  la  pétition  de  1849,  font  partie  de  la  région 
de  l'Université  ;  le  nombre  et  la  rapidité  des  moyens  de  com- 
munication, qui,  dès  aujourd'hui,  les  mettent,  pour  ainsi  dire, 
aux  portes  de  la  Sorbonne;  l'indépendance  relative  des 
enseignements  de  laboratoire,  qui,  sans  cesser  de  participer 
à  l'action  commune  de  la  Faculté,  ont  leur  existence  propre  ; 
l'avantage  d'offrir  aux  étudiants,  dans  des  quartiers  encore 
inexploités,  les  ressources  d'habitation  et  de  vie  à  bon  mar- 
ché dont  ils  ont  besoin  (1). 
Et  la  Sorbonne  nous  apparaissait,  notre  chère  Sorbonne, 

(1)  Nous  avons  pensé  aussi  aux  terrains  de  la  Halle  anx  vins  qui,  un 
jour  ou  Pantre,  doivent  être  évacués  ;  mais  quand  oe  jour  viendra-t-il  ? 
Et  Topération  ne  sera-t-elle  pas  bien  coûteuse  ? 
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conservant  sur  cette  organisation,  mise  en  rapport  avec  les 
exigences  de  la  science,  son  autorité  métropolitaine,  demeu- 
rant le  siège  des  Facultés,  le  grand  générateur,  Tâme  de 
l'Université  de  Paris! 

vni 

Plus  d'une  fois  aussi  ces  visions  de  l'avenir  nous  rame- 
nèrent aux  réflexions  sur  le  passé. 

En  1893,  au  moment  où  s'achevaient  les  travaux  de  la 
Faculté  des  sciences,  et  alors  que  le  pic  des  démolisseurs 
avait  entamé  les  bâtiments  delà  Faculté  des  lettres,  je  voulus, 
dans  une  visite  suprême,  parcourir  seul,  yn  soir,  ce  qui  restait 
de  l'édifice  de  Richelieu,  Parmi  les  souvenirs  des  discu8sion3 
subtiles  et  vaines,  des  jugements  funestes,  que  ces  murs 
évoquaient  dans  mon  esprit,  je  retrouvais  ce  qu'ils  avaient 
vu  passer  de  grand,  Richelieu  lui-même,  Bossuet,  Condé, 
Retz,  Amault,  Turgot,  ce  qu'ils  rappelaient  de  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale  d'autrefois.  La  salle  des  fêtes  du  Concours  gé- 
néral, celle  qui  avait  jadis  servi  de  champ  clos  aux  disputes 
théologiques,  était  encore  debout.  Mais,  à  travers  les  portes 
éventrées  et  béantes,  la  désolation  y  avait  déjà  pénétré:  c'était 
la  solitude  de  l'abandon  et  le  silence  de  la  mort.  Quelques 
semaines  encore,  et  le  mot  s;  humain  du  poète  allait  une  fois 
de  plus  se  vérifier:  ipsœ  periere  ruinas;  les  débris  eux-mêmes 
ne  seraient  plus  !  Cruelle  ironie  des  choses  I  Pour  faire  enlever 
ces  restes  de  la  vieille  Sorbonne,  il  avait  fallu,  faute 
d'adjudicataire,  traiter  à  l'amiable,  au  prix  de  vingt  mille 
francs  !  Vingt  mille  francs,  voilà  ce  que  représentait  la  por- 
tion la  plus  considérable  du  monument  qui  avait  coûté,  en 
son  temps,  des  millions  de  livres,  la  création  que  Richelieu 
considérait  comme  une  des  œuvres  capitales  de  son  règne, 
dont  il  égalait  la  gloire  à  celle  de  la  prise  de  la  Rochelle  et  de 
la  soumission  des  protestants! 
Combien  de  temps,  à  son  tour,  durera  ce  monument  si  ma- 
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gnifiquement  approprié  aux  intérêts  du  haut  enseignement 
moderne?  A  cette  question,  une  pensée  de  mélancolie 
m'envahissait.  Mais  il  8*y  mêlait  un  ^nUment  de  confiance. 
A  quelque  moment  que  doive  s'accomplir  la  destinée  de  la 
Sorbonne  nouvelle,  on  ne  discutera  pas  à  notre  siècle  ce 
témoignage  qu'en  la  réédifiant,  il  a  bien  mérité  de  la  science 
et  dfi  \a  pfitrie. 

Gréard. 

Séance  du  l*r  août  190S. 


UNE  TENTATIVE 
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CONQUÊTE  DU  MOZAMBIQUE  PORTUGAIS 

PAR   LES    HOLLANDAIS 

EN  4662 


1 


La  lutte  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ou  pour  mieux 
dire,  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales,  avait, 
depuis  les  premières  années  du  xvii**  siècle,  engagé  contre  les 
colonies  hispano- portugaises  d'Extrême-Orient,  prit  à  partir 
de  1652  un  caractère  particulier  de  violence.  Non  contente 
d'avoir  établi  sa  suprématie  dans  les  iles  de  la  Sonde,  et 
d'avoir  fondé  des  forteresses  dans  les  Molluques,  dans  les 
Célèbes,  à  Timor,  à  Sumbawa,  à  Sumatra,  à  Malacca,  d'avoir 
enfin  créé  un  puissant  établissement  commercial,  adminis- 
tratif et  militaire  à  Batavia,  la  Compagnie  néerlandaise  des 
Indes  orientales  voulut  pousser  ses  avantages  à  fond,  chasser 
les  Portugais  de  l'Océan  Indien,  et  à  leur  hégémonie  substi- 
tuer la  sienne. 

En  sept  ans,  les  principales  forteresses,  que  les  Portugais 
possédaient  depuis  plus  d'un  siècle  sur  les  rivages  de  l'in- 
doustan,  tombèrent  aux  mains  des  Hollandais  :  Colombo  et 
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Calicut  en  1656,  Jaffanapatam  et  Tuticorin  en  I6889  Negapa- 
tam  en  1660,  Tangacheri  en  1661,  et  Onalement  Cochin,  la 
pierre  angulaire  de  leur  domination  en  janvier  1663. 

Tous  ces  faits  sont  connus.  Mais  ce  qu'on  ignorait  jusqu'à 
présent,  c'est  que  conjointement  à  cette  action  énergique  sur 
les  rivages  septentionaux  de  l'Océan  Indien,  le  Conseil  des 
Dix-sept  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  conçût  le  pro- 
jet, pour  achever  sa  victoire,  d'attaquer  les  Portugais  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique,  et  qu'il  armât  en  1662  une  forte  es- 
cadre, pour  leur  enlever  la  forteresse  qu'ils  occupaient  dans 
l'Ile  de  Mozambique  depuis  1608. 

Dans  Tensemble  du  système  colonial  et  maritime  du  Por- 
tugal, cette  place  avait  une  importance  de  premier  ordre. 

Voyageant  aujourd'hui  dans  des  navires  rapides,  confor- 
tables et  même  luxueux,  nous  nous  faisons  difficilement  une 
idée  des  misères  qu'enduraient  les  marins  des  temps  passés. 
Entre  l'Europe  et  l'Inde,  la  traversée  s'effectuait  rarement  en 
moins  de  sept  mois.  Pendant  ces  voyages  interminables,  les 
santés  s'altéraient:  nourris  de  légumes  secs  et  de  viande 
salée,  buvant  de  l'eau,  qui  à  la  longue  se  corrompait,  sou- 
vent même  ne  touchant  qu'une  ration'insuffisante  de  cet  élé- 
ment indispensable  à  l'organisme  humain,  conservant  sur  le 
corps  des  vêtements  mouillés  par  la  pluie  et  les  paquets  de 
mer,  allant  coucher  sur  le  pont,  pour  fuir  l'odeur  nauséa- 
bonde de  la  cabine  commune,  les  hommes  tombaient  malades 
en  crrand  nombre.  Le  scorbut,  devenu  maintenant  presque 
exclusivement  une  affection  des  expéditions  polaires,  sévissait 
alors  sur  tous  les  océans.  Loin  d'être  la  règle,  les  traversées 
qui  s'accomplissaient  sans  immersion  de  cadavres  étaient 
exceptionnelles. 

Pour  éviter  la  maladie,  ou  en  suspendre  les  effets,  on  ne 
connaissait  qu'un  moyen  :  s'arrêter  souvent  en  des  points  où 
le  commissaire  du  bord  pût  renouveler  la  provision  d'eau 
pure,  et  à  l'ordinaire  des  pois  chiches  et  des  haricots  secs 
substituer  des  légumes  frais  et  des  fruits. 
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Op,  rîle  même  de  Mozambique  produisait  en  abondance  des 
oranges,  des  citrons  et  des  bananes.  De  Madagascar,  située 
à  petite  distance,  les  Portugais  tiraient  du  riz  et  du  bétail  en 
aussi  grande  quantité  qu'il  leur  plaisait.  C'était  donc,  comme 
on  disait  alors,  <  une  place  de  rafraicbissement  ».  Le  géo- 
graphe hollandais  Johan  Blaeu,  en  résumait  en  ces  termes 
l'importance  économique  dans  son  Africa^  qui  paraissait  en 
cette  même  année  1662  à  Amsterdam  :  €  C'est  une  place  ad- 
mirablement située  pour  les  navires  qui,  du  Portugal  se 
rendent  à  Ooa.  Elle  rétablit  les  marins  dont  la  santé  a  été 
ébranlée  par  sept  ou  huit  mois  de  navigation,  les  tempêtes 
et  les  chaleurs...  Sans  elle  la  navigation  de  Flnde  serait  en- 
tourée des  plus  grandes  difficultés...  C'est  pourquoi  le  roi  des 
Espagnesy  a  aménagé  non  seulement  un  hôpital  public,  mais 
encore  un  grenier  et  un  magasin  de  vivres.  » 

Les  Directeurs  de  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes 
Orientales  présumaient  donc  que  l'occupation  du  fort  de 
Mozambique  porterait  un  coup  sensible  aux  Portugais,  et 
précipiterait  peut-être  la  ruine  imminente  de  leur  hégé- 
monie dans  rOcéan  Indien. 

Mais  elle  devait  présenter  encore  à  leurs  yeux  un  avan- 
tage d'un  autre  ordre.  Elle  doterait  la  Compagnie  des  Indes 
d*un  nouveau  port  de  relâche  pour  ses  flottes,  qui  chaque 
année  se  rendaient  des  Pays-Bas  aux  Iles  de  la  Sonde,  et  re- 
venaient des  Iles  de  la  Sonde  aux  Pays-Bas. 

Pendant  la  décade  1650-1660,  les  Directeurs  se  préoccu- 
pent d'aménager  sur  la  route  des  Indes  des  escales  pour  leurs 
navires. 

En  16B2,  celle  du  Cap  de  Bonne-Espérance  est  établie,  et  le 
commandeur  Johan  van  Riebeck  y  dessine  les  premiers  carrés 
de  ae  jardin,  dont  au  xviii*  siècle  la  réputation  devint  univer- 
selle parmi  tous  les  marins.  Dès  16S3,  les  produits  du  potager 
rendent  de  précieux  services  aux  navires  de  passage.  Mais  le 
mouillage  de  la  baie  de  la  Table  présente  des  inconvénients. 
L'accès  en  est  souvent  malaisé  et  elle  est  parfois  balayée  par 
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de  violente  coups  de  vent  du  sud-est,  qui  mettent  en  péril  les 
navires  à  l'ancre. 

Malgré  tous  ses  avantages,  cette  escale  ne  satisfait  donc 
pas  pleinement  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les 
yeux  sur  la  carte  des  Océans,  ils  cherchent  à  en  découvrir  de 
moins  impartaites.  Ils  pensent  à  la  baie  de  Saldanha,  pro- 
fonde échancrure  qui  s'ouvre  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
à  une  centaine  de  kilomètres  au  nord  du  Cap,  et  ils  Invitent 
van  Riebeeck  à  leur  donner  sur  ce  point  des  renseignements 
nautiques  et  économiques. 

Ils  pensent  à  Tile  Tristan  dà  Cunhat,  dans  l'Atlantique  Aus- 
trale, et  en  166S  ils  la  font  explorer  pour  savoir  si  leur  navires 
y  pourraient  trouver  «  de  bonnes  denrées  fraîches,  de  l'eau  et 
une  boi^ne  rade  >. 
Mais  ces  reconnaissances  ne  donnèrent  aucun  résultat. 
Or,  située  sur  la  grande  voie  maritime  du  Cap  à  Ceylan, 
Mozambique  convenait  à  l'établissement  d'une  esc(ile  hollan- 
daise. 

Les  raisons  économiques  se  joignaient  donc  aux  raisons 
politiques,  pour  inciter  les  directeurs  de  la  Compagnie  à  ep 
tenter  la  conquête. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'expédition  organisée  dans 
ce  but  par  le  conseil  des  directeurs,  sont  contenus  dans  les 
Journaux  du  gouvernement  du  Cap  dç  Bonne-Espérat^ce^ 
pour  les  années  1662  et  1663,  que  M.  Leibbrandt,  conservateur 
des  Archives  du  Cap,  vient  de  traduire  du  hollandais  en 
anglais,  et  de  pnbUer  (1). 

II 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  armèrent  spécialement  cinq 
navires  pour  l'expédition  du  Mozambique.  Ils  y  Joignirent 

(1)  H.  C.  V.  Leibbrandt.  PrecUo/the  Archivée  of  thé  Cape  of  Oood 
Hope,  Journal  leôB-iÙlO.  1  vol.  iQ-8%  Capetown,  1901. 
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deux  des  bâtiments  affectés  habituellement  à  la  ligne  de  Java, 
et  un  petit  yacht  qui,  après  la  campagne,  devait  rester  au  Cap 
comme  stationnaire  permanent.  La  concentration  s*opéra  au 
Cap  de  Bonne-Espérance  dans  la  baie  de  la  Table,  où  les  na- 
vires arrivèrent  du  6  juin  au  7  septembre  1662. 

L'officier,  investi  du  commandement  de  Texpédition,  se 
nommait  Hubert  Lairesse  ou  de  Lairesse  (1).  Nous  possédons 
sur  lui  peu  de  renseignements  biographiques  ;  il  n'est  cepen- 
dant pas  absolument  inconnu.  Nous  savons  notamment  qu'en 
1654,  s'étant  élevé  dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  au  grade  d^Opperkoopman^ 
c'est-à-dire  de  marchand  de  première  classe,  il  commanda 
une  de  ces  flottes,  qui  revenaient  des  Indes  chargées  de  sucre, 
de  poivre  et  de  bois  précieux,  et  dont  l'arrivée  régulière  aux 
Pays-Bas  permettait  de  distribuer  aux  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  les  énormes  dividendes,  qui,  à 
cette  époque,  oscillaient,  selon  les  années,  entre  12  1/2  et 
40  p.  cent  (2). 

Pour  conserver  à  l'expédition  du  Mozambique  le  secret, 
qu'il  coiTsidérait  comme  indispable  à  son  succès,  le  conseil 
des  directeurs  avait  envoyé  directement  au  commandeur  du 

(1)  Ce  nom  est  orthographié  selon  les  divers  passages  des  Journaux 
de  façons  variées  :  Ilobert  de  la  Resse,  Hobregt  de  Laresse,  Hubrecht 
de  Laresse,  Huybert  de  Lairesse,  Hubert  Lairesse.  Il  exista  au  xvii*  siècle 
une  célèbre  famille  de  peintres  qui  était  originaire  de  Liège  et  dont  les 
membres  exercèrent  leur  art  en  Belgique,  aux  Pays-Bas  et  dans  les  pays 
rhénans.  Renier  Lairesse  (1596  (?)-i667)eut  quatre  fils  :  Ernest,  Qérard, 
le  plus  illustre  do  toute  la  famille,  Jacques  et  Jean.  Tous  quatre  s'adon- 
nèrent À  la  peinture,  comme  l'avait  fait  leur  père.  Biographie  natùmaU 
de  Belgique,  T.  XI,  V«  Lairesse.  Nous  ignorons  si  le  commandant 
Hubert  Lairesse  était  allié  à  cette  famille. 

(2)  O.-G.  Elerk  de  Reuss.  Oeêchichtlicher  Ueberblick  der  admMêtrati' 
ver  rechUichlen  und  finanxieUen  Entimeklumg  der  Niederiandiêd^Oetim' 
diechen  Compagnie,  i  vol.  in-4tt.  Batavia,  La  Haye,  1894.  Beilage  VI. 
Liste  der  Dividenden. 
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Cap,  alors  Zacharias  Wagenaer  (i),  les  Instructions,  aux- 
quelles le  commandant  Hubert  Lairesse  devait  se  confor- 
mer. 

Arrivé  au  Cap  le  2  septembre  1662,  sur  le  Kennemerland, 
celui-ci  en  prit  immédiatement  connaissance.  Diffuses  et  mal 
composées,  mais  pleines  de  détails  précis  et  même  minutieux, 
ces  Instructions  (i)  traçaient  au  commandant  de  Texpédition 
la  manière  de  conquérir  le  Mozambique  et  Tusage  à  faire  de 
la  victoire.  En  voici  le  résumé  : 

La  flotte  devra  arriver  bien  groupée  devant  la  forteresse 
qui  s'élève  dans  une  île,  située  â  un  demi-mille  de  la  terre 
ferme.  Si  vous  voyez  des  navires  ennemis  en  rade,  c  vous 
devez  essayer  de  les  prendre  ou  au  moins  de  les  couler,  ce 
qui  ne  terrorisera  pas  médiocrement  les  Portugais  ». 

Les  navires  anglais  ou  français  qui  pourraient  être  pré- 
sents devront  être  invités  à  rester  neutres,  c  mais  s*ils  cher- 
chent à  s*opposer  à  Texéculion  de  notre  dessein...  vous  les 
traiterez  en  ennemis  ».  Les  soldats  devront  former  quatre  ou 
cinq  compagnies.  Il  faudra  aussi  constituer  avec  les  marins 
des  compagnies  de  débarquement,  mais  laisser  toutefois 
assez  d'hommes  à  bord  pour  faire  face  à  une  attaque  inat- 
tendue. 

Il  y  a  trois  moyens  de  s'emparer  de  la  forteresse  de  Mo- 
zambique :  la  surprise,  l'assaut  ou  le  siège.  La  surprise  est 

(1)  Joban  van  Riebeeck,  lu  premier  Commandeur  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  ayant  demandé  à  être  déplacé,  Qerrit  van  Harn  fut  désigné 
pour  loi  succéder.  Mata  cet  officier  mourut  avant  mémo  d*avoîr  rejoint 
8on  poste,  le  17  mare  1661,  dans  Tîle  Saint-Vincent.  Ordre  fut  alors 
donné  à  Zacharias  Wagenaer  d*aller  remplir  l'emploi  vacant.  Joban  van 
Kiebeeck  remit  le  commandement  do  Gap  à  son  successeur  le  6  mai  1662. 

(2)  Ces  IfutructioM  ne  sont  pas  eontenuee  dans  Journal  1662-70,  Elles 
ont  été  publiées  précédemment  par  M.  U.-G.-V.  Leibbrandt  dans  un 
volume  de  la  même  série  des  PrecU  of  the  Archives  of  ike  Cape  of  Oood 
Hope  intitulé  :  Leltere  and  documenté  received,  1649'6S.  In-8*»,  Cape- 
town^  1899,  T.  II,  p.  191  et  soiv. 
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préférable  à  l'assaut,  et  Tassaut  au  siège.  Payez  d*audace. 
c  Nous  avons  dû  nos  plus  grandssuccès  dans  les  Indes  orien- 
tales, nous  le  savons  par  expérience,  aux  attaques  les  plus 
hasardeuses;  nous  espérons  que  vous  suivrez  ces  traces 
et  que,  nonobstant  les  grands  dangers^  inévitables  dans  de 
pareilles  entreprises,  notre  intrépidité  habituelle  obligera 
l'ennemi  à  capituler.  > 

Si  le  succès  de  Tassant  parait  douteux,  résignez-vous  au 
siège  ;  pourvoyez-vous  au  Cap  du  matériel  nécessaire, 
échelles,  poutres  et  planches.  Vous  avez  deux  grands  mortiers, 
qui  seront  très  utiles  ;  pendant  le^iège  de  Jaffanapatam,  qui 
fut  prise  sur  les  Portugais  en  16S8,  nous  avons  Ml  beaucoup 
de  mal  aux  assiégés,  en  chargeant  les  mortiers  de  grossea 
pierres.  «  Pour  éviter  Tefifusion  du  sang,  prêtez  une  oreille 
bienveillante  à  toute  ouverture  de  Fennemi;  mais  soyez  pru- 
dent, ne  vous  laissez  pas  confondre,  car  le  Portugais  n'est 
pas  digne  de  foi.  » 

Faites  des  conditions  favorables  à  l'ennemi.  Garantissez-lui 
la  conservation  de  toutes  ses  propriétés  mobihères  et  immo- 
bilières, le  libre  exercice  de  sa  religion,  le  droit  de  commercer 
dans  tous  les  ports  et  dans  toutes  les  îles  d'Afrique  et  de 
l'Inde,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  cap  Co- 
morin. 

Vaus  voici  maître  de  la  place.  Nous  vous  nommons,  vous, 
commandant  Lairesse,  gouverneur  du  Mozambique  et  vous 
donnons  pour  t  second  »  le  marchand  Wilhelm  Volger. 

Vous  placerez  dans  le  fort  une  garnison  de  300  hommes, 
choisis  parmi  l'élite  des  officiers  et  des  soldats.  Maintenez 
l'ordre  parmi  vos  hommes  et  interdises  tout  acte  de  pillage. 
Empêchez  qu'on  ne  moleste  les  indigènes,  dont  l'hostilité 
ftous  deviendrait  préjudiciable.  Vous  rassemblerez  tous  les 
documents  que  vous  trouverez,  spécialement  les  papiers 
commerciaux.  Vous  en  dresserez  un  inventaire,  et  vous  les 
enverrez  dans  l'Inde.  Il  se  fait,  à  Mozambique,  un  grand 
commerce  d'ivoire  et  d'or  :  renseignez-vous  et  arrangez-vous 
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pour  que  nous  en  devenions  les  maili*es.  Si  les  Portugais 
occupent  quelque  autre  point  sur  la  côte,  il  faudra  vous  en 
emparer,  c  car  nous  n'admettons  pas  qu'ils  y  co&servent  la 
moindre  possession  >. 

«  Enfin  nous  vous  invitons,  collectivement  et  individuelle- 
ment, à  prendre  de  toutes  les  façons  les  mtéréts  de  la  Compa- 
gnie et  à  conformer  votre  conduite,  dont  vous  aurez  à  rendre 
compte,  à  votre  devoir.  Faites  dire  la  prière  matin  et  soir,  et 
faites  prononcer,  autant  que  pbssible,  un  sermon  le  dimanche. 
Pour  conserver  la  bénédiction  divine,  veillez  à  ce  qu'on  ne 
profane  pas  le  nom  de  Dieu,  ni  ne  cohimetle  de  mauvaises 
actions.  Rendez  bonne  Justice,  maintenez  là  discipliné  et 
donnez  vous-même  l^exemple  d'une  vie  irréprochable  f . 

L^optimisme  constitue  le  caraelère  dominant  de  ces  ïnstruc- 
lions.  Leur  rédacteur  a  le  plus  grand  espoir  dans  TheureuSe 
issue  de  la  campagne.  Ènvisage-l-il  parfois  la  possibilité  d'un 
échec,  ce  n'est  qu'en  passant,  et  son  esprit  ne  s'attarde  pas 
^ur  ce  sujet  fâcheux.  Ports  de  leur  série  ininterrompue  de 
victoires  sur  les  Portugais,  les  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  ont  la  confiance  tranquille  que  dohne 
l^habilude  dû  succès. 

L'événement  hë  devait  cependant  pas  répondre  aux  hautes 
espérances  qu'ils  entretenaient.  Lu  plupart  des  navires,  com- 
posant l'escadre,  arrivèrent  au  Cap  après  des  traversées 
longues,  fatigantes,  et  avec  des  effectifs  déjà  amoindris. 
Pour  délasser  les  équipages,  le  commandant  Hubert  Làiresse 
prolongea,  ûh  peu  imprudeihîûent,  eu  égard  à  là  saison,  son 
séjour  au  Cap  :  il  y  resta  jusqu'au  26  septembre  i662. 

Le  14,  il  passa  une  revue  de  toutes  les  troupe^,  sUr  \in 
terrain  situé  au  pied  de  là  montagne  du  Lion,  deirHëre  le 
bourg,  alors  naissant,  du  Cap.  Le  21  fut  *  jour  général  d'hu- 
miliation et  de  prières,  pour  attirer  les  faveurs  divines  sur  la 
conquête  en  vue  de  laquelle  la  Compagnie  avait  équipé  et 
expédié  une  force  aussi  imposante  >. 

Enfin,  le  26  septembre^  à  l'aurore,  l'escadre  appareilla.  Elle 
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comprenait  cinq  navires  de  ligne  et  deux  navires  légers  ou 
flûtes. 

L*effectif  se  montait  à  un  total  de  1,227  hommes,  dont 
581  marins  et  646  soldats.  Il  y  avait,  en  outre,  à  bord 
14  femmes  et  enfants,  dont  la  présence  paraît  peu  compatible 
avec  les  dangers  inhérents  à  une  expédition  belliqueuse. 

III 

Pendant  près  de  quatre  mois,  on  resta  au  Cap  sans  nou- 
velles de  l'expédition  du  Mozambique.  Enfin,  le  19  janvier  1663, 
on  vit  arriver  dans  la  baie  de  la  Table  Le  Velthoen,  l'une  des 
c  flûtes  >  de  l'escadre.  Ce  navire  apportait  la  nouvelle  que 
l'expédition  avait  échoué  et  que  a  les  Portugais  étaient  encore 
les  maîtres  de  la  ville  et  du  fort  de  Mozambique  ». 

Partie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  le  26  septembre  1662, 
l'escadre  avait  dû  louvoyer,  pendant  plus  d'un  mois,  le 
long  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  avant  d'atteindre  le 
cap  CoiTentes.  Un  second  mois  lui  avait  été  nécessaire 
pour  parvenir  à  la  latitude  de  la  baie  Verhagens  (1).  Ou- 
ragans et  tempêtes  n'avaient  cessé  de  contrarier  ses  pro- 
grès. 

Cependant,  les  vivres  diminuant  d'abondance  et  les  mala- 
dies se  développant  à  bord,  le  commandant  Lairesse  avait 
résolu  de  faire  relâche  au  sud  du  cap  Correntes,  pour  don- 
ner quelque  repos  aux  équipages.  Le  23  novembre  16$3, 
l'escadre  avait  mis  le  cap  au  sud  et,  en  vingt-quatre  heures, 
avait  fait  autant  de  chemin  dans  cette  direction  qu'en 
cinq  semaines  dans  le  sens  opposé. 

(1)  Le  nom  de  Verhagens  a  disparo  de  la  toponymie  africaine  contem- 
poraine. Sur  8a  carte  d^jEthiopia  inferior,  d^ailleurs  très  inexacte,  Blaeu 
marque  une  baie  de  Steven  Verhagens  entre  le  cap  San  Sébastian  et 
Sofala.  Afiricay  p.  127.  Cette  baie  pourrait  bien  être  la  baie  actuelle  de 
Mofomeno. 
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Elle  s'était  arrêtée  en  un  lieu  appelé  Baracatta,  c  où  la  mer 
reçoit  une  large  rivière  dont  l'eau  est  saumâtre  et  sur 
laquelle  les  barques  naviguent  difScilement  à  cause  de  la  vio- 
lence des  rapides  (1)  >. 

L'escadre  était  restée  mouillée  pendant  plus  d'un  mois  en 
pleine  mer,  à  tout  instant  menacée  d'être  jetée  à  la  côte  par 
un  coup  de  vent.  Elle  avait  perdu  onze  ancres  et  trois 
barques  ;  quatre  hommes  avaient  été  noyés. 

Le  commandant,  se  <  voyant  entouré  de  tous  côtés  par 
l'adversité  >,  avait  décidé  le  31  décembre  1662,  de  lever  l'ancre 
au  premier  vent  favorable  et  d'abandonner  le  projet  d'atta- 
quer la  forteresse  du  Mozambique,  qu'il  était  impossible 
d'atteindre. 

Tel  fut  le  récit  que  les  officiers  du  Velthoen  firent  au  com- 
mandeur Zacharias  Wagenaer  en  arrivant  au  Cap. 

Finalement,  l'escadre  d'Hubert  Lairesse  fit  voile  pour 
l'Inde,  où  elle  fut  disloquée. 

L'expédition  du  Mozambique  échoua  donc  par  suite  de  cir- 
constances physiques  défavorables,  c  à  cause,  dit  le  Journal 
du  gouvernement  du  Capy  de  la  difficulté  ou  plutôt  de  l'im- 
possibiUté  de  progresser  vers  le  nord,  le  long  de  la 
côte  orientale  d'Afrique,  à  l'époque  de  l'année  où  on  le 
tenta  >. 

On  connaît  le  phénomène  météorologique  des  moussons. 
Sur  l'océan  Indien,  les  vents  alizés  sont  détournés  de  leur 
cours  régulier  par  réchauffement  alternatif  des  plateaux 
aisiatiques  et  des  plateaux  sud-africains. 

D'avril  à  octobre,  un  appel  d'air  se  produit  sur  les  plateaux 
asiatiques  :  le  mousson  souffle  du  sud-ouest.  Réciproquement 
d'octobre  à  avril,  c'est  sur  les  plateaux  de  l'Afrique  australe 

(i)  Ce  point  est  difficile  à  identifier;  la  description  des  embouchores 
de  la  rivière  Zavora,  du  Limpopo  ou  de  la  rivière  Maniiica  telle  qu'elle 
est  donnée  dans  les  Instructions  nautiques,  ne  répond  qu'imparfaitement 
à  celle  de  Baracatta,  faite  par  les  officiers  du  VeUhom  à  leur  arrivée 
au  Cap. 
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que  Tair  échauffé  s*èlève  et  qu'un  vide  se  produit  :  la  mousson 
se  i^elourne  et  souffle  du  ïiord-est. 

Or,  hubert  Laîresse  a  essayé  d*avanôer  vers  l*est  elle  north 
est,  à  une  époque  de  Tannée  où  les  vents  soufflent  pféeisé* 
ment  de  cette  direction.  Ses  vaisseaux  ont  eu  constamment 
pendant  deuk  mois  le  vent  debout.  Ils  louvoient,  tirent  des 
bordées  le  long  de  la  côte,  arrivent  à  grand*peine  à  dépâs* 
ser  le  cap  San- Sébastian,  et  finalement  sont  repoussés  par 
les  forces  naturelles. 

L^écliecde  l'expédition  organisée  en  1662,  parlaCompa* 
gnie  des  Indes  orientales  contre  le  Mozambique  otfte  un  cas 
très  curieux  des  rapports  entre  un  phénomène  de  la  physique 
du  globe  et  un  événement  historique.  C'est  donc  au  premier 
chef  un  fait  d'ordre  géographique. 

Il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu*un  ofBcier,  qui  avait  déjà,  une 
fois  pour  le  moins,  commandé  une  flotte  dans  l'otiéan  Indien, 
se  soit  engagé  dans  cette  impasse.  Peut^-ètre  Hubert  Lairessé 
ignorait-il  le  régime  des  vents  dans  le  canal  de  Mozambique. 
C'est  Cependant  asse%  invraisemblable. 

Sa  tentative  imprudente  eut  probablement  une  cause  diffé- 
rente. Quand  on  lit  les  ïnstruôtions  qui  lui  furent  envoyées 
des  Pays-Bas,  on  remarque  qu'on  lui  recommande  à  plusieurs 
reprises  la  célérité.  En  voici  la  raison.  Le  6  août  1661  un 
traité  de  patx  avait  été  conclu  à  la  Baye  par  rîftlermédlaire 
de  l'ambassadeur  portugais,  comte  de  Miranda,  entre  le  Por- 
tugal et  les  Etats-Généraut  des  Provînces-Unies.  Hais  les 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  dont  è  oè 
même  moment,  les  troupes  remportaient  succès  sur  succès  à 
la  côte  de  Malabar,  sMngénlaient  à  en  retarder  la  raiifleiiUon 
afin  de  conserver  toutes  leurs  conquêtes.  Ds  se  flattaient 
notamment  de  l'espoir  de  se  faire  reconnaître  par  le  protocole 
ia  possession  du  Mosambique  (1). 

(1)  Les  ratifications  furent  échangées  le  14  décembre  1662  et  la  paix 
publiée  le  14  mard  1663.  Basnage,  Annaîeê  àes  Provinces  Unies^  S  Vol. 
in-f«,  Amsterdam,  1719,  T.  I,  p.  633. 


LES  HOLLANDAIS  ST  LB  MOZAMBIQUE  EN  1602.  763 

Mais  la  mousson  du  nord-est  vint  dissiper  cet  espoir  et 
après  avoir  échappé  au  danger  qui  les  avait  un  instant  mena- 
cés, les  fonctionnaires  portugais  purent  continuer  à  sommeil- 
ler paisiblement  dans  leur  petite  forteresse  du  Mozambique. 

Henri  Dehbrain. 
Séance  du  8  Août  1903. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DE 


M.  JOSEPH  FERRAND 

CORRESPONDANT  DE  l'ACADÉMIE  BES  SCIENCES  MORALES 
ET  POLITIQUES 


PAR 

M.    E,    CHEYSSON 

MEMBRE   DE  L'ACADÉMIE 

Lue   dans  la  aéaDce   du    1*^  août   1903 


Messieurs, 

L'Académie  vient  de  faire  une  perte  douloureuse  en  la  per- 
sonne de  M.  Joseph  Ferrand,  qui  était  son  correspondant 
depuis  1888  et  qui  comptait  parmi  nous  beaucoup  d^amis. 
C  est  un  devoir  pour  eux  de  conserver  dans  nos  Annales  le 
souvenir  de  cet  excellent  collègue  et  de  cet  homme  de  bien, 
en  retraçant  à  grands  traits  l'histoire  de  cette  vie  si  hono- 
rablement remplie  par  le  devoir,  la  science  et  Tamour  du 
pays. 

Né  à  Limoges,  le  4  mai  1827,  M.  Ferrand  n*avait  pas  dix 
ans  quand  il  perdit  son  père,  conseiller  à  la  Cour  de  Lyon. 
Après  avoir  fait  ses  études  à  Bastia.  le  pays  natal  de  sa 
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mère,  puis  à  Paris,  il  entra  en  1849  dans  l'administration 
comme  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ain.  De  1849 
à  1860,  il  remplit  les  mêmes  fonctions  à  Parthenay,  Amiens, 
Bordeaux,  Marseille,  s'y  distingua  et  fut  envoyé  en  1860 
comme  préfet  dans  la  Haute-Savoie. 

Il  arrivait  dans  ce  département  onze  mois  après  l'annexion 
et  il  en  fut,  en  réalité,  le  premier  préfet,  ses  prédécesseurs 
n'ayant  fait  que  passer  sans  avoir  même  entamé  l'œuvre  déli- 
cate de  l'assimilation.  M.  Ferrand  se  montra  pleinement  à  la 
hauteur  de  cette  tâche  difficile  ;  il  organisa  tous  les  services, 
pourvut  à  tous  les  besoins,  mit  en  valeur  les  biens  commu- 
naux, rétablit  Tordre  dans  les  budgets  des  communes  tout  en 
diminuant  leurs  impôts,  enfin  sut  ménager  avec  beaucoup  de 
tact  la  transition  entre  le  régime  piémontais  et  le  régime 
français,  sans  éveiller  les  susceptibilités  d'une  population 
que  ses  traditions,  son  histoire  et  mille  liens  respectables 
rattachaient  encore  à  son  ancienne  patrie.  Entre  autres  colla- 
borateurs dans  cette  œuvre,  il  eut  M.  Sadi  Carnot,  qui  était 
alors  au  début  de  sa  carrière  comme  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  et  qui  conserva  depuis  lors  avec  son  ancien  préfet 
de  la  Haute-Savoie  des  rapports  pleins  d'estime  et  de  cordia- 
lité. 

Après  six  ans  de  séjour  dans  ce  département,  il  fut,  en  1866, 
nommé  préfet  de  l'Aisne.  C'est  là  que  le  trouva  la  guerre  de 
1870.  Il  y  déploya  une  remarquable  activité  pour  organiser 
la  résistance.  Lorsque  la  révolution  de  Septembre  eut  éclaté, 
il  envoya  sa  démission,  tout  en  déclarant  qu'il  assurait  le 
service  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur.  Mais  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  lui  répondit  par  ce  télé- 
gramme :  A  Restez  à  votre  poste  ;  vous  avez  toute  notre  con- 
fiance. Le  Gouvernement  vous  est  reconnaissant  de  votre 
noble  attitude  devant  l'ennemi.  » 

Quelques  jours  après,  Laon  tombait  au  pouvoir  des  Alle- 
mands. Au  moment  de  la  reddition,  l'explosion  de  la  citadelle 
de  Laon, .—  qui  fit  surtout  des  victimes  parmi  nos  mobiles,  — 
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faillit  amener  de  sanglantes  représailles.  M.  Ferrand  fut 
arrêté  ;  puis  remis  en  liberté,  quand  on  eut  reconnu  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  cet  événement  ;  puis  de  nouveau  arrêté 
sur  un  ordre  exprès  de  M.  de  Bismark,  qui  ne  pardonnait  pas 
au  préfet  de  FAisne  d'avoir  oi«ganisé  la  résistance  et  continué 
les  opérations  du  recrutement  malgré  les  rescrits  du  roi, 
défendant  sous  peine  de  mort  cette  levée  dans  les  départe- 
ments envahis.  Il  s'agissait  de  faire  un  exemple  et  de  terrori- 
ser les  populations.  Arraché  brutalement  des.bras  de  sa  famille, 
conduit  à  Reims  pour  passer  devant  un  conseil  de  guerre, 
M.  Ferrand  dut  son  salut  à  l'intervention  de  l'archevêque  de 
cette  ville,  Mgr  Landriot,  auprès  du  roi  Guillaume  qui  logeait 
à  l'archevêché.  Il  fut  transféré  à  la  forteresse  d'Bbrenbreia- 
tein>  puis  à  Coblentz,  où  le  trouva  l'armistice.  Il  refusa  la 
liberté  Jusqu'à  ce  qu'elle  fût  aoocordée  sans  exception  à  tous 
ses  compagnons  de  captivité  et  conquit  le  respect  de  ses  geO- 
liers  par  l'élévation  de  son  caractère  et  par  sa  dignité. 

Connu  seulement  de  quelques  intimes,  cet  émouvant  épi- 
sode de  la  vie  de  notre  ami  mérite  d'être  tiré  de  l'ombre  où  le 
laissait  sa  modestie,  pour  être  signalé  à  l'attention  et  à  la 
reconnaissance  publiques.  Il  lui  fait  le  plus  grand  honneur 
et,  quand  on  en  sait  tous  les  détails,  dont  nous  avons  recueilli 
de  sa  bouche  la  confidence,  il  prend  un  véritable  caractère 
d'héroïsme  patriotique. 

A  peine  de  retour  en  France,  M.  Ferrand  fut  appelé  à  Paris, 
en  mars  4871  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Sa  réputa- 
tion d'administrateur,  ses  idées  libérales,  sa  fière  et  noble 
attitude  devant  l'ennemi,  l'avaient  désigné  à  M.  Thiers  et  à 
ses  collaborateurs,  MM.  Ernest  Picard  et  Calmon,  comme  un 
de  ces  hommes  dont  ils  devaient  s'assurer  le  concours  pour 
la  réorganisation  de  l'administration  dans  notre  pays,  où 
tout  était  à  refaire  à  la  fois.  Il  avait  été  question  de  lui  pour 
la  préfecture  de  Bordeaux  ;  mais,  sur  la  demande  de  M.  Gui- 
zot,  châtelain  du  Val-Richer  dans  le  Calvados,  il  fut  nommé 
préfet  de  ce  déparlement.  Il  y  fit  une  œuvre  excellente  de 
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conciliation,  de  rapprochement  et  d'éducation.  Frappé  des 
ravages  que,  dès  ce  moment,  l'alcoolisme  exerçait  en  Nor- 
mandie, il  entama  la  lutte  contre  ce  fléau  et,  n'étant  pas 
encore  en  présence  de  la  funeste  loi  du  17  juillet  1880,  qui  a 
désarmé  l'administration  et  lâché  la  bride  à  l'envahissement 
des  cabarets,  il  tint  vigoureusement  la  main  à  l'exécution  des 
règlements  et  il  considérait  que  sa  journée  n'était  pas  perdue 
quand  il  avait  prononcé  la  fermeture  d'un  de  ces  débits,  où 
s'intoxique  la  population. 

Malgré  tous  ces  services  et  au  milieu  de  la  lutte  ardente 
des  partis,  les  conservateurs  trouvaient  cet  ancien  préfçl  de 
l'Empire  trop  réservé  dans  les  élections.  Il  écrivait,  en  1872, 
à  un  ami  ses  tristesses  et  ses  inquiétudes,  en  constatant 
celle  prédominance  excessive  de  la  politique,  alors  qu'il  aurait 
fallu,  d'après  lui,  «  travailler  surtout  à  créer  le  milieu  indis- 
pensable à  des  institutions  libres  >, 

Un  an  après,  le  24  mai  lui  arrache  ce  cri  d'alarme  :  «  Crise 
gouvernementale,  tristesse,  perplexité  !  On  ne  fait  rien  depuis 
deux  ans  pour  la  direction  saine  et  libre  du  suffrage  univer- 
sel. »  Au  sortir  d'un  entretien  avec  M.  de  Broglie,  il  consi- 
gnait des  réflexions  tout  aussi  pessimistes. 

Dans  de  pareilles  dispositions  d'esprit,  ses  jours  d'adminis- 
trateur étaient  complés.  Déplacé  en  1874  à  la  préfecture  de 
Tours,  il  fut,  huit  mois  aprës,  mis  d'office  à  la  retraite.  Il 
n'avait  alors  que  47  ans  et  il  était  le  plus  ancien  des  pré- 
fets. Le  coup  fut  rude,  mais  il  le  supporta  avec  la  dignité 
qui  était  un  des  traits  marquants  de  son  caractère,  et  jamais 
il  ne  témoigna  d'amertume  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  aurait 
pu  imputer  la  responsabilité  de  cette  disgrâce  imméritée. 

Victime  des  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  ne 
songea  ni  à  bouder,  ni  à  récriminer  ;  mais  il  se  résolut  à 
consacrer  au  service  du  pays,  sous  une  autre  forme,  les 
loisirs  qui  lui  étaient  faits  et  à  propager  par  la  plume  ses 
idées  administratives,  puisqu'il  ne  pouvait. plus  les  mettre  en 
pratique. 
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Il  s'était  déjà  essayé  à  traiter  ces  sujets  dans  des  bro- 
chures qui  avaient  attiré  Taltention  sur  lui  ;  mais  c'est  sur- 
tout la  guerre  de  1870  et  ses  leçons  qui  le  passionnèrent  pour 
ces  questions  de  réorganisation  administrative,  dont  l'étude 
a  rempli  et  honoré  les  trente  dernières  années  de  sa  vie. 

Pendant  sa  captivité  en  Allemagne,  au  lieu  de  s'abandon- 
ner, comme  tant  d'autres,  au  découragement,  Ferrand  son- 
geait, dans  ses  longues  et  douloureuses  méditations,  à  colla- 
borer, lui  aussi,  au  relèvement  de  la  <  noble  blessée  »  ;  il 
étudiait  nos  vainqueurs  et  cherchait  de  son  observatoire 
d'Ehrenbreistein  à  surprendre  le  secret  de  leurs  victoires  et 
celui  de  nos  revers.  Alors  qu'une  opinion  courante  affirmait 
que  c'était  <  le  maître  d'école  qui  nous  avait  vaincus  à 
Sedan  »,  il  découvrait  que  la  force  de  l'Allemagne  résidait  en 
partie  dans  le  jeu  de  ses  institutions  municipales. 

C'était  faire  preuve  alors  d'une  singulière  clairvoyance. 
Même  encore  aujourd'hui,  il  ne  manque  pas  de  docteurs  qui 
dogmatisent  sur  l'Allemagne  et  qui  attribuent  ses  succès  à  sa 
forte  centralisation  et  à  la  mainmise  par  l'État  sur  toutes  les 
initiatives  privées.  Pour  qui  l'observe  de  près,  comme  l'avait 
fait  M.  Ferrand  en  1870,  la  réalité  apparaît  toute  autre  : 
l'État  allemand  exerce  fortement,  il  est  vrai,  sa  tutelle  et  son 
contrôle  ;  mais  la  vie  de  l'Empire  réside  surtout  dans  la  cor- 
poration et  la  commune.  La  décentralisation  municipale  et 
l'aulonomie  corporative,  ce  sont  les  deux  grands  facteurs  qui 
expliquent  l'histoire  et  l'essor  de  l'Allemagne  (1).  Bismarck 
ne  s'y  trompait  pas.  «  C'est  grâce  à  la  décentralisation,  disait- 
il  un  jour,  que  les  petits  centres  ont  contribué  à  développer 
dans  toutes  les  régions  de  l'Allemagne  une  vitalité  qu'on  ne 
trouve  plus  dans  les  pays  organisés  sur  le  principe  de  la 
centralisation  (â).  » 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  Îa  Bocialiimê  (tEtat,  par  Claudio  Jannet, 
p.  189. 

(2)  Georges  Blondel,  La  quesUan  iocicUe  et  le  devoir  todalf  p.  7. 
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Pénétré  de  cette  conviction,  Ferrand  se  mit  à  Toeuvre  pour 
la  répandre  par  des  brochures,  des  articles  de  revue,  des 
conférences  et  surtout  par  ses  deux  principaux  ouvrages  :  les 
Institutions  administratives  en  France  et  à  f  Etranger ^  les 
Pays  libres. 

Ces  ouvrages  obtinrent  de  Topinion  publique  le  meilleur 
accueil  et  furent  présentés  à  notre  Académie,  le  premier  par 
M.  Drouyn  de  Lliuys,  le  second  par  M.  Aucoc,  dans  de  remar- 
quables rapports,  qui  signalent  avec  force  la  haute  portée  de 
ces  travaux. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  faisait  remarquer  avec  beaucoup  de 
finesse  que  «  rarement  les  écrivains  qui  traitent  de  pareils 
sujets  à  un  point  de  vue  doctrinal  ont  pu  se  livrer  à  une  étude 
assez  approfondie  des  faits  pour  justifier  leurs  généralisations 
par  des  données  positives.  Plus  rarement  encore,  des  hommes 
que  leurs  services  ont  graduellement  initiés  à  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et  con- 
servent-ils l'élasticité  d'esprit  nécessaire  pour  présenter 
au  public  les  résultats  de  leurs  laborieuses  observa- 
tions (1).  » 

Peut-être  même,  accentuant  encore  cette  judicieuse 
réflexion,  pourrait- on  dire  que  presque  toujours  les  réformes 
sont  proposées  par  des  novateurs  théoriciens  qui  ignorent  le 
maniement  des  mécanismes  dont  ils  veulent  modifier  Tagen- 
cement,  tandis  qu'elles  sont  combattues  par  les  praticiens 
qui  répugnent  instinctivement  aux  nouveautés  et  se  cabrent, 
avec  une  sorte  de  froissement  jaloux  et  révolté,  contre  ces  in- 
trusions indiscrètes  de  profanes  dans  le  sanctuaire  dont  ils 
croient  avoir  seuls  la  garde.  De  là,  vient  qu'en  France,  une 
réforme  passe  pour  être  plus  difficile  qu'une  révolution.  En 
tout  cas,  elle  ne  peut  aboutir  que  par  la  rare  et  heureuse  con- 
jonction d'un  réformateur  qui  soit  en  même  temps  un  prati- 
cien, c'est-à-dire  qui  connaisse  assez  la  pratique  pour  en  res- 

(i)  Séance  du  13  man  1880. 
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pecler  les  exigences  légitimes,  mais  dont  Tesprit  aoit  assez 
haut  et  les  vues  assez  larges  pour  la  dominer  et  la  plier  à  des 
nécessités  d'intérêt  général. 

Tel  est  précisément  M.  Ferrand,  qui  joignait  à  une  compé- 
tence professionnelle  forgée  dans  l'action  la  connaissance  des 
législations  étrangères  et  la  claire  notion  des  réformes,  que 
commandait  et  que  comportait  Torganisation  administrative 
de  notre  pays. 

La  pensée  maîtresse  de  sa  propagande  infatigable,  c'est 
rincompatibililé  de  la  centralisation  administrative  avec  le 
système  parlementaire.  Nous  marions  ensemble  deux  régimes 
discordants  ;  la  Constitution  de  Tan  VIII  et  le  suffrage  univer- 
sel, un  anachronisme  et  une  nouveauté.  La  machine  est  mal 
agencée  :  il  y  a  un  frottement  dans  des  engrenages  disparates. 
II  faut  prendre  son  parti  de  Tavènement  de  la  démocratie  et 
lui  accomoder  nos  institutions,  au  lieu  de  s'obstiner  à  unir  des 
contrastes  et  à  poursuivre  dans  cette  voie  un  équilibre  fatale- 
ment boiteux. 

M.  Ferrand  se  plaint  que,  sur  les  dix  millions  d'électeurs 
français,  <  à  peine  un  million  d'élus  ou  de  fonctionnaires 
soient  en  mesure  d'acquérir  qu'îlque  connaissance  des  inté- 
rêts publics  et  d'exercer  ce  qu'on  appelle  <  la  gestion  du  pays 
par  le  pays  i.  Le  surplus,  les  neuf  autres  millions,  sont  dé- 
chus et  restent  privés  de  tout  moyen  et  de  toute  occasion  de 
prendre  part  au  service  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  d'entrer  en  rapports  assidus  les  uns  avec  les 
autres,  de  cultiver  le  civisme,  le  patriotisme,  c'est-à-dire  de 
pratiquera  discernement  en  matière  d'affaires  publiques, 
le  dévouement,  l'esprit  de  mesure  et  de  prévoyance,  l'en- 
tente mutuelle,  la  responsabilité  individuelle  et  collec- 
tive (1).  > 

C'est  de  cette  faute  que  résultent,  d'après  lui,  «  l'antago- 
nisme entre  nos  principes  et  nos  pratiques,  entre  nos  insti- 

(1)  Réforme  BodaU,  1899,  II,  p.  148. 
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tulioDs  politiques  et  nos  institutions  administratives,  notre 
passivité  coupée  par  des  accès  «  d^emballement  »,  en 
un  mot,  notre  inaptitude  à  nous  gouverner  nous* 
mômes  »  (1). 

Dès  les  premiers  Jours  de  mars  1871,  sur  la  demande 
expresse  de  MM.  Ernest  Picard  et  Calmon,  il  avait  rédigé  un 
projet  de  loi,  qui  s^inspirail  de  ces  idées  et  reposait  sur  la 
refonte  complète  de  nos  institutions  administratives.  11  créait 
au-dessus  du  département  une  nouvelle  unité,  la  province, 
dont  le  préfets  sorte  de  gouverneur,  et  le  conseil  héritaient, 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  d'une  partie  des  attribu* 
tiens  dévolues  aujourd'hui  aux  ministres  et  au  parlement  ;  il 
supprimait  les  conseils  d'arrondissement  et  les  sons-préfec- 
tures dans  les  villes  au-dessous  de  20,00(»  âmes  ;  enfin,  il 
créait  des  conseils  cantonaux,  chargés  des  intérêts  généraux 
du  canton  et  destinés  à  syndiquer  les  conseils  municipaux 
des  communes,  en  général  trop  petites,  trop  pauvres  et 
dépourvues  de  vie. 

Ce  projet  était  bien  accueilli  en  haut  lieu.  Peut-être  dans  cet 
élan  généreux  et  sincère  de  réforme  qui  suivit  la  guerre, 
avait-il  chance  d'aboutir;  mais  il  fut  emporté  par  le  18  mars 
et  Texplosion  de  la  Commune. 

Yingt*quatre  ans  plus  tard,  en  1895,  M.  Ferrand,  auquel 
ses  travaux  avaient  conféré  une  légitime  autorité  dans  ces 
matières,  fut  appelé  par  M.  llibot,  alors  président  du  Conseil, 
à  siéger  dans  une  commission  extraparlementaire  de  décen- 
tralisation. Dans  la  séance  du  24  mai  1895,  il  soumettait  à  la 
commission  un  avant- projet,  où,  sans  aborder  le  détail  de  la 
réforme  administrative,  il  en  traçait  les  grandes  lignes  et  les 
idées  directrices. 

Ces  idées,  qu'il  avait  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  à  maintes 
reprises,  le  conduisaient  à  demander  l'extension  du  person- 
nel appelé  à  la  gestion  des  affaires  publiques  et  le  dévelop- 

(i)  iW.,  p.  143. 
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pement  de  l'autonomie  communale,  mais  sous  la  double 
réserve  de  fortifier  le  contrôle  et  Taclion  de  TEtat  pour  les 
matières  d'intérêt  général,  et  de  ménager  aux  particuliers 
des  garanties  et  des  recours  contre  les  erreurs  et  les  abus 
d'ordre  administratif. 

S'il  admettait  «  l'unité  d'action  et  d'exécution  »  pour  les 
intérêts  d'Ëlat,  il  la  repoussait  nettement  pour  les  intérêts 
purement  locaux  ;  il  l'accusait  de  correspondre  à  un  régime 
disparu  de  monarchie  et  d'être  en  opposition  avec  le  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays.  Le  système  des  pouvoirs  collec- 
tifs pour  la  gestion  des  intérêts  d'ordre  purement  local  et 
administratif  existe  depuis  longtemps  dans  toute  l'Europe 
jusqu'en  Russie.  L'essai  qui  en  a  été  fait  chez  nous  pendant 
la  Révolution  de  1789  a  manqué  de  prudence,  de  transition, 
et  s'est  opéré  dans  les  conditions  les  plus  défavorables.  Aussi 
a-t-il  déchaîné  l'anarchie  et  laissé  de  fâcheux  souvenirs. 
Mais  il  ne  peut  servir  à  Juger,  moins  encore  à  condamner  le 
système,  qui,  bien  manié,  produirait  dans  notre  pays  les 
mêmes  résultats  qu'ailleurs,  pourvu  qu'il  soit  accompagné 
des  précautions  et  des  recours  nécessaires  pour  coi^l'urer  ses 
abus. 

M.  Ferrand  concluait  donc  que  c  notre  régime  administra- 
tif de  l'an  VIII,  peu  modifié  dans  ses  traits  essentiels  par  les 
lois  postérieures,  se  trouve  en  contradiction  avec  notre  régime 
politique  depufc  1815  et  surtout  actuellement;  qu'il  accumule 
sur  les  principaux  représentants  du  pouvoir  central  beaucoup 
trop  de  labeurs,  de  responsabilités  et  de  sujets  d'agression  ; 
qu'il  empêche  la  gestion  effective  du  pays  par  le  pays,  la  fré- 
quence des  contacts  individuels  et  sociaux,  l'initiation  des 
particuliers  aux  affaires,  la  préparation  intellectuelle  du  vote, 
en  un  mot,  les  pratiques,  les  mœurs  et  les  aptitudes  qu'im- 
plique notre  régime  politique  existant.  »  11  ajoutait  que  t  les 
changements,  apportés  soudainement  et  sans  vue  d'ensemble 
à  l'organisation  de  Tan  VIII,  notamment  les  lois  sur  l'électi- 
vité  des  maires  et  des  conseils  généraux...  y  ont  introduit  des 
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lacunes  et  des  disparates,  qui  ne  permettent  plus  désormais 
au  pouvoir  central  d'exercer  efficacement  quelques-unes  de 
ses  attributions  les  plus  essentielles,  au  grand  détriment  de 
certains  intérdts  généraux  (de  police  et  autres)  >.  Le  moment 
lui  semblait  donc  venu  d'opérer  une  réforme  qui,  d'une  part, 
rendit  le  pouvoir  cenLial  plus  indemne  et  plus  fort  et,  de  l'au- 
tre, imprimât  aux  initiatives  locales  plus  de  vigueur  et  de 
fécondité,  tout  en  contenant  leurs  excès  de  pouvoir  par  des 
recours  à  des  juridictions  de  première,  de  seconde  et  de  der- 
nière instance,  formées  de  représentants  de  l'Etat  et  de  repré- 
sentants élus  des  conseils  locaux. 

c  Etrange  aberration,  s'écriait  M.  Ferranden  terminant  son 
mémoire  de  1895,  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre  t  Nous 
nous  sommes  donné  les  institutions  politiques  les  plus  diffi- 
ciles à  pratiquer.  En  même  temps,  nous  nous  obstinons  à 
demeurer  étrangers,  pour  la  plupart,  au  maniement  quotidien 
de  nos  affaires  locales,  où  ne  se  rencontrent  cependant  ni  com- 
plications, ni  obscurités,  ni  périls  !  » 

Dans  une  brillante  étude  sur  Taine  publiée  peu  avant,  M.  le 
vicomte  de  Vogué  signalait  lui  aussi  c  Faction  automatique, 
incessante,  universelle  de  la  machine  de  l'an  VIII,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  faite  pour  notre  état  politique  et  social.  Les 
rouages,  véritables  c  conformateurs  »  de  la  nation,  obéissent 
encore  à  la  pensée  de  Napoléon  I*^..  Il  faudra  bien  aviser, 
concluait-il,  à  créer  pour  la  démocratie  des  organes  mieux 
appropriés  à  son  développement,  si  l'on  ne  veut  pas  qu  elle 
étouffe  dans  les  anciens  ou  qu'elle  les  saccage  (1  !  » 

Ce  projet  de  M.  Ferrand  n'eut  pas  plus  de  suite  que  celui 
qu'il  avait  présenté  un  quart  de  siècle  avant,  en  1871.  La  com- 
mission extraparlementaire,  après  avoir  déployé  une  grande 
activité  en  1895  et  1896  et  publié  de  remarquables  traveux  sur 
l'administration  déparlementale  et  communale,  sur  l'autorisa- 
tion des  dons  et  legs  et  sur  les  services  de  l'agriculture  et  du 

(1)  Bmme  deê  IkuayMandeê,  l*r  ayril  1894. 
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commerce,  interrompit  ses  séances  et  ne  larda  pas  à  tomber 
dans  le  silence  et  dans  Toubli. 

M.  Ferrand  resta  sur  la  brèche  et  continua  vaillamment 
à  lutter  pour  les  convictions  de  toute  sa  vie.  En  1899,  en 
même  temps  quMl  donnait  au  Congrès  d'Economie  sociale 
une  vigoureuse  étude  sur  t  nos  lois  administratives  et  poli- 
tiques depuis  vingt  ans  »,  îl  annonçait  qu'il  €  avait  pris 
la  résolution  d'écrire  un  nouvel  ouvrage  sur  notre  appa* 
reîl  de  gouvern^ent  et  d'administration  ».  Il  se  pro* 
posait  d'y  prouver  que  «  notre  édifice  constitutionnel, 
doté  d*une  façade  et  de  pièces  d'apparat,  ne  repose  que  sur 
des  fondements  friables  et  mal  assurés  >  et  il  déclarait  qu'il 
€  s'imposerait  l'amer  devoir  d'établir  que,  dans  de  telles 
conditions  de  discordance  et  d'Incohérence,  très  aggravées 
depuis  vingt  ans,  le  Gouvernement  ne  saurait  échapper  à  des 
difficultés  graves,  à  l'instabilité,  à  la  débilité  et  notre  pays 
lui-même,  peu  à  peu  et  malgré  tant  de  facultés  remarqua- 
bles, à  un  déclin  universel  (1).  » 

Ce  livre,  dont  il  traçait  ainsi  le  programme  et  dont  il 
donnait  un  fragment  par  avance,  n'a  pas  vu  le  jour.  Sa  vue 
s'était  gravement  altérée,  ainsi  que  sa  santé  générale.  En 
outre,  ses  scrupules  exagérés  limitaient  à  Pexcès  sa  produc- 
tion :  il  remettait  sans  cesse  son  œuvre  sur  le  charUer, 
n'étant  jamais  satisfait  et  ne  se  décidant  à  donner  un  €  bon  à 
tirer  »  qu'avec  une  véritable  souffrance.  Il  laisse  donc  son 
ouvrage  à  l'état  de  manuscrit  et  il  faut  espérer  que  son 
fils  le  livrera  bientôt  à  la  publicité,  sauf  à  le  compléter 
au  besoin,  en  s'aidant  des  notes  et  des  confidences  pater- 
nelles. 

Enfin,  en  novembre  1900,  îl  publiait  sous  le  titre  :  Lettre  à 
un  député  (M.  Ribot),  son  dernier  écrit  et,  l'on  peut  dire,  son 
testament.  Il  y  résume  en  traits  Iftnîneux  les  idées  qu'il 
n'avait  cessé  de  détendre.  Après  avoir  analysé  les  institutions 

(1)  Réforme  êociale^  16  jmU«t  1890. 
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ftUemandôs,  «  qui  centralisent  les  gestions  nationales  et 
décentralisent  les  gestions  locales,  de  manière  à  assainir  et  à 
fortifier  l'État,  à  développer  Téducation  politique,  à  rappro- 
cher les  personnes  et  les  classes,  à  préparer  le  vote...  »,  il 
montre  qu*une  organisation  semblable  se  retrouve  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie.  Dans  tous  ces  pays, 
«  c'est  VadmifiUtration  qu*on  offre  le  plus  possible  en  ali- 
ment à  l'activité  générale  et  qui  est  employée  k  la  formation, 
à  Tapprentissage  du  citoyen,  de  rélecteur  ;  en  France,  au 
contraire,  c'est  la  ^ot^/t^u^  elle-même,  matière  compliquée, 
ardue,  très  sujette  aux  ilusions  et  aux  entraînements.  »  — 
c  Aussi,  ajoute-t-il,  demeurons-nous  plus;  que  jamais  ina- 
daptés et  inaptes  k  nous  gouverner  nous-mêmes  ;  et,  par 
surcroît  maintenant,  nous  ne  pouvons  plus  être  gouver- 
nés d*en  haut...  S'ils  avaient  été  obligés  de  gouverner  avec 
les  discordances,  les  anachronismes,  la  mentalité  générale 
de  nôtre  pays,  Soloû  lui-même,  Richelieu,  Bismarck,  Glad- 
stone, eussent  été  réduits  à  Timpuissance  et  usés  en  pure 
perte...  11  importe  donc,  au  plus  tôt,  d'accomoder  notre  sys- 
tème administratif  à  notre  système  politique  et  l'exercice  de 
notre  suffrage  universel  aux  réalités  existantes,  àrordre  sur- 
naturel et  supérieur  des  choses  (1).  » 

Ces  idées  de  décentralisation,  auxquelles  notre  ami  est 
resté  constamment  fidèle  et  qu'il  a  servies  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  talent,  traversent  en  ce  moment  une  crise,  ou 
plut6t  unetransfbrmation  caractéristiques  (ï). 

On  se  souvient  de  la  brillante  campagne  menée  par  Técole 
de  Nancy  vers  la  fin  du  second  Empire,  au  nom  de  cette  for- 
mule :  <  Ce  qui  est  national,  k  l'Etat  ;  ce  qui  est  régional,  à  la 
légion  ;  ce  qui  est  commimal,  à  la  commune.  »  C'est  surtout 
la  commune  qui  servait  de  pivot  à  ces  projets  de  réforme, 

(1)  Réforme  sociale,  16  novembre  1900. 

(2)  Votr  snt  cette  crise  Tétode  de  M.  Boacour  dans  la  Renaissance  la- 
Une,  juillet  1903. 
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dont  les  auteurs,  s"inspirant  de  la  Démocratie  en  Amérique^ 
disaient  volontiers  avec  de  Tocqueville  :  c  Dans  la  commune 
réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
science  :  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple  ;  elles  lui  en 
font  goûter  Tusage  paisible  et  Thabituent  à  s'en  servir  (1). 
La  décentralisation,  ainsi  comprise,  figurait  alors  en  tête  du 
crecfo  libéral  et  radicaL  Mais,  d'une  part,  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochaient  du  pouvoir,  les  radicaux  appréciaient  de  plus 
en  plus  la  qualité  et  la  commodité  de  l'arme  forgée  par 
Napoléon  pour  gouverner  le  pays  ;  d'autre  part,  les  libé- 
raux se  sentaient  ébranlés,  »  sinon  dans  leur  foi  décentra- 
lisatrice, du  moins  dans  leurs  revendications  en  faveur  des 
franchises  communales,  —  par  le  spectacle  des  exploits  de 
certaines  municipalités  socialistes,  telles  que  Roubaix  et 
Marseille.  Oppression  pour  oppression,  il  se  demandaient  s'il 
ne  fallait  pas  préférer  la  plus  éloignée  à  celle  du  pouvoir  local. 
Devant  le  Congrès  d'Économie  sociale  en  1896^  M.  Georges 
Picot  <  déclarait  hautement  qu'il  est  très  dangereux  d'accroî- 
tre en  ce  moment  dans  une  large  proportion  les  attributions 
municipales  :  ce  n'est  pas  à  l'heure  où  les  passions  cherchent 
à  conquérir  le  pouvoir  municipal  et  avouent  leurs  desseins  de 
bouleverser  la  société  qu'il  convient  d'accroitre  les  forces 
ennemies.  Contre  le  socialisme  municipal,  il  faut  prendre  des 
garanties...  En  présence  de  l'entraînement  qui  précipite  les 
conseils  municipaux  vers  les  prodigalités  affaiblir  le  contrôle 
serait  une  souveraine  imprudence...  Considérées  à  ce  point 
de  vue,  les  réformes  comptent  aujourd'hui  beaucoup  moins 
d'adhérents  qu'il  y  a  vingt  ans.  Comme  toujours,  l'esprit 
de  désordre,  se  servant  des  libertés  pour  détruire,  a  fait 
reculer  le  self-govemmeni  (i) .  »  L'année  suivante,  en  1897, 

(1)  Tome  pr,  chap.  V. 

(2)  La  DécmiralUation  et  9e8  différtnU  cupecU.  —  Réforme  êodaU.  — 
Séance  da  5  juin  1896. 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  reconnaissait  de  môme  <  que 
le  mouvement  décentralisateur  était  ralenti  par  les  progrès 
du  socialisme,  qui  donne  assaut  à  la  société  au  nom  des  fran- 
chises communales  (1)  >. 

Ce  mouvement  est-il  en  effet  ralenti  ?*Je  serais  plutôt  dis- 
posé à  croire  qu'il  s*est  transformé  et  tend  aujourd'hui  à 
devenir  bien  moins  administratif  et  législatif  que  social. 
Pour  diminuer  la  congestion  au  centre  et  réveiller  les  extré- 
mités engourdies,  les  néo-décentralisateurs  voudraient  sur- 
tout allumer  dans  chaque  région  des  foyers  de  vie  sociale  par 
la  création  d'associations  libres,  telle  que  les  unions  de  syn- 
dicats agricoles,  de  sociétés  de  secours  mutuels,  les  alliances 
d'hygiène,  les  fédérations  coopératives,  en  un  mot  ces  mul- 
tiples institutions  de  prévoyance  et  d'assistance,  qui  offriraient 
un  précieux  aliment  à  tous  les  dévouements  locaux  en  quête 
d'emploi  (2).  C'est  encore  M.  Georges  Picot  qui  l'a  dit:  c  11 
faut  faire  par  l'exercice  répété  de  nds  libertés  l'éducatiou 
des  citoyens,  former  des  hommes  libres,  épris  des  œuvres 
publiques,  passionnés  pour  le  devoir  social.  C'est  une  race, 
sans  laquelle  toute  décentralisation  est  une  expression  vide 
de  sens,  une  chimère  un  peu  déclamatoire,  et  non  une  réalité. 
On  écrit  difficilement  la  décentralisation  dans  les  lois  :  on 
l'inscrit  dans  les  mœurs  (3).  » 

Ce  n'est  certes  pas  M.  Ferrand  qui  aurait  contredit  a  cette 
conclusion  :  car,  en  même  temps  qu'il  se  consacrait  à  ses 
études  administratives,  il  trouvait  encore  le  moyen  de  se 
multiplier  pour  les  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'édu- 
cation, de  paix  sociale,  et  de  leur  prodiguer  sans  compter 
son  expérience  et  son  dévouement.  Il  organisait  tous  les  ans, 
à  la  Société  industrielle  d'Amiens,  des  conférences  d'Écono- 

(1)  La  Réforme  iodaU.  -^  Séance  du  22  mai  1897,  2,  p.  820. 

(2)  Voir  leê  CoMUê  régionale$  de  prévojfonee^  par  M.  Cheyason.  —  Con- 
grès des  Sociétéa  sayantes,  mai  1890. 

(3)  La  Réforme  eoeiaU.  —  Séance  da  6  join  1896. 

NOnVBLLK  KBBIE.    ->   I.X  M 
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mie  sociale,  auxquelles  il  Appelai!  du  dehors  leé  hommes  de 
bonne  volonté,  pour  la  plupart  seft  oonft^rea  et  amis,  comme 
MM.  BaiHioux,  Claudio  Jannet,  G^oi^es  Pieot,  Frédéric  Passy, 
Boulroux,  Levasseur,  Anatole  Leroy-BcattlieUétleaignaiftiro 
de  cette  notice. 

Il  était  loyal  et  droit,  modéré^  ennemi  de  toutes  les  intran- 
sigeances, ce  qui  l'a  toute  sa  vie  exposé  aux  assauts  des 
partis  extrêmes  ;  mais  il  ne  transigeait  Jamais  arec  la  Justice 
et  le  devoir.  Jeune  préfet  de  la  Haute^avoie,  en  1860  (il 
avait  33  ans),  il  eut  le  courage  de  prendre  parti  pour  un  garde 
forestier,  qui  avait  été  ii^ustement  déplacé  sur  la  demande 
d'un  chambellan  de  TEmpereur,  mari  d'une  dame  d*honneur 
de  rimpératrice.  Il  offrit  sa  démission,  si  on  lui  refusait  aalis^ 
faction  et  il  obtint  la  réintégration  du  modesie  agent.  Une 
autrefois,  au  cours  de  sa  carrière,  il  coUvHl  encore  un  per- 
cepteur contre  une  inimitié  puissante,  qui  sut  prendre  plus 
tard  sa  revanche  contre  lui. 

Sa  bonté  était  exquise.  Comment  il  savait  aimer  sa  famille 
et  ses  amis,  ceux-là  seuls  peuvent  le  dire  qui  ont  eu  le  prlvi<- 
lègede  son  intimité.  Eprouvé  par  des  deuils  cruels^  il  les  avait 
supportés  en  faisant  appel  à  sa  fbi  chrétienne,  qui  était  la 
règle  de  sa  vie  et  qui  lui  suggérait  les  consolations  de  Tau- 
delà,  dont  elle  seule  a  le  secret. 

Les  beaux  travaux  de  M.  Ferrand  avait  attiré  sur  lui  l'atten- 
tion de  l'Académie.  Après  avoir  obtenu  le  prix  Odilon  Barrot 
par  son  livre  des  Pays  libres^  sur  le  rapport  de  M.  Aucoc,  il 
fut  nommé  correspondant  de  l'Institut  en  1888.  Il  était  assidu 
à  nos  séances,  chaque  fois  qu*il  pouvait  quitter  Amiens,  et 
nous  avions  tous  grand  plaisir  à  voir  parmi  nous  sa  figure 
grave  et  un  peu  doctrinaire  de  fonctionnaire  d'ancien  régime, 
mais  dont  l'austérilé  professionnelle  était  tempérée  et  adoucie 
par  une  grande  expression  de  bonté.  Il  était  devenu  plus 
rare  depuis  quelque  temps  eU  la  derniàre  fois  que  nous 
ravions  vu,  nous  avions  toua  été  frappés  de  son  aflliisad- 
ment.  Peu  de  jours  après,  le  18  mai  1908,  il  était  brusque- 
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ment  emporté,  à  Paris,  par  une  aggravation  soudaine  de  son 
mal.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Amiens,  dans  cette  ville  dont 
il  a  élé  pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  l'un 
des  citoyens  les  plus  utiles  et  les  plus  respectés,  et  où  sa 
mort  a  laissé,  éotnmd  au  sein  de  notfe  Compagtiie,  d'unani- 
mes regrets. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 
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PRIX    VICTOR    COUSIN 

A    DÉCERNER  EN   1903. 


ÉTUDE  SUR  ALEXANDRE  D'APHRODISIADE 


Un  seul  mémoire  a  élé  présenté  au  concours  pour  le  prix 
Victor  Cousin  sur  ce  sujet,  proposé  une  première  fois  par 
TAcadémie  pour  Tannée  1900,  prorogé  ensuite  jusqu'à  Tan- 
née 1903:  c  Etude  sur  Alexandre  d'Aphrodisiade  ».  C'est  un 
travail  considérable  de  791  pages.  Il  se  divise  en  trois  livres. 
Le  premier  est  consacré  à  l'analyse  des  principaux  commen- 
taires attribués  à  Alexandre  d'Aphrodisiade  sur  le  Traité  de 
la  sensation,  sur  les  Météorologiques,  sur  les  Questions  natur 
relies,  sur  le  Mélange  et  la  pénétration  des  corps,  sur  VAme 
et  les  éléments,  sur  le  Syllogisme  et  les  topiques,  sur  les 
Réfutations  des  sophistes,  enfin  et  surtout  du  Commentaire  sur 
la.métaphysique.  Dans  le  deuxième  livre,  Tauteur  a  examiné 
les  ouvrages  personnels  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  et  essaie 


CONCOURS  POUR  LB  PRIX  VICTOR  COUSIN.  781 

d*apprécier  la  valeur  de  ses  propres  doctrines  philosophiques. 
Dans  le  troisième,  il  détermine  la  place  d'Alexandre  d'Aphro- 
disiade  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  apprécie  son 
rôle  dans  Thistoire  de  la  philosophie. 

Toutes  les  parties  de  ce  vaste  programme  sont  traitées 
avec  un  soin  égal  et  une  égale  ampleur.  L'auteur  a  rassemblé 
un  très  grand  nombre  de  renseignements  utiles  et  puisés  à 
bonne  source.  Il  s'est  appliqué,  avec  une  conscience  scrupu- 
leuse, à  ne  laisser  dans  l'ombre  aucune  question  importante. 
Son  style  est  facile  et  agréable.  Non  seulement  il  s'est  attaché 
à  suivre  exactement  les  lignes  du  plan  tracé  par  l'Académie 
elle-même,  mais  il  s'est  visiblement  appliqué  à  tenir 
compte  des  desiderata  indiqués  dans  le  rapport  présenté  par 
la  section  de  philosophie  à  la  suite  du  premier  concours,  dans 
la  séance  du  11  août  1900.  lia  pris  connaissance  des  savantes 
éditions  publiées  en  Allemagne  et  a  essayé  de  mettre  à  profit 
quelques-uns  des  travaux  de  l'érudition  moderne.  Il  a  re- 
connu qn'une  étude  critique  sur  Alexandre  d'Aphrodisiade 
devait  avoir  pour  but  principal  d'apprécier  la  valeur  du  com- 
mentateur et  de  décider  s'il  a  fidèlement  interprété  la  pensée 
d'Aristote.  Il  admet  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  juger  l'œuvre 
personnelle  du  philosophe,  et  de  dégager  ce  qui  la  distingue 
des  autres  doctrines  contemporaines  et  en  fait  l'origi- 
nalité. 

Toutefois,  malgré  tant  de  travail  et  des  efforts  si  méritoires, 
il  ne  parait  pas  que  l'auteur  du  mémoire  n*  1  ait  pleinement 
atteint  le  but  qu'il  se  proposait.  L'analyse  des  Commentaires 
ne  serre  pas  d'assez  près  les  textes  qu'elle  veut  faire  con- 
naître ;  elle  s'égare  volontiers  dans  des  digressions  ou  des 
rapprochements  presque  toujours  inattendus,  quelquefois 
ingénieux,  souvent  artificiels  ou  hasardeux,  qui  dispersent 
l'attention  du  lecteur  et  la  détournent  du  point  précis  qu'il 
s'agit  d'élucider.  Si  l'auteur  a  bien  vu  et  nettement  posé  les 
principales  questions  qu'il  convenait  d'examiner,  on  ne  peut 
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dire  qu'il  les  ait  résolues  d'une  manière  satisfaisante.  Nulle 
part  on  ne  trouve  une  disoussion  approfondie  où  seraient 
confrontées  les  doctrines  enseignées  par  Aristote  et  Finter- 
prétation  qu'en  donne  son  commentateur.  Les  problèmes  les 
plus  importants,  par  exemple  eelui  de  rinteUect,  sont  men- 
tionnés, mais  non  point  élucidés. 

D'un  autre  côté,  on  peut  bien,  après  la  lecture  du  mémoire, 
se  faire  une  idée  de  la  doctrine  du  commentateur  sur  la  liberté 
humaine,  mais  11  n'est  pas  facile  d'apercevoir  les  solutions 
qu41  a  données  aux  autres  problèmes  philosophiques  traités 
par  lui,  ni  surtout  d'apercevoir  en  quoi  ces  solutions 
se  distinguent  des  autres  théories  de  la  philosophie  an* 
cienne. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  il  ne  sufQsait  pas  de  connaître 
à  fond  les  écrits  d'Alexandre  d'Aphrodisiade,  il  fallait  encore 
avoir  pénéti'é  profondément  dans  la  pensée  du  maître  et 
connaître  dans  leur  détail  les  doctrines  soutenues  par  Ses 
prédécesseurs  ou  les  contemporains  d'Alexandre  et  principa- 
lement par  les  stoïciens.  Malgré  le  nombre  et  retendue  de  ses 
connaissances,  il  ne  semble  pas  que  l'auteur  du  mémoire 
soit  assez  familier  avec  ces  problèmes.  Il  se  contente  trop 
souvent  d'indications  très  générales  et  par  là  même  un  peu 
vagues.  Sa  critique  manque  de  force  et  de  décision,  et,  trop 
modeste  ou  défiant  à  l'excès  à  l'égard  de  lui-même,  il  se 
borne  trop  souvent  à  exposer  l'opinion  des  historiens  ou  des 
critiques  au  lieu  de  nous  donner  son  propre  jugement,  motivé 
par  une  étude  indépendante  et  personnelle.  Il  a  réuni  d'utiles 
matériaux,  on  ne  peut  dire  qu'il  en  ait  formé  un  ensemble 
tout  à  fait  satisfaisant.  La  section  de  philosophie  rend  pleine- 
ment hommage  à  la  conscience  scrupuleuse,  aux  excellentes 
intentions,  au  savoir  et  aux  mérites  de  Tauteur  du  mémoire 
n<>  1  ;  il  ne  lui  semble  pas  qu'il  ait  présenté  l'œuvre  d'érudi- 
tion critique  et  d'histoire  philosophique  que  TAcadémie 
demandait  et  espérait. 

La  section  de  philosophie  proposa  d'accorder  une  meo- 
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lion  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n»  1   portant  pour  de- 


vises : 


c  L'àynty  par  sa  racine  plonge  dans  l'éternité  et  son  acti- 
vité se  résout  4^nê  If  temps.  (Paoclus.) 

«  Le  sceptique  pardonne  parfois  à  une  certitvde  acquise^ 
en  considération  des  nombreuses  incertitudes  qu'elle  auto- 
rise, » 

V.  Brochard. 
Sèancé  du  iO  octobre  1908. 


LA  PHILOSOPHIE  ANCIENNE 

ET  LA  CRITIQUE  HISTORIQUE 


L'histoire  de  la  philosophie  abonde  en  enseignements  pré- 
cieux et  qu'un  philosophe  ne  saurait  négliger,  s'il  a  à  cœur 
d'embrasser  dans  toute  leur  étendue  les  problèmes  qu'il  se 
pose,  et  si,  en  les  traitant,  il  veut  tout  ensemble  éviter  les 
erreurs  de  ses  devanciers  et  s'assimiler  la  part  de  vérité  qu'ils 
ont  pu  découvrir.  L'examen  de  leurs  travaux  peut  seul  l'in- 
struire de  tout  cela.  Aristote  chez  les  anciens,  Leibniz  chez  les 
modernes  ont  parfaitement  mis  en  lumière  l'importance  d'une 
telle  étude,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait  été  si  tardi- 
vement incorporée  à  la  philosophie  et  cultivée  comme  une 
branche  de  science.  On  peut  dire  sans  paradoxe  qu'avant 
Brucker  Thistoire  des  anciens  systèmes  n'intéressait  guère 
que  de  rares  érudits,  des  chercheurs  curieux,  dont  Bayle  fut 
sans  contredit  le  plus  éminent  (1). 

Victor  Cousin  a  été  chez  nous  le  premier  qui  ait  entrepris, 
en  historien  à  la  fois  et  en  philosophe,  de  démêler  le  sens  et 
la  filiation  des  grands  systèmes  philosophiques.  Il  nous  a  le 
premier  enseigné  à  chercher  dans  Tantiquilé  les  antécédents 
et  les  origines  de  la  philosophie  moderne  et  à  faire  de  la  phi- 
losophie ancienne  une  étu*de  spéciale  et  approfondie. 

Elevé  à  cette  école  à  laquelle  appartenaient  mes  deux  pre- 
miers maîtres,  MM.  Vacherot  et  Jules  Simon,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  mon  tour,  dans  ma  longue  carrière  de  professeur,  à 

(1)  Voir  dans  le  compte  rendu  de  rAcadémie  deR  Sciences  morales  et 
politiques,  t.  148,  p.  85,  mes  OhsfrvaHom  sur  les  mérite8  de  Bayle,  con- 
sidéré comme  érndit  et  comme  philosophe. 
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enseigner  Thistoire  de  la  philosophie,  surtout  dans  l'anti- 
quité, suivant  une  méthode  aussi  exacte  que  possible. 

Lorsque,  après  plusieurs  années  consacrées  à  la  psycholo* 
gie  et  à  la  logique  d'Aristote,  à  l'histoire  générale  du  scepti- 
cisme et  du  mysticisme,  puis  aux  penseurs  les  plus  originaux 
du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  Je  m'adonnai  plus  spé- 
cialement à  l'histoire  de  la  philosophie  ancienne  avec  le  souci 
et  la  préoccupation  constante  de  la  méthode  qui  convient  à 
l'étude  du  passé,  je  fus  tout  d'abord  frappé  et  presque  scan- 
dalisé de  voir  combien,  en  général  et  même  de  nos  jours,  les 
philosophes  qui  ont  traité  ce  sujet  ont  fait  bon  marché  de 
cette  méthode  dans  leur  manière  de  comprendre  et  d'exposer 
la  marche  des  idées  et  la  suite  des  systèmes.  Partant  presque 
tous  de  notions  préconçues,  ils  établissent  à  l'avance  des 
lois  absolues  auxquelles,  suivant  eux,  l'esprit  humain  a  dû 
partout  et  toujours  obéir  ;  puis,  déduisant  de  la  définition  de 
chaque  doctrine  les  conséquences  qu'elle  parait  comporter, 
ils  déterminent  a  priori  le  développement  de  la  pensée  mat- 
tresse  qui  a  donné  naissance  à  chaque  système  et  enfin  ra- 
mènent bon  gré  mal  gré  tous  les  faits  à  un  ordre  purement 
logique.  Or,  procéder  ainsi  n'est  point  faire  œuvre  d'historien, 
car  c'est  méconnaître  la  nature  de  l'esprit  humain  et  les  con- 
ditions réelles  de  son  développement  historique,  je  veux  dire 
l'activité  multiple  et  confuse,  souvent  capricieuse  cl  incohé- 
rente d'intelligences  individuelles  diversement  modifiées  par 
des  circonstances  variables,  dans  des  temps  et  des  milieux 
différents,  où  chacune  apporte  son  caractère  propre,  son 
éducation,  ses  préjugés  et  ses  tendances  particulières. 

Les  idées,  les  opinions,  les  croyances  sont  des  faits  de  la 
nature  humaine  qu'il  ne  sufBt  pas  d'interpréter  avec  subtilité 
et  de  rattacher  les  uns  aux  autres  d'une  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse.  A  les  traiter  ainsi,  on  risque  de  n'en  point 
comprendre  le  véritable  sens  et  la  valeur  historique,  si  l'on 
ne  tient  pas  compte  des  conditions  dans  lesquelles  elles  ont 
pris  naissance,  des  variations   qu'elles   ont  subies  et  de 
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Tordre  où  elles  se  sont  puccédé.  Les  idées,  en  un  met,  ont 
leurs  dfites,  et  Ton  ne  peut,  pçiç  plus  dans  eette  p«(rtie  de 
rhistoire  que  dapp  toute  autre,  négliger  impunément  la  chro- 
nologie. 

Telle  est  la  pensée  dominante  de  la  présente  publication. 
Les  différentes  études  qui  s'y  trouvent  réunies  ont  pour  objet 
principal  da  faire  voir  par  quelques  exemples,  choisis  surtout 
dans  la  philosophie  grecque,  à  quelles  erreurs  parfois  étranges, 
s'exposent  les  plus  savants  quand  il  leur  arrive  d'oublier  ou  de 
mettre  de  côtelés  règles  essentielles  de  la  critique  historique. 

Une  erreur  assez  répandue,  touchant  l'histoire  de  la  philo- 
sophie ancienne,  consiste  à  croire  que  cette  histoire  est  faite 
et  qu'il  ne  reste  que  peu  de  chose  à  glaner  après  ceux  qui, 
depuisf  Brucker,  y  ont  consacré  des  ouvrages  devenus  clas- 
siques. C'est  un  préjugé  que  j'aurai  l'oocasion  de  combattre 
en  indiquant,  dans  le  chapitre  qui  sert  d'introduction  à  ce  vo- 
lume, les  lacunes  et  les  desiderata  que  cette  étude  présente 
encore  de  nos  jours.  La  question  des  origines,  en  particulier, 
est  loin  d'être  élucidée,  et  plus  elle  a  d'intérêt  pour  les  esprits 
curieux,  plus  il  importe  do  ne  s'y  aventurer  qu'&YBc  une 
extrême  prudence  Les  hypothèses  extravagantes  de  plusieurs 
philosophes  du  xvni''  siècle  sur  l'homme  primitif  et  sur  l'éiOit 
de  nature  doivent  nous  rendre  très  circonspects  en  cette 
matière.  Je  ne  conseillerai  mémo  à  aucun  philosophe  de  cher- 
cher les  premières  manifestations  de  la  pensée  chez  les 
ancêtres  pl^s  que  fabuleux  que  nous  assignent  gratuitement 
nos  modernes  évolutionnisles,  tout  en  les  dépouillant  de  la 
raison,  de  la  liberté,  du  sens  religieux  et  du  sens  moral,  en 
un  mot,  de  tout  ce  qui  caractérise  Thumanité  (1).  Aussi  bien, 
l'histoire  ne  commence-t-elle  que  là  où  la  géologie  a  retrouvé 
des  vestiges  ou  des  débris  d'œuvres  dont  l'homme  seul  s'est 
montré  capable  ici- bas.  Encore  n'est-ce  là  qu'un  prélude  à 

(1)  Voir  sur  ce  point  le  chapitre  II,  paênm^  et  notammeat  §  IV, 
p.  44-45* 
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une  époque  historique.  L'histoire  proprement  dite,  celle  qui 
atteint  Thomme  comme  être  intelligent  et  comme  agent 
moral,  n'est  possible  qu'après  la  formation  des  langues  dont 
il  s'est  servi  dans  les  temps  primitifs.  L'histoire,  à  ce  degré, 
est  une  recherche  qui  se  confond  presque  avec  la  philologie 
comparée.  C'est  grâce  à  elle  qu'elle  peut,  de  la  parenté  des 
plus  anciens  idiomes,  conclure  à  celle  des  races  qui  les  ont 
parlés  et  essayer  de  reconstituer,  pour  ainsi  dire»  un  fonds 
commun  d'idées,  premier  point  de  départ  de  réflexions  plus 
profondes  et  d'un  véritable  travail  intellectuel. 

J'ai  essayé  de  montrer  (1)  comment,  en  partant  de  là  et  en 
tenant  compte  du  génie  des  races  helléniques,  surtout  de  la 
race  ionienne,  on  a  pu,  à  travers  les  transformation9  succes- 
sives des  traditions  et  des  croyances  importées  de  l'Asie  par 
les  anciens  Pélasges,  démêler  et  mettre  ep  lumière  les  débuts 
et  les  premières  phases  d'une  pensée  originale,  religieuse  à 
la  fois  et  poétique  qui,  personnifiée  d'abon}  par  Orphée,  pui3 
par  des  aèdes  dont  Homère  fut  le  plus  grand,  devint  par 
degrés  capable,  après  Hésiode  et  les  poètes  cycliques,  de 
parler  en  prose,  de  prendre  pleinement  conscience  d'elle- 
même  et  enfin  de  se  poser,  à  partir  de  Thaïes  et  de  Phéré- 
cyde,  des  problèmes  de  pure  et  libre  spéculation. 

La  philosophie  est  dès  lors  fondée  et  les  historiens,  en  y 
procédant  avec  méthode,  peuvent  en  suivre  sans  trop  de  peine 
les  premiers  essais,  à  l'aide  de  témoignages  autorisés  ou 
même  de  fragments  authentiques  des  philosophes  qui,  avapt 
le  temps  de  Socrate,  mirent  par  écrit  leurs  idées.  Ces  docu- 
menta, malgré  leur  rareté  et  leur  brièyeté,  suffisent  pour 
démontrer  le  peu  de  solidité  de  certaines  hypothèses,  soit 
sur  l'influence  fort  eiagérée  des  races,  soit  sur  la  formation 
des  premiers  systèmes  et  des  premières  écoles  au  vi"*  et  au 
V*  siècle  avant  notre  ère,  soit  enfin  sur  les  dates  des  diCe- 
rents  philosophes  de  cette  période  et  leurs  relations  avec 

(1)Qbspiti«Ul,SlI. 
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ceux  qu'on  leur  donne  pour  maîtres  ou  pour  disciples.  Sur 
tous  ces  points,  en  effet,  il  y  a  lieu  de  réviser  et  de  rectifier 
rhistoire  convenue  des  deux  siècles  qui  précèdent  Socrate. 
Je  me  suis  proposé,  dans  le  chapitre  III,  d*en  rétablir  la  vraie 
chronologie.  Il  y  a  surtout  deux  philosophes,  Anaxagore  et 
Démocrite,  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  remettre  à  leur  place 
véritable  dans  le  temps  où  s'exerça  leur  influence,  l'un  au 
milieu  du  v*  siècle  dont  il  fut  comme  le  chef  et  l'inspirateur, 
l'autre  à  la  fin  de  ce  même  siècle  et  dans  le  premier  tiers  du 
suivant. 

Jusqu'à  Socrate,  les  philosophes  grecs,  placés  comme  leurs 
prédécesseurs  de  l'Egypte,  de  la  Chine  et  de  l'Inde  sous  l'in- 
fluence bien  des  fois  séculaire  de  traditions  et  de  croyances 
naturalistes,  expliquaient  uniquement  l'origine  des  choses 
par  l'évolution  des  causes  matérielles,  le  Ciel,  la  Terre,  l'eau, 
l'air  ou  le  feu.  Ils  étaient  tous  physiciens,  et,  en  construisant 
chacun  à  sa  manière  le  système  du  monde,  ils  y  faisaient  à 
peine  une  place  à  l'homme  intellectuel  et  moral. 

Avec  Socrate  commence  une  ère  nouvelle,  non  qu'il  ait  créé 
la  morale,  comme  l'assure  Diogène  Laërce  diaprés  quelques 
érudits  de  son  temps,  mais  parce  qu'il  a  le  premier  placé 
l'étude  de  l'homme  au  centre  de  la  spéculation  philosophique 
et  expliqué  par  un  principe  spirituel  l'ordre  qui  règne  dans 
le  monde.  De  là  une  impulsion  puissante  qui  dirigea  la 
pensée  grecque  pendant  plus  de  dix  siècles  et  dont  l'esprit 
humain  s'est  encore  inspiré  dans  les  temps  modernes,  depuis 
Descartes  jusqu'à  nos  jours. 

La  question  qui  prime  toutes  les  autres  dans  l'histoire  de 
cette  période  classique  des  Platon  et  des  Aristote,  c'est  desa- 
voir si  nous  possédons  dans  leur  intégrité  les  écrits  auxquels 
ces  deux  beaux  génies  ont  confié  le  trésor  de  leurs  pensées. 
C'est  sur  cette  question  surtout  que  s'est  exercée  la  critique, 
souvent  téméraire,  des  philosophes  et  des  philologues  du 
XIX*  siècle.  Deux  méthodes  contraires  ou  du  moins  difficiles 
à  concilier  sont  ici  en  présence  :  celle  qui  s'appuie  sur  l'auto- 
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rite  des  témoignages  et  celle  qui,  laissant  de  côté  les  témoi- 
gnages extérieurs  étudiés  souvent  d'une  manière  plus  ou 
moins  superficielle,  donne  la  préférence  à  des  preuves  dites 
internes^  c'est-à-dire  puisées  dans  l'examen  et  l'appréciation 
des  textes.  Pour  un  historien  de  profession,  le  choix  ne  sau- 
rait être  douteux,  aucune  hypothèse,  aucun  jugement  litté- 
raire ou  philosophique  ne  pouvant  prévaloir  à  ses  yeux  sur 
les  témoignages  proprement  dits,  première  matière  et  premier 
antécédent  de  la  science  historique.  Telle  est  du  moins  la 
thèse  qu'un  historien  de  la  Grèce  ancienne,  M.  6.  Grote,  a 
développée  avec  autant  de  force  que  de  compétence  dans  son 
ouvrage  sur  Platon  et  les  autres  disciples  de  Socrate.  Je  crois 
avoir  mis  hors  de  doute  (chap.  IV)  avec  le  secours  de  ce 
savant  historien,  l'authenticité  de  l'œuvre  tout  entière  de 
Platon,  je  veux  dire  les  3g  Dialogues  qui,  avec  les  LettreSy  lui 
ont  été  attribués  sans  aucune  contestation  par  tous  les  pla- 
toniciens de  l'antiquité  et  que  le  «  canon  >  de  Thrasylle  dis- 
tribue en  neuf  létralogies. 

A  cette  démonstration  générale,  j'ai  ajouté  (chap.  V)  une 
étude  spéciale  sur  un  des  principaux  ouvrages  de  Platon,  le 
Parménide,  si  arbitrairement  contesté  par  la  critique  mo- 
derne. Outre  les  mérites  littéraires  et  l'importance  philoso- 
phique de  ce  dialogue  auquel  Proclus  a  consacré  un  célèbre 
commentaire,  j'ai  fait  valoir,  pour  lui  restituer  sa  date  véri- 
table, l'usage  si  remarquable  que  parait  en  avoir  fait  Aristote, 
soit  dans  sa  polémique  contre  la  théorie  des  Idées,  soit  dans 
son  traité  Des  Sophismes. 

En  passant  de  Platon  à  Aristote  (chap.  vi)  j'ai  dû  constater 
que  M.  Grote,  moins  bien  renseigné  sur  le  disciple  que  sur  le 
maitre,  niait  à  tort  qu'il  y  eût,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
un  canon  faisant  autorité,  méconnaissant  ainsi  la  valeur  et  le 
sens  du  travail  de  révision,  accompli  avec  Tapprobalion  de 
toute  son  école,  par  le  péripatéticien  Andronicus  de  Rhodes, 
et  oubliant  que,  avant  et  après  Andronicus,  les  écrits 
d'Aristote  étaient  conservés   par   ses  disciples    au   Lycée, 
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comme  eeux  de  Platon  à  FAcadémie.  Pluiarque  parle  du 
canon  ou  des  cahiers  {nlytani)  d'Ândronicus  comme  étant*  de 
son  temps,  dans  toutes  les  mains  (1). 

La  plupart  des  historiens  de  la  philosophie,  préoccupés  de 
montrer  Toriginalité  de  chaque  grand  philosophe,  et  de  mar* 
quer  le  sens  précis  de  chaque  système  et  de  ebaque  théorie, 
sont  tombés  souvent  dans  Texeès  contraire  k  eèlai  qu'ils 
voulaient  éviter.  A  force  d'insister  sur  les  différences,  Us  en 
viennent  à  omettre,  à  effacer  môme  les  ressemblances,  ils 
négligent  de  dire  ce  que  chaque  penseur  a  hérité  de  ses 
devanciers,  et  ce  qu'il  a  de  commun  avec  ses  adversaires. 
C'est  cette  erreur  que  je  me  suis  surtout  proposé  de  eom^ 
battre  en  ce  qui  concerne  Platcm  *et  Aristote,  dcHit  on  a  ai 
fort  accentué  les  dissentiments.  De  même  qu'en  parlant  de 
Platon,  on  ne  saurait  oublier  ce  qu'il  devait  à  Socrate,  de 
même  à  mon  avis,  pour  bien  comprendre  el  pour  exposer 
fidèlement  la  pensée  d'Aristote,  il  faut  commencer  par  le  con- 
sidérer comme  disciple  et  héritier  de  Maton.  Il  l'a  continué, 
là  même  où  il  parait  s'être  le  plus  êbAgné  de  lui,  en  psycho 
logie  par  exemple,  en  morale,  en  métaphysique  ;  et  peut* 
être  ai«Je  réussi  à  établir  que  ce  sont  les  critiques  qu'il  adres- 
sait à  la  dialectique  platonicienne  qui  lui  suggérèrent  sa 
théorie  du  syllogisme  et  celle  de  la  démonstration  (9). 

Je  n'ai  pu  me  séparer  de  Platon  et  d'Aristote  sans  ini^ter 
une  fois  de  plus,  à  propos  d'un  livre  de  M.  A.  Franck,  sur 
leur  accord  fondamental  (3).  Il  y  a  plaisir  pour  un  philosophe 
à  démontrer  ainsi;  contre  le  préjugé  populaire,  combien  se 
ressemblent  au  fond  ces  illustres  représentants  de  la  philo- 
sophie, dont  tant  d'esprits  superficiels  ne  veulent  eonnatire 
que  les  oppositions  et  la  rivalité.  J'aurais  voulu  signaler  de 
même  les  nombreux  emprunts  de  Zenon  et  de  Chrysippe  à 

(1)  ViedeSylla,ch9L]f.m. 

(2)  Voir  dans  ce  volame  les  chapitres  V,  VI  et  VII  ;  dans  mes  E9iai$ 
de  logique^  le  chapitre  intitulé  :  Db  la  découverie  du  tyllogUme, 

(3)  C'est  le  sujet  du  chapitre  VIII. 
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leurs  prédécesseurs,  notamment  à  Heraclite,  h  Socrate,  à 
Platon,  à  Aristote.  J*y  renonce  à  regret,  faute  de  pouvoir  par- 
ler de  Chrysippe  avec  toute  là  précision  désirable  (1).  Je  laisse 
de  côté  TEpicurisme,  qui  me  parait  assez  connu,  et,  portant 
ailleurs  mon  effort»  Je  passe  rapidement  en  revue  les  antécé- 
dents et  les  précurseurs  du  scepticisme  en  Oréoe,  afin  de 
replacer  Pyrrhon,  son  véritable  fondateur,  dans  son  milieu  el 
dans  son  temps,  en  le  rattachant  d'une  part  h  Démocrite  et  à 
son  disciple  Anaxarque,  d'autre  part  à  ces  ascètes  de  l'Inde 
que  les  Qrecs  appelaient  gymnoêùphistêê  (2). 

Quoique  le  Pyrrhonisme  ait  disparu  après  Pyrrhon  et 
Timon,  beaucoup  d'écrivains  modernes  leur  donnent  volon-* 
tiers  pour  successeurs,  à  défaut  de  Pyrrhoniens  proprement 
dits,  les  dialecticiens  de  la  nouvelle  Académie.  J'ai  dû  relever 
cette  erreur  et  ramener  k  sa  véritable  significalion  le  doute 
académique  d'Arcésilas  et  de  son  école  (8). 

Une  autre  erreur,  qtii  s'est  accréditée  sur  le  même  sujets 
consiste  à  placer  au  temps  de  Clcéron  la  renaissance  du  Pyr* 
rhonisme  en  Grèce.  Jamais  peut-être  on  n'a  plus  manifeste* 
ment  contredit  la  chronologie,  s'il  est  vrai,  comme  je  crois 
l'avoir  établi,  que,  suivant  le  seul  témoignage  préeia  qui 
existe  sur  les  débuta  de  l'école  des  nouveaux  Pyrrhoniens,  le 
fondateur  de  cette  école  ne  commença  d'enseigner  que  dans 
la  seconde  moitié  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne  (4). 

Les  quelques  pages  consacrées  à  Simplioiua,  à  la  fin  de  ee 
volume  sont  destinées  à  justifier  la  confiance  qu'on  accorde 
généralement  à  un  savant  profondément  versé  dans  la  con- 
naissance des  anciens  philosophes  grecs,  et  qui  aTait  encore 
sous  les  yeux  leurs  écrits»  aujourd'hui  perdus.  C'est  surtout 
sur  son  témoignage  que  Je  me  suis  appuyé  pour  faire  ressor- 
tir le  rôle  prépondérant  d'Anaxagore  à  Athènes  au  milieu  du 

(1)  Voir  plas  loin  (chapitre  I,  p.  8)  ma  pensée  snr  ce  point. 

(2)  Cliapitre  IX.  Fffrrhon  et  U  Pyrrkoniime, 

(3)  Chapitre  XI.  Le  êcepUeiême  après  P^rrAon^  §  II. 

(4)  Gbapitie  XI,  9  UI. 
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v*  siècle,  et  pour  lui  restituer  la  première  conception  d'élé- 
ments simples,  qu'il  appelait  lui-même  indivisibles  et  insé- 
cables, aroftfc,  et  dont  plus  tard  Leucippe  et  Démocrite  firent 
les  principes  de  leur  philosophie  atomistique. 

La  philosophie  grecque,  on  le  voit,  fait,  pour  ainsi  dire, 
presque  tous  les  frais  des  recherches  historiques  et  critiques 
qu*on  va  lire.  Deux  chapitres  seulement  ont  trait  à  TOrient. 
Le  chapitre  ii  sur  Les  idées  morales  dans  Vantique  Egypte  ne 
touche  guère  aux  idées  philosophiques  des  Égyptiens  que 
pour  constater  leur  peu  d'importance,  au  moins  en  morale. 
Ce  n'est  que  sous  les  Ptolémées  que  les  derniers  représen- 
tants de  la  philosophie  grecque  subirent  l'influence  essen- 
tiellement mystique  de  la  race  avec  laquelle  ils  étaient  en 
contact  à  Alexandrie. 

Dans  le  chapitre  x,  laissant  pour  ainsi  dire  la  parole  à 
l'historien  si  parfaitement  compétent  de  la  Kabbale,  je  me 
suis  borné  à  analyser  son  savant  ouvrage,  sans  y  mêler 
d'autre  critique  qu'une  allusion  discrète  aux  emprunts  que 
les  kabbalistes  me  paraissent  avoir  faits  à  la  philosophie  de 
Platon. 

Des  considérations  qui  précèdent  et  des  recherches  con- 
sciencieuses sur  lesquelles  elles  s'appuient,  il  est  sans  doute 
permis  de  conclure  : 

l**  Qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  donner  à  l'histoire  de 
la  philosophie  ancienne  l'étendue  et  la  précision  qu'elle  com- 
porte ; 

2*  Qu'un  grand  nombre  d'erreurs  s*y  sont  glissées,  faute 
d'y  avoir  observé  les  règles  de  la  critique  historique,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  chronologie  ; 

3**  Qu'enfin,  si  l'on  veut  connaître  à  fond  cette  matière  et 
avec  toute  l'exactitude  désirable,  il  faut  absolument  traiter 
les  idées,  les  théories,  les  systèmes,  comme  tous  les  autres 
produits  de  l'activité  de  l'homme,  en  se  souvenant  toujours 
des  conditions  de  temps,  de  milieu,  de  civilisation  où  ces 
faits  se  sont  produits.  La  .libre  pensée  qui  leur  a  donné 
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naissance  est  faite  en  partie  de  science,  mais  en  grande  par- 
tie aussi  de  foi,  de  tradition,  d'opinion,  de  sentiment,  de 
passion,  d'ignorance  même.  Ses  démarches  n'étant  pas  tou- 
jours dictées  par  la  pure  logique,  son  histoire  ne  saurait  être 
construite  a  priori,  ni  soumise  à  des  règles  fixes.  C'est,  par 
exemple,  une  entreprise  chimérique  de  prétendre  y  faire 
régner  un  progrès  nécessaire  et  continu,  qui  ne  s'est  réalisé 
nulle  part  ailleurs.  De  même  que  les  arts  et  les  lettres,  les 
institutions,  les  lois,  les  mœurs  et  les  autres  éléments  de  la 
civilisation,  les  idées  et  les  croyances  ont  leurs  variations, 
leurs  chutes  et  leurs  relèvements. 

Si  ces  conclusions  sont  approuvées  par  ceux  de  mes  lec- 
teurs, qui  sont  voués  aux  études  historiques,  j'en  serai  assu- 
rément fort  heureux  ;  car  c*est  en  quelque  sorte  en  leur  nom 
que  j'ai  essayé  de  parler.  Mais  il  est  rare  qu'un  historien  de 
profession  entreprenne,  comme  l'a  fait  M.  Grote  pour  Platon, 
d'élucider  des  questions  réservées  d'ordinaire  aux  philo- 
sophes. C'est  en  général  aux  philosophes  que  semble  dévo- 
lue, d'un  commun  accord,  la  tâche  de  démêler  Thistoire  des 
questions  qui  les  occupent  et  sur  lesquelles  ils  ont  une 
compétence  spéciale.  C'est  donc  à  eux  surtout  que  je  sou- 
mets les  critiques  que  je  me  suis  fait  un  devoir  d'adresser  à 
l'histoire  convenue  de  la  philosophie  ancienne,  et  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  d'y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  se  rappelant 
cet  avertissement  que  leur  donnait  naguère,  avec  autant  d'es- 
prit que  d'autorité  (1),  un  historien  émment,  mon  ancien  et 
cher  maître,  M.  Wallon  :  t  Pour  faire  la  philosophie  de  l'his- 
toire {de  même  que  V histoire  de  la  philosophie),  il  n'est  pas 
inutile  de  savoir  im  peu  d'histoire.  > 

c  A  la  bonne  heure  t  dira-t-on  peut-être.  Mais  est-il  possible 
qu'un  philosophe  se  contente  de  faire  un  simple  récit  et  qu'il 
se  plie  au  Scribiiur  ad  narrandum  de  l'historien  1  Quand  il  a 
recours  à  l'histoire,  c'est  d'ordinaire   pour  démontrer  une 

(1)  Voir  aa  Jawmal  offiàd  la  séance  da  Sénat  do  9  juillet  1902. 
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thèse.  Comment  donc  espérer  qu'il  s'abstienne  de  tout  parti 
pris  et  renonce  à  tout  dogmatisme  ?  > 

Mais  précisément  l'histoire  ne  peut  servir  à  prouver  quoi 
que  ce  soit  que  si  elle  est  faite  sans  parti  pris,  et  suivant  la 
vérité  des  faits,  et  quiconque  veut  s'en  servir  en  philosophe 
doit  savoir  sur  ce  terrain  pratiquer  le  doute  méthodique  de 
Descartes,  ce  doute  qui  s'attaque  à  tout  ce  qui  n'est  pas  évi- 
dent, et  qui  ne  désarme  que  devant  la  vérité  connue.  L'his- 
toire est  une  science  de  faits,  mais  de  faits  accomplis  et,  par 
conséquent,  inaccessibles  à  l'observation  directe  comme  au 
pur  raisonnement,  et  elle  ne  conquiert  l'évidence  qui  lui  est 
propre  que  par  une  méthode  spéciale  d'interrogation,  portant 
sur  le  témoignage  de  ceux  qui  les  ont  connus  et  qui  nous  les 
ont  transmis. 

Les  faits,  connus  par  cette  méthode,  sont  les  seuls  qu'on 
ait  le  droit  d'appeler  historiques  et  d'invoquer  subsidiaire- 
ment  à  l'appui  d'une  thèse  philosophique  dont  on  a  établi  par 
d'autres  moyens  la  vérité,  ou  la  probabilité,  ou  tout  au  moins 
la  vraisemblance. 

Voilà  pourquoi,  pour  ma  part,  étant  assuré  que  le  spiri- 
tualisme est  le  vrai  en  métaphysique  aussi  bien  qu'en  morale, 
j'estime  qu'un  philosophe  peut,  sans  manquer  à  l'impartialité 
requise  de  tout  historien,  alléguer  le  témoignage  des  anciens 
philosophes  en  faveur  d'une  doctrine  qui  lui  parait  solide- 
ment appuyée  sur  des  raisons  d'un  autre  ordre,  et  qui  a  pour 
elle,  non  seulement  les  plus  grands  et  les  meilleurs  esprits 
des  temps  modernes,  tels  que  Descartes,  Malebranche, 
Leibniz,  Reid,  Kant,  Maine  de  Biran,  mais  la  vieille  et  immor- 
telle tradition  des  Socrate,  des  Platon  et  des  Aristote.  Plus  on 
les  étudie,  plus  on  est  confirmé  dans  une  foi  raisonnée  à  la 
réalité  et  à  la  toute-puissance  d'une  cause  première,  qui  est 
Esprit,  Pensée,  Amour,  le  Bien  en  soi,  le  Bien  vivant. 

Ch.  Waddinoton. 
Séance  du  10  octobre  1903. 
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PAR 


M.     BÉRENGER 

PRÂSIDBNT 

A  L'OCCASION   DU  DÉCÈS 

DB 

M.   THÉOPHILE  ROUSSEL 


Après  lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  le  Président  prononce  l'allocution  suivante  : 

c  L'Académie  sait  déjà  la  douloureuse  nouvelle  qui  la  met 
en  deuil. 

t  Notre  vénérable  confrère,  M.  Théophile  Roussel,  dont  la 
santé  inspirait  depuis  quelque  temps  de  si  vives  inquiétudes, 
s*est  éteint  le  27  de  ce  mois  dans  son  domaine  de  la  Lozère. 

c  Nos  traditions  ne  m'autorisent  pas  à  rendre  en  ce  mo- 
ment, avec  les  développements  qu'il  faudrait  y  mettre,  le 
juste  hommage  dû  à  l'éminent  philanthrope,  au  grand  homme 
de  bien  que  nous  perdons.  Je  veux  du  moins  rappeler  en  peu 
de  mots  les  services  et  les  titres  qui  lui  ont  valu  vos  suffrages 
et  ont  entouré  son  nom  de  la  grande  notoriété,  je  pourrais 
dire  de  l'illustration  qui  en  perpétueront  la  mémoire.  Docteur 
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en  médecine,  la  disUnction  de  ses  travaux  scientifiques  lui 
avait  ouvert  les  portes  de  TAcadémie  de  médecine.  Mais  ses 
titres  véritables  sont  dans  la  grande  œuvre  philanthropique 
qui,  sous  des  formes  diverses,  a  fait  à  la  lois  Thonneur  et 
l'admirable  imité  de  sa  vie. 

c  Le  mandat  politique  que,  dés  1871,  Testime  de  ses 
compatriotes  lui  avait  confié,  et  qu'elle  lui  a  maintenu  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  lui  offrait  un  moyen  puissant  de 
donner  à  ses  idées  la  publicité,  l'impulsion  sans  lesquelles 
les  meilleures  conceptions  risquent  de  rester  inertes,  et  le 
droit  d'initiative  leur  ouvrait  la  tribune. 

c  Peu  soucieux  des  combinaisons  de  la  politique,  c'est  à  les 
faire  aboutir  qu'il  a,  avec  une  rare  ténacité,  fait  servir  la 
haute  autorité  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  conquérir.  C'est  ainsi 
qu'il  a  fait  transformer  en  loi  les  grandes  causes  de  morale  et 
d^humanité  qui  passionnaient  son  cœur. 

c  Loi  sur  l'ivresse  publique,  ce  premier  pas  dans  la  lutte 
contre  le  fléau  de  l'alcoolisme,  loi  sur  la  protection  du  pre- 
mier âge,  à  laquelle  on  a  fait  le  juste  honneur  de  donner  son 
nom,  et  son  complément  naturel,  loi  sur  la  protection  des 
enfants  moralement  abandonnés,  qui  ont  déjà  sauvé  tant 
d'existences  ou  prévenu  tant  de  chutes. 

c  Telle  est  son  œuvre  principale.  En  même  temps,  la  créa- 
tion de  l'assistance  médicale  gratuite,  la  réforme  de  la 
législation  des  aliénés,  ou  de  celle  de  l'assistance  publique» 
étaient  l'objet  de  savants  rapports. 

c  Nouveau  Liancourt,  il  est  peu  de  sujets  propres  à  amé* 
liorer  le  sort  des  malheureux  qui  n'aient  sollicité  son  zèle  et 
provoqué  de  sa  part  d'importants  travaux.  Comme  lui,  il 
méritera  d*ètre  inscrit  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

€  La  reconnaissance  publique  n'a  point  attendu  l'heure  de 
sa  mort  pour  lui  rendre  justice,  et  il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
peler à  vos  souvenirs  cette  grande  solennité  de  la  Sorbonne, 
où  les  plus  humbles  se  trouvèrent  confondus  avec  les  plus 
hautes  autorités  du  pays  pour  lui  rendre  hommage. 
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c  Peu  de  lemps  après,  TAcadémie  consacrait  ce  rare  hon- 
neur, en  le  recevant  dans  son  sein. 

c  J^envoie  à  sa  famille,  au  nom  de  l'Académie,  Texpression 
de  ses  douloureuses  sympathies  et  de  ses  profonds  regrets  >. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


La  Mutualité,  ses  principes,  ses  biens  véritables. 
Par  M.  LApinb. 

M-  Frédéric  PaSSy  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofi&rîr  à  l'Académie, 
de  la  part  de  Tautear,  M.  Lépine,  an  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La 
Mutualité,  ses  principes,  ses  hietu  vêritahUs,  Je  saÎB  de  ceux  qui  croient 
que  ce  n'est  pas  la  bonté  de  l'intention  qui  fait  la  bonté  de  la  potion,  et 
que  les  médecins  sociaux  donnent  souvent  à  leurs  malades  des  ordon- 
nances qui  font  plus  de  mal  que  de  bien.  M.  Lépine  s'attache,  par  des 
critiques  et  des  conseils  pleins  de  sagesse,  à  définir  la  véritable  mutua- 
lité et  à  la  défendre  des  ces  illusions  grosses  de  désillusions,  qui  res- 
sortent  de  tant  d'utopies.  Lira-t-on  ou  ne  lira-t-on  pas  ce  livre  t  Je  ne  sais. 
Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  un  acte  méritoire,  d'un  véritable  ami 
de  la  démocratie,  plus  soucieux  de  la  servir  que  de  lui  plaire. 

SéaneeduiijuiUetidOB. 


La  orise  du  trade-unionisme. 

Par  MM.  Paul  Mantoux  et  Maurice  Alfabsa. 

M.  GiieySSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  rAcadémie  La 
crise  du  trade-umùnisme,  an  nom  de  ses  auteurs,  MM.  Paal  Mantonx  et 
Maurice  Alfassa. 

Les  trade-unions,  qui  étaient  depuis  longtemps  les  favorites  de  l'opi- 
nion publique,  traversent  en  effet  depuis  deux  ans  une  crise  dangereuse, 
dont  la  gravité  se  révèle  par  deux  incidents,  qui  ont  eu  chez  nos  voisins 
un  profond  retentissement. 

Le  premier  de  ces  deux  incidents  est  la  campagne  du  Times,  qui,  dans 
une  série  d'articles  fort  commentés,  a  dénoncé  les  trade-unions  comme 
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coupables  du  ralentifuement  relatif  oonstaté  dans  la  prospérité  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  Orande^Bretague.  D'après  le  grand  journal  de 
la  Cité,  elles  auraient  pesé  snr  les  ouvriers  pour  les  décider  A  restreindre 
leur  productivité  par  la  politique  du  Ca  Cany  et  pour  s*opposer  à  Tintro- 
duction  des  machines  ;  elles  auraient  ainsi  aggravé  les  conditions  de  la 
lutte  sur  le  marché  du  monde  et  facilité  les  progrés  de  la  concurrence 
étrangère,  notamment  ceux  des  rivaux  les  plus  dangereux  de  la  Grande- 
Bretagne,  TAlIemagne  et  les  Btats-Unis. 

Le  second  symptôme,  plus  grave  encore,  da  revirement  d*opinion 
contre  les  trade-unions  est  le  fameux  jugement  rendu  le  12  juillet  1901 
par  la  Chambre  des  lords  dans  l'afEaire  dite  du  Taf  VàU,  II  s'agissait 
d'un  procès  intenté  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  du  pays  de 
Galles,  le  Taf  Vale  Railway  Company^  à  la  grande  Union  des  employés 
de  chemins  de  fer  (amalgamated  Society  oj  Bailway  fsrvante).  La  Com- 
pagnie reprochait  à  l'Union  le  Piehêting  (sorte  de  brimades  plus  on  moins 
pacifiques),  qu'elle  avait  organisé  contre  les  ouvriers  venns  du  dehors 
poca*  remplacer  les  grévistes. 

Pour  la  première  fois,  un  jugement  décidait  que  l'Union  avait  nne 
sorte  de  personnalité  civile  et  pouvait  être  rendue  responsable  sur  sa 
caisse  des  fautes  et  délits  que  commettent  ses  officiers.  Par  application 
de  ce  principe,  la  Cour  condamnait  l'Union  des  agents  de  chemins  de  fer 
à  des  dommages-intérêts  considérables. 

Grandes  ont  été  l'émotion  et  l'indignation  produites  par  cet  arrêt  dans 
le  monde  unioniste,  qui  l'accuse  d'avoir  fait  la  loi,  an  lieu  de  la  dire,  et 
compromis  non  seulement  le  droit  de  grève,  mais  jusqu'à  l'existence  des 
U    nion 

Dans  leurs  derniers  congrès,  ces  Unions  ont  conclu  qu'elles  ne  pou- 
vaient rien  attendre  du  Parlement  actuel,  et  que,  pour  réformer  la 
législation  dans  un  sens  favorable  à  leur  intérêt,  il  fallait  faire  nommer 
des  députés  ouvriers,  partout  où  une  candidature  ouvrière  pourrait  se 
présenter  avec  chance  de  succès. 

Comme  première  application  de  cette  décision,  les  Unions  sont  parve 
nues  à  conquérir,  au  profit  d'un  ouvrier,  M.  Will  Crooks,  le  siège  de 
Woolwich,  qui  semblait  appartenir  solidement  an  parti  conservateur. 
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MM.  Paal  Mantoux  et  Maarice  Alfasea  racontent  avec  beancoap  de 
précision  et  de  relief  les  diverses  étapes  de  cette  crise.  Ils  sont  nette- 
ment sympathiques  aux  Unions  et  prennent  parti  pour  elles  contre  le 
Times  et  contre  la  Cour  des  lords  ;  ils  croient  que  les  patrons  et  les  con- 
servateurs, instigateurs  de  cette  campagne  et  de  cet  arrêt,  ont  commis 
une  imprudence  regrettable,  en  obligeant  les  ouvriers  à  se  compter  et  à 
former  au  Parlement  un  parti  politique,  qui  n'a  qu*à  pratiquer  le  jeu  de 
bascule  et  à  se  porter  tour  à  tour  vers  les  deux  grands  partis,  sans  8*in- 
féoder  à  aucun  d'eux,  pour  se  faire  acheter  son  concours  et  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  destinées  futures  de  l'Angleteire. 

Cet  ouvrage  est  bien  écrit,  intéressant,  soulève  des  problèmes  impor- 
tants. Aussi  avons-nous  cru  qu*il  était  digne  d*être  signalé  à  Tattention 
de  TAcadémie. 

Séance  du  UJuilUt  1903. 


L'atténuation  des  accidents  en  Allemagne, 

Conférence  par  M.  le  docteur  Guermoxprez,  chirurgien  à  Lille. 

M.  ClieysSOIl  :  —  J*airhonneur  de  présenter  à  TAcadémie  une 
conférence  que  M.  le  docteur  Guermonprez,  chirurgien  à  Lille,  a  faite 
sur  l'application  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne 
et  notamment  sur  l'organisation  des  secours  aux  blessés. 

On  connaissait  jusqu'ici,  en  matière  d'accidents,  deux  séries  de  me- 
sures :  les  unes,  qui  relèvent  principalement  de  la  technique  des  ateliers 
et  qui  ont  pour  objet  les  précautions  et  les  appareils  destinés  à  mettre 
les  ouvriers  à  l'abri  de  leur  propre  imprudence  ;  les  autres,  qui  relèvent 
surtout  de  l'assurance  et  qui  se  rapportent  aux  secours,  aux  indemnités 
et  aux  pensions.  Entre  ces  deux  phases,  la  prévention  et  la  réparation^ 
les  Allemands  en  ont  introduit  une  troisième,  Vatténuationf  qui  consiste 
à  atténuer  les  conséquences  traumatiques  des  accidents.  D'après  un 
dicton  qui  a  cours  en  Allemagne,  c  Tavenir  d'une  blessure  dépend  du 
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premier  pansement  i.  Dans  cetU  conviction,  les  corporations  d'assa- 
rance  s*emparent  da  blessé  —  et  la  loi  leur  en  donne  le  droit  —  elles  le 
confient  à  des  princes  de  la  science,  qai  le  soignent  dans  de  superbes 
hôpitaux,  pourvus  de  tout  le  confort  chirurgical,  et  qui,  an  bout  de 
quelque  temps,  lui  restituent  le  plus  souvent  sa  capacité  de  travail 
{ArheiUfàhigkêiH . 

II  7  a  là  une  évolution  intéressante,  que  M.  le  docteur  Guermonprez 
avait,  par  sa  compétence  professionnelle,  qualité  pour  nous  fiiire  con- 
naître. Il  nous  a  semblé  qu*il  était  utile  de  la  signaler  à  TAcadémie,  à 
cause  des  services  qu'elle  pourrait  rendre,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
aux  blessés  de  notre  pays. 

Séance  du  ^Juillet  1903. 


La  sooialiaatlon  dn  droit, 

(Leçon  d'introduction  d*un  cours  de  Droit  civil), 

Par  M.  Ghabmont, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier. 

M.  Ch.  Lyon-Caen  :  —  Le  titre  de  cette  étude,  La  soeiali- 
iaHon  du  droit^  est,  l'auteur  le  reconnaît  lui-même,  de  nature  à  éveiller 
la  curiosité  ou  la  défiance  et  surtout  à  n'être  pas  bien  compris.  Les  mots 
ioeialj  ÊodaliêtTy  ioeicUiêcUion  sont,  comme  le  mot  soctaltsm^,  très  souvent 
employés  aujourd'hui,  et  ils  se  prêtent  à  bien  des  acceptions.  Les  mots 
ne  deviennent  A  la  mode,  ne  sont  sur  toutes  les  lèvres,  que  lorsqu'ils  ont 
un  sens  vague,  imprécis  et  équivoque.  Car  alors  seulement»  chacun  peut 
leur  donner  une  signification  répondant  à  sa  propre  pensée,  fû'-elle  dif- 
férente de  celle  des  nombreuses  personnes  qui  se  servent  du  même  mot. 

Austti  M.  Charment  prend-il,  dès  le  début,  soin  d'indiquer  dans  quel 
B6ns  il  emploie  Texpreseion  $ocicdiMatian  du  droit.  Pour  lui,  tocialiêer  le 
draUj  c'est  le  rendre  plus  compréhensif,  augmenter  sa  sphère  d'applica- 
tion, l'étendre  du  riche  au  pauvre,  dn  possédant  au  salarié,  de  l'homme 
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à  la  femme,  du  père  à  Teofant,  c^est  Tadmettre  au  profit  de  toaa  les 
membrea  de  la  société.  La  socialiBation  da  droit  est,  dans  le  passé,  la 
marqae  des  progrès  accomplis.  Elle  apparaît,  dans  Tavenir,  comme  un 
progrès  continu  dont  le  terme  final  nous  échappe. 

Dans  le  passé,  de  nombreux  faits  viennent  à  Pappui  de  ces  idées. 
M.  Charment  le  montre  spécialement  en  remontant  jusqu'à  Tépoque 
lointaine  à  laquelle  les  plébéiens  de  Home,  privés,  en  principe,  à  Tori- 
gine  de  tous  droits,  ont  obtenu  les  mêmes  droits  que  les  patriciens.  On 
peut  citer  aussi  la  suppression  de  Tesclavage  et,  chez  les  peuplée  chré- 
tiens, l'amélioration  continue  de  la  condition  privée  de  la  femme. 

Dans  le  présent,  l'idée  de  la  socialisation  du  droit  se  manifeste  par  un 
changement  profond  qu'ont  subi  les  idées  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes relativement  au  Code  civil  de  1804.  On  a  cru  pendant  longtemps 
que  le  Code  civil  était  une  transaction  définitive  entre  l'ancien  régime 
et  la  Révolution.  M.  Charraont  résume  les  principales  critiques  qui 
semblent  faire  prévoir  que  le  Code  civil  sera,  durant  le  siècle  qui  com- 
mence, l'objet  d'une  transformation  complète.  Le  grief  principal  dirigé 
contre  le  Code  civil,  c'est  qu'il  ne  s'est  préoccupé  que  de  protéger  la 
richesse,  c'est  le  code  du  patron,  du  créancier,  du  propriétaire.  La  situa- 
tion et  les  intérêts  légitimes  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  sont  laissés  de 
côté.  Cette  idée  a  été  exprimée  par  les  hommes  les  plus  éclairés.  Dans 
son  mémoire  sur  le  Code  civil  et  la  question  ouvrière  lu  à  l'Académie  en  1881, 
notre  savant  confrère,  M.  Glasson,  disait  :  c  Notre  Code  est  la  loi  d'une 
société  bourgeoise  et  des  familles  qui  possèdent  un  patrimoine  plus  ou  moins 
considérable,  mais  ce  n'est  pas  le  Code  du  travail  et  du  travailleur  ».  Il  y  a 
là,  semble-t-il,  une  conséquence  de  la  prédominance  prolongée  de  la  classe 
moyenne.  Mais  peu  à  peu  celle-ci  cesse  d'être  la  classe  dirigeante.  Son 
pouvoir  prépondérant  dans  l'Etat  dérivait  de  ce  qu'elle  était  seule  à  possé- 
der les  capitaux,  l'instruction  et  le  pouvoir  politique.  Les  capitaux  se 
disséminent,  et,  grfioe  à  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt,  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  vivre  sans  travailler  diminue.  L'instruction  a  cessé 
d'être  un  privilège  pour  quelques-uns  ;  un  minimum,  sans  doute  encore 
bien  insuffisant,  est  assuré  à  chacun.  Enfin,  grâce  au  suffrage  uni- 
versel, le  pouvoir  politique  n'appartient  plus  exclusivement  à  quelques 
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milliers  de  privilégiée.  Le  tempe  est  ssns  doate  nécessaire  pour  qne  les 
conséquences  de  ces  grands  changements  se  réalisent  complètement  dans 
Tordre  du  droit  privé.  Mais,  dés  maintenant,  sont  agitées  des  questions 
qui  annoncent  une  orientation  nouvelle,  et  quelques-unes  même  ont  déjà 
reçu  une  solution.  Ainsi,  Ton  constate  qne  les  régimes  matrimoniaux,  tels 
qu*ils  sont  organisés  par  le  Code  civil,  ne  peuvent  convenir  à  la  femme 
qui  travaille  ;  sous  le  régime  de  communauté,  le  salaire  qu'elle  gagne 
tombe  dans  l'actif  commun  et  est  ainsi  à  la  libre  disposition  de  son  mari. 
Sans  doute  les  époux  peuvent  adopter  un  autre  régime,  mais  il  faut 
alors  qu'ils  aient  recours  à  un  notaire  pour  dresser  un  contrat  de  mariage, 
ce  qui  est  une  source  de  frais  que  les  riches  sont  seuls  en  état  de  sup- 
porter. Le  Code  civil  ne  fait  rien  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  de 
pouvoir  du  mari  qui  peut  gaspiller  les  produits  du  travail  de  sa  femme. 
Eu  matière  de  contrats,  le  Code  de  1804  ne  fait  rien  non  plus  pour 
réprimer  les  actes  de  ceux  qui  abusent  de  Tinexpérience  ou  de  la  gêne 
de  leurs  cocontractants  afin  de  leur  vendre  k  des  prix  excessifs  mémo  les 
objets  de  première  nécessité,  ou  dans  le  but  d'engager  leurs  services 
pour  des  salaires  insuffisants.  Des  dispositions  du  Code  civil  semblent 
même  trahir  une  fâcheuse  partialité.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  est  commencée,  s'il  n'existe  pas  de 
quittance,  le  propriétaire  est  cm  sur  son  serment.  L'article  1781,  dont 
l'abrogation  date  seulement  de  1868,  admettait  qu'en  cas  de  contestation 
avec  son  ouvrier,  le  maître  serait  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité 
des  salaires,  le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue  et  les  acomptes 
donnés  pour  l'année  courante. 

Il  n'est  peut-être  pas  une  partie  du  Code  civil  qui  ne  mérite  quelques 
critiques  de  ce  genre  et  qui  ne  doive  par'  suite  être  modifiée,  si  l'on 
vent  établir,  dans  le  domaine  du  droit  privé,  une  égalité  plus  complète 
et  plus  vraie  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui,  par  suite  des  hasards 
de  la  naissance,  sont  réduits  à  vivre  péniblement  des  produits  de  leur 
travail.  M.  Charment  reconnaît  avec  raison  que  parfois  les  modifications 
à  faire  à  nos  lois  devraient  consister  à  transformer  en  obligations  juri- 
diques de  simples  devoira  moraux.  Dans  tous  les  pays,  un  mouvement 
se  manifeste  dans  ce  sens  :  le  fait  le  plus  important  à  signaler,  à  ce 
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point  de  vue,  est  la  confection  des  lois  qui  mettent  à  la  charge  du  patron 
la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  alors  même  qu'ils  n^ont  pas  leur  cause  dans  une  faute  prouvée 
du  patron. 

M.  Charment  appelle  donc  de  ses  vœux  une  refonte  du  Gode  civil 
pour  laquelle  le  législateur  n'oubliera  pas,  comme  celui  de  1804,  les 
déshérités  du  sort.  Il  invite  la  bourgeoisie  à  reconnaître  ce  qu*a  de 
légitime  le  mouvement  d'émancipation  de  la  classe  ouvrière  et  à  contri- 
buer, dans  le  domaine  du  droit  privé,  à  des  réformes  inévitables.  Elles 
seront  A  la  fois  plus  modérées  et  mieux  faites  si  elles  le  sont  avec  le 
concours  des  classes  moyennes  elles-mêmes  que  malgré  leur  opposition. 

Séane*  du  2b  juillet  1903. 


Le  Joamal  d'an  bourgeois  de  Popinoourt, 
avooat  au  Parlement,  1784-1787, 

Par  H.  ViAL  et  G.  Gapok, 
publié  parla  Corre$pondance  historique  et  archéologique  (1902-1903). 

M.  Arthur  Cliuquet  :  —  Je  présente  à  T Académie  de  la  part 
de  MM.  Vial  et  Oapon,  le  Journal  (Tun  bourgeoiê  de  PopincourL  Sous  ce 
titre,  les  deux  érudits  publient  d'intérensantes  notes  de  l'avocat  Lefebvre 
de  Beanvray  sur  les  dernières  années  du  régne  de  Louis  XVI.  Cet  avo- 
cat, devenu  aveugle  de  bonne  heure,  se  [consola  de  sa  cécité  par  la  cul- 
ture des  lettres  et  il  composa -plusieurs  ouvrages.  Mais  il  ne  restait  pas 
toujours  confiné  au  logis.  Il  se  fiiisait  conduire  chez  de  vieux  amis  pour 
causer  avec  eux  de  la  politique,  du  théâtre,  de  mille  autres  choses,  et 
c'est  ainsi  qu^il  note  dans  ses  Mémoires  les  expériences  d'aérostation,  les 
incidents  de  TafEaire  du  collier,  les  querelles  de  Beaumarchais,  les  séances 
de  TAesemblée  des  notables.  Parfois  il  sortait  de  la  ville,  et  il  fait  un 
jour  cette  observation  judicieuse,  qu'on  devrait  marquer  le  nom  des  vil- 
lages sur  un  écriteau  placé  à  chaque  extrémité  de  Tendroit  comme  on 
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marque  les  noms  des  raea  dans  les  grandes  villes.  Il  alla  même  interroger  les 
ouvriers  indiens  d*une  fabrique  d^étoffes  exotiques  qui  venait  d^étre  éta- 
blie au  cbAtean  de  Thieux.  MM.  Vial  etOapon  ont  extrait  des  Mémoirtê  de 
Lefebvre  de  Beanvray  les  informations  vraiment  inédites  qu'il  dictait  à 
ses  secrétaires,  le  récit  au  jour  le  jour  des  événements  locaux,  la  chro- 
nique de  Popincourt  de  1784  à  1787.  L^avocat  était  fort  bien  instrait  des 
scandales  de  son  qusrtier  ;  il  consigne  dans  ses  papiers  les  gestes  de  ses 
voisins  et  retrace  certains  faits  de  leur  existence  antérieure  ;  il  raconte 
avec  une  verve  caustique  les  aventures  soit  présentes  soit  passées  de 
quelques  dames  galantes  qui  sont  venues  échouer  dans  sa  paisible  rue. 
C'est,  on  le  voit,  un  anecdotier.  Mais  il  y  a  dans  ses  notes  d'autres  ren- 
seignements plus  sérieux,  par  exemple  sur  la  disparition  du  couvent  des 
Annonciades  et  sur  la  topographie  de  Popincourt.  Les  futurs  historiens 
du  faubourg  Saint-Antoine  trouveront  là  d'importantes  indications. 
MM.  Vial  et  Capon  ont  d'ailleurs  édité  avec  un  très  grand  soin  ce  frag- 
ment du  journal  de  Lefebvre  ;  ils  ont  contrôlé,  vérifié  soigneusement  les 
dires  de  l'avocat  ;  ils  les  ont  commenté  dans  la  mesure  du  possible,  surtout 
d'après  les  documents  des  archives  de  la  Seine,  et  le  Journal  qu'ils  nous 
donnent,  est  en  réalité  une  monographie  de  la  rue  de  Popincourt  au 
xviii*  siècle. 

Séance  du  i*r  août  i9(^. 


vvçrniia  çt/neyitaxtxtirj  9tx2cou  xot  ycvtxO'j  ^qpo;tov  ^txfluou 

(Traité  de  Droit  oonstitntionnel  et  de  Droit  pnbiio  général), 

Par  M.  Nicolas  Sabipolob, 

agrégé  de  droit  constitutionnel  de  l'Université  d'Athènes, 

docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Lyon-Caen  :  —  M.  Saripolos,  qui  porte  un  nom  connu  de 
l'Académie  (son  père  a  été  un  de  nos  correspondants),  vient  d'entre- 
prendre  la  publication  d'un  traité  grec   de  droit  constitutionnel  et  de 
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droit  public  général.  L'ouvrage  entier  doit  comprendre  trois  volumee. 
Le  premier  fascicule  du  tome  !•*,  qui  a  paru  cette  année  même,  s'ouvre 
par  une  introduction  dans  laquelle  l'auteur  traite  de  la  méthode  à  suivre 
pour  l'étude  du  Droit  constitutionnel.  Il  considère  avec  raison  l|ue,  pour 
•najpHBdi»  k»  inslîCaÉioMi  pnlitinimi  d'oa  pays,  il  faut  faire  la  plus 
large  place  à  la  méthode  historique  et  aux  étude»  ë»  lipslntiim  compa- 
rée. Mais,  pour  interpréter  les  lois,  la  méthode  juridique,  employée 
depuis  longtemps  pour  le  droit  privé,  doit  être  appliquée  au  droit  constK 
tutionnel. 

Puis,  se  conformant  à  ces  méthodes,  M.  Saripolos  expose  l'histoire  des 
principes  qui,  dégagés  par  les  grands  philosophes  français  du 
xviii*  siècle  et  introduits  dans  le  droit  public  de  la  Révolution  française, 
ont  été  adoptés  en  Grèce  depuis  la  Révolution  de  1821.  Il  insiste  sur 
l'influence  énorme  exercée  par  la  Révolution  française  sur  les 
Qrecs  qui  ont  préparé  le  grand  mouvement  de  1821,  spécialement  sur 
Rigas  qui,  dés  1797,  rédigea  une  proclamation  aux  Hellènes  suivie  d'un 
projet  de  constitution  calquée  sur  la  constitution  française  de  1793.  Cest 
aussi  sur  les  modèles  de  nos  constitutions  de  la  fin  du  xviii*  siècle  qu'ont 
été  rédigées  en  Grèce  les  constitutions  d'Bpidaure  de  1822  et  de  Trésène 
de  1827. 

L'auteur  prend  soin,  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  de  comparer  les 
déclarations  des  droiu  françaises  de  1789,  1791, 1793  et  de  l'an  III  avec 
les  constitutions  grecques  de  1822  et  de  1827. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  est  la  plus  originale  ;  elle  exigeait  une  con- 
naissance très  sérieuse  du  droit  français  et  de  Thistoire  de  notre  droit 
intermédiaire.  M.  Saripolos,  qui  a  fait  à  Paris  de  remarquables  études, 
satisfaisait  pleinement  à  cette  condition.  On  doit  souhaiter  qu'il  continue 
et  achève  dans  un  délai  assez  bref  une  œuvre  conçue  sur  un  plan  aussi 
excellent. 

Séance  du  1''  août  1903. 
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Tlipi  TO'j  xavovcovxou  S(xac»/«arro;  tou  pa^àtùtç  xm  mpt  avayiMOTaurt 

(Du  pouvoir  réglementaire  du  roi  et  des  déorets-lols), 
Par  M.  Sabifolos. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  Cette  brochure  contient  une  étnde  de  légis- 
lation comparée.  L*auteur  y  examine  dans  quelle  mesure,  en  Grèce,  le  roi 
peut  prendre  des  mesures  pour  assurer  Texécution  des  lois.  Il  constate 
que  le  pouvoir  royal  est  limité^  en  Grèce,  comme  Test  celui  du  Président 
de  la  République  en  France,  à  la  confection  de  règlements  d'administra- 
tion publique.  Le  roi  n'a  donc  point,  en  Grèce,  comme  le  souverain  de 
plusieurs  pays,  le  droit  d'exercer  seul  le  pouvoir  législatif  dans  des  cas 
exceptionnels. 

Séance  du  l**  aoûi  1903. 


Histoire  de  Sarlat 

Par  J.-F.  EscANDB 

M.  A.  Cliuquet  :  —  Je  présente  à  T Académie  de  la  part  de 
Fauteur  cette  Histoire  de  Sarlat,  C'est  une  œuvre  consciencieuse.  L'au- 
teur décrit  la  tour  Saint-Bernard,  le  plus  ancien  et  le  plus  remarquable 
monument  de  Sarlat  et  les  fêtes  du  carnaval  au  moyen-âge.  II  raconte  la 
révolution  communale,  la  création  de  Tévêché,  la  tentative  de  Gilbert  de 
Domme  qui  voulut  avec  l'aide  des  deux  traîtres  Donadei  s*emparer  de 
Sarlat,  Chandos  faisant  prêter  serment  de  fidélité  aux  habitants,  la  ville 
redevenue  française  et  prenant  part  à  toutes  les  expéditions  dirigéee  dans 
le  pays  contre  les  Anglais,  la  misère  des  Barladais  durant  la  guerre  de 
Cent  Ans,  les  troubles  causés  par  le  protestantisme,  la  cité  prise  et  reprise 
en  1654,  les  sièges  de  1562  et  de  1587,  l'occupation  des  ligueurs  et  des 
frondeurs.  Il  trace  on  tableau  de  Tétat  social  du  Sarladais  au  XTU*  et 
au  xviii*  siècle,  et  Ton  trouve  dans  ce  chapitre  de  curieux  détails  sur  les 
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coa vents,  sur  la  dîme,  sur  la  magistratare,  sur  les  prisoDS  et  les  condam- 
nations. Chemin  faisant  il  nons  présente  les  hommes  remarquables  qai 
sont  nés  à  Sarlat  et  dans  leSarladais  :  La  Boetie,  Fénelon,  La  Calprenéde, 
Jacques  de  Maleville,  J.-B.  Loys,  l'abbé  Aadieme,  Thelléniste  Rossignol, 
le  fabuliste  Lachambaudie,  le  général  Foumier  Sarlovèze  et  notre  con« 
frère  M.  Gabriel  de  Tarde.  L^histoire  de  notre  époque  est  très  minutieu- 
sement retracée  :  élections  législatives,  manifestations  religieuses,  départ 
des  jésuites,  visites  des  ministres,  aucun  incident  de  la  vie  contempo- 
raine n'a  été  négligé,  et  si  plusieurs  de  ces  événements  nous  touchent 
peu,  ils  intéresseront  pent-étre  nos  arrières-nevenz. 

Séance  du  S  aot2H903. 


(La  Bévolation  en  Bretagne,  notée  et  dooamente).  Yves- 
Marie  Âudrein,  député  du  Morbihan  à  rassemblée  législative,  k  la  con- 
vention nationale,  évéque  constitutionnel  du  Finistère.  1741-1800, 
Paris,  Champion. 

Par  M.  P.  HAmon. 

M.  A.  Chliquet:  —  Je  présente  à  TAcadémie,  an  nom  de  Té- 
ditenr,  un  nouveau  livre  de  M.  Pierre  Hémon  qui  s*ajout6  dignement  k 
ses  travaux  antérieurs  si  fouillés  et  si  exacts  sur  la  Révolution  en  Bre- 
tagne. M.  P.  Hémon  n*a  pas  écrit  une  biographie  d*Audrein  ;  mais, 
comme  il  dit,  il  groupe  des  pièces  historiques,  prenque  toutes  inédites, 
qui  font  mieux  connaître  Tévêque  breton  et  qui  rectifient  et  complètent 
les  études  publiées  jusqu'à  ce  jour  :  il  laisse  parler  les  documents  sans 
donner  son  appréciation  personnelle.  Il  dresse  d'abord  une  notice,  une 
sorte  d*état  de  services  d'Audrein.  Il  expose  ensuite  Torigine  du  person- 
nage et  il  prouve  qu*Audrein  est  né  à  Qoarec  le  14  octobre  1741.  Il  pré- 
sente par  ordre  des  dates  en  les  accompagnant  en  partie  du  moins,  d*in- 
dications  bibliographiques  très  complètes  ainsi  que  de  citations  et  de 
commentaires,  les  ouvrages  et  opuscules  d'Audrein  ;  il  en  a  découvert 
trente-six  qui  n*ont  été  jusqu'ici  mentionnés  nulle  part,  et  il  a  pu  réunir 
les  titres  de  cinquante-cinq.  II  reproduit  les  lettres  d'Audrein  qu'il  a  pu 
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trouTor  dans  les  archives  publiques  ou  privées  et  dans  les  revues.  Il 
analyse  les  mémoires  et  discours  d'Audreîn  relatifs  à  l'éducation  natio- 
nale et  il  regrette  i  ce  propos  que  Tévêque  n'ait  pas  pris  dans  la  séance 
du  17  novembre  1794  la  défense  de  la  langue  bretonne.  Enfin  il  raconte 
la  mort  d'Audrein  qui  fut  le  19  novembre  1800  k  la  descente  du  Saint- 
Hervé,  k  deux  lieues  de  Qoimper,  arraché  de  la  diligence  par  d'anciens 
chouans  et  frappé  de  deux  coups  de  feu  en  pleine  poitrine,  retrace  avec 
grand  détail  les  poursuites  et  procédures  exercées  après  le  meurtre,  et 
dans  un  appendice  oii  il  revient  sur  ce  dramatique  épisode,  reprend  un  4 
un  les  douze  assassins  en  rassemblant  aur  chacun  d'eux  les  particularités 
qui  les  concernent  et  en  examinant  leur  rôle  et  dans  la  mort  d'Audrein 
et  dans  d'autres  crimes  auxquels  ils  furent  mêlés.  Des  pièces  justifica- 
tives terminent  ce  volume  oii  il  y  a  une  foule  de  documents  intéressants, 
patiemment  colligés  par  l'auteur  aux  archives  départementales  du  Finis- 
tère et  au  greffe  des  assises  de  Quimper. 

Séance  du  8  aoiit  1903. 


I.  —  La  propriété  rurale  en  Bourgogne 
du  XV*  au  XVIII<»  siècle. 
II.  —  Le  métasrage  en  Bourgogne  et  la  surveillance  du 
propriétaire  au  XVIir  siècle,  d'après  des  papiers  iné- 
dits. 

III.  —  L'effort  de  la  population  rurale 
à  partir  du  XV*  siècle,  pour  acquérir  la  terre. 

IV.  —  CSahiers  de  doléances  au  Tiers-Etat 

de  Saint-Beury  en  Auzois  et  de  Saulieu  en  Bourgogne. 

V.  —  Le  mérite  du  classement  des  impôts 

en  contributions  directes  et  en  contributions  indirectes. 

Par  M.  Flour  de  Saint-Genis, 

M-  Cle  Fo ville  :  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,   de   la 
part  do  M.  Flour  de  Saint-Genis,  une  série  d'opuscules  dont  il  est  Tau- 
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teut*.  Chacun  présente  un  intérdt  partlcalier  et  la  plupart  ont  cela  de 
commun  :  1«  que  les  éléments  en  ont  été  trouvés  dans  des  papiers  de 
famille  en  Bourgogne  ;  2<>  qu'ils  pourraient  utilement  B*annezer  comme 
appendices  à  ce  grand  travail  sur  La  proprUti  rurale  en  France  qni  a 
yaln  à  M.  de  Saint- GenÎF,  en  i90i,  le  prix  Léon  Faucher.  G*est  à  ce 
titre  surtout  que  vous  était  dû  l'hommage  de  ces  substantielles  bro- 
chures. 

&kmM  du  Sa  wmi  1003. 
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Séance  an  B  :  Présidmcé  dé  11.  Bébsnobr,  prétidêni,  —  Il  eat  fait 
hommage  k  l'Académie  des  pnblioationa  suivantes  :  —  BuUHn  de  la 
Real  aeademia  dé  la  hiêtoria^  tome  XLIII,  fasoicule  IV,  octobre  1903 
(iD-8%  Madrid,  1903)  ;  -^  La  BepuhUea  ArgmHna  y  il  oa»o  de  Ymanula^ 
doûumeniAêj  Juieioê  y  eommiarioê^  pv  le  D'  Luis  M.  Drago,  ex-mi oiatre 
des  Relations  Extérieures  (in-8^,  Buenoe-Aires,  1903). 

M.  le  Président  annonce  4  PAcadémie  la  mort  de  M.  Théophile  Roua* 
sely  décédé  le  27  septembre  dernier  à  Saint-Chély-d'Apcher  (Losère).  Il 
rend  hommage  à  sa  mémoire  en  rappelant  Tœuvre  législative  oonsidé- 
rable  accomplie  par  lui  dans  le  cours  d'une  des  vies  les  plus  fécondes 
qui  aient  honoré  nos  assemblées  politiques. 

Il  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  proposition  est  acceptée. 


Séance  dn  10  :  Présidenee  de  M.  Bérbnqer,  préêidmi»  —  Il  est 

fait  hommage  4  l'Académie  des  propositions  suivantes  :  —  Rèverieê  phi- 
losophiques d'un  vieil  illettré  ou  nouveau  guide  de  la  Foi^  par  M.  Eug. 
Ryvasa  (iQ-8*,  Dunkerqne,  Paul  Michel,  1903)  ;  —  La  diminution  des 
fraie  de  justice,  par  M.  Ch.  Desreumeaux  (brochure  in-18,  Paris,  Mar- 
chai et  Billard,  1903)  ;  —  Ministère  des  Affaine  étramgètm  du  royaume 
d^Italie.  Commissariat  de  l'émigration.  Emigration  et  colmisoHon,  Recueil 
des  rapports  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Volume  /,  Europe, 
ir*  partie^  France  (in-S®,  Rome,  G.  Bertero  et  C*«,  1903)  ;  —  Arehivu 
pour  Vhistoire  de  V Autriche,  publiées  par  la  Commission  de  l'Académie 
impériale  des  Sciences,  établie  pour  l'étude  de  l'Histoire  nationale  (2  vo- 
lumes in«8o,  Vienne,  1903)  ;  —  Sources  de  VHistoire  d'Autriche^  tome  LV 
(în-8®,  Vienne,  1902)  ;  —  Procès-verbaux  de  l'Académie  impériale  des 
Sciences  d'Autriche,  tome  CXLV  in-8«,  Vienne,  1903). 
M.  Qeorges  Picot  présente  leH  deux  ouvrages  suivants  : 
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lo  La  vie  et  Us  cBUvreê  de  Ballanehe,  par  M.  C.  Huit  (in-S»,  Lyon-Paris, 
librairie  catholique  Emmanuel  Vitte,  1904). 

2o  Un  Philanthrope  cPautrefoie.Laliochefoucauld'Liancourt^  1 747-1827 j 
par  M.  Ferdinand-Dreyfus  (în-8o,  Parie,  Plon-Nounrit  et  C*%  1903). 

M.  Himly  donne  lecture  d'une  préface  que  M.  Waddington,  encore 
absent  de  Paris,  a  insérée  en  tète  d*un  volume  qui  est  à  la  veille  de  pa- 
raître sous  ce  titre  :  La  philosophie  ancienne  et  la  critique  historique. 

M.  Chuquet  achève  la  communication  de  son  étude  sur  Bertèche, 

M.  Bergson  donne  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Brochard  au  nom  de 
la  section  de  philosophie  sur  le  concours  du  prix  Victor  Cousin  ayant 
pour  sujet  de  concours  : 

c  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  ». 

Et  propose  simplement  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n«  1,  ayant  pour  épigraphes  : 

«  TtTttra  ^Tth  fuBsTtXYi  » 

c  L*âme  par  sa  racine  plonge  dans  l'éternité  et  son  activité  se  résont 
dans  le  temps  ».  (Proclus). 

c  Le  sceptique  pardonne  parfois  à  une  certitude  acquise,  en*  considé- 
ration des  nombreuses  incertitudes  qu'elle  autorise  >. 

(V.  Brochard). 
L'Académie  adopte  cette  proposition. 


Séance  du  17  :  Préeidence  de  M.  BéasNGEB,  président,  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Trois  mé- 
moires envoyés  par  l'Université  d'Athènes  intitulés  :  !•  Concours  philo» 
sophique  de  Georges-Constantin  Soukos,  Jugement  du  concours  phUoso" 
phique  lu  le  26  mai  1902  à  V  Université  nationale,  par  M.  Margaritèe 
Evangelidès,  rapporteur  de  la  commission  juge  de  ce  concours  (in -8^, 
Athènes,  1902);  —  2o  Concours  poétique  Lassanis,  Exposé  du  jugement 
lu  à  l'Université  nationale  y  par  le  rapporteur,  M.  N.  Kazazès  (in-8«, 
Athènes,  1903)  ;  —  3»  Université  nationaUj  Compte-rendu  du  rectorat  de 
Spyridon  K,  Sacellaropoulosj  professeur  titulaire  de  philoHopliie  latine, 
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recteur  pendant  l'année  scolaire  1901-1902  (in-8%  Athènes,  1903)  ;  — 
Liêie  de$  Inêtituti,  Aeadémieê  et  Sociétés  êcimtifiqueê  et  litiéraireê  en  rap^ 
port  avec  V Académie  romaine  deê  Linceiau  Si  janvier  J90S  (în-18,  Rome, 
1903). 

M.  Gréard  offre  à  P  Académie,  an  nom  de  Tante  or,  M.  le  professeur 
ProQst,  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  inspecteur  général  des  ser- 
vices sanitaires  : 

1*  Un  rapport  ew  le$  questionê  à  traiter  Ji  la  prochaine  conférence  de 
r  Union  internationale  êanitaire. 

2*  Le  diecourê  prononcé  le  7  juin  lOOSpar  M.  Prouêt  en  sa  qualité  de 
délégué  de  V Académie  de  tnédecine^  à  Finauguration  dl'un  monument  Pae^ 
teur  à  Chartree. 

M.  Chnqnet  présente  les  deax  onvrages  suivants  : 

lo  Les  volontaires  nationaux  pendant  la  Eéoolutionf  par  MM.  Ch.-L. 
Chassin  et  L.  Hennet  (Deux  volumes  in-S»,  Paris,  librairie  Léopold 
Cerf  ;  librairie  Noblet,  maison  Quantin,  1899-1902). 

2*  Les  prisonniers  de  la  Chartreuse  du  Mont^Dieu  pendant  la  Terreur^ 
documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Terreur,  par  M.  Jules  Poirier 
(in-8o,  Paris,  G.  Kleiner,  1903). 

M.  Louis  Renault  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  c  Les 
Conventions  de  La  Haye  sur  le  Droit  international  privé  >. 


Séance  da  24  :  Présidence  de  M.  Bérkngeb,  président,  —  M.  le  Pré- 
sident souhaite  la  bienvenue  à  M.  Beernaert  et  à  M.  de  Martens,  associés 
étrangers  présents  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  4  FAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Résultats  de  VInspection  du  travail  à  Stockholm  en  i90i  (in-8o,  Stock- 
holm, 1902) ,'  —  Revue  économique  publiée  par  M.  David  Davidson,  cin- 
quième année,  1903.  ^Fascicules  3,  4,  5,  6  et  7  (in-8^  Stockholm)  ;  — 
Administration  sanitaire  rurale  en  Ptnsylvanie,  thèse  présentée  à  la 
Faculté  de  philosophie  de  TUniversité  de  Pensylvanie  par  M.  William. 
H.  Allen  (iD-8^)  ;  —  Les  conditions  du  suffrage  dans  les  colonies^  thèse 
présentée  à  FUniversité  de  Peusylvanie  par  M.  Henry  Reed  Burch  (in-8*. 
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Philadelphie,  1903)  ;  —  L'organiêalion  politique  du  Eiati^Unia  à  Von" 
gine^  thèse  présentée  A  rUniTenité  de  PensyWanie  par  M.  George   D« 
Luetscher  (in^o,  Philadelphie,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laqaelU 
M4  Flour  de  Saint- Genis,  ancien  conseryatenr  des  hypothéquée  A  Paris^ 
président  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  Semiiri 
se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n»  1  qui  a  obtenu  une  mention  honorabU 
an  concoure  du  prix  Victor  Cousin  sur  «  La  philoêophiê  d'AUsùandrê 
d'AphrodUiade  ». 

M.  le  Président  procède  à  Touverture  du  pli  cacheté  joint  à  œ  mémoire 
et  y  lit  lo  nom  de  M.  Flour  de  Saint-Genis,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  Etudié  dé  ptf/éhologiê  plky- 
tiologiquê  €i  pathologique^  par  M.  E.  Gley,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  assistant  près  la  chaire  de  physiologie 
générale  au  Muséum  d'histoire  naturelle  (in-8%  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 

M.  de  Foville  présente  un  livre  ayant  pour  titre  !  AdminiiiraHon  dtê 
Monnaieê  et  MidailUs,  Bappori  au  ministre  de$  Finanetê,  huitUmê 
annéêy  1903  (in-80,  Paris,  Imprimerie  nationale»  1903)* 

M*  Sorel  fait  hommage  A  l'Académie  du  tome  VI  de  son  ouvrage  : 
L'Europe  et  la- Révolution /rançaieey  sixième  partie.  La  2Vévs,  Lumànile 
etAmi^,  18001805  (in-80,  Plon-Nourrit  et  C*«,  1903). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Société  monasUque  au 
temps  de  Philippe-Auguste, 

M.  Gréard  lit  une  étude  sur  Madame  de  Rémusai^  auteur  de  V Essai  êur 
Véducation  des  femmes. 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  de  déclarer  lavacance  du 
siège  occupé  par  M.  Lefèvre-Pontalis,  membre  libre,  décédé  le  19  avril 
dernier. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  vacance  déclarée. 


Béanœ  da  31  :  Présidence  de  M.  BàBBMOEB,  président.  —  M.  le  Pré- 
sident annonce  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient  de  £aire  en  la  personne 
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de  M.  Lecky,  associé  étranger,  décédé  4  Londres  le  22  de  ce  mois,  et 
exprime  le  regret  qu'inspire  an  monnde  savant  la  mort  de  oet  éminent 
historien. 

Lecture  est  donnée  d*uDe  lettre  adressée  au  Secrétaire  perpétuel  par 
M"**  Lecky,  ft  laquelle  seront  transmis  les  regrets  de  TAcadémie. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Deux 
moiê  à  Paris  et  à  Lyon  $ou8  U  Oontulat.  Journal  de  if  me  de  Cozmçve 
d*Arlen$  {février-avril  1803),  publié  par  la  Société  d*histoire  contemporaiqef 
par  M.  A.  de  Cazenove  (in-8*,  Paris,  Alf.  Picard  et  fils,  1903)  ;  —  Corres- 
pondance de  Le  Com,  évéque  constitutionnel  d' Ile-et-Vilaine  et  archevêque 
cfe  Besançon,  publiée  par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  le 
P.  Roussel,  de  TOratoire,  tome  II  (in-S®,  Paris,  Alphonse  Picard  et  filSi 
1903)  ;  —  Institut  royal  lombard  des  Sciences  et  des  Lettres,  Comptes^ 
rendus,  série  II,  vol  XXXVI,  fase.  X  à  XVI  (în-S^,  Milan,  1903)  ;  — 
Les  statuts  maritimes  vénitiens  à  la  fin  de  Vannée  J2SS^  publiés  par  les 
soins  de  MM.  Bicc.  Predelli  et  Adolphe  Sacerdoti  (in-So.  Venise,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  par  ordre  alphabétique,  des 
lettres  par  lesquelles 

MM.  Viotor  du  Bled, 
d'Eiohthal, 
Lefébure, 
Vibert, 

Vidal  de  la  Blache 

se  présentent  comme  candidats  à  la  plaee  de  membre  libre,  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  Commission  mixte  qui  va  être  nommée. 

M.  Boutroux  donne  lecture  d*un  mémoire  de  M.  Alaux,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  des  Lettres  d*Alger,  ayant  pour  titre  :  c  De 
Vohligation  morale  i. 

Conformément  &  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  la  nomina- 
tion de  la  Commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  la  liste  de 
classement  des  candidats  à  la  place  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  académi- 
cien libre  décédé  le  19  avril  1903. 


S16        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Sont  nommés  à  Tunanimité  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Lacholier  pour  la  section  de  philosophie, 
Boutmy  —  —      morale, 

Ancoc  —  —      législation, 

Levassenr       —  —  d'économie  politiqae, 

Georges  Picot —  —  d'histoire,' 

Eug.  Bostand,  pour  les  académiciens  libres. 
Sar  la  proposition  faite  par  M.  Gréard  an  nom  de  la  section  de  morale, 
l'Académie  déclare  la  vacance  da  siège  occupé  dans  cette  section  par 
M.  Théophile  Roussel,  décédé  le  27  septembre  dernier. 

M.  Boutroux,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  annonce  que  la 
section,  s*étant  réunie  pour  examiner  si  le  moment  était  venu  de  déclarer 
la  vacance  survenue  par  suite  du  décès  de  M.  Renouvier,  a  pensé  que, 
dans  Tintérêt  des  travaux  de  la  section,  il  convenait  de  proposer  & 
l'Académie  de  décider  que  M.  Liard,  membre  de  la  section  de  morale, 
serait  transféré  à  la  section  de  philosophie,  où  il  remplacerait  M.  Renouvier. 
La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  Tunanimité. 
Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard  au  nom  de  la  section  de  morale, 
TAcadémie  décide  : 

i^  De  remettre  au  concours  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1906, 
mais  légèrement  modifié,  le  sujet  suivant  qui  avait  été  précédemment 
proposé  pour  le  prix  du  Budget  de  cette  année  : 

c  Déterminer  le$  obligations  moraUe  reepeetiva  deê  patrom  et  deê 
ouvriers  »• 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut   le 
SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

2*  De  proposer  pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  aussi  en  1906,  le  sujet 
suivant  : 
€  Delà  Solidarité  sociale  ». 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
3  i  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

Le  Oérant  responsable^ 
HnriT  VERGÉ. 
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Rapport  de  M.  Gebhart  sur  les  obligations  imposées  par  la  loi  morale 
dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvrierSi  p.  135  et  253. 

PRIX  DU  BUDGET  (législation) 

Rapport  de  M.  Lyon-Gaen  sur  les  assemblées  générales  des  sociétés 
par  actions,  p.  524,  600  et  601. 
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PRIX  CARLIER 
Rapport  de  M.  Gr^ard,  p.  651  et  604. 

FONDATIONS  CARNOT  ET  QA8NB 
Rapport  de  M.  Rabean,  p.  136  et  483. 

PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 
Rapport  de  M.  Sorel,  p,  562  et  606. 

PRIX  HALPHEN 
Rapport  de  M.  Rergsoa,  p.  540  et  601. 

PRIX  JEAN  REYNAUO 
Rapport  de  M.  Boatroai,  p.  07S  et  603. 

PRIX  BARON  DE  JOEST 
Rapport  de  M.  Oréard,  p.  656  et  605. 

PRIX  LE  DIS8EZ  DE  PENANRUN 
Rapport  de  M.  Dareste,  p.  520. 

PRIX  LEFÈVRE-DEUMIER 

Rapport  de  M.  Qtbhart    sar  Saint-François-d'Assise  et  les    Fras- 
ciacains,  p.  502. 

PRIX  MAISONDIEU 
Rapport  de  M.  Roetand,  p.  490. 
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PRIX  MICHEL  PERRET 
Rapport  de  M.  Lachaire^  p.  565  et  605. 

PRIX  ROSSI 

Rapport  de  M.  Stourm  sar  le  moyen  d'apprécier  les  forces  contribu- 
tives d*an  pays,  p.  514. 

PRIX  SAINTOUR 

Rapport  de   M.   Levasseur  sur  les  effets  économiques  des  droits  de 
douane  à  l'égard  d'une  industrie  déterminée,  p.  602  et  657. 

PRIX  VICTOR  COUSIN 

Rapport  de  M.  Brochard  sur  la  philosophie  d*Alezandre  d*Aphrcdi- 
siade,  p.  780  et  812. 


Ratzeboarg  (principauté  de).  —  V.  Combes  de  Lestrade,  p.  256. 
Renault,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Lofebvre  :   Le  mariage 

civil  n*eit-il  qu'un  contrat  f  p.  717. 
Renouvier,  M.  T.  f  —  Son  décès,  p.  726. 
Révolution.  —  V.  Chuquet,  p.  808.  —  Rambaud,  p.  713. 
—  française.  —  V.  Fagniez,  p.  593. 

Reynes  (Marie -Angélique).  ^  Prix  Audiffred  (dévouement),  p.  727« 
Ribot  (Th.),  M.  T.  ^  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Parcnty  :  Les  tour- 
billona  de  Descarteê,  p.  121. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Philippe  :  Limage  mentale^  p.  122. 
Rocquain,  M.  T.  —  V.  Discours,  p.  249.  —  Rapports  sur  les   con- 
coure, p.  727. 
Ronoe.  —  Prix  Saintour,  p.  603. 
Rostand,  M.  L.  —  Obs.  sur  la  Solidarité  sociale,  p.  418. 

V.  aussi  Rapports  sur  les  concours,  p.  490. 
Roussel  (Th.)»  M.  T.  f  —  Son  décès,  p.  811. 
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Sabatier  (Paul).  —  Prix  Lefèvre-Deumier,  p.  298. 
SaripoloB.  —  V.  LyoD-Coen,  p.  806  et  807. 
Sarlat.  —  V.  Chuquet,  p.  807. 
Séances.  —  V.  Bulletin  des  séances. 
Senn.  —  V.  Luchaire,  p.  599. 
Sepet.  —  V.  Fagniez,  p.  593. 
Socialisation  du  Droit.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  801. 
Sociologie.  —  V.  Boulroux,  p.  290.  —  Tarde,  p.  720. 
Solidarité  sociale.  —  V.  Brunot,  p.  305.  ->  Fréd.  Passy,  p.  364.  — 
P.  Leroy-Beaulieu,  p.  369.—  Levasseur,  p.  377.  —  Sorel,  p.  391. 
Juglar,  p.  393.  —  Boutroux,  p.  399.  —  Cheysson,  p.  408.  —  Ros- 
tand, p.  418.  —  Tarde,  p.  420.  —  Glasson,  p.    426.  —  Stourm, 
p.  430. 
Sorbonne.  —  V.  Gréard,  p.  729. 
Sorel,  M.  T.  —  Obs.  sur  la  natalité  en  France,  p.  232. 

Obs.  sur  la  Solidarité  sociale,  p.  391. 

V.  aussi  Rapports  sur  les  concours,  p.  562  et  606. 
Soudan.  —  V.  Fagniez,  p.  287. 
Stourm,  M.  T.  —  Obs.  sur  la  Solidarité  sociale,  p.  430. 

Obs.  sur  le  budget  de  TEtat,  p.  444. 

V.  aussi  Rapports  sur  les  concours,  p.  514. 


Tarde  (de)  M.  T.  —  Obs.  bur  la  natalité  en  bVance,  p.  209. 
Obs.  »ur  la  Soliilarité  sociule,  p.  420. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.    Novicow  :    L'expansion  de  la  natitmaliU 

française  y  p.  711. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  R.  Worms  :  AfmaUt  de  Vlnstitut  intematio^ 
nul  de  sociologiey  p.  720. 
Thiers,  M.  T.  f  —  V.  Picot,  p.  584. 
Thomas.  —  V.  Doniol,  p.  292. 

Toutée  ((-o'unel).  —  Note  au  sujet  du  iui>yen  d^augmenter  la  natalité 
des  Françaifi,  p.  137.] 
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Trade-nnioniBme.  —  V.  Cheysaon,  p.  796. 
Transports  maritimes.  —  V.  Foville,  p.  718. 
Travail.  —  V.  Lachaire,  p.  594. 

TRA^VAUX  COURONNÉS 

Prix  Audiltred  (dévoaement).  —  V.  Beyoes  et  œavre  de  Viliepinte, 

p.  747. 
Prix  Audilfred  (ouvrages).  —  V.  Chevalier,  Mention,   Derîe«,  Bail- 

laad,  Pelet,  p.  606. 
Prix  Bordin.  —  V.  Chavanon  et  Saint  Yves,  p.  6(8. 

Etude  8ur  un  général  de  la  Révolution  et  de  TEmpire.   —  V.   Wirth, 

p.  723. 
Prix  da  Budget  (législation).  —  V.  Bonrcart,  p.  601. 
Prix  Garlier.  ~  V.  Abri  (F),  p.  605. 

Prix  Drouyn  de  Lhuys.  —  V.  du  Teil,  Dollot,  Bêrard,  p.  006. 
Prix  Oegner.  —  V.  Pillon,  p.  608. 
Prix  Halphen.  —  V.  Boirac  et  Magendie,  p.  601. 
Prix  Jean  Reynaud.  —  V.  Adam  et  Tannery,  p.  603. 
Prix  baron  de  Joèst.  —  V.  Dumeanil  et  Brouard,  p.  606. 
Prix  Le  Disses  de  Penannm.  —  V.  Cuq,  p.  901. 
Prix  Leièvre-Deanxier.  —  Saint  François  d*  Assise  et  les  Francis - 

Gains.  —  V.  Sabatier,  p.  298. 
Prix  Maisondieu.  —  V.  de  Boyve  et  Bardoux,  p.  298. 
Prix  Michel  Perret.  —  V.  Lacoar-Gayet  et  Galmette,  p.  603. 
Prix  Saintour.  —  V.  Ronce  et  Oubert,  p.  603. 
Prix  Victor  Goasin.  —  La  philosophie  d* Alexandre  d'Aphrodisiade, 

V.  Flour  de  Saînt-Genis,  p.  814. 


Trusts.  —  V.  Raffalovich,  Germain,  Juglar,  Fr.  Passy,  p.  63  à  89. 

V 

Vavasseur.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  115. 
Vaudois.  —  V.  Bonet-Miury,  p.  696. 
Vemeaux.  —  V.  Foville,  p.  718. 
Vial.  —  V.  Ghuquet,  p.  804. 
Vidal  de  la  Blaohe.  -  V.  Himly,  p.  588. 
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Waddington,  M.  T.  —  Obs.  aur  U  natalité  en  France,  p.  221. 

La  pbiloaophîe  ancienne  et  la  critiqae  historique,  p.  784. 
Wirth.  —  Prix  Bordin,  p.  723. 
Worms  (René).*—  V.  Boutrouz,  p.  290  ;  et  Tarde,  p.  720. 


ERRATA 


Tome  GLIX,  page  664,  ligne  9,  an  lieu  de  :  ainsi  le  voulait  la  ligne  dn 
XIX*  siècle  qa'il  servait  et  d'About,  son  directeur... 
Lire  :  ainsi  le  voulait  la  ligne  du  Oauloii  où  il   avait  été  sollicité 
d'écrire. 

Tome  CLX,  page  003,  ligne  19,  au  lieu  de  Auhertf  lire  OuberU 


Orléaot.  —  Imp.  Paul  PIQKLKT. 
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